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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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Rèîrlement  ottoman  des  mines. 

(Législation  ottomane  par  Aristarchi  Bey,  III,  257.) 

Titre  I. 
Classification  des  substances  minérales. 

Article  1. 

Les  substances  niinérale<t  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou 
«xistantes  à  la  surface  sont  classées,  relativement  aux  règles  de  Tex- 
ploitation  et  de  Tadministration  de  chacune  d'elles,  sous  les  trois 
qualifications  de  mines,  minières,  carrières.  — Ce  règlement  ne  con- 
cerne que  les  deux  premières  classes  :  la  troisième  n'est  pas  soumise 
à  cette  loi. 

Article  2. 

Seront  considérées  comme  mines  celles  reconnuei  pour  contenir 
en  filons,  en  couches  ou  en  masses  existants  dans  la  profondeur  du 
sol,  les  minerais  dont  on  extrait  For,  Targent,  le  platine,  le  mercure, 
le  plomb,  le  fer,  le  cuivre,  Tétain,  le  zinc,  le  bismuth,  le  cobalt,  le 
nickel,  le  chrome,  Tarsenic,  le  manganèse,  Tantimoine,  Taluminium,  le 
soufre,  Talun,  le  charbon  de  terre  de  diverses  espèces  et  le  bitume, 
le  naphte,  le  pétrole,  et  substances  analogues,  et  enfin  les  pierres 
précieuses  de  diverses  espèces. 

Article  3. 

Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  répandus  irrégu- 
lièrement à  la  surface  du  sol,  les  terres  pyriteuses  pouvant  être  con- 
verties en  sulfate  de  fer,  les  sables  ou  terres  métallifères,  les  terres 
alumineuses,  les  anciennes  scories,  les  tourbes,  et  toutes  matières 
métallifères  n'étant  exploitées  que  par  des  travaux  superficiels. 

Article  4. 

Ne  rentrent  pas,  dans  les  prescriptions  de  cette  loi,  les  marbres, 
les  granits,  les  pierres  à  fusil,  les  pierres  k  plâtre,  les  pierres  à  chaux, 
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2  TURQUIE. 

1869   les  pierres  à  paver,   les  pouzzolanes,   les  terres  à  porcelaine,    les 
sables,  les  argiles  et  les  terres  à  poteries. 

Article  4. 
L'administration  des  mines  connaîtra  de   toutes  les  questions 
relatives  aux  mines  et  aux  minières  énoncées  ci-dessus,  ainsi  qu'aux 
ateliers  et  usines  et  leurs  accesoires. 

Titre  IL 
Mines. 

Chapitre  L 
Dispositions  Générales. 

Article  6. 
Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  Iradé 
Impérial. 

Article  7 
L'Iradé  Impérial  donne  la  concession  pour  un  délai  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Pendant  ce  délai  la  concession  sera  disponible 
et  transmissible  par  héritage  ou  par  la  vente  comme  tous  les  autres 
biens.  Toutefois,  elle  ne  pourra  être  vendue,  aliénée,  partagée  ou 
héritée,  sans  une  autorisation  préalable  du  Gouvernement,  donnée  dans 
les  formes  officielles,  comme  pour  le  firman  de  concession. 

Article  8. 

A  l'expiration  du  délai  concédé,  le  précédent  concessionnaire, 
qui  en  ferait  de  nouveau  la  demande,  aura  toujours,  à  conditions 
égales ,  la  préférence  sur  les  autres  demandeurs ,  pour  la  nouvelle 
concession. 

Article  9. 

Sont  immeubles:  les  machines,  bâtiments,  puits,  galeries  et 
autres  travaux  établis  d'une  manière  fixe,  et  destinés  à  l'exploitation. 
Sont  pareillement  immeubles:  les  chevaux  servant  dans  les  galeries, 
les  machines,  outils  ou  matériaux  servant  à  l'exploitation,  transport 
et  épuration,  ainsi  que  les  approvisionnements  pour  une  année. 

Article  10. 
Sont  meubles:  les  autres  objets  mobiliers,  les  matières  extraites, 
les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  pour  Texploiation  des  mines 
ainsi  que  les  profits. 

Chapàre  IL 
De  la  recherche  des  mines. 

Article  11. 
Tout  propriétaire  est  maître  de  se  livrer  dans  sa    propriété,   à 
toute  espèce  de  fouilles,   ayant  exclusivement  pour  but  la  recherche 
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des  substances  minérales  qui  peuvent  s'y  trouver,  sans  être  obligé  1869 
de  se  munir  à  cet  effet  d'aucune  autorisation  du  Gouvernement.  Tout 
individu  pourra  également  sans  déclaration  à  Tautorité,  faire  la 
recherche  des  mines  dans  la  propriété  d'un  tiers,  après  en  avoir 
obtenu  le  consentement.  Si  le  propriétaire  refuse  son  consentement, 
le  demandeur  devra  s'adresser  à  l'autorité  et  se  conformer  au  dis- 
positions énoncées  ci-après.  L'autorisation  pour  les  recherches  de 
mines  existantes  dans  les  terrains  (Khalié)  ne  sera  délivrée  qu'après 
le  recours  aux  autorités  compétenies. 

Article  12. 

L'autorisation  pour  les  recherches  de  mines  dans  les  pâturages, 
forêts,  marchés  et  places  appartenant  à  un  ou  plusieurs  villages,  à 
une  ou  plusieurs  villes,  ne  sera  accordée  qu'après  avoir  fait  constater 
par  une  étude  des  lieux ,  que  les  travaux  d'exploitation  ne  pourront 
pas  gêner  ou  restreindre  les  besoins  des  habitants  de  ces  villes  ou 
villages. 

Article   13. 

Nul  ne  pourra  sans  le  consentement  du  propriétaire  faire  des 
recherches  de  mines,  opérer  des  sondages  et  des  fouilles,  creuser  des 
puits,  ouvrir  des  galeries,  construire  des  magasins  d'outils  dans  des 
enclos  murés,  ni  dans  les  terrains  attenants  aux  habitations,  cours  et 
jardins  à  une  distance  moindre  de  150  archines.  A  cet  effet  le  con- 
sentement des  propriétaires  des  dits  enclos,  murs,  habitations,  cours 
et  jardins  sera  toujours  requis. 

Article  14. 

Comme  les  recherches  dans  les  terrains  pour  lesquels  le  pro- 
priétaire aura  refiisé  son  consentement,  ainsi  que  dans  les  terrains 
(Khalié) ,  ne  seront  permises  que  par  une  autorisation  exclusive  du 
Gouvernement,  tonte  demande  en  permission,  sera  adressée  au  Gou- 
verneur Général  de  la  province.  Cette  pétition  contiendra  la  dési- 
gnation du  lieu  où  les  recherches  seront  entreprises,  du  Sandjak  et 
du  Caza  où  il  se  trouve  situé ,  la  nature  des  substances  minérales 
qu'on  se  propose  de  chercher,  les  noms  et  prénoms  du  propriétaire 
du  terrain  et  l'engagement  de  répondre  de  tous  les  dommages.  Cette 
pétition  sera  alors  soumise  au  Conseil  de  la  province ,  et  si  elle  est 
prise  en  considération  par  le  susdit  Conseil,  qui  devra  assurer  la 
garantie  des  engagements  pris  par  le  demandeur,  la  permission  de 
recherches  sera  délivrée  par  le  Gouverneur  Général  pour  une  année, 
tout  au  plus  au  compter  de  la  date  du  permis  d'exploration.  Le  Gou- 
verneur Général  devra  adresser  une  expédition  de  cette  permission 
au  Ministre  des  Travaux  Publics,  qui  en  donnera  connaisance  à  l'ad- 
ministration des  mines. 

1* 
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1869  Article  15. 

A  l'expiration  du  délai  susmentionué,  les  permissionaires  pour- 
ront en  demander  la  prolongation  encore  pour  six  mois,  et  cette 
prolongation  pourra  leur  être  accordée  en  renouvelant  les  conditions 
imposées  antérieurement  à  cet  effet. 

Article  16. 

Lorsque  les  travaux  de  recherches  n'auront  pas  commencé  dans 
les  six  mois  obligatoires,  à  partir  de  la  date  de  l'autorisation  d*ex- 
ploration,  comme  aussi  dans  le  cas  où  les  travaux  d'exploration  ne 
seront  pas  poursuivis  d'une  manière  continue,  il  en  sera  demandé 
compte  au  permissionnaire  et  à  défaut  d'une  excuse  valable  rantorisation 
accordée  sera  révoquée. 

Il  pourra  en  être  disposé  au  profit  d'autrui,  sans  que  le  premier 
permissionaire  soit  autorisé  à  élever  aucune  réclamation  d'indemnité 
on  de  remboursement  de  dépenses,  par  suite  de  la  révocation  de  sa 
permission. 

Article  17. 

Le  peimissionuaire  ne  pourra  céder  ni  vendre  sa  permission, 
sans  autorisation  du  Gouverneur  Général  de  la  province.  Il  ne  pourra 
non  plus  disposer  des  substances  minérales,  qu'il  aura  extraites  avant 
l'obtention  de  la  concession,  sans  autorisation  préalable  de  l'autorité. 
La  redevance  des  substances  minérales  extraites,  pendant  les  travaux 
de  reclierches,  est  soumise  à  la  quotité  des  redevances  qui  seront 
déterminées  au  moment  de  la  délivrance  du  firman  de  concession. 
Dans  le  cas  où  à  l'expiration  du  permis  de  recherches,  la  concession 
de  la  mine  ne  serait  pas,  pour  des  motifs  quelconques,  accordée  au 
permissionnaire,  ou  bien  si  le  permissionnaire  renonce  à  la  concession 
et  abandonne  la  mise,  alors  l'administration  lui  accordera  l'autorisation 
de  vendre  les  substances  extraites  pendant  les  travaux  d'exploration 
et  percevra  une  redevance  de  cinq  pour  cent  sur  ces  substances. 

Article  18. 

On  ne  pourra  accorder  l'autorisation  d'explorer  un  terrain  pour 
lequel  une  pareille  autorisation  aura  déjà  été  accordée  antérieurement 
pour  la  même  substance. 

Article  19. 

Les  contraventions  de  la  part  des  permissionnaires  aux  prescrip- 
tions précédentes  et  notamment  à  l'article  17,  seront  punies  d'une 
amende  de  1  à  10  livres  turques,  et  la  redevance  sur  les  substances 
minérales  vendues  sans  autorisation,  sera  perçue  séparément.  La 
permission  pourra  en  outre  être  révoquée. 
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Sur  les  Concessions. 

Article  20. 

Tout  sujet  Ottoman,  ou  tout  étranger,  sujet  d'une  des  puissances 
signataires  du  Protocole  promulgué  en  1283  par  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Impériale  à  T égard  de  la  possession  des  terrains,  qui 
demandera  F  exploitation  d'une  mine  en  agissant  isolément  ou  en 
société,  peut,  s'il  y  a  lieu,  obtenir  la  concession  demandée,  sous  la 
condition  de  se  conformer  aux  lois  actuelles  et  à  venir  de  l'Empire. 

Article  21. 

Lïndividu  ou  la  société  qui  demandera  une  concession,  devra 
justifier  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre,  conduire  les 
travaux  et  assurer  l'exploitation  continue,  ainsi  que  des  moyens  de 
satisfaire  aux  payements  des  indemnités,  redevances  et  autres  obliga- 
tions qui  pourraient  lui  être  imposées  par  l'acte  de  Concession. 

Article  22. 

Toute  autorisation  d'exploitation  de  mines  par  concession,  sera 
précédée  d'une  instruction  dans  les  formes  ci-dessous  énoncées,  à 
leffet  lo  de  constater  que  la  mine  est  utilement  concessible,  2o  de 
vérifier  que  l'exploitation  de  la  mine  n'entravera  pas  les  travaux  des 
fabriques  on  des  mines  qui  peuvent  être  situées  dans  les  environs, 
3o  de  déterminer  le  meilleur  mode  d'exploitation,  4«  de  connaître 
les  facultés  et  les  moyens  des  demandeurs. 

Article  23. 

L'administration  des  mines  sera  juge  des  considérations  d'après 
lesquelles  la  concession  aura  lieu  en  faveur  des  divers  demandeurs, 
qn  ils  soient  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  de  la  mine  par 
suite  des  recherches  autorisées  ou  autres  tiers.  Dans  le  cas  où  la 
personne  qui  a  découvert  la  mine  n'obtiendrait  pas  la  concession,  elle 
aura  droit  de  la  part  du  concessionnaire  à  une  indemnité  qui  sera  foiée 
et  indiquée  dans  le  firman  de  concession. 

Article  24. 

La  pétition  ou  demande  de  concession,  adressée  à  l'administration 
contiendra  les  noms,  prénoms,  qualité  et  domicile  de  la  personne  ou 
des  associés  de  la  société  pétitionnaire,  la  désignation  du  lieu  de  la 
mine,  l'étendue  et  les  limites  de  la  concession  demandée,  la  nature 
du  minerai  à  extraire,  l'état  dans  lequel  les  produits  seront  livrés 
au  commerce,  les  lieux  d'où  on  tirera  et  achètera  les  bois,  charbons 
et  autres  combustibles  qui  pourraient  être  nécessaires,    l'indemnité 
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1869  offerte  s'il  y  a  lieu,  par  le  demandeur  à  celui  qui  a  découvert  ia  mine, 
et  aux  propriétaires  des  terrains,  tous  les  documents  propre»  à  justi- 
fier que  le  demandeur  réunit  les  conditions  indiquées  dans  l'article  22, 
enfin  l'engagement  de  se  soumettre  au  mode  exploitation  déterminé 
par  le  Gouvernement  Impérial. 

Article  25. 

A  la  pétition  sera  joint,  en  triple  expédition  et  à  Téchelle  de 
1  :  ôOOO,  un  plan  régulier,  représentant  l'étendue  de  la  concession  et 
les  limites,  le  plus  possible  déterminées  par  des  lignes  droites  menées 
d'un  point  à  un  autre,  en  observant  de  diriger  de  préférence  ces 
lignes  sur  des  points  immuables.  Ce  plan  devra  montrer  les  disposi- 
tions de  la  substance  minérale  à  extraire. 

Article  26. 

La  demande  en  concession  sera  adressée  à  l'administration  des 
mines,  qui  vérifiera,  en  se  référant  aux  archives  du  Conseil,  où  seront 
inscrits  les  renseignements  locaux  y  relatifs,  communiqués  au  com- 
mencement des  travaux  de  recherches,  si  la  demande  est  conforme 
aux  prescriptions  des  articles  précédents  et  la  fera  alors  inscrire  sur 
un  registre  spécial  tenu  à  cet  effet.  Dans  le  cas  où  la  demande  ne 
serait  pas  conforme  aux  prescriptions  rappelées  ci- dessus,  ou  au 
moins  quant  à  leurs  dispositions  principales,  l'administration  la  ren- 
verra au  pétitionnaire  pour  la  faire  corriger  et  compléter  et  ce  n'est 
qu'à  son  retour  qu'elle  sera  inscrite  sur  le  registre  spécial. 

Article  27. 

Aussitôt  que  la  demande  aura  été  enregistrée,  l'administration  des 
mines,  après  avoir  pris  l'avis  du  Gouverneur  Général  de  la  province 
où  se  trouve  la  mine  et  fait  constater  par  le  Gouverneur  que  la  mine 
est  utilement  exploitable  et  que  son  exploitation  n'entraînera  aucune 
suite  fâcheuse,  fera  procéder  aux  frais  des  demandeurs,  à  l'affichage 
et  à  la  publication  de  cette  demande  tant  par  des  affiches  spéciales 
que  par  l'insertion  dans  les  journaux.  Cette  publication  fera  connaître 
que  telle  mine  située  en  tel  endroit,  sera  concédée  pour  une  durée 
de  tant  d'années.  Les  affiches  seront  exposées  pendant  deux  mois,  et 
à  plusieurs  reprises  dans  les  chefs-lieux  de  la  province,  dans  celui  du 
sandjac  où  la  mine  est  située,  et  dans  le  lieu  du  domicile  administratif 
choisi  par  les  demandeurs. 

Article  28. 

Toutes  les  fois  que  des  oppositions  seront  ou  non  formulées 
contre  cette  demande,  pendant  le  délai  de  l'affichage,  le  Gouverneur 
Général  de  la  province  en  donnera  avis  à  l'administration  des  mines 
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«n  y  ajoutant  ses  propres  observations  et  celles  qu'il  aura  pu  re-  1869 
oneillir. 

Article  29. 

Après  ces  formalités,  toutes  les  pièces  seront  alors  remises  à  un 
des  ingénieurs  de  l'administration  des  mines  qui  devra  immédiatement 
instruire  la  demande,  vérifier  ou  réfuter  leu  observations  insérées 
dans  les  pièces,  indiquer  le  mode  d'exploitation  le  plus  convenable 
et  enfin  donner  et  motiver  son  avis  sur  les  oppositions  qui  auront  été 
produites.  Son  rapport  devra  contenir  aussi  les  conditions  de  la  con- 
cession ainsi  que  le  cahier  des  charges,  qui,  conformément  à  Tusage 
administratif,  devra  être  annexé  au  Firman  de  concession. 

Cette  instruction  sera  poursuivie  le  plus  rapidemment  possible 
de  manière  à  ce  que  le  firman  de  concession  puisse  être  délivré,  s*il  y 
a  lieu,  six  mois  après  l'enregistrement  de  la  demande. 

Article  30. 

Toutes  les  demandes  en  concurrence,  seront  admissibles  jusqu'à 
la  fin  du  second  mois  qui  suivra  le  délai  fixé  pour  les  affiches  et 
publications. 

Elles  sont  également  inscrites  sur  le  registre  spécial  et  un  certi- 
ficat sera  délivré  au  demandeur.  La  désignation  du  demandeur  qui 
obtiendra  la  préférence,  sera  faite  après  six  mois,  tout  au  plus, 
suivant  la  distance  de  la  mine,  par  le  Conseil  des  mines,  conformément 
à  l'article  27. 

article  31. 

Les  demandeurs  en  concurrence  auront  la  faculté  de  se  procurer 
à  Tadministration  des  mines  les  renseignements  concernant  la  mine  à 
concéder. 

Article  32. 

Lorsque  le  conseil  des  mines  aura  formulé  son  avis  sur  les  con  - 
ditions  auxquelles  la  concession  devra  être  donnée,  il  y  joindra  un 
projet  du  cahier  des  charges,  indiquant  toutes  les  clauses  et  obligations 
nécessaires.  Le  tout  remis  ensuite  à  la  Sublime  Porte  par  le  Ministre 
des  Travaux  Publics,  et  le  Conseil  d'Etat  entendu,  sera  soumis  à  la 
sanction  du  décret  Impérial  conformément  auquel  le  Firman  de  cou- 
cession  sera  enfin  délivré. 

Article  33. 

Le  firman  de  concession  sera,  à  la  diligence  de  l'administration 
et  aux  frais  du  concessionaire,  publié  dans  les  journaux  de  la  capitale 
et  affiché  dans  tous  les  lieux  où  avait  été  déjà  affichée  la  demande. 
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Article  34. 

Les  concessionaires  ne  pourront  réunir  leur  concession  à  d'autres 
concessions  de  même  nature  ^  par  association  ou  de  toute  autre 
manière,  sans  autorisation  préalable  du  Gouvernement,  et  sous  peine 
de  retrait  des  concessions  réunies. 

Article  35. 

Dans  le  cas  où  Ton  viendrait  à  découvrir  dans  les  limites  d'une 
mine  concédée  régulièrement,  une  substance  minérale  autre  que  celle 
sur  laquelle  la  première  concession  a  porté,  Texploitation  de  la 
nouvelle  substance  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  d'un  nouveau 
firman  de  concession  obtenu  dans  les  foimes  ci-dessus  indiquées.  Pour 
la  nouvelle  substance  le  concessionnaire  de  la  première  mine  aura 
toujours,  s'il  en  fait  la  demande  et  à  conditions  égaies,  la  préférance 
sur  les  autres  demandeurs  en  concession  de  la  nouvelle  substance. 

Article  36. 

Quiconque  entreprendra,  sans  un  firman  de  concession  obtenu 
dans  les  formes  ci-dessus  indiquées,  l'exploitation  d'une  mine,  sera 
puni  d'une  amende  de  4  à  40  livres  turques,  sans  préjudice  de  la 
confiscation  des  minerais  extraits  et  des  indemnités  envers  qui  de 
droit. 

Article  37. 

Les  dispositions  relatives  à  la  délimitation  de  la  concession, 
aux  indemnités,  et  aux  droits  des  inventeurs,  aux  conditions  d'exploi- 
tation et  autres  conditions  analogues,  seront  obligatoires  même  pour 
le  Gouvernement,  lorsqu'il  voudra  entreprendre  l'exploitation  d'une 
mine  pour  son  propre  compte. 

Chapitre  IV. 
Obligations  et  droits  du  Concessionaire. 

Article  38. 

Le  jour  où  le  firman  de  concession  sera  délivré,  le  concessionaire 
payera  un  droit  unique,  suivant  la  richesse  de  la  mine  de  50  à  200 
livres  turques. 

Article  39. 

Tout  concessionnaire  de  mine  payera  annuellement  au  Gouver- 
nement deux  espèces  de  redevance  :  Une  redevance  fixe  pour  chaque 
deunum  de  terrain  compris  dans  les  limites  concédées  et  une  autre 
proportionelle  sur  la  production  de  là  mine. 

Article  40. 

Le  redevance  fixe  d'une  mine  concédée  à  l'exploitation  par  un 
firman,  sera  de  cinq  paras  par  deunum  de  la  superficie  de  la  concession 
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rapportée  à  un  plan  horizontal,  le  deunum  étant  de  (1600)  seize  cents  1869 
archines  d'arobitecte  carrées.  La  redevance  fixe  sera  toujours  exigible 
annuellement,  même  en  cas  de  suspension  des  travaux,  mais  seulement 
jusqu'au  jour  de  Tabandon  volontaire  ou  du  retrait  de  la  concession. 
La  redevance  fixe  des  terrains  Mulk  revient  au  propriétaire  et  celles 
des  terrains  domaniaux  et  Mevkoufé  au  Gouvernement.  La  valeur  des 
terrains  achetés  pour  l'exploitation  des  mines  ainsi  que  les  indemnités 
des  préjudices  seront  acquittées  par  le  concessionnaire  conformément 
aux  dispositions  spéciales  y  relatives. 

Article  41. 

La  redevance  proportionnelle  sera  de  un  à  cinq  pour  cent  du . 
produit  brut  de  Texploitation  annuelle  sans  pouvoir  excéder  cinq 
pour  cent  de  ce  produit  brut.  Le  taux  en  sera  déterminé  par  le 
Conseil  des  mines,  suivant  la  richesse  de  la  substance  minérale  et 
inséré  dans  le  firman  même  de  concession.  Quant  à  la  redevance  pro- 
portionnelle des  substances  fondues  et  nettes,  elle  sera  acquittée  après 
avoir  défalqué  de  la  valeur  les  dépenses  faites  pour  le  traitement 
métallurgique.  Pour  les  mines  d'Ëmeri  et  d'Écume  de  mer  la  redevance 
en  sera  fixée  par  le  Conseil  des  mines  suivant  leur  importance. 

Le  Conseil  des  mines  et  toujours  libre  de  percevoir  la  redevance 
proportionnelle  en  nature  ou  en  argent  suivant  la  valeur  diaprés  les 
prix-courants  du  marché. 

Article  42. 

Le  recouvrement  des  redevances  ot  les  autres  formalités  de  1» 
mine  concédée,  rentrant  dans  les  attributions  du  Gouverneur  Général 
de  la  province  où  la  miné  est  située,  tout  concessionnaire  est  formel- 
lement obligé  d'inscrire  sur  un  registre  spécial  la  quantité,  les  qua- 
lités et  les  valeurs  des  substances  extraites  des  mines  ou  traités  dans 
les  ateliers  de  préparation  y  attenants,  il  sera  tenu  d'adresser  à 
l  autorité,  pour  chaque  trimestre,  un  état  abrégé  conformément  aux 
modèles  qu'il  recevra.  En  outre  dans  le  premier  mois  de  chaque 
années  les  concessionnaires  seront  obligés  d'adresser  au  Gouverneur 
Général  de  la  province  un  extrait  indiquant  les  quantités  du  produit 
de  l'année  précédente.  Ils  seront  également  tenus  de  communiquer 
leurs  registres,  leurs  comptes  et  tous  les  autres  faits,  toutes  les  fois 
que  le  Gouverneur  en  voudra  faire  la  vérification. 

Article  43. 

La  redevance  fixe  du  terrain  de  la  mine  sera  perçue  dans  le 
courant  de  Tannée,  mais  la  redevance  proportionnelle  sur  le  produit 
brut  le  sera  Tannée  suivante  et  aux  époques  déterminées. 
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1869  Article  44. 

La  redevance  proportionnelle  pourra  être  convertie,  pour  un 
délai  de  quatre  ans  tout  au  plus,  sons  forme  d'abonnement  en  une 
redevance  annuelle  ûxe.  Cependant  cela  ne  pourra  avoir  lieu,  que 
lorsqu'une  exploitation  d'au  moins  cinq  ans,  aura  fait  connaître  la 
quantité  du  produit  de  la  mine.  Sur  Tavis  du  Conseil  des  mines  et 
le  concessionnaire  entendu,  les  propositions  y  relatives  seront  soumises 
au  décret  Impérial. 

Article  45. 

Pour  qu'à  l'expiration  du  dit  abonnement,  l'administration  puisse 
statuer  équitablement  sur  le  nouvel  abonnement  qui  pourrait  être 
demandé  et  même  dans  le  cas  où  la  concession  par  abonnement 
n'aurait  plus  lieu,  pour  qu'elle  puisse  connaître  la  quantité  exacte  de 
la  production  des  années  précédentes,  le  concessionnaire  sera  toujours 
tenu  pendant  la  durée  même  de  l'abonnement  de  fournir  tous  le  trois 
mois  à  l'autorité  les  comptes  et  renseignements  comme  il  est  dit  à 
rarticle  42. 

Article  46. 

Tout  concessionnaire  qui  ne  transmettrapas  les  états  trimestrielles 
et  la  déclaration  annuelle  mentionnés  à  l'article  42  à  l'époque  déter- 
minée, sera  puni  d'une  amende  de  1  à  5  livres  turques. 

Article  47. 

£n  cas  d'infidélité  manifeste  et  volontaire  dans  la  déclaration  où 
le  concessionnaire  indiquerait  une  production  moindre  que  la  réalité, 
il  sera  puni  d'une  amende  égale  au  double  du  montant  de  la  redevance 
qui  reviendrait  réellement  au  Gouvernement. 

Article  48. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  refuserait  de  payer  aux  époques 
voulues^  soit  les  amendes  prononcées  contre  lui,  soit  les  diverses 
redevances  qui  lui  seront  imposées,  le  Gouverneur  Général  lui  adres- 
sera une  nouvelle  sommation  et  fixera  un  terme,  ne  pouvant  excéder 
la  durée  de  trois  mois,  passé  lequel  le  Gouverneur  en  donnera  avis 
au  Ministre  des  IVavaux  Publics,  qui  indiquera  un  autre  délai  à  l'ex- 
piration duquel,  si  le  concessionnaire  ne  s'est  pas  acquitté  de  ses 
obligations,  il  sera  procédé  k  la  déchéance  de  la  concession. 

Article  49. 

Aussitôt  que  la  déchéance  aura  été  résolue  dans  le  Conseil  des 
mines  le  concessionnaire  en  sera  officiellement  prévenu.  A  partir  de 
la  date  de  cet  avertissement  il  lui  sera  accordé  un  délai  de  trois  mois 
pour  adresser,   par  une  demande  spéciale,   son  recours  au  Conseil 


TURQUIE  11 

d'État  et  faire  valoir  les  raisons  qui  peuvent  le  justifier.  Si  ces  raisons  1869 
sont  admises,  il  pourra  être  remis  en  possession  de  la  mine.  Dans  le 
cas   contraire,  la  déchéance  sera  définitivement  prononcée  par  un 
Iradé  Impérial  émané  à  cet  effet. 

Article  50. 

Tout  concessionnaire  est  tenu  de  commencer  les  travaux  d'exploi- 
tation dans  Tannée  ^  partir  de  la  date  du  firman  de  concession.  S'il 
ne  remplit  pas  cette  obligation  et  sauf  le  raisons  majeures  qu'il 
pourrait  fournir  et  dont  Tappréciation  sera  laissée  à  l'administration, 
la  ooncession  sera  abrogée  de  plein  droit.  Cette  abrogation  sera 
publiée  dans  les  journaux. 

Article  51. 

Le  concessionnaire,  qui  dans  le  délai  fixé  par  l'acte  de  concession 
n'aura  pas  acquitté  l'indemnité  déterminée  en  faveur  de  Tinventeur 
de  la  mine,  sera  puni  suivant  les  dispositions  indiquées  à  l'article  49. 

Article  52. 

Tout  concessionnaire,  individu  ou  société,  est  obligé  de  nommer 
un  directeur  unique  et  compétent,  capable  de  tenir  les  travaux  d'ex- 
ploitation dans  un  état  régulier  et  conforme  aux  conditions  techniques. 
Le  directeur  de  la  mine  sera  en  même  temps  considéré  comme  le 
fondé  de  pouvoirs  du  concessionnaire  et  chargé  de  le  représenter 
auprès  de  l'autorité.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  rempli 
cette  condition  dans  le  délai  qui  lui  sera  ûxé  à  partir  de  la  date  de 
la  concession,  il  dépendra  de  la  décision  du  Conseil  des  mines  et  de 
l'avis  de  l'autorité,  d'ordonner  la  suspension  totale  ou  partielle  des 
travaux,  ou  d'envoyer,  s'il  y  a  lieu,  un  délégué,  chargé  de  l'adminis- 
tration pour  le  compte  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Article  53. 

Le  concessionnaire  devra  faire  sur  l'échelle  de  1 :  500  deux  copies 
du  plan  des  travaux  exécutés  dans  la  mine  et  en  remettre  une  à  Tad- 
ministration  des  mines.  En  outre  dans  le  premier  mois  de  chaque 
année,  il  échangera  la  copie  demeurée  auprès  de  lui,  après  avoir  tracé 
tons  les  travaux  exécutés  durant  l'année  précédente,  avec  celle  qui 
était  auprès  de  l'administration  des  mines. 

Article  54. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aura  pas  remis  le  plan  à 
r époque  déterminée  et  dans  le  cas  où  ce  plan  serait  inexact  et  in- 
complet, il  sera  passible  d'une  amende  de  1  à  10  livres  turques  et 
l'administration  pourra  faire  lever  doffice  ou  rectifier  le  plan  aux 
frais  du  dit  concessionnaire. 
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1869  Article  55. 

Outre  les  registres  et  le  plan  mentionnés  en  Tartiole  42  et  53, 
les  concessionnaires  devront  tenir  constamment  en  ordre  et  à  jour 
pour  chaque  ouverture  de  mine  : 

lo  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains  dressés  à  Téclielle 
de  1  :  500. 

2».  Un  registre  (Constatant  Favancement  journalier  des  travaux 
et  les  circonstances  de  Texploitation  dont  il  sera  utile  de  conser/er 
le  souvenir,  telles  que  Tallure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  les  qualités 
des  substances  extraites,  la  nature  du  toit  et  du  mur  des  gisements, 
la  quantité  d'eau  affluant  dans  la  mine. 

3o  Un  registre  d'extraction  et  de  vente  journalières. 

Le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux 
ingénieurs  délégués  par  le  Conseil  des  mines,  toutes  les  fois  qu'ils  lui 
en  feront  la  demande.  —  Lorsque  ces  plans  et  registres  ne  seront  pas 
tenus  exactement  et  régulièrement,  le  concessionnaire  sera  passible 
d'une  amende  de  5  à  10  livres  turques,  et  l'administration  pourra 
aux  frais  du  concessionnaire  déléguer  un  employé  pour  les  tenir. 

Article  66. 

Les  concessionnaires  de  raines  ou  directeurs  d'exploitation  mettront 
à  la  dii^position  des  ingénieurs  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
visiter  les  travaux.  Ils  leur  présenteront  les  registres  et  plans  dont 
il  est  fait  mention  ci-dessus,  et  leur  donneront  tous  les  détails  dont 
ils  pourront  avoir  besoin  sur  l'état  de  l'exploitation.  En  cas  de  refus 
ils  encourront  une  amende  de  5  à  20  livres  turques  et  les  ingénieurs 
pourront  requérir  l'assistance  de  l'autorité  locale.  En  cas  de  récidive 
l'amende  sera  doublée  et  à  la  troisième  fois  leur  concession  pourra  être 
abrogée. 

Article  67. 

Lorsque  le  défaut  d'unité  dans  le  système  d'exploitation  de 
plusieurs  mines  oontiguës  ou  rapprochées,  mais  appartenant  à  diverses 
concessions,  compromettra  l'existence  de  ces  mines  ou  la  sûreté  des 
mineurs  et  de«  établissements  situés  dans  le  voisinage,  le  Conseil  des 
mines  pourra  ordonner  que  cette  exploitation  soit  assujettie  en  tout 
ou  en  partie,  suivant  les  cas,  à  une  direction  unique  et  régulière. 

Article  58. 

Lorsque  par  l'effet  du  voisinage  ou  toute  autre  cause  les  travaux 
d'exploitation  occasionneront  des  dommages  aux  travaux  d'une  antre 
mine  ;  lorsque  d'un  autre  côté  ces  travaux  seront  utiles  à  l'autre  mine 
et  notamment  pour  Taérage  des  travaux  et  l'écoulement  des  eaux,  il 
y  aura  lieu  à  l'indemnité  d'un  concessionnaire  en  faveur  de  l'autre. 
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Cette  indemnité  sera  réglée  par  Tadministration  des  mines  après  avoir  1869 
entendu  les  parties  intéressées. 

Article  59. 

Lorsque  les  travaux  pour  Texploitation  d'une  mine  ne  sont  que 
passagers  et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits,  peut,  au  bout  de  Tannée, 
être  remis  dans  le  même  état  qu'auparavant,  Findemnité  sera  réglée 
au  double  de  ce  que  ce  sol  aîirait  produit  net  dans  Tannée  et  payée 
par  le  concessionnaire  au  propriétaire  du  sol. 

Article  60. 

Si  des  puits  et  des  galeries  ont  été  creusés  dans  des  terrains  au 
que  des  travaux  permanents  pour  Texploitation  des  mines  y  aient  été 
établis,  et  si  le  concessionnaire  ne  pouvait  pas  s'entendre  pour  Tac- 
quisition  de  ces  terrains  avec  leurs  propriétaires,  il  sera  alors  requis 
d'acheter  ces  terrains  et  de  les  payer  au  double  de  Testimation  faite 
par  le  Gouvernement. 

Chapitre   V. 
Police  des  mines. 

Article  61. 

Les  ingénieurs  des  mines  exerceront  conformément  aux  instruc- 
tions qui  leur  seront  données  par  Tadministration  des  mines,  une 
surveillance  active  pour  garantir  la  conservation  des  édifices  et  la 
sûreté  du  sol:  ils  veilleront  avec  le  Gouverneur  de  la  province  à  ce 
que  les  ouvriers  employées  dans  les  mines  ne  le  soient  que  de  leur 
plein  gré  contre  un  salaire  équitable  et  que  personne  ne  soit  exposé 
à  aucune  violence  ou  préjudice. 

Article  62. 

Les  ingénieurs  des  mines  observeront  la  manière  dont  Texploi- 
tation sera  faite,  soit  pour  éclairer  les  concessionnaires  sur  ses  incon- 
vénients ou  son  amélioration,  soit  pour  avertir  Tautorité  locale  des 
vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trouveront,  et  ils  seront  également 
tenus  de  communiquer  immédiatement  à  Tadrainistration  des  mines 
les  observations  et  rapports  qu'ils  auront  présentés. 

Article  63. 

Si  Texploitation  est  abandonnée  ou  suspendue  de  manière  à  ne 
pas  répondre  aux  besoins  industriels  de  ceux  qui  emploient  ces  sub- 
stances minérales,  le  Gouverneur  et  Tingénieur  des  mines  s'empres- 
seront de  transmettre  à  ce  sujet  leurs  observations  à  Tadministration 
des  mines. 
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1669  Article  64. 

En  cas  de  danger  imminent,  Tingéniear  des  mines  fera,  sous  sa 
responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  locales  qui 
devront  y  pourvoir  sur  le  champ  d'après  les  dispositions  que  Tingénieur 
jugera  convenables. 

Article  66. 

En  cas  d^accident  survenu  dans  une  raine,  les  exploitants  devront 
immédiatement  prévenir  les  agents  locaux  et  Tingénieur  des  mines, 
s'il  se  trouve  sur  les  lieux.  —  Sur  cet  avertissement  Tingénieur  des 
mines  ou,  en  cas  d'absence  de  l'ingénieur,  les  .préposés  de  l'autorité 
se  rendront  sur  les  lieux  et  après  avoir  constaté  les  causes  de  l'ac- 
cident, jugeront  s'il  y  a  des  mesures  à  prendre  pour  en  prévenir  les 
suites.  Ils  pourront  faire  les  réquisitions  nécessaires  d  outils,  d'animaux 
et  d'hommes,  le  tout  aux  frais  des  concessionnaires.  Enfin  le  fait 
devra  être  porté  à  la  connaissance  de  Tadministration  des  mines.  Les 
exploitants  qui  auront  négligé  d'avertir  de  Faccident  survenu,  seront 
passibles  d'une  amende  de  5  à  10  livres  turques. 

Article  66. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'entretenir  pour  la  mine  un 
médecin  capable  et  d'installer  une  pharmacie. 

Article  67. 

Les  concessionnaires  devront  non  seulement  payer  les  indemnités 
et  les  secours  fixés  par  '  le  tribunal  civil  en  faveur  des  victimes 
d'accidents  ou  de  leurs  familles,  mais  ils  seront  également  passibles 
(l'une  amende  de  5  à  20  livres  turques,  si  l'accident  est  occasionné 
par  suite  d'une  mauvaise  direction  des  travaux  de  la  mine,  ou  par 
l'absence  des  objets  requis  techniquement. 

Chapitre    VI, 
De  Pabandon  des  mines. 

Article  68. 

Aucune  portion  des  travaux  souterrains  ne  pourra  être  aban- 
donnée qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  l'administration.  Les  con- 
cessionnaires devront  faire  la  déclaration  d'abandon  dans  une  pétition, 
adressée  au  Gouverneur  de  la  province  et  joindre  à  leur  demande  un 
plan  des  travaux  qu'ils  veulent  abandonner.  Le  Gouverneur  soumettra 
le  tout  à  l'ingénieur  ou  à  l'administration  des  mines,  et  après  l'in- 
struction de  la  pétition  prescrira  les  mesures  de  police,  de  sûreté  et 
de  conservation  jugées  nécessaires. 
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Article  69.  186» 

Lorsque^  pour  des  causes  majeures,  le  concessionnaire  d'une 
mine  voudra  renoncer  à  la  ooncession,  avant  l'expiration  du  délai 
concédé,  il  devra  en  informer  l'administration  six  mois  à  Tavance  et 
joindre  à  la  déclaration  un  plan  des  galeries  exploitées  et  des  travaux 
ainsi  qu'un  état  des  matières  extraites  jusqu  au  jour  de  l'abandon. 
Aucune  condition  ne  pourra  être  insérée  dans  la  déclaration. 

Article  70. 

Lorsque  les  travaux  d'exploitation  auront  été  suspendus  pendant 
an  an  et  sauf  le  cas  de  force  majeure,  Tadministration  des  mines  après 
avoir  fait  les  enquêtes  nécessaires  pourra  fixer  aux  concessionnaires 
un  terme  pour  les  reprendre.  Lorsque  le  délai  sera  passé,  Tadminis- 
tration  pourra  faire  prononcer  le  retrait  du  Rrmaii  de  concession. 

Article  71. 

Dans  le  cas  d'abandon  ou  de  retrait  prévus  dans  les  articles 
précédents  et  autres  de  la  présente  loi,  ainsi  qu'à  l'expiration  du 
terme  de  la  concession,  les  travaux  proprement  dits  de  Texploitation, 
tels  que  galeries,  puits  et  antres  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
mine,  seront  dévolus  à  l'État  ou  au  nouveau  concessionnaire  sans 
aucune  indemnité  en  faveur  de  l'ancien.  Mais  les  machines,  les 
matériaux,  outils,  approvisionnements  ainsi  que  les  matières  extraites, 
resteront  la  propriété  de  l'ancien  concessionnaire  qui  aura  le  droit 
d'en  disposer.  Cependant  l'État  ou  le  nouveau  concessionnaire  auront 
toujours  le  droit  de  se  rendre  acquéreurs  du  tout  ou  d'une  partie 
après  que  l'estimation  aura  été  faite  par  les  experts. 

Article  72. 

Dans  tous  le  cas  énoncés  ci-dessus  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  payer  les  redevances  et  autres  indemnités  jusqu'au  jour  du 
retrait  ou  de  l'abandon  de  la  concession.  Les  divers  objets  indiqués 
à  l'article  71  tels  que  les  outils  et  autres  lui  revenant,  pourront  servir 
de  garantie  pour  le  payement  des  redevances  et  indemnités. 

Article  73. 

La  décision  prononçant  le  retrait  ou  l'abandon  d'une  concession 
devra  être  publiée  par  les  journaux. 

Chapitre   VU. 
Des  concessious  des  mines  antérieures  à  la  présente  loi. 

Article  74. 

Les  concessionnaires  ou  leurs  garants  antérieurs  à  la  présente 
loi,  pourront  jouir  des  diverses  dispositions  et  des  bénéfices  de  cette 
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1869  loi  à  la  condition  d'en  adresser  la  demande  et  de  s'engager  à  remplir 
tontes  les  conditions  qui  y  sont  énumérées.  Lorsqu'ils  refuseront  de 
se  conformer  à  la  nouvelle  loi  ou  s'ils  ne  peuvent  donner  des  garanties 
snffissantes  pour  assurer  Texécution  des  conditions  nécessaires,  les 
anciens  concessionnaires  jouiront  comme  antérieurement  de  leur  fir- 
man  jusq'au  terme  de  la  concession. 

Titre  III. 
Des  minières. 

Article  75. 
Toutes  les  substances  comprises  sons  le  nom  de  minières  peuvent 
^tre  exploitées,  à  perpétuité,  par  les  propriétaires  des  terrains,  mais 
toujours  en  vertu  d'un  firman,  qu'ils  seront  tenus  d'obtenir  à  cet  effet. 

Article  76. 
Si  les  propriétaires  des  terrains  où  se  trouve  la  minière  ne 
veulent  pas  l'exploiter  ou,  après  une  courte  exploitation,  suspendent 
les  travaux,  Texploitation  de  ces  minières  pourra  être  concédé  à  tout 
autre  qui  en  fera  la  demande  et  s'engagera  de  payer  d'après  les  esti- 
mations faites,  une  valeur  double  pour  ces  terrains  et  la  valeur  juste 
des  édifices  et  des  autres  accessoires,  s'il  y  a  lieu,  situés  sur  les 
terrains  mentionnés.  Tous  ces  payements  seront  effectués  entre  les 
mains  des  propriétaires  des  terrains. 

Article  77. 

Tous  les  terrains  où  s'exploitent  des  minières  étant  soumis  aux 
lois  des  terrains  domaniaux,  à  l'exception  de  la  redevance  propor- 
tionnelle, l'impôt  de  la  dîme  ne  sera  pas  exigible  pour  ces  terrains,  où 
la  minière  est  en  exploitation  ou  qui  sont  occupés  par  les  travaux 
4'exploitation. 

Article  78. 

La  demande  en  permission  devra  contenir  les  noms,  prénoms, 
profession  et  domicile  des  demandeurs,  le  lien  où  est  situé  la  minière, 
la  nature  et  la  disposition  de  celle-ci,  le  mode  d'exploitation  qu'ils 
se  proposent  d'adopter. 

Article   79. 

La  permission  déterminera  les  limites  et  les  règles  de  Texploi- 
iation  sous  le  rapport  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiques,  ainsi 
que  pour  la  conservation  des  édifices,  des  routes,  des  sources  et  des 
conduites  d'eau;  elle  fixera  aussi,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  à  donner 
pour  les  dommages  causés. 

Article  80. 
Pour  le  lavage  des  terres  et  sables  métallifères  la  permission 
précisera  surtout  la  prise,  la  conduite  et  l'écoulement  des  eaux. 
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Article  81.  1869 

L'exploitation  de^  minières  sera  soumise  comme  celle  des  mines 
à  la  surveillance  de  Tingénieur  des  mines  et  des  agents  délégués  par 
Fadrainistration  des  mines,  qui  devront  veiller  à  Texécutiou  des 
diverses  prescriptions  énumérées  dans  la  permission. 

Article  82. 

Tons  les  ans,  les  exploitants  des  minières  devront  adresser,  au 
Gouverneur  de  la  province,  un  état  résumant  la  situation  des  travaux, 
la  production  totale  de  Tannée  et  les  diverses  circonstances  de  Tex- 
ploitation. 

Article  83. 

Dans  le  cas  où  Texploitation  d'une  minière  serait  transformée  en 
une  exploitation  proprement  dite  par  travaux  souterrains  réguliers  ou 
par  ouverture  de  puits  et  de  galeries,  le  permissionnaire  ne  pourra 
pas  exploiter  avant  d'avoir  obtenu  pour  cela  une  concession,  en  se 
conformant  aux  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Article  84. 

Les  permissionnaires  qui  contreviendront  aux  articles  82  et  83 
seront  passibles  d'une  amende  de  5  à  20  livres  turques. 


Titre  IV. 

Des  ateliers  et  usines  destinés   au  traitement  des  substances 

minérales. 

Article  85. 

Aucun  établissement  d'usines,  fabriques  et  autres  accessoires 
destinés  au  traitement  des  substances  minérales,  ne  pourra  avoir  lieu 
flans  Tobtention  d'un  firman  Impérial  rendu  dans  les  formes  ci-après. 

Article  86. 

Le  demandeur,  concessionnaire  de  mine  ou  autre,  adressera  sa 
pétition  au  gouverneur  de  la  pro^ince.  Elle  énoncera  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  domicile  du  demandeur,  la  nature  de  Tatelier  ou 
usine  à  établir,  celle  des  substances  à  traiter  ou  dont  on  fera  usage, 
le  mode  de  travail  qu'on  veut  employer,  le  nombre  des  fourneaux  et 
autres  appareils  à  construire  et  les  époques  de  Tannée  ou  ils  seront 
«n  activité,  le  lieu  d'où  le  minéral  ou  la  substance  à  traiter  sera  tirée, 
la  qualité,  quantité  et  provenance  du  combustible,  le  lieu  où  Ton 
▼eut  établir  Tatelier  ou  l'usine  avec  ses  dépendances  et,  s'il  y  a  lieu, 
le  cours  d*ean  dont  on  veut  se  servir. 

Enfin  à  la  demande  seront  joints  les  dessins  et  plans  des  four- 
neaux et  autres  appareils  des  bâtiments  et  du  lieu  où  ils  devront  être 
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1869  établis,  ainsi  que  celui  de  la  conduite  d'eau,  s'il  y  a  lieu.  Les  plan» 
généraux  seront  dressés  à  l'échelle  de  1 :  500  et  les  dessins  de  détail» 
à  celle  de  1 :  100. 

Article  87. 

Le  Gouverneur  communiquera  immédiatement  la  demande  et  les 
pièces  annexées  à  Tadministration  des  mine»,  qui  vérifiera  si  elles 
sont  conformes  aux  prescriptions  de  l'article  précédent  et  renverra 
alors  le  tout  au  Gouverneur  de  la  province  avec  les  projets  d'affiches 
nécessaires. 

Article  88. 

Le  gouverneur  de  la  province  fera  alors  inscrire  cette  demande- 
sur  un  registre  spécial  et  fera  procéder  à  son  affichage  aux  chefs-lieux 
de  la  province,  au  lieu  du  domicile  du  demandeur,  et  dans  le  caza. 
sur  le  territoire  duquel  l'usine  sera  établie. 

L'administration  des  mines,  aussitôt  qu'elle  aura  reçu  avis  du 
Gftuvemeur  fera  aussi  inscrire  la  demande  sur  un  registre  spécial  et 
fera  procéder  à  la  publication  dans  les  journaux. 

Article  89. 

Les  oppositions  seront  reçues  par  le  Gouverneur  de  la  province 
et  par  l'administration  des  mines,  pendant  les  90  jours  qui  suivront 
la  date  des  affiches;  elles  seront  notifiés  au  demandeur,  auquel  il 
sera  ûzé  un  terme  pour  y  répondre. 

Article  90. 

Après  le  délai  du  terme  accordé,  le  Gouverneur  de  la  province 
transmettra  le  tout  à  l'ingénieur  des  mines.  Celui-ci  se  transportera 
au  besoin  sur  les  lieux  pour  les  vérifications  nécessaires  et  rédigera 
un  rapport  détaillé  dans  lequel  il  consignera  ses  propres  observations 
et  donnera  sa  propre  opinion  sur  la  demande  et  les  oppositions,  sur 
l'utilité  de  l'entreprise,  le  procédé  industriel  à  adopter,  ainsi  que  sur 
les  charges  et  conditions  à  imposer  au  permissionnaire.  Dans  ce 
même  rapport  il  constatera  l'exactitude  du  plan  dressé. 

Article  91. 

L'ingénieur  des  mines  renverra  tout  le  dossier  au  Gouverneur 
qui  y  joindra  ses  propres  observations  et  transmettra  le  tout  à  l'ad- 
ministration des  mines. 

Article  92. 

L'administration  des  mines  rédigera  l'acte  de  permission,  y  in- 
sérera toutes  les  clauses  et  obligations  qui  lui  paraîtront  convenable» 
fixera  définitivement  le  droit  à  payer  à  la  remise  du  firman,  qui  pourra 
varier,  suivant  l'importance  de  l'usine  de  10  à  50  livres  turques  et 
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soumettra  enfin  les  propositions  à  la  Sublime  Porte.  Le  Conseil  d'État  1869 
entendu,  le  firman  sera  ensuite  délivré  par  un  décret  Impérial  émané 
à  cet  effet. 

Article  93. 

Les  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  firman  de  permission 
seront  publiées  aux  frais  du  permissionnaire  dans  les  journaux  et  par 
des  affiches. 

Article  94. 

Le  permissionnaire  qui  voudrait  introduire  des  changements 
dans  son  usine  ou  atelier,  devra  en  faire  la  déclaration  au  Gouverneur 
en  présentant  le  dessin  des  nouveaux  appareils.  Le  Gouverneur 
transmettra  le  tout  à  Tingénieur  on  à  Tadministration  des  mines. 

Article  95. 

L'administration  sur  le  rapport  de  Tingénieur  des  mines,  pourra 
toujours,  à  toute  époque  de  la  permission,  imposer  au  permissionnaire 
les  conditions,  qu'elle  croira  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique. 

Article  96. 

Les  infractions  aux  prescriptions  ci- dessus  seront  punies  d'une 
amende  de  5  à  20  livres  turques  et  en  cas  de  récidive,  le  conseil 
des  mines  aura  la  faculté  de  suspendre  provisoirement  les  travaux 
de  Tnsine  et  à  la  troisième  fois,  de  faire  annuller  la  permission. 

Article  97. 

Lorsque  le  permissionnaire  n'aura  pas  commencé  la  construction 
de  Tusine  pendant  l'année  qui  suivra  la  délivrance  de  la  permission 
ou  qu'après  l'avoir  constmite  dans  le  délai  fixé  par  le  Conseil  des 
mines,  il  la  laisse  chômer  pendant  deux  ans,  il  lui  sera  enjoint  de  la 
construire  et  de  la  mettre  en  activité  en  lui  accordant  encore  un 
terme  convenable  passé  lequel  la  permission  sera  révoquée. 

Article  98. 

La  révocation  de  la  permission  ou  la  renonciation  volontaire 
sera  publiée. 


o* 
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1870  623. 

26  février  1870. 

Ordonnance  des  ministères  I.  R.  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention 
supplémentaire  du  30  décembre  1869  au  traité  de  com- 
merce conclu  avec  la  Grande-Bretagne  le  16  décembre 

1865. 

(F.  V.  B.  1870,  Nr.  9.) 

Verordyiung  der  Minîsterien  der  Finanzen  und  des  Hondels, 
betreffend  die  Wirhsarnkeit  der  an  die  Stelle  der  im  Artikel  V 
des  zwischen  Oesterreinh  und  Oroasbritannieii  abgeschlossenen 
Ha7idelsvertrages  vom  16.  Decembfrr  1866  stipulirten  Nachtrags- 
convention  tretenden  Convention  vom  30.  December  1869. 

Die  Bestimmungen  der  an  die  Stelle  der  im  Artikel  V  des 
zwischen  Oésterreich  und  Grossbritanuien  abgeschlossenen  Haiidels- 
vertrages  vom  16.  December  1865  (R.G.Bl.  1866,  Nr.2,  V.  BL  1866, 
Nr.  4)  stipulirten  Naohtragsconventîon  tretenden  Convention  vom 
30.  December  1869  sind,  vom  Tage  der  Veroffentlichung  dieser  Con- 
vention im  Reichs  -  Gesetz  -  Blatte  angefangen,  in  Anwendung  zu 
bringen. 

Plener  m.  p.  Brestel  m.  p. 


624. 

2  mars  1870. 

Circulaire  de  la  Sublime   Porte.   Permission  de  sortie 
nocturne  par  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Monsieur  V Ambassadeur  I 

J'ai  l'honneur  d'informer  V.  E.  que  la  Sublime  Porte,  mue  par 
8a  solicitude  pour  les  intérêts  du  commerce  et  de  la  navigation,  a,  en 
vertu  d'un  Iradé  Impérial,  décidé  de  permettre  la  libre  sortie  des 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  pendant  la  nuit  à  tous  les 
bâtiments  de  commerce  se  rendant  dans  la  Méditerranée  ou  la  mer 
Noire. 

Comme  cette  mesure,  dont  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
1.  et.  R.  Apostolique  voudra  bien,  je  l'espère,  apprécier  l'importance, 
doit  entrer  en  vigueur  dès  la  promulgation  du  règlement  qui  déter- 
minera les  formalités   e»  conditions  à  obsener,  je  me  réserve  de 
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TOUS  annoncer  prochainement,  en  vous  communiquant  cet  acte,   le  1870 
jour  où  la  navigation  pourra  profiter  de  la  faculté  qui  lui  est  con- 
cédée. 

Veuillez  ....  Acdi, 


625. 

3  mars  1870. 

Ordonnance  du  Ministère  I.  R.  de  la  justice  concer- 
nant le  traitement  des  successions  mobilières  des  sujets 
du  grand  Duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  décédés  en 

Autriche-Hongrie. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Justizmmïsterial'Erlass  ddo.  3.   Mdrz  1870  an  das  h,  k.  Ober- 

landesgertcht  in  Oraz, 

In  Ërledigung  des  Berichtes  vom  31.  December  v.  J.,  Z.  16457, 
betrefTend  die  Behandlung  des  bewegliclien  Nachlasses  nach  dem 
Angehôrigen  des  Grossherzogthums  Mecklenburg-Schwerin  N.  N., 
wird  dem  k.  k.  Oberlandesgcrichte  bekannt  gegeben,  dass 
das  grossherzoglich  Mecklenburg-Schwerin'sche  Ministerium  der 
auswHrtigen  Angelegenheiten,  nach  stattgehabter  Communication  mit 
dem  grossherzoglichen  Justizministerium,  hicrttber  unter  dem  18.  Fe- 
bniar  1870  erëffnet  hat,  dass,  wenn  ein  im  dortigen  Grossherzog- 
tbume  verstorbener  AuslHnder  sich  dort  nur  voriiber?:ehend  aufge- 
halten  hat,  der  Nachlass  dessolbeu .  von  der  zustandigen  dortigen 
Beh5rde  nur  vorlHufig  sichergestellt,  die  Regulirung  der  Erbschaft 
aber  der  zustandigen  auslandischen  Behôrde  tiberlassen,  dagegen 
aber,  wenn  der  Auslander  im  dortigen  Lande  seinen  ordentlichen 
Wohnsitz  batte,  auch  die  Erbschaftsrogulirung  dort  vorgenoramen 
wird. 

Das  Oberlandesgericht  wird  beauftragt,  das  k.  k.  Bczirks- 
gericht  Windischgrâtz  davon  zu  verstândigen,  damit  es  sich  bei 
Behandlung  des  Nachlasses  des  N.  N.  nach  dem  Grundsatze  der 
Gegenseitîgkeit  benehme. 
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1870  686. 

11  mars  1870. 

Ordonnance  du  ministère  des  finances  concernant  l'ap- 
plication des  dispositions  de  la  convention  austro-an- 
glaise du  30  décembre  1869  à  toutes  les  provenances 
d'États  jouissant   de    la   clause   de   la   nation   la   plus 

favorisée. 

(F.  V.  B.  1870,  Nr.  11.) 
Antoendung  der  Zollbestïmmungen  der  mit  Oroasbritaniiien  ab- 
geachlossenen  Convention  vom  30,  December  1869  nîcht  bloss  auf 
engltsche  Baum-  und  Schafwollwaaren  y  sondern  auch  auf  die 
Pi'ovenienzen  aller  jener  Stoaten^  welchen  durch  die  bestehenden 
Vertrdge  die  Behandlung  auf  dem  Fusse  der  meistbegilnstigten 

Nation  zugeaichert  tst. 

Zur  Beseitiguug  eines  allfàlligeD  Zweifels  wird  mit  Beziehang 
auf  die  Verordnungen  vom  19.  Juni  1868  (V.  Bl.  Nr.  24,  8.  172) 
und  vom  26.  Februar  1870  (V.  Bl.  Nr.  9,  S.  33)  erklârt,  dass  die 
Zoilbestimmungen  der  mit  Grossbritannien  abgeschlogsenen  Con- 
vention vom  30.  December  1869  selbstverst&ndlich  nioht  bloss  auf 
englische  Baum-  und  Schafwollwaaren,  sondem  auch  auf  die  Pro- 
venienzen  aller  jener  Staaten,  welohen  duroh  die  bestehenden  Ver- 
trsLge  die  Behandlung  auf  dem  Fusse  der  meistbegUnstigten  Nation 
zugesichert  ist,  anzuwenden  Bind,  daher  die  von  soiohen  Provenienzen 
seit  dem  1.  MSrz  1870  etwa  mehr  eingehobenen  ZollbetrSge  auf 
Verlangen  der  Partei  zurUckgestellt  werden  miissten. 


627. 

13  mars  1870. 

Ordonnance  concernant  une  nouvelle  forme  du  pavillon 
des  officiers  commandants  de  la  marine  de  guerre  des 

États-Unis  de  l'Amérique. 

(M.  V.  B.  1870.  p.  23.) 
Cireu/arverordtiung  vom  13»  Màrz  1870. 

Laut  einer  vom  k.  und  k.  Gesandten  in  Washington  im  Wege 
des  k.  und  k.  Ministeriums  des  Aeussern  anher  gelangteii  Mittheilung 
des  dortigen  Marineministeriums  wurde  in  der  Vereinigten  Staaten- 
Kriegsmarine  eine  neue  Ordnung  der  Commandoflaggen  eingefiibrt, 
Ti'ie  ans  der  beiliegenden  Zeichnung  ersîchtiich  ist. 

Tegetthoff  m.  p., 

Vice-Admiral. 


Afitiiirals>  Vire -Admira  isi  &.  f  nuire -AdiiiirnlsKlHi^'^e. 


Yon-eifiem  Àtént traie  mu 
GroptmaJilf^  etNem  Viee 
-Admirai  a  m  Foeie-^ 
finrm  Conitr  Adtnirai 
am  HrfaintinajHe  ge^, 

m  fi  H . 


Sin  Contrr  Admirai  fiïhri  aafrirtfm  xufeittm.Yliye/t  M'idife  dieFlaytfr  niii 

xu^ei  '^ierrira    m-ritfitfn  am  Foricnut/U'. 


Vi('o  -Ailiiiirals    Uoot.s-Flag^e. 


roiitrr-AilmiraiN  Hoots-Pliija'ife. 


Wird,  taenn  meitr  ai4f  fin 
Conlnt  -Admirai  antt^jtrnd 
ij9i,  noii  dm  Jû/tgrren  am 
BrfHiiMmajtir  ffrilïiiri. 


Ntaiidpr. 


Hîrti  oon  finrrtt  foNtmo,, 
darr  /#///  Grofitnm.sir  ffe„ 
fà'iirif  //v////  meiir^r^  aa„ 
ufTëend  »tifui ,  /tifitra  iitff 
die  Jtlagrrr/i  ant  Forir,, 

MaJffr . 


Jfift  JMûfi^biiiHiunga-Cnniataadaat ,  weiclt€r  nirfU  ('omatfMiore  i/ti  »  fiiiai 

finrit  kirJnrn  ^^t^nder  uni  Hefàiinma^e. 


k  À   kk.H.I'J    '.■■:a;ft::dru-k»:tf! 
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23  mars  1870. 

Ordonnance   des   ministères   I.  R.   des  finances  et   du 

■commerce  concernant  le  traitement  douanier  à  l'entrée 

des  étoffes  de  laine  denses  non-imprimées. 

(F.  V.  B.  1870,  Nr.  1*2.) 

Verordnung  der  Mùiùteri'en  der  Fînanzen  und  des  Handels,  in 

Betreff  der  zollamtlichen  Behaudlung  der   zur  Emfuhr  gelan- 

genden  unbedruckten  dichten  Wollenwaaren. 

Im  Einvernehmen  mit  deu  koniglich  ungarischen  Ministerien 
•der  Finanzen  nud  des  Handels  werden  die  ZolUmter  aufroerksam 
jgemaoht,  dass  die  Bestimroungen  des  §.  5  des  Vollzugsprotokolles 
zn  dein  mit  den  Staaten  des  deutscheii  Zoll-  und  Handelsvereines 
abgeschlossenen  Handels-  und  ZoUvertrage  vom  9.  M&rz  1868,  sowie 
•die  als  Norm  fUr  die  zollamtliche  Behandlung  der  unbedruckten 
<lichten  Wollenwaaren  kundgeroachten  Bestimmungen  der  vom  konig- 
lich preussischen  Finanzroinisterium  erlassenen  Verordnungen  vom 
25.  Juni  1860  und  19.  M&rz  1867  (V.  Bl.  Jahrgang  1868,  Nr.  19, 
•Seite  153),  wozu  die  Mustertypen  mit  der  Verordnung  des  k.  k.  Finanz- 
ministerioms  vom  3.  August  1868,  Z.  22278,  mitgetbeilt  wurden, 
aHch  nacb  dem  Inslebentreten  der  mit  dem  vercinigten  Kônigreiohe 
von  Grossbritannien  and  Irland  abgesohlossenen  Convention  vom 
30.  December  1869  (Y.  Bl.  1870,  Nr.  9,  Seite  29)  Auwendung  zu 
finden  haben,  dasssonachsowolil  die  Wollenwaaren  grossbritanniseben 
Urspranges  als  auch  jene  aus  anderen  Staaten,  welcheu  durch 
bestebende  Vertrâge  die  Behandlung  auf  dem  Fusse  der  meist  be- 
gUnstigten  Nation  zngesiohert  ist,  unter  Beachtnng  der  erwahnten 
Bestimmungen  mit  den  in  der  Convention  vom  30.  Deoember  1869 
festgesetzten  Ëingangszullen  zu  belegen  sind. 
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'«'^  629. 

24  mars  1870. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche- 
Hong-rie  et  TEspag-ne.  Conclu  à  Madrid.  Ratifié  à  Vienne^ 
le   27  mai  1871.  Ratifications  échangées  k  Madrid,  le 

12  juillet  1871. 

(R.  G.  B.  1871,  139.) 

Handels-  und  Schijffahrtsvertrag  zfcïschen  der  dstei^reiclilsch- 
unguriscken  Monarchie  und  Spanien  vom  24,  Mdrz  1870.  Ab- 
geschlosaen  zu  Madrid  defi  24.  Mdrz  1870;  von  Seiner  k.  und  k. 
Apostolische/f  Majestdt  ratificirt  zu  Wïen  am  27.  Mai  1871,  und 
in  den  beiderseitig&n  Ratifie  it'un  g  en  ausgewechitelt  zu  Madrid  den 

12.  Juli  1871. 

Nos  Franciscus  Josepbus  Piimus,  divina  favente  olementia 
Austriae  Imperator;  Apostolicus  Rex  Hungariae,  Rex  Bohemiae^ 
et*»,  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  înterest,  tenore 
praesentinm  facimus  : 

Posteaquam  a  Plenipotontîario  NoRtro  et  a  Plenipoteutiaria 
Hi^paniae  Regentis  ad  dilatandas  comercii  navigationisque  relationen 
inter  Régna  Nostra  atque  Hispaniam  existentes  oonventio  die  24 
Martii  anni  praeteriti  inita  et  signata  fuit  tenons  sequentis: 

Sa  Majesté  T  Empereur  d'Antriohe  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie 
et  Son  Altesse  le  Régent  de  la  Nation  Espagnole  par  la  volonté  des 
Cortès  Bouveraines  animés  d'un  égal  désir  de  resserrer  les  liens 
d'amitié  et  d'étendre  les  relations  commerciales  entre  la  Monarchie 
Austro- Hongroise  et  TEspagne  ont  résolu  de  conclure  un  traité  de 
Commerce  et  de  Navigation  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leura 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  lEmpereur  et  Roi: 

Monsieur  Ladislas  Comte  Karnicki  de  Karnioe,  Conseiller 
intime  actuel  et  Chambellan  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Son  Altesse  le  Régent  d'Espagne  etc.  etc.  ; 

et  Son  Altesse  le  Régent  d'Espagne: 

Don  PrâxedoR  Mateo  Sagasta,  GramVCroix  de  V  Ordre  de  la 
Conception  de  Vilhmçosa  de  Portugal,  Député  aux  Certes  Consti- 
tuantes, ci-devant  Ministre  de  l'Intérieur,  Ministre  d'Etat  etc.  etc.; 

lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs  respectifa 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivants: 
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Article  I.  1870 

Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Monarchie  Austro- Hongroise  et  le  Royaume  d'Espagne. 

Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  jouiront 
d«n8  les  territoires  de  Tautre  des  mêmes  droits,  privilèges,  faveurs 
et  immunités  et  exemptions  dont  jouissent  actuellement  ou  jouiront 
à  Tavenir  en  matière  de  commerce  et  de  navigation  dans  ces  terri- 
toires les  propres  nationaux,  sauf  les  réserves  spécifiées  dans  les 
articles  respectifs  de  ce  même  traité. 

Article  IL 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  auront 
réciproquement  dans  les  États  et  possessions  de  Tautre  partie  la 
même  faculté  que  les  nationaux  d'entrer  avec  leurs  navires  et  charge- 
ments dans  tous  les  ports  et  les  rivières,  qui  seront  ouvertes  à  la 
navigation  d'une  nation  quelconque,  de  voyager,  de  séjourner,  de 
faire  le  commerce,  d'exercer  leur  industrie  ou  métier,  de  louer  ou 
de  posséder  des  maisons,  des  magasins  et  boutiques,  d'effectuer  des 
expéditions  de  marchandises  ou  de  valeurs  par  voie  de  terre  ou  de 
mer,  de  les  prendre  en  consignation  tant  du  pays  que  de  Tétranger, 
le  tout  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être 
perçus  sur  les  nationaux;  ils  pourront  y  faire  des  achats  ou  vendre 
directement,  ou  vendre  par  entremise  d'un  médiateur  qu'ils  choisi- 
ront eux-mêmes,  fixer  les  prix  des  biens,  effets,  marchandises  on 
autres  objets  tant  importés  qu'indigènes,  soit  qu'ils  les  vendent 
dans  le  pays  même,  soit  qu'ils  les  exportent  à  l'étranger  en  se  con- 
formant toutefois  aux  lois  et  règlements  dupayp;  ils  pourront  y 
vaquer  à  leurs  affaires,  présenter  des  déclarations  aux  douanes,  tant 
en  leur  propre  nom  qu'  en  se  substituant  une  personne  quelconque, 
selon  qu'ils  le  jugeront  convenable  et  sans  payer  d'autre  salaire  que 
celui  dont  ils  conviendront  avec  cette  personne;  enfin  ils  pourront 
faire  valoir  leurs  droits  devant  les  juges  et  tribunaux,  les  défendre 
et  se  5er\ir  pour  cet  effet  d'avocats,  de  substituts  ou  d'agents  choisis 
par  eux-mêmes. 

Article  III. 

En  ce  qui  concerne  l'acquisition  et  la  possession  d'immeubles 
de  toute  espèce,  ainsi  que  la  disposition  à  l'égard  de  ces  immeubles 
et  le  payement  d'impôts,  de  taxes  ou  de  droits  pour  ces  dispositions, 
les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  jouiront  dans  les 
territoires  de  l'autre  des  droits  accordés  aux  nationaux. 

Article  IV. 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  jouiront 
dans  les  territoires  de  l'autre,   tant  pour  leur  personne  que  par 


26  ESPAGNE. 

1870  rapport  à  leur  propriété  de^  mêmes  droits  (exceptés  les  droits  poli- 
tiques) et  des  mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
nationaux  en  observant  toutefois  les  lois  du  pays.  Ils  ne  pourront 
dans  aucun  cas  être  soumis  à  des  taxes,  charges  et  impôts,  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  que  les  nationaux  sont  tenus  de  pa.ver. 

Artikel  V. 

Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  seront  exempta 
dans  les  territoires  de  l'autre  Partie  de  tout  service  personnel  dans 
Tarméo,  dans  la  marine,  et  dans  la  milice  nationale,  de  toute  charge 
do  {i:uerre.  emprunts  forcés,  réquisitions  et  contributions  militaires  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  à  Texception  toutefois  des  charges  qui 
grèvent  la  possession,  la  location  ou  le  bail  d'immeubles,  ainsi  que 
des  réquisitions  et  des  coutributions  militaires  auxquelles  pourront 
être  soumis  tous  les  sujets  du  pays  comme  propriétaires  ou  locataires 
d'immeubles.  Leurs  propriétés  ne  peuvent  être  séquestrées,  ni  leurs 
navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets  être  retenus  pour  un 
usage  public  quelconque,  sans  qu'il  leur  soit  accordé  préalablement 
un  dédommagement  à  concei*ter  entre  les  parties  intéressées  sur  des 
b.ises  justes  et  équitables. 

Article  VL 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique,  dea 
marques  ou  étiquettes  de  marchandises  et  des  dessins  ou  modèles 
industriels,  les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  jouiront 
dans  le  territoire  de  l'autre  des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

Article  VIL 

Les  fabricants  et  marchands  espagnols,  ainsi  que  leurs  commis 
voyageurs  dûment  patentés  en  Espagne  dans  Tune  de  ces  qualités 
voyageant  dans  la  Monarchie  Austro-Honorroise,  pourront  y  faire  des 
achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes 
avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises  et 
n'auront  à  ce  titre  aucun  droit  à  payer  sur  le  territoire  de  la  Mon- 
archie Austro-Hongroise. 

Il  y  aura  réciprocité  en  Espagne  pour  les  fabricants  et  marchands 
de  la  Monarchie  Austro-Hongroise  et  leurs  commis  voyageurs. 

Article  VllL 

Les  navires  de  Tune  des  parties  contractantes  qui  entreront  sur 
lest  ou  chargés  dans  les  poi*ts  de  Tautre  ou  qui  en  sortiront,  quelque 
soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination,  y  seront  traités 
sous  tous  les  rapports  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux. 
Tant  à  leur  entrée  que  durant  leur  séjour,  et  à  leur  sortie  ils  ne 
payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  fanaux,  de  tonnage,  de 
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pilotage,   de  port,   de  remorque,  de   quarautaine  on  autres  charges  1870 
qui  pè»eDt  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination  que 
ce   soit,   perçus  au  nom  ou   au  profit  de  TËtat,  des  fonctionnaires 
publier,    des  communes  ou  des  corporations  quelconques  que  ceux 
dont  y  sont  ou  seront  passibles  les  navires  nationaux. 

Article  IX. 

Aucun  droit  de  navigation  ou  de  port  ne  sera  perçu  dans  les 
ports  de  deux  Parties  contractantes  des  navires  de  Tautre  Partie  qui 
viendraient  y  relâcher  par  suite  de  quelque  accident  ou  par  force 
majeure,  pourvu  toutefois  que  le  navire  no  se  livre  à  aucune  opé- 
ration de  commerce  et  qu'il  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port 
au-delà  du  temps  réclamé  par  les  circonstances  qui  Tauront  forcé  à 
y  relâcher. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'avarie  d'un  navire  appartenant  au 
Gouvernement  ou  aux  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes 
8ur  les  cotes  ou  le  territoire  de  l'autre  partie,  non  seulement  il  sera 
donné  aux  naufragés  toute  sorte  d'assistance  et  de  soulagement,  mais 
encore  les  navires,  leurs  parties  et  débris,  leurs  ustensiles  et  tous 
les  objets  y  appartenant,  les  papiers  trouvés  à  bord,  ainsi  que  les 
effets  et  marchandises  qui  jetés  à  la  mer  auront  été  sauvés  ou  bien 
le  prix  de  leur  vente,  seront  fidèlement  remis  aux  propriétaires  sur 
leur  demande  ou  celle  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  et  cela  sans  autre 
payement  que  celui  des  frais  de  sauvetage,  de  magasinage  et  de  ces 
droits  même  que  les  navires  nationaux  seraient  tenus  de  payer  en 
pareil  cas. 

A  défaut  du  propriétaire  ou  d'un  agent  spécial  de  celui-ci,  la 
restitution  sera  faite  aux  Consuls  respectifs,  aux  Vice-Consuls  ou 
aux  Agents  consulaires,  bien  entendu  que  si  le  navire,  ses  effets  et 
marchandises  devenaient  l'objet  d'une  réclamation  légale,  la  décision 
en  serait  déférée  aux  tribunaux  compétents  du  pays. 

Les  épaves  et  les  biens  avariés  provenant  du  chargement  d'un 
navire  de  l'une  des  parties  contractantes  ne  pourront  être  par  l'autre 
partie  soumis  au  payement  de  frais  d'aucune  espèce  hors  ceux  de 
sauvetage  que  s'ils  sont  admis  à  la  consommation  intérieure. 

Article  X. 
Seront  considérés  comme  navires  Autrichiens  ou  Hongrois  ou 
comme  navires  Espagnols  tous   ceux   qui   seront   reconnus  navires 
Autrichiens  ou  Hongrois  d'après  les   lois   de  la  Monarchie  Austro- 
Hongroise  on  navires  Espagnols  d'après  les  lois  Espagnoles. 

Article  XL 
En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement 
dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins  et  généralement  pour  toutes 
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1870  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  dtre 
soumis  les  navire:^  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons, 
il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  de  Tune 
des  parties  contractantes  aucun  prinlége  ni  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  également  aux  navires  de  Tautre;  la  volonté  des  deux  parties 
contractantes  étant  que  sous  ce  rapport  aussi  leurs  bâtiments  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Article  XII. 

Les  bâtiments  de  guerre  des  deux  parties  contractantes  seront 
traités  dans  les  ports  réciproques  sur  le  même  pied  que  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Article  XIII. 

Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  et  les  objets  de  toute 
espèce  et  nature  importés  par  navires  Autrichiens  ou  Hongrois  dans 
les  ports  Espagnols,  et  réciproquement,  les  produits  du  sol  et  de 
rindustric  et  les  objets  de  toute  espèce  et  nature  importés  par 
navires  Espagnols  dans  les  ports  Autrichiens  ou  Hongrois  ne  paye- 
ront, quel  que  soit  leur  origine  et  le  lieu  d'où  ils  sont  importés, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée  et  ne  seront  soumis  à  d'antres 
charges  ou  formalités  que  si  Timportation  des  mêmes  produits  ou 
objets  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Comme  mesure  transitoire  les  marchandises  énumérées  dans  la 
troisième  disposition  du  tarif  Espagnol  actuellement  en  vigueur  qui 
seront  importées  en  Espagne  sous  i)avillon  Austro-Hongrois  resteront 
soumises  jusqu'au  l*^*"  janvier  1872  à  Li  surcharge  graduelle  fixée 
par  la  dite  disposition.  Si  cette  surcharge  venait  à  être  diminué  ou 
supprimée  avant  la  dite  époque  en  faveur  du  pavillon  d'une  autre 
Puissance,  le  pavillon  Austro-Hongrois  aura  droit  à  la  même  dimi- 
nution ou  suppression. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les  objets  de  toute 
espèce  et  nature  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réexportés 
des  ports  d'une  des  parties  contractantes  par  bâtiments  d'une  autre 
nation  (luelconque,  pourront  également  en  être  exportés  ou  ré- 
(>xportés  par  bâtiments  de  l'autre  des  parties  contractantes,  sans 
payer  d'autres  ou  de  plus  hauts  droits,  et  sans  être  soumis  à  d'autres 
charges  ou  formalités  que  si  l'exportation  des  mêmes  objets  se  faisait 
sons  pavillon  national. 

Article  XIV. 

Les  marchandises  importées  par  des  na\nres  appartenant  à  l'une 
ou  l'autre  partie  contractante  dans  les  ports  Autrichions  ou  Hongrois 
ou  dans  les  ports  Espagnols  pourront  y  être  mises  en  entrepôt  ou 
être  livrées   au  transit  ou  à  l'exportation,   le  tout  en  conformité  des 
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Lois  générales  qai  existent  sous  oe  rapport  dans   les  pays  respectifs  1870 
et  sans   être  assujeties  à  des  droits  d'entrepôt,   de  magasinage,    de 
surveillance   ou  à  des  charges  quelconques,  autres  ou  plus  élevées 
que  celles  auxquelles  sont  soumises  les  marchandises  apportées  par 
navires  nationaux. 

Il  est  entendu  toutefois  que  si  les  marchandises  sont  déclarées 
pour  la  consommation,  elles  payeront  les  droits  de  douane  d'après 
les  règlements  de  douane  existants. 

Article  XV. 

Les  marchandises  de  toute  nature  venant  des  territoires  de 
l'une  des  parties  contractantes  ou  y  allant,  seront  exemptes  dans  les 
territoiies  de  Tautre  de  tout  droit  de  transit,  sauf  Tobservation  des 
lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement 
garanti  à  chacune  des  parties  contractantes  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  transit. 

Article  XVL 

Les  deux  parties  contractantes  so  garantissent  réciproquement 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  ce  qui  concerne  les 
tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  Texportation  tant  par  eau  que 
par  terre. 

Chacune  des  deux  parties  contractantes  s^engage  donc  à  faire 
profiter  l'autre  sans  compensation  de  toute  faveur,  —  de  tous  privi- 
lèges ou  abaissement  qu'elle  a  déjà  accordés  ou  pourrait  accorder 
par  la  suite  sous  les  rapports  mentionnés  à  une  tierce  Puissance. 

Article  XVIL 
Les  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  entraver  le  com- 
merce  réciproque  par  des  prohibitions   quelconques  d'importation, 
d'exportation  ou  de  transit. 

Elles  ne  pourront  faire  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les 
objets  suivants: 

Dans  la  monarchie  Austro- Hongroise: 
aj  pour  les  monopoles  d'Etat  (tabac,  sel,  poudre  à  tirer); 
bj  par  rapport  à  la  police  sanitaire; 

cj  relativement  aux   besoins   de    guerre    dans  des  circonstances 
extraordinaires. 
En  Espagne  pour  : 
a)  les  armes  de  guerre,  projectiles  et  leurs  munitions,  à  moins  que 

le  Gouvernement  n'en  accorde  la  permission  ; 
bj  les  cartes  hydrographiques  publiées  par  le  Département  de  la 

Bianne  Espagnole; 
cJ  les  cartes  et  plans  des  auteurs  Espagnols  qui  en  conservent  la 
propriété,  sans  leur  permission  ; 
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1870     d)  les  livres  et  imprimés  en  langue  espagnole  dans  les  cas  prescrits 
par  la  loi  sur  la  propriété  littéraire  ; 
e)  les  missels,  bréviaires,  diumes  et  autres  livres  liturgiques  de 
rÉglise  catholique; 

f)  les  peintures,  figures  et  tous  les  autres  objets  qui  puissent 
offenser  la  morale  ; 

g)  les  préparations  pharmaceutiques  ou  remèdes  secrets  dont  on 
ne  puisse  découvrir  la  composition,  ou  dont  la  fonnule  n'aurait 
pas  été  publiée. 

hj  le  tabac  dans  les  cas  prescrits  par  les  règlements. 

Article  XVIII. 
Les  marchandises  de  toute  nature  importées  d'un  pays  dan» 
Tautre  ne  pourront  être  assujeties  (au  profit  de  TËtat  ou  des  com- 
munes; à  des  droits  quelconques  d*accises  ou  de  consommation 
supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  qui  grèveraient  par  la  suite  les 
marchandises  similaires  de  production  nationale. 

Article  XIX. 
£n  tant  et  aussi  longtemps  que  le  cabotage  est  réservé  par  les 
lois  d'une  des  parties  contractantes  exclusivement  aux  bâtiments  na- 
tionaux, il  ne  pourra  être  exercé  par  les  bâtiments  de  Tautre  partie. 
Cependant  les  navires  de  chacune  des  parties  contractantes  entrant 
dans  un  des  ports  de  l'autre  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu  nne 
partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  du  pays  respectif,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la 
cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays, 
S(»it  d'un  autre  pays  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  des 
droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  des  bâtiments 
nationaux  dans  le  même  cas.  Il  est  également  entendu  que  ces  mêmes 
navires  pourront  (commencer  leur  chargement  dans  un  port  et  le 
continuer  dans  un  autre  ou  dans  plusieurs  ports  du  même  pays  ou  l'y 
accomplir  sans  être  astreints  à  payer  des  droits  autres  que  ceux  aux- 
quels sont  soumis  les  bâtiments  nationaux. 

Article  XX. 
Pour  l'expédition  en  Espagne  des  marchandises  soumises  aux 
droits  ad  valorem,  les  intéressés  en  consigneront  la  valeur  dans  une 
déclaration.  Si  les  employés  de  la  douane  trouvaient  insuffisante  la 
valeur  déclarée,  et  les  intéressés  ne  se  conformaient  pas  avec  la 
valeur  fixée  par  les  dits  employés,  Tadministration  nommera  un 
expert  qui  associé  à  un  autre  expert  élu  par  l'intéressé  et  à  un  autre 
désigné  par  l'association  commerciale  de  la  localité,  d'accord  avec 
l'agent  consulaire  de  la  nation  respective,  décideront  quelle  en  est 
la  valeur  exacte. 
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Les  experts  seront  choisis,  s'il  est  possible,  parmi  les  négociantH  1870 
oa  fabriquants  de  la  marchandise  que  Ton  doit  évaluer. 

Lorsque  la  valeur  déclarée  serait  reconnue  inexacte,  il  y  aura 
lieu  à  Tapplication  de  la  pénalité  établie  par  la  législation  respective. 

L^Espagne  jouira  dans  la  monarchie  Austro-Hongroise  de  Tex- 
pédition  douanière  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  XXI. 

Les  Provinces  Espagnoles  d'outrc-mer  étant  régies  par  des  lois 
spéciales  ne  seront  pas  comprises  dans  les  stipulations  qui  précèdent. 
Cependant  les  sujets  de  la  monarchie  Austro- Hongroise  y  jouiront 
par  rapport  à  leur  commerce  et  à  leur  navigation,  aux  droits  de  na- 
vigation et  de  douane,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  et  à  Texpédition 
des  navires  et  des  marchandises,  des  mêmes  droits,  privilèges  et 
immunités,  faveurs  et  exemptions  qui  sont  ou  seront  accordés  à  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  produits  Autrichiens  ou  Hongrois  n'y  seront  pas  assujettis 
à  d'autres  droits,  charges  ni  formalités  que  les  produits  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Article  XXIL 

Les  consuls  et  autres  agents  consulaires  Austro-Hongrois  dans 
le  royaume  d'Espagne  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  ou 
immunités  dont  jouissent  les  consuls  et  autres  agents  de  même 
qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  en  sera  de  même  dans  la  monarchie  Austro- Hongroise  pour 
les  consuls  et  autres  agents  consulaires  de  l'Espagne. 

Article  XXm. 

Les  consuls  et  autres  agents  consulaires  respectifs  pourront 
faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  p.*iys,  les  marins 
et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partie 
des  équipages  des  navires  de  leur  nation  qui  auraient  déserté  d'un 
bâtiment  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  Autorités  locales 
compétentes  et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie 
dûment  certiiiée  des  registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou 
par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus  qu  ils  réclament 
faisaient  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  il  leur  sera  donnée  toute  aide 
pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs  qui  seront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition 
et  aux  irais  des  Consuls  et  autres  agents  consulaires,  jusqu'à  ce  que 
ces  Consuls  ou  agents  consulaires  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  partir. 
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1870  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 

deux  mois  à  compter  du  jour  de  Tarrestation,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté,  après  un  avis  donné  au  Consul  trois  jours  à  Tavance. 
et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

H  est  entendu  que  les  marins  et  autres  individus  de  Téquipage, 
sujets  du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertion,  sont  exceptés 
des  stipulations  du  présent  article. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  dis- 
position du  Consul  ou  de  VAgent  consulaire  qu'après  que  le  tribunal 
qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait 
eu  son  effet. 

Les  marins  ou  autres  personnes  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  qui  dans  leur  patrie  auraient  commis  un  crime  politique 
quelconque,  ne  pournuit  pas  être  soumis  à  l'extradition. 

Article  XXIV. 

Il  est  entendu  que  le  présent  traité  s'étendra  également  à  la 
Principauté  de  Liechtenstein  en  vertu  de  l'article  XIII  du  traité  de 
douane  conclu  entre  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  et 
le  Prince  Souverain  de  Liechtenstein. 

Article  XXV. 

Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange 
des  ratifications  et  restera  en  vigueur  jusqu'au  dernier  décembre  dix- 
huit  cent  soixante-dix-sept. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  tin  de  la  période  sus  iudiquée,  son  intention 
d'eu  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Article  XXVI. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  eu  seront 
échangées  à  Madrid  dans  le  plus  bref  délai. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
Tout  revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid  le  vingt-quatre  mars  mille  huit  cent  soixante  dix. 

(L.  S.;  Ladislas  Comte  Karnicki  m.  p. 
(L.  S.)  Pràxedcs  M.  SagaMa  m.  p. 

Protocole  final  au  Traité  de  commerce  et  de  navigaiion  Austro^ 
Hongrois  et  Espagnol  du  24  mars  1870. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  commerce 
et  de  navigation   conclu   à    la  date   de   ce  jour  entre  la  monarchie 
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Anstro- Hongroise  et   TEspagne,   les  Pléuipotentîaires  soussignés  de  1870 
Sftr  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Koi  Apostolique  de  Hongrie  et 
de  Son  Altesse  le  Régent  de  la  Nation  Espagnole  ont  fait  les  réserves 
et  les  déclarations  suivantes  : 

"i. 

Sont  exceptés  du  principe  de  la  plus  grande  favorisatîon  mutuelle 
exprimée  à  Tarticlo  XVI  du  Traité  de  commerce  ; 

a)  toutes  les  facilités  et  avantages  déjà  accordés  ou  qui  pourront 
être  accordés  à  Tavenir  à  un  État  limitrophe  dans  le  but  unique 
de  faciliter  les  relations  frontières  ainsi  que  les  franchises  ou 
rabais  de  douaiesi  dont  jouissent  eertaines  frontières  ou  quel- 
ques habitants  de  propriétés  spéciales; 

b)  les  avantages  accordés  à  des  pays  qui  sont  ou  seraient  à  l'avenir 
dans  nue  union  douanière  avec  Tun  des  États  contractants. 

2. 

Le  tarif  des  douanes  de  TEspagne  promulgué  par  Décret  du 
12  juillet  1869  dont  un  exemplaire  est  annexé  au  présent  protocole 
sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante  du  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  et  aura  la  même  force  et  valeur  que  celui-ci. 

Il  est  bien  entendu  que  les  tarifs  conventionnels  actuellement 
l'u  vigueur  dans  la  monarchie  Austro -Hongroise  seront  considérés 
comme  étant  réproduits  dans  le  Traité. 

3. 

Pour  jouir  de  l'immunité  des  droits  de  patente  les  voyageurs  de 
eommeree  Autrichiens  et  Hongrois  devront  être  munis  d'une  carte 
de  légitimation  industrielle  conforme  au  modèle  I  ci-joint  et  les  voya- 
geurs de  commerce  Espagnols  d'un  certificat  de  patente  qui  sera 
délivré  conformément  au  modèle  II  ci -annexé. 

Ces  documents  seront  valables  pour  le  cours  de  l'année  pour 
laquelle  ils  ont  été  délivrés.  Ils  pourront  être  rédigés  dans  la  langue  du 
pays,  ils  contiendront  le  signalement  et  la  signature  du  porteur  et  seront 
revêtus  du  sceau  ou  cachet  de  l'autorité  compétente  qui  les  a  délivrés. 

Sur  l'exhibition  de  ces  documents,  les  voyageurs  de  commerce 
respectifs,  après  que  leur  identité  aura  été  reconnue,  obtiendront  de 
Tautorité  compétente  de  l'autre  État  une  patente  selon  les  modèles 
UI  et  IV. 

Il  n'est  pas  permis  aux  voyageurs  de  commère  de  colporter  des 
marchandises  pour  les  mettre  en  vente,  mais  ils  peuvent  transporter 
aa  lieu  de  destination  les  marchandises  achetées  par  eux. 

Au  reste,  ne  sont  admis  réciproquement  en  franchise  de  droits 
que  les  voyageurs  de  commerce  qui  veulent  négocier  ou  pour  lour 
propre  compte,  ou  pour  le  compte  d'une  maison  où  ils  sont  employés 
en  qualité  de  commis  de  commerce. 
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1870  Le  présent  protocole,   qui   sera  oonsidéré  comme  approuvé  et 

sanctionné  par  les  deux  Gouvernements  sans  autre  ratification  spé- 
ciale, par  le  seul  fait  de  réchange  des  ratifications  du  Traité  auquel 
il  se  rapporte,  a  été  dressé  en  double  expédition  à  Madrid  le  24  mars 
1870. 

(L.  S.)  Ladislas  Comte  Kamicki  m.  p. 

(L.  S.)  Prâxedes  M.  Sagasta  m.  p. 

Modèle  I. 


Carte  de  légitimation  industrielle. 


f 


Sceau 
ou  timbre  de 

Tautorité       ,i 
compétente. 


Il  est  certifié  par  l'autorité  soussignée  que  le  Sieur  N.  (négociant^ 
fabricant  à  X.  =  commis  au  service  de  la  maison  N.  à  X.)  est  soumis 
à  rimposition  légale  pour  Texercice  de  son  industrie  en  son  propre 
nom  ou  au  nom  de  la  maison  N.  N 

Cette  carte  de  légitimation  industrielle  a  été  délivrée  au  Sieur 
N.  afin  qu'il  puisse  obtenir  des  autorités  Espagnoles  la  patente  néces- 
saire à  l'exercice  de  sa  profession. 

Ce  certificat  est  valable  pour mois. 

Endroit,  Signalement 

date  et  signature  de  Tautorité.  et  signature  du  porteur» 

Modèle  II. 


Certificat  de  Patente 

valable  pour  l'année  18  .    . 

Mr.  N.  N.  Gouverneur  de  la  province  de certifie  que 

Mr.  F.  F.  lui  a  fait  constater  qu'il  a  payé  le  subside  industriel  en 
qualité  de  négociant,  fabricant  ou  commis  voyageur  de*  tel  eudroit, 
pouvant  exercer  librement  cette  profession  en  Espagne  et  afin  qu'il 
puisse  le  faire  valoir  où  il  lui  conviendra  et  obtenir  dans  la  Monarchie 
Austro-Hongroise  la  patente  nécessaire  pour  y  pouvoir  exercer  ?a 
profession,  lui  expédie  la  présente  valable  pour  une  année  et  la  revêt 
de  son  cachet  et  de  sa  signature  à  .    .    .  le  ...  de  ...  18  .    . 

Signalement  Signature  du  Gouvenieur 

et  signature  du  porteur.  ou  de  son  délégué. 
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Modèle  III.  1870 


Patente  industrielle. 


^ceau 

ou  timbre  de 

rautoritt! 

compétente. 


Valable  pour  Tannée  18  .    . 

Mr.  N.  (négociant,  fabricant  à  X.  =  commis  au  service  de  la 
maison  N.  à  X.)  ayant  présenté  le  certificat  de  patente  qui  lui  a  été 
délivré  par  Tautorité  compétente  de  ...  .  (Espagne,  le  ...  . 
.  .  .  18  .  .  ,  est  autorisé  per  la  présente  à  faire  dans  la  Monar- 
chie Austro-Hongroise  des  achats  et  ventes  des  marchandises  de  son 
commerce,  de  son  industrie  ou  du  commerce  de  la  maison  N.  sur 
échantillons  ou  sur  commandes. 

Lieu,  date  et  signature  Signalement 

de  Tautorité.  et  Signature  du  porteur. 


Modèle  IV.  ' 


Patente 

valable  pour  Tannée  18 

Mr.  N.  N.  Gouverneur  de  la  province  de vu  le  certi- 
ficat qui  a  été  délivré  au  Sieur  N.  à  la  date  de  .    .         .    .    par  Tauto 

rite  compétente  à       (Autriche  ou  Hongrie)  pour  exercer 

la  profession  de  négociant,  fabricant,  ou  commis  voyageur,  expédie 
la  présente  patente  pour  Tautoriser  à  se  livrer  en  Espagne  et  dans 
ses  provinces  d'outre- mer  à  Tachât  ainsi  qu'à  la  vente  sur  échantillons 
ou  sur  commandes  des  marchandises  de  son  commerce  ou  de  son 
industrie. 

Fait  à le 18  .    . 

Signature  du  Gouverneur 
ou  de  son  délégué. 

L.  S.) 
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187  0  A  r  a  n  c  e  1 

para  la 

cxaccion  de  derechos  de  entrada  en  la  Peninsula  é  Islag  Baléares, 
à  las  inercancias  extranjeras  y  de  las  provincias  de    Ultramar. 


B  CL. 

>5- 


A  i*  t  i  C  a  I  o  S 


Unidad 


b2 


bS 


♦  4 


*5 


*6 


(lase  primera. 

Piedras,  tierras,  minérales,  crista- 
leria  y  productos  ceràmicos. 

Primer  grupo. 

Piedras  y  tierras  empleades  en  la 

construccion,  las  artes  y  la  indu- 

stria. 

Mârmoles,  jaspes  y  alabastros  en 
toscu  6  en  trozos  desbastados, 
escuadrados  y  preparados  ]>ara 
darles  forma 

--  dichos  df  todas  claseacortados 
eu  losas,  taillas  6  escalones  de 
cualquier  tamailo,  sean  6  no 
pulimontados 

—  dichos  labrados  en  estÂtuas, 
bajo-relieves  y  utcusilios  de 
cu:ilquier  clase ,  con  adornos, 
follajes  6  cinceladuras  no  ex- 
presados  en  otras  partidas  de 
este  Arancel 

Las  demàs  piedras  y  tierras  em- 
pleadas  en  la  construccion,  las 
artes  y  la  industria 

Segundo  grupo. 
Carbon. 
Carbones  minérales  y  el  ci»ke  .   . 

Tercer  grupo. 
Esquistos,  betunes  y  sus  derivados. 

AlquitraneS)  breas,  asfaltos,  es- 
quistos ,  betunes  y  petrôleos 
brutos 

Petrôleos  y  los  demas  aceites  mi- 
nérales rectifieadoSy  y  la  bencina 


lOOkilùgs. 


Idem 


Idem 


Idem 


(  Tonelada 
)  de  1000 
(    kilôgs. 


100  kilùgs. 
Idem 


Derechos  en 


Kks.    liii. 


0     150 


1     500 


P«Mtll  C^it. 


0    020 


0    500 


0     100 
2    200 


0      35 


U 
5 


76 


50 


0      05 


25 


25 

50 
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♦8 


13 


bU 
a  15 


Ciiarto  grupo 
Minérales. 
Minérales 


Quinto  griipo. 

Cristal  y  vîdrio. 

à  9  Vidrio  hiieco  comun  ù  ordinario  . 
b  10  Cristal  y  el  vidrio  que  le  imita  .  . 

b  11  Vidrio  y  cristal  piano 

bl2  —  dichos  azogados,  y  los  cristales 
para  anteojos  y  relojes  .... 

Sexto  grupo. 
Barre  obrado,  loza  y  ])orcclana. 

Barre  en  azulejos,  baldosas,  bal- 
desines,  ladrillos,  tejas,  tubos 
y  objetes  semejantes 

Loz«  de  pedemal  y  cl  biirro  fîno . 

Porcelana 

Clase  segunda. 

Metales  y  todas  las  manufacturas 
en  que  entre  un  métal  como  prin- 
cipal elemeuto. 

Primer  grupo. 
Oro,  plata  y  platino. 

16  Oro  en  alhajas  6  joyeria,  aunque 
tengan  perlas  6  piedras     .    .    . 

17  Plata  en  alhajas  6  joyeria,  aunque 
tengan  perlas  6  piedras  .... 

18  Oro,  plata  6  platino  labrados  en 
otros  objetos 


bl9 
b20 

bn 


Segundo  grupo. 

Hierros  y  aceros. 

Acero  en  barras,  planchas  y  luue- 

lles  para  carruajes 

Hierro  colado  en  lingotes  .... 
—  dîcho  en  tnbos  de  todas  clases 


(Tonelada 
.'  de  KXX) 
(  kilôgs. 


1()0  kilùgs. 
Idem 
Idom 

Idem 


Idem 
Idem 
Idem 


1870 


Hectùgr. 
Idem 
Idem 


1(^  kilôgs. 
Idem 
Idem 


0  KH) 


0 
15 
21 


10 


3  200 
18 
7 

32 


♦U.M) 


1  400 
0  H(K) 


1 

1  875 


0   25 


8 
45 
17 

80 


1 
37 
52 


25 


15 
2 
4 


50 


50 
50 
50 


3   50 


50 
70 


-ë| 

Derechos  e 

A  V  t  i  c   11   1  <>   H 

Unîdad 

ba. 

■ilt 

t 

Giti. 

6-2-2 

}licrro  idem  oniuaanfacturasordi- 

narisB   .    . 

10()  kilôga. 

3 

7 

50 

6  m 

—   idcin    eu  m  an  u  facturas  flnas, 
ù  seau  iHsiiulimentadascnnbaflo 
de  piirceliHia  y  cou  ndornos  de 

<rtr€)B  metiili's 

Idem 

7 

17 

50 

»21 

—  OH  barriiB-r'iirrili'n 

Idem 

3 

200 

8 

£25 

—  on  chapas  desde  6  milliuetros 
inclusive  de  grueso,  y  loa  redo- 

blOBCS ... 

Idem 

3 

600 

9 

b->ii 

—  balido,  estirado  6  forjado,  y  el 
pii^iil^iilo   II)  barras   de  cual- 
qtiicriL  Ugitra,  deedc  144  mUl- 

metroa  incliisivedeBeccion 

[dem 

4 

400i  11 

6  21 

—  en  barras  de  uualquiera  fignm 
liiista  1 44  milinietroa  de  aeccion  ; 
en  clupiia  haaU  seia  milirocffos 

de  Kfi'eau.  y  los  flejea   .... 

Idem 

5 

200 

13 

a  29 
«29 

—  en  alaubre 

Idem 

3 

200 

8 

—  en  cUtos  y  tornilloa,  aunqae 

tengau  oibeza  de  laion  .... 

Idem 

8 

20 

*30 

Idem 

5 

200 

13 

—    eu  iimnufaciiuraH    ordinariaa. 

aunqnc  tengan  ballo  de  plooio. 

ô  linniizailas;  en  tiibiis  eubier- 

toe  de  chftpa  de  lainn 

Idt-m 

9 

22 

60 

i3a 

—  on  mauufaeturas  finaa.  o  sean 
las  piilimentadas  con  baoo  de 
poreelana    y   con   adornos  de 
otrns  metales.  y  Us  .loj.cero  no 

expreaadas  eu  este  Ai-ancel  .    . 

Idein 

11 

27 

50 

33 

iucinaas  las  barras- carril es    .    . 

Idem 

s; 

6 

4  34 
4  3r 

Hojadelata 

Idem 
Idem 

7 

500 

$ 

75 
50 

didij.  labradii 

36 

Agujas,  iilumas,  piezas  para  relo- 

jea  y  otroa  nbji-ti>3  anilogoB  de 

hierr.)  <J  acero 

Kllôgr. 

200'     3 

87 

CuchilloB,  trinchantes,  uavajas  y 

ei>rtapluina3dei.i 

Idem 

0 

400 

1 

3» 
39 

'lijeras  para  costnra 

Armaa  blancas  y  las  liojas  para 

Idem 
Idi-m 

0 

0 

900 
800 

2 

2 

25 

40 

—  de  fuRg,.  y  Irts  cannnes  ydeiiiis 
piezaa  couchiidaa  para  lus  uiis- 

Idem 

■2 

5 
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1870 


O  '13 

6  eu 


Articulos 


Uuidad 


41 

42 
a  43 

b4l 


45 

46 

6  41 


m 

6  49 
&51 


52 
r)3 
54 


56 
6  57 
6  58 
*  59 


Â6'2 


r,8 


Tercer  grtipo. 
Cobre  y  su»  aloaciones. 

Cobre  de  primera  fundicion  y  el 

<  • 

—  y  laton  en  barras  y  lin^otes   . 

—  y  latou  on  planchas  y  clavos  y 
el  alambre  de  oobre 

—  dichos  en  tubos,  piezas  grandes 
a  medio  labrar,  oomo  cascos  de 
braseros  etc.,  y  fondos  de  cal- 
civroo  ••         •••••        ••• 

Alambre  de  laton  ^ 

Bronce  sin  la'brar 

Dichos  metales  labrador,  y  todas  las 
aleaciones  de  metales  comunes 
en  que  entre  el  cobre  ô  el  estano 

Plaqné  de  oro  en  hojas 

—  labrado   ...    • 

—  de  plata  en  hojas 

—  labrado    

Cuarto  grnpo. 
Los  demàs  metales. 

Estano  en  lingotes 

—  labrado 

Plomo  en  galâpagos  6  pasta,  plan 

chas,   laminas,  tubos,  balas  y 
perdigonCvH 

—  mauufacturadi» 

Zinc  en  barras,  pasta  6  torta .    .    . 

—  en  planchas,  clavos  y  alambre 

—  en  objetos  raanufacturados  .   . 

Todos  los  demâs  metales  y  alea- 
ciones no  expresadoâ  en  plan- 
chas, pasta,  clavos  etc 

Dichos  obrados 

Tela  metàlica 

—  dicha  obrada      

riase  tercera. 

Sustancias  empleadas  en  la  farma- 

cia,  la  perfumcria  y  las  industrias 

quimicas. 

Primer  grupo. 

Drogas  simples. 

Aceite  de  coco,  palma,  granosy  se- 
millas  ;  el  de  linaza  y  los  sécantes 


Dorechos  en 


Esd.    Nili. 


100  kilùgs. 
Idem 

Idem 


Idem 
Idem 
Idem 


Idem 
Kilôgr. 
Idem 
Idem 
Idem 


100  kilôgs. 
Idem 


Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


Idem 

Idem 

Kilôgr. 

Idem 


100  kilôgs. 


5 
9 


20 


28 

12 

4 


50 

3 

14 

i) 


3 


5 
20 


0 
3 
2 
6 
10 


0 
15 

0 
0 


PeMtu  Cent. 


12 

22 

50 


500 

450 

700 


70 
10 


125 

8 

35 

1 

9 


600, 
200' 
400' 


400 


12 
50 


1 

8 

G 
15 
25 


60ol     1 
37 


0 
1 


2     200      H 


50 
50 


7:> 

10 
25 


5i) 


50 


50 
5<) 
50 


PhIiib  tinCôreoB  y  corteias  ciir- 

Granza  à  riibia 

.Simiente  de  séBamo,  Iîdo  y  demàs 
'millas  uleafiiiioiBB 

Los  <l'îiiiàB  prodncto»  M  reîno 
vegeral  no  «preBRrtoe  en  (itias 
partidaa 

Produetos  del  leino  Rnimal  em- 
plFadoH  en  la  mFdiciaa  .... 

Segnnrtn  grupo. 

Colores,  tintes  y  bamicec. 

ïcres  y  lierras  nHltimles  para  pin- 

tar 

Anil  y  cuctiinilla 

Extractos  tint6reoB 

Graocina  y  la  merzcla  de  esla  niii- 
:ria  y  la  riibia 

jreB  en  polvo  ù  en  lerron  .   . 

—  preparados  y  las  tintas.   .   .   , 

—  ^icrivados  di;  la  huila  y  Iob  de- 
ÔB  uriificiules 

Produclos  qnlniii'oa  y  faimscêii- 

Acidu  muriitico 

—  nitrico 

Arido  snlft'iric'o 

Alnnibre 

Aiufre 

Barrillas  naturalee  y  artificalee.  . 
CarbonatoB  alcalinoa,  Akulis  câub- 

licoa  ;  «bIcb  amoniarateB  .  .    . 
Clnniro  de  cal 

-  de  potaHÏn  y  el  eiilfato  de  Boea 

-  de  Bodio  (bhI  comno) 

Colas  y  albùraina 

Fûsforo 

Nitraio  de  potasa  (salitrc).   .    ,    . 

—  de  sooa    . 

OxidoB  de  plomo 

Still'alo  y  biralignito  de  hiem) .  . 


Idt-ni 

1) 

tlftO 

Idem 

i\ 

tWHI 

Idem 

0 

TKKI 

Idem 

u 

400 

Idem 

1 

WX) 

Idem 

1 

Idem 

m} 

Idem 

1 

mt 

Idim 

4 

KilÙRF, 

U 

m) 

M  kiltÏKB. 

1 

mt 

Idem 

■2 

Derochi.s  on 
[«■.    Iili.  |r»»lii  tftt. 


Idem 
Idem 

Idem 

0 

â 

050'     0 

■  4r. 

7 

10 

KilÙKr. 

KKl  kil.-igK 

Idem 

0 
5 

3 

300     0 
7 

5» 
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1^ 

A  r  t  i  c  u  1  0  8 

Unidad 

Derechos  en       H 

Eici. 

Mili. 

PeMtti  Cent. 

93 
94 

Productosqulmicos  noexpreFados 

—  farmacéutîcos  de  uso  exclusiva- 

mente  médicinal  Avalûo  .    .    . 

• 

Kilôgr. 
Idem 

0    040 
20porl00 

0      10 
20porl00 

Cuarto  grupo. 
Varies. 

6  95 
96 

6  97 

98 

6  99 

610(J 

101 

102 

103 

Almidon 

100  kilôgs. 

Idem 
Idem 

Idem 
Idem 
Kilôgr. 
Idem 
Idem 

Idem 

4 

0 
7 

10 

20 

0 

0 

0 

0 

500 
500 

600 
125 
500 

065 

10 

1 
18 

25 
50 

1 
0 

1 

0 

25 

75 

50 
30 
25 

15 

Féculas  de  uso  indnstrial,  dextrina 
y  firlucosa 

Jabones    

Parafina,  estearina  y  esperma  de . 
ballena  en  masas 

—  dichas  labradas 

Perfnmeria  y  esencias    ... 
Pôlvora  para  minas 

—  para  caza  y  mechas  para  minas 
Mezclas  explosivas,  cuya  aplica- 

cion  es  anàloga  à  la  pôlvora .  . 

Clase  cuarta. 

Algodon  y  sus  manufacturas. 

Primer  grupo. 
Algodon  en  rama. 

♦104 

Algodon  en  rama 

Segundo  grupo. 
Hilados. 

100  kilôgs. 

0 

600 

1 

50 

6105 

6106 
6107 

Algodon  hilado  y  el  torcido  à  uno 
ô  dos  cabos,  para  tejer,  crudo, 
blanco  ô  tenido,  hasta  el  nùm. 
35  inclusive 

Kilôgr. 
Idem 

Idem 

0 
0 

1 

500 
700 

1 
1 

2 

25 
75 

50 

—  dicho  id.,  desde  el  nùm.  36  en 
adelante 

—  torcido  à  très   ô  màs  cabos 
para  coser  ô  bordar,    crudo, 
blanco  6  tenido 

Tercer  grupo. 

Tejidos. 

6  108 

1 

Tejidos  tupidos,  llanos,  crudos, 
blancos  ô  tenidos  en  piezas  ô 
panuelos  hasta  25  hilos  inclu- 

1870 


blil 

A  112 


6  117 

6U8 
Alla 


sivf.  coiitiiiloa  en  la  tminu  y  en 
U  imlimbi-e  en  el  ciiailrado  de 
6  milliDetros 

-  liichos  id..  desile  ^6  hilos  en 
adelanto 

-  estampa  dos,  y  los  crnzailos  y 
tubi'HiIoaaltelarliaata-25hitoBm- 
cliifliveenla  tramji  yenelurilim- 

■  dichos  idem  iil.,  detide  'i6  hilos 

en  aili'laute 

•  ilicbi>s  (fiàfanos.  como  muaeli- 

nas,  bftUsIaH.linones,  nrsamilea 

y  g&B&a  di'  cLiiilqnirr!!  cluse 

AeolchiifloH  y  |jiquéB 

Panas,  vt'liidillos  y  dem&s  tejidos 

doble»  para  preîidaa  de  Tvstir  . 

Tulea 

Crochet  en  cualquiera  forma,  in- 

ctuso  las  puntillas 

FuDtillas  (le  cualquiera  clase,  ex.- 

ccpto  las  de  crochet  .... 
TejideB  do  piinto  eu  pieza,  < 

camisetas  y  pantalooes  .   .    . 
—  dicho   eu  médias,  calcetines, 

gnaotes  y  demàs  objetns  .   .    . 
Clase  quinta. 

Cànamo,  lino,  pita,  yute  y  sua 
DinniifacCiiraB. 


Primer  t'rupo. 
En  rama. 

)  Abaci,  pita  y  yute 

1  <'ànaiuon  eu  rama  y  el  rastrillado 
!  Lino  en  rama  y  el  rastrillado    .    . 

Seguudo  trrupo. 

Hilados. 

Hilaza  de  abarâ,  pita  y  yute.  .    . 

-  de  cAname  à  de  lino 

)  Hilo  toroido  de  dos  6  mis  cabos 
j  Jireia  y  eordelerla 

Torcer  grupo. 

Tejidos. 

■  TejidoB  llauos  liasta  10  hilos  in- 


100  kilôgB. 
Idem 
Ideiu 


Idem 
Idem 


Sm.    lili.  Fntlu  («pf. 


KJIâgr. 

1     200 

Idem 

1    075 

1 

Idem 

1 

1      liOO 

Idem 

1    47.-) 

Idem 
Idem 

1  2oo; 

I    FlOO 

Idem 
Idem 

1    400, 

Idem 

1     200 

Idem 

2    50o! 

Idem 

1    050 

Idem 

a  100 

ESPAGNE. 
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a  S. 
se  * 


A  r  t  i  ('  Il  I  o  8 


6128 
6129 
6130 
131 
6  132 
6133 


134 

a  135 

136 

137 


13K 

139 
140 


6  141 
6  142 
6143 


6  144 


6  145 


6146 

147 
16  148 


Unidad 


Tejidosdichosde  11  à  14  inclusive 

—  dichos  do  25  en  adelante .    .    . 

—  cruzados  y  labrados 

Encajes 

Tejidos  de  ])unto 

Alfombras 

Clase  sezta. 

Lanas,  cerda,  pelos,  crines  y  sus 
nianufact4iras. 

Primer  grup  o. 

Eu  rama. 

Cerdas,  crines  y  pelos 

Lana  comun 

—  de  las  demàs  clases,  y  la  larga 
para  estambres 

—  peinada  y  preparada  para  id.  . 

Segundo  grupo. 

Hilados. 

Estambre  hilado  y  torcido  en  bruto 
6  con  aceite 

—  dicho  limpio  ù  blauqueado  .    . 

—  tenido 

T  e  r  (•  e  r  g  r  u  p  o. 
Tejidos. 

Alfombras 

Mantas 

Tejidos  de  lana  pura  6  con  mezebi 
de  algodon,  llauos  y  cruzados, 
aunque  tengan  pelo,  como  las 
bayetas  y  franelas;  y  las  felpas 
ù  terciopelos   ...  .    .   . 

Panos  delgados,  casimireis  y  lanas 
dulces ,  y  los  panuclos  alfom- 
brados  

—  gruesos,  ordinarios  y  todos  los 
demàs  tejidos  del  ramo  de  pa- 
nerla 

Tejidos  bastos  de  pelo,  tengan  ù 
no  mezcla  de  algodon   .... 

—  de  cerda  y  crin 

—  de  punto 


Kilùgr. 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


100  kilùgs. 
Idem 

Idom 
Idem 


Kilôgr. 
Idem 
Idem 


KK)  kilùgs. 
Kilôgr. 


Idem 


Idem 


1870 


Derechos  en 


Esrs.    NilSi 


0     100      0 


0 
11 


5 
12 


0 
1 
1 


70 
0 


2 


8(.K)      2 
200    28 


12 
30 


750 
050. 
200' 


1 
2 
3 


I17r> 
900     2 


5 


3     2<X)i     8 


50 


8;') 
GO 


2r> 


Idem 

2 

500 

G 

25 

Idem 

0 

«00 

1 

50 

Idem 

1 

2 

50 

Idem 

1 

600 

4 
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Numéro  de  1 
la  partida  I 

Articules 

Unidad 

DerechoB  en       1 

Esci. 

Mt, 

PeieUi  Céit. 

Clage  sétima. 

1 

Seda  y  sus  manufacturas. 

Primer  grupo. 

Hilados. 

149 

150 

151 
152 
153 

154 

Seda  cruda  é  hilada  siu  torcer.   . 

—  dicha  torcida  hasta  cuatro  ca- 
bos  inclusive 

—  Idem  id.  de  mas  de  cuatro  cabos 
Borra  de  seda  hilada  sin  torcer   . 

—  dicha  torcida  hasta  cuatro  ca- 
bos inclusive 

—  Idem  id.  de  mas  de  cuatro  cabos 

Segundo  grupo. 
Tejidos. 

Kilôgr. 

Idem 
Idem 
Idem 

Idem 
Idem 

0 

2 
3 
0 

0 
l 

600 

500 
500 
200i 

600 

800 

1 

1       50 

6      25 
8      75 

0  50 

1  50 
4      50 

155 
156 
157 

158 

159 

6  160 

Tejidos  llanos  ô  cruzados  .... 

Terciopelos  y  felpas 

Tejidos  de  filoseda.  borra  ô  es- 
carzo  de  seda  ;  los  de  seda  cruda, 
y  los  de  borra  con  mezcla  de 
seda 

Idem 
Idem 

Idem 
Idem 
Idem 
Idem 

7 
10 

S 

9 

11 

6 

500 
600 

17      50 

26  25 

9 
22      50 

27  50 
15 

Tules  de  seda  ô  de  borra  de  seda 

Encajes  y  puntillas  id.  id 

Tejidos  de  punto  id.  id 

Clase  octava. 

Papel  y  sus  aplicaciones. 

Primer  grupo. 

Para  imprimir  y  escribir. 

161 
6162 
6168 

Papel  continuo  sin  cola  y  de  mé- 
dia cola  para  imprimir  .... 

—  dicho  para  escribir,  litografiar 
y  estampar 

100  kilôgs. 
Idem 
Idem 

4 
10 
20 

10 
25 
50 

—  recortado,  el  hecho  à  mano,  el 
rayado  y  la  cartnlina 

Segondo  grupo. 

Papel  impreso,  grabado  6  foto- 
grafiado. 

6164 

LibroB,  estén  ô  no  encuademados, 
y  otros  impresos  en  castellano  . 

Idem 

16 

,40 

1 

ESPAGNE. 
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a  o. 


165 
166 


A  167 

6  168 
6169 


6170 


171 


172 
173 
174 


♦175 

176 
6177 


Artioulos 


178 


Libros  idem  eu  idioma  extranjero 
Estampas,  mapas  y  disenos  .   .   . 

Tercer  grupo. 

Papel  para  decorar  habitaciones. 

Papel  efitampado  sobre  fondo  na- 
tnral  

—  sobre  fondo  mate  6  Instroso   . 

—  con  oro,  plata,  lana  6  cristal  . 

Cuarto  grupo. 
Papeles  varios. 

Papel  de  estraza,  sécante,  ordi- 
nario  paraempaquetar.  de  lija 
y  el  carton 

Los  demis  no  tarifados     .... 

Clase  BVTena. 

Maderas  y  otras  materîas  végétales 

empleadas  en  la  industria  y  sus 

manufacturas 

Primer  grupo. 

Maderas. 

Duelas 

Tablas,  tablones,  vigas  y  viguetas 
Palos  redondos  y  la  madera  de 

figura  para  la  oonstrucoion  naval 

Avalùo 
Maderas  para  ebanisteria  en  trou 

cos  6  pedazos 

—  dichas  aserradas  en  hojas    . 
Piperia  armada  6  sin  arraar  .    . 


Unidad 


Segundo  grupo. 

Muebles  y  artefactos. 

Madera  ordinaria,  labrada  en  todo 
género  de  objetos ,  estén  6  no 
tomeados,  pintados  6  bamiza- 
dos,  y  los  listones  moldurados 
y  bamizados  6  preparados  para 

dorar 

179|  Madera  fina,  labrada  en  mnebles 
û  otros  objetos  tomeados,  talla- 


100  kil6gs. 
Kilôgr. 


100  kilùgs, 
Idem 
Idem 


Idem 
Idem 


Millar 
Métro  cùb 


Uno 

100  kilôgs. 
Idem 
Idem 


Derechos  en 


Eks.    Mib. 


Peietu  (Vit. 


Idem 


4 

0    500 


11 
20 
80 


5 

16 


10 
1 


25 


27 

50 

200 


50 


3 

0    600 


IporlOO 

0    200 

1 

4 


12      50 
40 


1870 


7 
1 


50 
50 


IporlOO 


0 

2 

10 


50 
50 


17      50 


§1 

A  r  t  (  c  II  1  o  B 

Uuidad 

DerechoB  en      1 

iKt. 

■ili.jr«4u  OblI 

SIHO 

don,  puli  menUdoB  y  barniMdoB  ; 
loBdemadrr«OTdinariuch]k|ieu- 
doa  lie  otrasfiniiB  ;  titstnpiiaduH 
exoepto  cou  ti'jidiis  de  Bedu,  y 

los  lÎBtoneB  dorudtts 

Diclios  on  loB  miBiiinB  objetoM  do- 
rades; loB  que  ten^an  embiiti- 
doH  de  nicar  lï  ntmH  iiiaicriaB 
SnaB  y  molduraB  de  meUl,  y 
los  tapîziidos  con   tejidna  de 
seda 

Tercer  «nipo. 
Va  ri  os. 

lOti  kilAga 
Ideni 

u 

40 

100 

•184 

Carbon,  Icna  y  deiuàB  cinnhusti- 
blea  vegetalce 

(■■-rcho 

Aros,  fli-jci-  y  eiirejados  o  cercaa 
En«a,  e»|iarto,  crin  végétal,  juneti 

(TonelHda 

-'  do  KKMi 

/    kilôgB. 

im  kîlôgH. 
Wem 

0 
0 
0 

a» 

-'00 

300 

0      60 

0  50 

1  -25 

0      & 

CUmo  dcclma. 

GanadoB,  |>ielcB  y  otroa  deB|)ojua 

impleadoB  en  In  iHdii>lria  y  ans 

uiaQu  facturas. 

Primer  (cr.ipo. 

QanadoB. 

A  185 

18>i 

1»7 

189 
nliHJ 
ftl91 

i  CaballuB  caBtradi)8  que 

*^»'"'""'^    Lob  demis  caballoB  y 
1    todaaInH  yi^ifuaB.    .    . 

Uu« 

IdPID 

Idem 
Idom 
Idem 
Idem 
[dem 

4» 

1 
■2 

200 

100 

\b 
15 

•i      50 

5 

0      50 

2      50 

Aanal 

I-anar  y  iiabrlo 

De  cerda 

Hugiindo  gnipo. 

FcleteriH  y  ciirtidos. 

ii9a 

CueroB  y  pieles  aiii  ciirtir  .... 
—  curtHli.rt 

100  kilôgB. 
Kilùgr. 

3 
0 

fiOO 

7        50 
1        25 

ESPAGNE. 
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1870 


^     38 

s  ^ 


Articulos 


Unidad 


Derechos  en 


Es».    Nili. 


6194 
*195 
b  19H 
6  19 
6  19e 


6  199 


2001 
*201 

202 
A  203 
*204 

205 
*206 


6  207 
208 
2(-)9 

210 
211 


6  212 
213 


Cueros  charoladaâ 

Pieles  de  abrigo  y  adorno    .    .   . 

Guantes  de  piel 

Calzado 

Artlculos  del  arte  del  guarnicio- 
nero  y  del  talabartero   .   .   .    . 

Tercer  grupo. 

Plumas. 

Plumas  y  sus  manufacturas  Avaliio 

Cuarto  grupo. 

Los  demàs  despojos. 

Grasas  animales 

Ambar,  ballena,  carey,  hueso,  nà- 

car  y  marâl  en  bruto  ô  cortados 

Cera  sin  labrar 

—  labrada 

Guano  y  demàs  abonos 

Tripas      .    .  

Despojos  no  comprendidos  sin 

manufacturar 

Clase  undécima. 

Instrumentos  de  cieucias  y  artes, 

y  las  maquinas  y  aparatos  emplea- 

dos  en  la  agricultura,  la  indus  tria 

y  los  trasportes. 

Primer  Grupo. 

Instrumentos. 

Pianos  

Relojes  de  oro  para  bolsillo  .    .    . 

—  de  plata  y  demàs  metales  para 
id 

—  de  las  demàs  clases  .  Avalùo  . 
Instnimentos  de  ciencias  y  artes 

Avalùo  . 

Segundo  grupo. 

Aparatos  y  maquinas. 

Basculas .    .   .    . 

Maquinas  agricolas.  .   .  Avalùo  . 


Kilùgr. 
Idem 
Idem 
Idem 

Idem 


Idem 


200 


1 

0 
8 
3    500 


Pewtas  C«ot. 


20porl00 


100  kilôgs. 

Kilôgr. 

Idem 

Idem 

100  kilôgs, 

Idem 

Idem 


Uno 
Idem 

Idem 
Idem 

Idem 


100  kilôgs. 
Idem 


0  eoo 

0  020 

0  040 

0  300 

0  020 
3 

0  200 


2 

0 
20 

8 


50 
50 

75 


2      50 


20porl00 


1      50 


100 
3 

0    800 
20porl00 

lOporlOO 


11 
IporlOO 


0 
0 
0 
0 

7 


05 
10 
75 
05 
50 


0      50 


250 
7      50 


20porlOO 
lOporlOO 


27      50 
IporlOO 
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merodel 
partida  1 

Derechos  en       | 

Articulos 

Unidad 

II 

1                 1 

t^ 

bet.   lili  Pcieiu  l'tit.  | 

214 

Màquinas  motores  .    .   .  Avalùo  . 

100  kilôgs. 

2porl00 

2porl00 

215 

—  complétas  para  toda  clase  de 

industrias Avalùo  . 

Idem 

6porl00 

6porlOO 

216 

Piezaa  sueltas Avalùo  . 

Idem 

lOporlOO 

lOporlOn 

217 

Aparatos  aisladores,  tensores, 

alambres,  postes  y  demàs  piezas 

para  telégrafos  eléctricos  Avalùo 

Idem 

3porl00 

3porH:K) 

Torcer  grupo. 

C-Hrruajes. 

218 

Coches  y  berlinas  de  cuatro  asien- 
tos,  y  las  carretelas  de  dos  table 
rosy  con  avances,  ca])Otas  6  sin 
ellas.  nuevos,  usados  ô  coiii- 

puestos 

Uno 

400 

1000 

219 

Berlinas  de  dos  asientos,  tengan 
ô  no  bigotera  \  los  omnibus  de 
màs  de  15asientos,  y  lasdiligen- 
cias,  nue  vos,  usados  6  compues- 

^  ^^  \f^0 

220 

tos 

Idem 

3()0 

750 

Carruajes  de  dos  ù  cuatro  ruedas, 

sin  tableros,  tengan  6  no  capo- 

tas, cualquiera  que  sea  el  nu- 

méro do  asientos  ;  los  omnibus 

hasta  15  asientos  inclusive,  y 

los  carruajes  no  expresados  eu 

las  clases  anteriores,   nuevos, 

usados  6  compnestos 

Idem 

125 

312      50 

221 

Carruajes  para  viajeros  en  ferro- 
carrile»;  los  wagones  de  cual- 
quiera clase  para  servicio  de  los 
mismos,  y  los  carros  para  tras- 
portar  t'rutos  y  mercaucias 

Avalùo  . 

Idem 

25porl00 

25porl(X) 

Cuarto  grupo. 

Embarcaciones. 

h  222 

Embarcaciones  de  madera  haâta 
la  cabida  de  100  toneladas  de 

un  métro  cùbico 

Tona.  meta. 

13 

32      50 

6  223 

—  de  101  à  31)0  toneladas  id.   .    . 

Idem 

10 

25 

h  224 

—  de  301  eu  adelante  i<l 

Idem 

5 

12      50 

h  225 

—  de  casco  de  hierro  de  cual- 

qiii*;ra  cabida  que  sean  .... 

Idem 

5 

12      50 

226 

Despojos  de   buques  nàufragos 

Avalùo  . 

100  kilôgs. 

8  porlOO 

8  porlOO  1 

ESPA(4NE. 
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I  S. 
55  — 


A  r  t  i  c  u  ]  o  8 


i  227 
228 
229 


Unidad 


Clase  daodécinia. 

Sustancias  alîmenticias. 

Primer  grupo. 
Cames  y  pescados. 

Aves  vivas  y  muertas  y  la  caza 
menor 

Came  en  salmuera  6  salada  en 
seco  (tasajo) 

Came  de  las  demis  clases.  .   .   . 


Derechos  en 


Excs.    Mils. 


a  230  Manteca  de  vacas 


231 
232 
233 


b  234 
235 


6  236 
a  237 
a  238 

a  239 
a  240 


241 
242 


243 


244 
245 


Manteca  de  cerdo 

Bacalao  y  pez  palo 

Pescados  frescos  6  con  la  sal 
indispensable  para  su  conser- 
vacion 

—  salpresados,  ahumados  y  esea- 
bechados  

Mariscos 

Segundo  grupo. 

Granos  y  legumbres. 

Arroz  sîn  càscara 

Avena,  zahîna  y  altbrfon  .   .   .    . 

Cebada,  centeno  y  maiz 

Trigo 

Legumbres  secas 


Tercer  grupo. 

Hortalizas  y  frutas. 

Hortalizas 

Fratas 


Caarto  grupo. 

Coloniales. 

Azùcar  sin  refinar,  producto  y 
procediendo  directamente  de  las 
provincias  espanolas  de  America 

—  dicho  de  cualquier  punto  ex- 
traiyero 

—  refinado  y  el  cande,  producto 
y  procediendo  directamente  de 


Kilôgr. 

100  kilôgs 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


Idem 

Idem 
Idem 


Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


Idem 
Idem 


Idem 
Idem 


1 
1 


Pnetu  Céit. 


0     100 


1 
2 
16 
6 
7 


400 


0    400 

3    200 
1 


3  200 
1  40 
0    900 


200 
200 


0    bOO 
1 


7     600 
9    450 


0 


5 
40 
16 
17 


8 
2 


8 
2 
2 
3 
3 


1 
2 


1870 


25 
50 


50 


50 


60 
25 


25 
50 


19 

23     65 


VII.  Recueil. 


liiH   proviucius    l'HpannlaH   île 

America 

.Ksûuiir  ilicliM  Av  ciiulquier  jiuutu 

extranjoi'i) 

(.'iic&o  ili'  tiidHB  cluHUK  prucfileute 

de  loB  puertoH  lii-  America    .    . 

—  iirocedente  ilc  liw  ileiiiHH  puii- 

f'Mlï-  priiiliioto  y  prooeilicnito  ili- 
ri-cUiiipiiii<  df  lai  prnvincÎHH 
eapanolu  de  Amâriisn    .... 

~  t\e  piintnH  i^xtruujcriis  .    .    .    . 

CHuola  Ikmaila  iltt  C'uylnii  y  huk 
«emejantua 

—  lie  laa  ilttmàa  cIiih('i> 

('Ihvu  de  i-Mpeciii 

l'iinieiitH 


yui<H.,grlip„. 
AneiteB  y  bcbidai*. 

Ati'itf  de  loracr 

Aguarilieute .   proiliietn  y  prnci-' 

dieDiln  dirt-ctaracnti»  <lc  Us  prn- 

viocïiiK  pspaâniiw  lie  Aniâric:t . 

—  dicl»)  di'  ciiiilqiiiiT  piiiHii  ex- 


Liuiir 


('i'rve»a  y  niilrit  , 
Vinos  eapumiiHiiH . 


milliiB  y  forritji'i!. 

m  l'xprcMtdim  y  nl^itr 


Ciiiut'rvaii  iilimt-titU'iiM  y  embui 
iliiH,  moiiTHxa  y  »»\»a».   .    .    . 

riiiicoliitc. 

Diiicrs 


^1  kil6gs. 

le 

800 

Ideiu 

la 

mt 

laem 

a 

500 

Idera 

i4 

itOO 

Eui.   llili.U>»itu  C«al. 


0    200     0      50 


0    200     0      50 


4  269 
A  27(1 


è-JTà 

■27* 

t-27b 


HuevitB 

PsHtas  piira  b<j]j»h,  fi'culaa  iiliuioii' 
ticias.  puD  y  ga\U-tn   .... 

Qneao 

Mielcs  


Clase  lier  imkt errera. 

VariOB. 

Aderezita  y  atlonios  compuestiia 
lie  Aiobiir,  Hxabache,  vcnturiuii, 
corul  6  plitqiié,  eiccptn  loa  que 
teuguQ  oro  û  plata 

—  (liclioH  lie  titras  materinB  .    .    . 

liiistouea 

Bolonii»  de  carey,  nuiifll  y  iiiear, 

yloH  de  meisl  cou  letran.  anung 
ù  labores  «eroejantes .... 

—  de  laa  deniAs  claBea,  encepln 
\iM  Aa  pasamauerla 

4^'nrtiiohoa  sinproj'uctil  à  bnla  para 
iirmaa  de  faego  periuitidas  del 
mstcnia  Lefiiurheiis  y  dfim^ 
Huâlug-im 

—  dichus  Cou  prayeotil  6  bala.   . 
CeboB  ù  cipsalaa  pira  armas  de 

fueg-o  permit iil ad 

Cepilloa  y  brucLas 

FieltroH  de  tijilais  olases 

Gonia     el^atica    y   giitta- purctia 

~  l'ii  planchas,  lillos  y  tubo«    ,    . 

—  Ubrada  l'n  t-iiali'i'q niera  forniiis 
y  objetos 

Hiiles  y  enceradod  para  sneloB  y 
para  enfardar 

—  iBchos  du  laa  duiiiàs  uluae»  .    , 
JiiegoH  y  jupietoB,  excepto  Iob  de 

carey,  marfil,  Dàcar,  oro  à  plata 

Marfil,  àmbar,  axa  bâche,  carey  y 

coral    labradoa   «n    cualquier 

foriua  uo  espresada 

ObjetoH  de  pasta  iinitacion  de  laa 
anteriorea  maCeriaa,  ]oi  de  es- 
piiroa  de  mar  y  cualeaquiera 
iHros  aemejaiites 


Idem 

Kiliigr. 
10(1  kil>)ga 


1     5W     3 
ô    600    U 


Kilôgr. 
Ideui 

Ci  eu tu 

4 
10 

20 
10 
2S 

Kilôgr. 

0 

8(.K)    a 

ldei>] 

" 

400      1 

lÙU  ItUôsB. 
Idem 

30 

«0 

Ideiu 
Kilùgr. 
Idem 

TO 

0 

|175 
800     -A 
81  H)     0 

lOU  k'Mga. 
Kii»gr- 

0 

3lW     0 

Idem 

" 

750      1 

['NI  kilûga. 
Kilôsr. 

i:j 

>32 

400,     l 

Idem 

0 

6001      1 
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S  a 


6  200 

6  291 

a  292 
6  293 
6  294 
6  295 

6  296 

6  297 


29t< 

a  299 
6300 


A  r  t  i  c  u  1  o  8 


Unidad 


Dcrechos  en 


Ek«.   lik 


PenUtCML 


3 
4 


Paraguas  y  sombrillaa  cubiertos 
de  tejidos  de  scda 

—  dichos  forrados  de  la8  deinàs 
Lcias  •••••••••••• 

Pasamaneria  de  seda 

—  de  todas  las  demàs  clases .  .   . 

^  de  paja 

\  Sombreros  de  las  de- 

I    màs  claies  .... 

u      u  «        I  Gorras  de  las  demàs 

y  goras  \  gQ^^reros  y  gorras 
1  de  todas  clases  con 
f    obra  de  mano   de 

\^   modista 

Tejidos  de  goma  elàstica  con 
mezcla  de  otras  materias  .   .   . 

—  de  paja 

Todos  los  demàs  objetos  de  quin- 

calla  y  mercerla  no  expresados 

Avalûo .   . 

Arancel  de  exportacion. 

Corcho  en  panes  6  tablas  de  la 
provincia  do  Gerona 

Trapos  viejos  de  lino,  algodon  ô 
cànamo,  y  los  efectos  usados  de 
las  mismas  materias 

Galenas 

Plomos  argentiferos 

Litargirios  argentiferos 


Uno 

Idem 

Kilôgr. 

Idem 

Idem 

Uno 

Una 


Uno 

Kilôgr. 
Idem 


Idem 


100  kilôgs, 


Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


0  600     1 

5  12 

1  800|    4 

6  :  15 

0  800' 


0    400 


50 

50 
50 
50 


50 


1    200     3 
0    800     2 


20porlOO 


20porl00 


50 


1  600 

0  500 

0  400 

0  320 


4 
1 
1 
0 


50 
80 


Diapoêiciones  para  la  apUcacî<yn  de  este  arancel. 

Disposiûion  primera. 
Ârticnlos  libres  de  derechos. 

No  adeudaràn  derecho  alguno  de  Aduanas  à  su  iroportaoion  en 
la  Peninsula  é  islas  Baléares  los  articulos  siguientes: 
lo  Aguas  minérales  (excepto  loa  envases). 
2o  Arboles^  sarmientos  y  plantas. 
3«  Cal  (protôxido  de  oalcio). 

40  Herbarios  6  colecciones  de  plantas  cientificamente  formados» 
50  Minérales  sueltos  6  en  colecciones  para  estudio. 
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6«  Minerai  de  cobre.  187 

?•  Minerai  de  oro. 
8«  Minerai  de  plata. 

9*  Modelos  en  piezas  pequenaB  de  cnalqaiera  clase. 
!()•  Mneatras  de  tejidoB  en  retal  suficiente  para  ver  el  dibujo. 
11*  Objetos  arqueolôgicos  6  numiBmâticos. 
13t  Oro,  plata  y  platino  en  alhajas,  y  vajilla  inatilizada,  barras, 
oioneda^  pedazos,  polvos  y  tejos. 

13*  Oro,  plata  y  platino  elaborados  y  contrastados  en  E^^pana. 
14*  Perlas,  aljôfar  y  piedras  preciosas. 

15«  Seda  en  capnUo,  desperdicios  de  les  capuUos  y  simiente 
de  seda. 

16«  Yeso  (sulfate  de  cal). 

!?•  Prendas  de  vestir,  objetos  de  aseo  y  oomodidad;  ropa  de 
eumtL  y  mesa,  libros,  herramientas,  instrumentos  portitiles,  vestidos 
de  teatro,*  alhajas  y  vajilla  que  con  senales  marcadas  de  haberse 
nsAdo,  conduzcan  los  vlajeros  en  sus  equipajes,  en  oantidades  pro- 
porcionadas  à  su  clase,  profesion  y  circunstancias. 

Disposicion  segunda. 

Articnlos  libres  de  dereehos^  prerio  el  camplimiento  de  las  formai  i* 

dades  que  se  expresan. 

10  Envases  que  se  introducen  para  ezportar  meroancias  nacio- 
uales:  Debiendo  prestar  el  comeroio  una  fianza  équivalente  à  los 
derechos  de  Arancel  y  reexportar  los  envases  dentro  dcl  preciso 
plazo  de  très  meses. 

En  los  documentos  del  deiipacho  de  eiitrada  se  expresarÂ  el 
numéro,  clase  y  dimensioues  de  los  envases,  verlficandose  ii  su  salida 
las  oportunas  comprobaciones. 

2*  Vinos  nacionales  y  envases  devueltos  del  extranjero,  siempre 
que  en  los  documentos  del  despacho  de  entrada  se  exprese  el  numéro, 
i^lase  y  dimensiones  de  los  envases  y  la  oantidad  y  clase  de  los  vinos, 
asi  como  tambien  el  numéro  y  feoha  de  la  factura  de  exportacîon. 

3o  Piperia,  sacos  y  oascos  grandes  de  métal  que  se  importen 
con  mercancias,  cuando  los  interesados  dontro  del  plazo  de  très 
meses  y  oon  intervencion   de  la  Aduana  los  exporten  al  extranjero. 

4®  Coral  cogido  por  espanoles  y  condncido  directamente  en 
buque  nacional,  prévia  la  justificacion  de  estos  hechos. 

5<»  Obras  de  bellas  artes  ejecutadas  por  espanoleà  en  el  extran- 
jero, y  las  que  adquiera  el  gobierno,  academlas  û  otras  corporaciones, 
con  ddstino  k  museos,  galerias  6  salas  de  estudio  en  los  casos  en  que 
se  acrediten  estas  circunstancias. 

6*  Rosarios,  santuarios  y  demas  objetos  anÂlogos  de  los  santos 
lugaros. 


1 
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1870  7^  Carniajes,   ganados,  aniinales  adiestrados ,  colecdonoB  de 

HgnraB  de  oera  y  otros  anàlogos,  cuando  Ior  duenos  dejen  obligacioD 
qne  garantice  los  derechoR  en  el  oaso  de  que  no  tenga  Ingar  bq  reex- 
portacion,  en  un  plazo  que  no  excédera  de  seis  meses  y  acreditando 
al  verificarge  aquella  que  son  los  mîsmos  que  se  introdujeron. 

8®  Carruajes  y  ganadoa  espanoles  que  vnelvan  del  extranjero, 
debiendo  expresarse  en  la  factura  de  exportaclon  las  senas  detalladas 
y  la  circunstancia  de  que  se  reimportarân  en  un  plazo  qne  no  podrâ 
excéder  de  seis  meses. 

9^  Libros  espanoles  devueltos  del  extranjero  cuando  en  la 
factura  de  exportacion  se  baya  consignado  el  numéro  de  ejeraplares, 
titulo  de  la  obra  y  nombre  del  irapresor. 

Si  no  se  cumplieren  los  requisitos  expresados  para  cada  oaso,  6 
de  los  reconocimientos  y  comprobaciones  no  resultase  compléta  con- 
formidad,  se  entenderà  anulada  la  concesion  exigiendo  los  adminiatra- 
dores  de  las  Aduanas  los  correspond  lentes  derechos  de  Arancel. 

Los  objetos  y  mercancias  nacionalos  devueltos  de  las  Expoai- 
ciones  extranjeras,  los  muebles,  oquipajes,  carruajes  y  efectos  del 
Cuerpo  diplomàtico,  y  el  moviliario  de  espanoles  résidentes  en  el 
l'xtranjero  6  de  extranjeros  que  vengan  à  establecerse  en  Espana, 
soràn  tambien  libres  de  derechos,  debiendo  sujetarse  las  administra- 
cioncs  de  Aduanas  y  los  interesados  à  lo  que  sobre  el  particular  de- 
terminen  las  Ordenanzas  6  instrucciones  especiales. 

Disposicion  tercera. 

Derecho  diferenclal  de  bandera. 

No  se  exigirÂ  recargo  alguuo  por  diferencia  de  bandera  à  les 
articules  importados  por  buques  extranjeros  y  por  tiera,  y  tan  solo 
le  satisfaràn  en  la  cuota  que  se  expresa,  hasta  1«  de  Enero  de  1872, 
las  mercancias  siguientes: 

Clase  primera. 

Abacâ. 

Aceites. 

Acido  sulfurico. 

Idem  rauriiitico. 

Alumbre. 

Anil.  100  kilôgramos  1  real.  ô  sean 

Azufre.  '  0.25  céntimos  de  peseta. 

Carbonato  de  sosa. 

Cera  en  borras. 

Cloruro  de  cal. 

Cristaleria  y  loza. 

Hierro  en  lingotes. 
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Hierro  fandido  en  tubos.  1870 

Idem  en  guadanas. 

RejaB  para  arar  y  cables. 

Lino.  '       100  kilôgramos  1  real.  6  sean 

Manteca.  0.25  céntimos  de  peseta. 

Muriato  de  potasa. 

Maquinaria  de  todas  elases. 

^itrato  de  soBa. 


X 


Clase  segundti, 

Aguardiente. 
Cànaroo. 

Estano,  cobre  y  latoii  en  bar- 
ras y  planchas. 
Gomas. 

Hierros,   excepte  los  expre-'      ,  ,^   , .,,  «.  t 

■1  ,      ,  .    .  100  kilôgramos   5   rs.    6   sean 

sadoH  en  la  clase  anterior.  ,  i  of; 

Hilazas  de  todas  clases.        /  ^'^^  P®**®*** 

Muebles  de  todas  clases. 

Papel. 

Quesos. 

Salitre.  ~ 

ïejidos  de  t^das  clases. 

Clase  tercera. 

Algodon  en  rama. 

Azûcar. 

Bacalao. 

Cacao.  l    100  kilôgramos  10  rs.  6  sean  2.50 

Café.  peseta. 

Canela.  l 

Cera  (excepte  las  horras).   \ 

Cueros. 

Disposicion  cuarta. 
Derechos  especlales. 

10  El  algodon  con  pepita  satisfarA  la  mitad  de  los  derechos 
senalados  en  la  partîda  104. 

2o  El  arroz  con  càscara  pagarà  la  mitad  de  los  derechos  sena- 
lados en  la  partida  236. 

3®  Las  harinas  pagaràn  el  derecho  de  los  granos  de  que  se 
«leriven,  y  ademàs  un  50  por  100  del  mismo  derecho. 

40  Las  ropas  hechas  adeudaràn  por  su  total  peso  el  derecho 
senalado  a  la  tela  de  que  ce  compongan  en  su  parte  exterior,  y 
ademas  un  50  por  100  del  mismo  derecho. 
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1866  50  Las  telas  bordadas  à  mano  y  â  màqnina,  y  las  oon  mezcla 

de  metales  finos  6  imitados,  adeudaràn  el  derecho  oorrespondiente  k 
la  clane  de  tejidos  à  que  pertenezoan  y  un  50  pour  100  del  mismo 
derecho. 

60  Los  tejîdos  de  hilo,  lana  y  seda,  que  conteugan  mesda  de 
algodon  en  una  parte  iinieamente  de  la  nrdimbre  6  de  la  trama,  aeràn 
oonsiderados  para  al  adeudo  como  de  hilo,  lana  6  seda  sin  mezela. 

70  Los  tejidoA  de  lana  y  seda  6  borra  de  seda,  cuya  urdinsbre 
6  trama  sea  de  una  de  estas  dos  materias,  adeudaràn  i/^  del  peso 
como  seda  y  ^/^  como  lana. 

8^  Los  tejidos  de  hilo  y  seda  cuya  urdimbre  6  trama  sea  de 
una  de  estas  dos  materias,  y  los  de  algodon  y  seda  cuya  nrdimbre 
6  trama  sea  toda  de  algodon,  adeudaràn  y^  del  peso  como  tejidos 
de  hilo  6  de  algodon^  segun  los  csisos,  y  ^/r,  como  sederia.  Se  excep- 
tûan  las  felpas  y  terciopelos,  que  adeudaràn  >/»  como  algodones  y 
7s  como  sederia. 

90  Los  tejidos  de  hilo  y  lana  cuya  urdimbre  6  trama  sea  de  una 
de  estas  dos  materias.  adeudaràn  '/s  del  poso  como  laneria  y  -/s 
com(»  lenceria. 

IQo  Los  tejidos  de  hilo  y  algodon  cuya  urdimbre  6  trama  sea 
toda  de  algodon,  adeudaràn  la  mitad  del  peso  como  tejidos  de  algo- 
don y  la  otra  mitad  por  las  partidas  correspondientes  de  lenoeria. 

11<>  Los  tejidos  que  tcniendo  toda  la  trama  6  nrdimbre  de  hilo, 
de  lana.  de  seda  6  de  algodon  contengan  en  la  otra  parte  de  la  tela 
(urdimbre  6  trama  segun  los  casosi  dos  6  raàs  de  estas  materias, 
adeudaràn  cou  sujecion  à  las  reglas  anteriores,  consideràndolos  com- 
puostos  de  hilo,  de  lana,  de  seda  6  de  algodon  y  de  la  materla  que 
en  la  mezcla  devengue  menores  derechos. 

Disposicion  quinta. 
Enrases. 

Pagaràn  por  su  peso  bruto  6  sea  con  inclusion  del  envase  los 
articulos  que  tengan  senalado  derecho  de  Balanza.  los  aceites,  las 
grasas,  las  carnes,  pescados  y  tripas  en  salmnera,  y  todos  aquellos 
que  no  sea  posible  separarlos  del  envase  sin  deterioro  6  sin  que 
aquel  conserve  adherida  parte  de  la  mercaderîa. 

Todos  los  demàs  articules  pagaràn  con  inclusion  del  peso  de 
los  empaques  6  envases  interiores,  no  comprendiéndose  entre  estoa 
los  estuches,  que  se  aforaràn  por  separado. 

Las  pipas  y  barriles  que  queden  utiles  para  contener  liquides,  y 
los  cascort  grandes  de  métal  que  sirvan  para  contener  diferentes  mer- 
cancias  que  las  (|ue  hubieren  conducido,  adeudaràn  los  correspon- 
dientes derechos. 

Los  sacos  pagaràn  cada  uno  10  céntimos  de  peseta. 


r 


T» 


f» 
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Por  envase  exterior  se  entiende  el  que  esta  à  la  vista  cerrado  el  1870 
balto;todo8  los  contenidos  en  este  son  envases  interiores. 

Disposiciou  sezta. 

Taras.  ^ 

Del  peso  bruto  de  las  meroanclas  que  à  oontinuacion  se  expresan, 

se  desoontarâ  por  tara  el  siguiente  tanto  por  ciento  : 

Acero  en  cajas 10  p.  Oyo 

Algodon  en  carretes 40 

Azùcar  en  cajas  y  barrioas 14 

Ganela  en  churlas 8 

Idem  en  cajas 20     ^ 

Extracto  de  carne  Liebig,  por  los  botes        ....    70 

Hilaza 3     ^ 

Hoja  de  lata  en  cajas 10 

Fôsforo  cuando  venga  en  hojas  de  lata  y  cajas  de  ma- 

dera 50 

Loza  en  cajas  y  barricas 30     r 

Dicha  en  canastas 16     ^ 

Pasamaneria,  enando  el  arroazon  interior  sea  de  ma- 

dera,  pasta  ù  otra  roateria  anàloga^  excepto  las  testilos,  del 

peso  neto 10     „ 

Vidrio  y  cristal  en  cajas  y  barricas 40     ^ 

Vidrio  y  cristal  en  canastas 20     ^ 

Disposicion  sétima. 
Adeudos  al  aralûo. 

En  los  adeudos  al  avalûo,  los  interesados  consignaràn  en  las 
declaraciones  el  valor  de  las  mercancias.  Si  los  empleados  encarga- 
dos  de  practicar  el  despacho  encnentran  rebajado  dicho  valor  y  los 
interesados  no  se  conforman  con  el  fijado  por  aquellos,  la  adminis- 
tracion  nombrarà  un  perito  que  en  union  de  otro  elegido  por  el  in- 
teresado  y  otro  que  nombre  la  Juuta  de  Agricultura,  Industria  y 
Comercio,  decidiràn  cual  es  el  valor  exacto. 

Los  peritos  se  elegiràn ,  siempre  que  sea  posible ,  entre  los  co- 
merciantes  6  fabricantes  de  la  mercancia  objeto  de  la  valnacion. 

En  las  poblaciones  donde  no  haya  Junta  de  Agricultura,    In- 
dustria y  Comercio^  nombrarà  el  tercero  el  alcalde. 
« 

Disposicion  octava. 
Exportacion  y  reimportacion* 

Las  mercancias  no  comprendidas  en  el  Arancel  de  exportacion 
se  extraerân  con  absoluta  libertad  de  derechos. 
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1870  Lob  friitos,  fréneros  y  ofeotos  qne  se  exporten  a  las  provineiu 

espaiioles  de  Cltramar,  seran  libres  de  derechon  a  hxl  vaelta  â  U 
PeiiinBnla  siempre  que  ae  justifique  que  sou  las  mismas  se  exporUron. 
Los  géneros,  frutos  y  efectos  nacionales  que  se  exporten  al  ex- 
tranjero  y  vuelvan  k  la  Peniusula  serân  considcrados  como  extranjerw 
y  pagaràn  los  dereehos  senalados  en  el  Araneel  de  importacion.  Se 
exceptûan  los  coinprendidos  eu  la  disposioion  segunda. 

Se  entenderâ  por  plomt»  6  litarprio  argentifères,  aquelloH  que 
contengau  mas  de  30  gramos  de  plata  por  cada  100  kilô^amos  de 
plomo. 

Disposioion  novena. 

Comerelo  eon  las  islas  Canarlas. 

Los  puertos  de  Sauta  Cruz  de  Tenerife,  Orotava,  Ciudad  del 
Real  de  las  Palmas,  Santa  Cruz  de  la  Palma,  Arrecife  de  LanzArote, 
Puerto  de  Cabras  y  San  Sébastian  en  las  islas  Canarias,  seràn  los 
ûnicos  que  puedan  hacer  el  comereio  eon  los  de  la  Peninsnla. 

Se  admitirân  oomo  produetos  nacionales  de  dichas  islaa  los 
articulos  siguientes  : 

Aeeite  de  Târtago.  Frutas. 

Almendra.  Garbanzos. 

Altraniuces.  Semillas. 

Alubias.  Maiz. 

Barrillas.  Orchilla. 

Castanas.  Patatas. 

Cebada.  Pesoado. 

CeboUas.  Piedras  de  filtre. 

Centeno.  I-osetas. 

Coehinilla.  Seda   en   eapullo,   en   rama 

Dulces.  y  elaborada. 

Esterilla  para  sombreros  y  Trigo. 

sus  coinpuestos.  Vino. 

Perderun  su  nacionalidad  los  géneroa,  frutos  y  efeetos  qne  de 
Canarias  se  reexporten  por  invendibles  û  otras  causas. 

Las  roercancias  précédentes  de  las  provincias  espanolas  de 
Ultramar  que  tot^uen  en  Canarias  conservaran  su  nacionalidad  k  su 
introduecion  en  la  Peninsula,  consideràndose  los  referidos  puertos 
eomo  depôsitos;  pero  debiendo  venir  incluidas  en  un  registre,  de 
conformidad  cnn  lo  que  se  halla  establecido  para  los  géneros 
extranjeros. 

Disposioion  décima. 
Comereio  con  las  provincias  espanolas  de  America. 

Las  mercancias,  producto  y  précédentes  de  estas  provineias  que 
no   tengan   senalados  en   el   Araneel   los  dereehos  que   como  taies 
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deban  satisfaoer,  adeudaràn  la  mitad  de  los  mareadofl  à  sus  similares  1870 
extranjeros. 

Disposicion  undécima. 

Comercio  con  las  prorinclas  espanolas  de  Oceania* 

Las  meroancias  producto  y  procedentes  de  estas  provincias, 
pagarÂn  la  quinta  parte  de  los  derechos  senalados  à  sus  ^«imilare8 
extranjeros. 

Disposioion  duodécima. 

Comercio  con  Fernando  Péo. 

Las  meroancias  que  sean  producto  y  procedan  directamente  de 
las  islas  espanolas  de  Fernando  P6o  y  sus  depcndencias  Annobon^ 
Corisco,  Elobey  y  Cabo  de  San  Juan,  no  adeudaràn  ninjrun  derecho 
de  Aduanas  à  su  introduccion  en  la  Peninsula,  consideràndose  como 
de  cabotaje  el  comercio  que  se  haga  entre  esta  y  aquellos  puntos. 

Todos  los  productos  de  la  costa  occidental  de  Africa  que  hayan 
sido  llevados  à  las  indicadas  islas  y  desde  ellas  se  conduzcan 
directamente  à  la  Peninsula,  adeudaràn  las  très  quintas  partes  de 
los  derechos  seîialados  en  el  Arancel^  sieropre  que  vengan  inclnidas 
en  la  documentacion  que  establecen  las  Ordenanzas  de  Aduanas. 

Disposicion  décimate  rcera. 

No  podràn  introducirse  en  el  reino  los  articulos  siguientes: 

1«  Armas  de  guerra,  proyectiles  y  sus  municiones^  à  no  ser  con 
permiso  del  gobierno. 

2o  Cartas  hidrogràficas,  publicadas  por  el  depôsito  de  Marina. 

3»  Mapas  y  pianos  de  autores  espanoles,  cuyo  derecho  de  pro- 
piedad  no  hubiere  caducado,  à  no  ser  con  permiso  de  los  mismos. 

A^  Libros  é  impresiones  en  castellano  en  los  casos  que  prescribe 
la  ley  de  propiedad  literaria. 

5»  Misales,  breviarios,  diurnos  y  demàs  libros  litûrgicos  de  la 
Iglesia  catélica. 

6»  Pinturas,  figuras  y  cualesquiera  otros  objetos  que  ofendan  à 
la  moral. 

7»  Preparaciones  farmacéuticas  6  remedios  secretos,  cuva  com- 
posicion  no  fuese  posible  descubrir  6  cuya  formula  no  hubiese  sido 
publicada. 

8»  Sal  comun,  hasta  1»  de  Enero  de  1870,  desde  cuya  fecha 
eomeuzarà  à  régir  el  derecho  expresado  en  la  partida  86  del  AranceL 

9»  Tabacos  en  la  forma  y  casos  prescritos  por  los  reglamento» 
de  su  estanco. 

AdTertencIas. 

V  Las  partidas  del  Arancel  cuyos  derechos  actuales  exceden 
del  15  por  100  sin  llegar  al  20,  y  que  se  reduciràn  al  15  por  100 
en  1«  de  Julio  de  1875,  van  senaladas  con  la  letra  aj» 
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1870  2'  Las  que  tienen  en  la  actualidad  20  6  mas  por  100,  y  que 

deben  sufrir  reb^yas  de  teroeras  partes  desde  1<»  de  Julio  de  1875 
hasta  llegar  al  15  por  100  en  1«  de  Julio  de  1881,  son  las  senalades 
con  la  letra  bj* 

3*  Todas  las  demàs  partidas  que  no  tienen  aenâl  ninguna,  ya 
se  hallen  gravadas  con  derechos  extraordinarios  6  fiscales^  son  las 
que  pueden  sufrir  6  no  reduccion  despues  de  lo  de  Julio  de  1875, 
segun  entonces  aconseje  la  convenlencia. 

4^  Las  partidas  senaladas  con  un  asterisco  tienen  derecho  de 
balanza. 

Se  han  fijado  los  derechos  en  escudos  y  en  pesetas,  teniendo  en 
cuenta  que  con  arreglo  à  lo  dispuesto  en  el  decreto  del  Gobierno 
pro\nisîonal  de  19  de  Octubre  de  1868,  y  en  la  ôrden  del  Poder  eje- 
cutivo  de  23  de  Marzo  ûltimo,  es  obligatorio  el  uso  del  nuevo  sistema 
monetario  desde  lo  de  Enero  de  1871.  Hasta  entonces  se  regirân 
las  Aduanas  por  el  sistema  actual  de  escudos  y  milésimas. 

En  la  reduccion  de  escudos  y  milésimas  â  pesetas  y  céntimos  se 
ha  cuidado  de  que  estos  ùltimos  terminen  siempre  en  cero  6  cinco 
para  mayor  senoilloz  de  los  càlculos. 

Madrid  12  de  Julio  de  1869. 

El  Director  General  de  Rentas,  El  Ministro  de  Hacienda, 

Lope  Oïabert  m.  p.  Laureano  Fïguerola  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  Conventionis  hujus  articulis  illos  omnes 
et  singulos  ratos  hisce  gratosque  habere  dcclaramus,  verbo  Nostro 
Caesareo  Regio  spondentes,  Nos  ea  omnia  quae  in  illis  oontinentur, 
fideliter  exécution!  mandatures  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesentes  ratihabitionis 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  siguavimus,  sigilloque  Nostro  appenso 
muniri  jussimns. 

Dabantur  in  Imperiali  urbe  Nostra  Vienna  die  vigesima  septima 
mensis  Maji,  anno  Domini  millesimo  octingentesimo  septuagesimo 
primo,  Regnorum  Nostrorum  vigesimo  tertio. 


Franciscns  Josephns  m.  p. 

Comes  a  Beust  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caes.  et  Reg.  Apost.  Majestatis  proprium: 

Maximilianus  Liber  Bnro  a  Gagem  m.  p.. 
ConsiliArius  aulicus  et  ministerialis. 

Déclaration, 

Les  soussignés,  Chargé  d'affaires  d'Autriche-Hongrie  et  Ministre 
d'État  de  Son  Altesse  le  Régent  d'Espagne,  à  ce  dûment  autorisés, 
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déoUrent  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectifs  que  ceux-ci  1870 
s'engagent  à  faire  cesser  les  effets  du  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation  conclu  entre  la  Monarchie  Austro-Hongroise  et  TRspagne  le 
24  mars  1870,  même  avant  respiration  de  sa  durée,  telle  qu'elle  a 
été  fixée  par  TArticlo  XXV  du  dit  Traité,  un  an  après  que  l'une  ou 
l'autre  des  deux  hautes  Parties  contractantes  Taura  dénoncé  ou  en 
aura  demandé  la  révision. 

La  présente  Déclaration  sera  considérée  comme  faisant  partie 
intégrante  du  traité  et  elle  sera  ratifiée  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  ils  la  signent  en  y  apposant  leurs  cachets 
respestifs  à  Madrid  le  trois  août  mil  huit  cent  soixante  dix. 

^L.  S.)  PrÂxedes  M.  Sagaata  m.  p. 
(L.  S.)  V.  Dubsky  m.  p. 

Nous  Ferdinand  Frédéric  Comte  de  Beust,  Chancelier  de  TEm- 
pire,  Ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  affaires  étrangères, 
confirmons  et  ratifions  la  déclaration  précédente  en  promettant  son 
exacte  et  fidèle  exécution  au  nom  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  déclaration  et  y 
avons  fait  apposer  le  sceau  du  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Fait  à  Vienne  le  28  mai  1871. 

(L.  S.)  Comte  de  Beust  m.  p. 


«3«. 

6  avril  1870. 

Ordonnance  du  ministère  du  commerce  et  des  ministères 

des  finances  et  de  l'Intérieur  concernant  le  Règlement 

de  port  et  de  navigation  pour  le  port  de  Brégenz. 

(R,  G.  Bl.  1870,  Xr.  49.) 

Verordnung  des  Handelsminùtert'ums  im  Einvei'stlindtiisse  mit 
den  Mmisterien  der  Fînatizen  U7id  des  Iniiern  vom  6.  April  1870y 
hetreffend  die  Erlassung  einer  Hafeiiordnung  fUr  den  k.  h,  Boden- 

see-Hafen  von  Bregem. 

In  DurchfUhrung  der  Bestimmung  des  §.  9  des  Schlnssprotokolles 
vom  22.  September  1867  zur  intemationalen  Schiffahrts-  und  Hafen- 
ordnung  fUr  den  Bodensee  (R.  G.  Bl.  1868,  Nr.  19)  wîrd  verordnet: 

§.  1- 
Das  Ëinlaufen  der  Schiffe  in  den  k.  k.  osterreichischen  Boden- 
see-Hafen  von  Bregenz  ist  tSglich  und  auch  zur  Nachtzeit  gestattet. 


62  AUTRICHE. 

1870  1^1^  zoll&mtliche  Abfertigung  der  Ladung  fiiidet  jedoch  nur 

walirend  der  Zeit  voin  Somieiiaufgange  bis  zuni  Sonneniintergauge 
statt,  und  es  darf  dalier  eine  Ans-  oder  Eiuladang  von  Waaren  ni 
der  Regel  uur  wShrend  dieser  Zeit  vorgenommen  werden. 

Von  letzterer  Bestimmung  sind  ansgenoromen  :  Waaren,  welche 
mit  Dampfbooten  ankoramen,  deren  Ans  und  Einladung  mit  Rfick- 
Aieht  auf  die  cursplanmRssige  Fahrordniing  der  Dampfboote  auoh 
ansser  den  zollftmtlîchen  Manipalationftstunden  zu  goschehen  hat, 
dann  Waaren,  welche  mit  der  Post  vorsendet  werden,  und  Ëffecten, 
welche  ReiRcnde  zu  ihrem  eigenen  Gebrauche  mit  sich  fUhreu. 

§.2. 

Schiffe  dilrfen  in  der  Regel  nur  an  den  bestimmten  Landungs- 
und  Lndeplïtzen  stilUiegen. 

Es  wird  jedem  in  den  Hafen  cinlauienden  SohifTe,  aofern  es  a  us 
Riicksichten  der  ôffentlichen  Sicherheit  oder  wegen  grosseren  An- 
dranges  von  Fahrzeugen  nothwendig  wird,  von  dem  Hafenmeister 
die  Aulandestelle  angewiesen,  und  ohne  Ërlaubniss  desselben  ist  es 
nicht  gestattet,  den  angewiesenen  Landungsplatz  gegen  einen  anderen 
zu  vertauschen. 

Die  flirDampiboote  bestimmten  Landungsplâtze  sind  von  anderen 
Schiffen  m(>giichst  frei  zu  halten. 

Unter  allen  Umstânden  muss  daiiir  gesorgt  werden,  dass  durch 
die  gelandeten  Fahrzenge  die  Sohiflffahrt  so  wenig  als  moglich 
gehindert  wird. 

Die  im  Artikel  14  der  intemationalen  Schifffahrts-  und  Hafeu- 
ordnuni?  fiir  den  Bodensee  enthaltenen  besonderen  Vorschriften 
hinsichtlich  des  Transportes  einiger  Waarenartikel  sind  strenge  zu 
beobachten. 

§.3. 

Nachdem  die  eingelaufenen  Schiffe  angelegt  haben,  sind  ihre 
Fflhrer  verpfiichtet,  sich  sofort  bei  dem  Hanptzollamte  zu  melden 
und  zoUordnungsmassig  zu  declariren,  ob  und  mit  welcher  Fracht 
das  SchifT  geladen  sei. 

Die  den  FUhrem  der  Dampfschiffe,  in  Bezug  auf  die  Declarirung 
der  auszuladenden  Waaren,  bisher  zugestandene  besondere  BegUnsti- 
gung  bleibt  bis  auf  Weiteres  aufrecht. 

§.4. 

Ueber  die  geschehene  Anmeldung  erhiiit  der  Schiffsflihrer  vom 
HauptzoHamte  einen  Ausladeschein  mit  der  correspondirenden  Num- 
mer  des  fortlaufenden  Registers  ;  dièse  Nummer  bezeichnet  die  Reihen- 
folge,  in  welcher  die  Ausladung  jener  Schiffe  stattfindet,  welche  die 
Erlaubniss  hiezu  vom  HauptzoHamte  erhalten  haben. 
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Bei  dringenden  VerhUltnigsen  kaiin  der  Voratand  des  HauptzoU-  1870 
amteB  nach  erfolgter  zollïmtlioher  Ërlaubniss   eine  AusDahme   von 
dieser  Reihenfolge  ziilassen. 

§.5. 

Den  Dampfbooten  ist  bei  den  offentlich  bekanntgemachten 
Tourtahrten  der  Vorrang  vor  anderen  Schiffen  eingerSumt,  und  bei 
mehreren  Dampfbooten  entscheidet  die  cursplanmUssige  Abfahrtszeit. 

Schleppschiffe  werden  bezUglich  der  Reihenfolge  der  Ausladung 
den  Segel-  und  Ruderschiifen  gieieh  behandelt. 

§.6. 

Die  Scliiffsflihrer  haben  dafUr  zu  sorgen,  dass  ihre  im  Hafen 
liegeudeu  Schiffe  sorgililtig  an  die  hierzu  bestimmten  Pfôhle  oder 
Ringe  befe^tigt  werden. 

§7. 

Der  von  dem  Wege  zwischen  der  stUdtîschen  BrUckenwaagc, 
dem  Gasthause  zum  (îsterreichiBchen  Hofe  und  dem  alten  Salzstadel 
begrenzte  Ranm  bis  zu  den  Leuchtthtirmen  an  beiden  àSeiten  des 
Hafens  darf  nur  zur  Ablagermig  von  Gegenst&nden  beniitzt  werden, 
die  entweder  auf  Schiffen  gekommen  sind  oder  zu  Schiff  versendet 
werden  solleu. 

Auoh  beztiglich  dieser  GegonstRnde  ist  die  Ablagerung  im 
Hafenraume  nur  auf  den  vom  Hafenmeister  dazu  angewiesenen 
Fliitzeu  und  in  der  von  demselben  angedeuteten  Weise  gestattet. 

Die  Ablagerung  anderer  Gegenstànde  innerhalb  dièses  Raumes 
ist  untersagt. 

§.8. 

Die  Schiffe  miissen  in  der  Regel  im  Innern  des  Hafens  landen, 
und  die  Einfahrt  muss  frei  bleiben. 

Ausuahmsweise  ist  Dampfbooten,  die  sich  nicht  langer  als 
hochstens  eine  Stunde  auflialten,  bei  ruhigem  Wasser  gestattet,  langs 
der  Einfahrtsmauem  am  westlichen  Leuchtthurme  anzulegen,  ans- 
und  einzuladen. 

Die  dort  ausgeladenen  oder  einzuladenden  Wflaren  diirfen  aber 
dort  nie  liinger  als  24  Stunden  liegen  bleiben. 

Wenn  der  Wasserstand  eine  derartige  Hôhe  erreicht,  dass  das 
Landen  im  Inneni  des  Hafens  nicht  mehr  moglich  ist,  so  bestimmt 
der  Hafenmeister,  an  welcher  Stelle  der  Siusseren  Hafenmauer 
angelegt  werden  darf. 

An  anderen  Orten,  als  an  den  von  der  Hafenbebërde  im  AUge- 
meineu  bestimmten  Landungsplatzen  darf  ein  SchiffsfUhrer  ohne 
besondere  Erlaubniss  nur  dann   ein-   oder  ansladen,   wenn  Natur- 
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1870  ereignisse  oder  UnglttckslUlle  ihn  an  der  Fortsetzang  der  Fabrt  ver- 
hindern,  oder  dieselbe  nnr  mit  grosser  Gefahr  fUr  SchifT  oder  LaduDg 
rooglich  machen. 

£r  ist  aber  in  allen  diesen  Fallen  verpflichtet,  dem  als  Hafen- 
commiBsar  fnngirenden  Vorstande  des  Hauptzollamtes  (Amtsdirector) 
tbanliobst  bald  Anzeige  zu  erstatten  und  Bich,  bis  ibm  Verhaltungs- 
masflregeln  ertbeilt  sind,  jeder  fUr  die  Sichernng  von  Schiff  and 
Ladnng  niobt  dringend  nëthigen  Handlung  zu  enthalten. 

§.9. 

Der  Ranm  vom  eisernen  Gel&nder  auf  dem  mit  Steinplatten 
belegten  Ufersaume  au  bis  hinaus  znr  KrUmmnng  der  nordweBtliohen 
Hafenmauer  ist  in  der  Breite  bis  zu  dem  neben  befindlichen  Fahr- 
wege,  in  solange  er  nicht  zu  Hafenzweoken  bentitzt  wird,  dem 
Publikum  vorbehalten. 

§.  10. 

Im  Hafenraume  diirfen  nie  Materialien,  wie:  Holz,  Steine  u.  s.w., 
auch  wenn  aie  mit  Schiffen  angekommen  oder  mit  Schiffén  fort- 
geffihrt  zu  werden  bestimmt  sind,  zur  weiteren  Yerarbeitung,  besie- 
hungsweise  zum  ungewissen  Verkaufe  abgelagert  werden. 

Das  Ëinbringen  von  Holzflëssen  in  dcn  Hafen  ist  nioht  geatattet. 

§.11. 

Jeder  Schiffsflihrer  ist  befùgt,  das  £in-  und  Ausladen  daroh 
seine  eigene  Mannschaft  besorgen  zu  lassen. 

Ira  entgegengesetzten  Falle  bat  er  sich  der  amtlicb  aufgeBtellten 
Ladknecbte  zu  bedienen^  die  dafUr  den  Lohn  nach  dem  amtlich  fest- 
gesetzten  Tarife  anzuspreeben  haben. 

§.12. 

Bei  dunkler  Morgeu-,  Abend-  und  Nacbtzeit  wird  die  Ein  fahrt 
des  Hafens  durch  die  beiden  Leuchtthtirroe  erleucbtet,  und  werden 
die  Hafenlaternen  nacb  BedtirfniBs  angeztindet,  auoh  wird  bei 
nebliger  Witterung  die  Glocke  in  kurzen  Zwischen  eiten  gezogen. 

§.  13. 

Jede  BeBchUdigung  der  Hafenbauten  und  Ufer,  der  aufgeBtellten 
Bezeicbnungen,  der  Haftstëcke  und  Ringe,  Leuchttbiinney  GeUlnder, 
Stiegen,  Wege,  Bi&ume,  Banke  und  anderer  zurHafenanstalt  gehdrigen 
Gegenstftnde  ist  untersagt,  und  bat  nebst  der  allfUlligen  Bestrmfung 
die  Ërsatzpflicht  zur  Folge. 

In  das  Hafenbecken  diirfen  weder  schwimmende  noch  sinkende 
Gegenstande  geworfen  werden. 
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Wenn  bei  dem  Ans-  oder  Ëinladen,  oder  sonst  znrâllig  Gegen-  1870 
stiinde  in  das  Wasaer  f'allen,  w^elche  die  Schifffahrt  beirren  kônnten, 
muas  der  Schuldtragende  unter  Haftung  des  Schiffsftihrera  dièse 
Oegenst&ndc  ungesîlarot  ans  deni  Hafenbette  fortschaffen  lassen. 
Oesohieht  dies  nioht  wenigstenB  binnen  der  vom  Hafeomeister  zu 
bestimmenden  Zeit,  so  hat  die  WegschafFùng  anf  KoAten  des  Schuld- 
tra^enden  zugeaohehen,  abgesehen  von  der  ihn  troffenden  Ordnungs- 
«trafe. 

§.  14. 

Die  Nichtbefolgung  der  in  gegenwSrtiger  Hafenordnung  ge- 
l^beoen  Vorsehriften  und  die  Uebertretung  der  darin  ausgesprochenen 
Verbote  wird  ausser  dem  von  dem  Schnldtragenden  zu  leistenden 
vollen  Schadenersatze  mit  einer  nach  der  gr5aseren  oder  geringeren 
Absichtlichkeit,  Schiidliehkeit  oder  Gefiihrlîchkeit  des  Vergehens  zu 
bemessenden  Geldstrafe,  oder,  wenn  dièse  uneînbringlich  wâre,  oder 
«ich  nach  dcn  obwaltenden  Umstîlnden  als  nicht  angemessen  zeigen 
âollte,  mit  verhSltnissmassigem  Arreste  geahndet. 

§.16. 

Die  Geldstrafen  sind  mit  Riicksicht  auf  Grosse,  Absiobtlichkeit 
und  Gef&hrlichkeit  der  Uebertretuug^  sowie  nach  der  Grosse  des 
Fahrzeages  mit  1  bis  20  il.;  bei  Dampfschiffen  mit  10  bis  100  fl. 
<$8terr.  WShmng  zu  bemessen. 

Wenn  statt  der  Geldstrafe  Arreststrafe  verh'àngt  wird,  so  ist 
dieselbe  fttr  je  5  il.  mit  Arrest  von  Einem  Tage  zu  bemessen  ;  die 
geringste  Arreststrafe  hat  einen  Tag  zu  betragen. 

Im  zweiten  Betretnngsfalle  desselben  Vergehens  ist  die  Strafe, 
-welohe  im  ersten  Fallc  verhangt  wurde,  innerhalb  des  Maximums 
Ton  20,  rticksichtlich  100  fl.  zu  verdoppeln. 

Femere  Uebertretungsfîille  werden  innerhalb  des  vorerwahnten 
Maximums  mit  schSrferer  Strafe  geahndet. 

§.  16. 

Die  auf  Grund  dieser  Verordnung  eingehenden  Geldstrafen 
baben  in  den  Localarmenfond  von  Bregenz  zu  fliessen. 

§.17. 

Kein  SohiffsfUhrer  soll  in  Folge  einer  gegen  ihn  oder  gegen 
«eîne  Mannschnft  eingeleiteten  Untersuchung,  soferne  es  sich  nur  um 
«ine  polizeilich  strafbare  Uebertretung  handelt,  an  der  Fortsetzung 
«einer  Reise  gehindert  werden. 

§.  18. 

Der  Sthiffer  wird  von  Schuld  und  Strafe  freigelassen,  wenn  der- 
selbe  naohweisety   dass  ausserordentliche   Naturereignisse  oder  ein 
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1 870  an<îerer  unvorhergesehener  und  unttberwindlicher  Zufall  die  ËrftiUung 
der  durch  die  Hafenordnung  auferlegten  Verpflichtnng  nnmoglich 
gemacht  hat. 

§.19. 

Die  Untersuchupg  in  vorkommenden  Uebertretungsfïlien  iât 
moglichst  kurz  und  Bummariaoh  nach  den  Landesgesetzen  zu  fUhren. 

Bei  diesem  Verfahren  findet  die  Anheisrhung  von  Stempeln 
oder  Taxen  nicht  statt. 

Die  Betheiligten  haben  keine  anderen  Kosten  als  soiche  zu 
tragen,  die  durch  Zeugen  oder  Sachverst&ndige  und  deren  Vorladang^ 
dnrch  Zustellung,  Porto  u.  dgl.  veranlasst  und  nach  den  Landes- 
gesetzen erhoben  werden. 

§•  20. 

Die  Handhabnng  der  Hafenordnung,  insofeme  soiche  den  Ver- 
kehr  im  Innern  des  Hafens  betrifft,  und  die  Âufsicht  iiber  den 
Waarenverkehr  in  demselben  bat  das  Hauptzollamt  zu  ftthren.  Die 
Bestrafung  der  in  diesen  Beziehungen  in  dem  Hafenraume  vorkom- 
menden Uebertretungen  der  Hafenordnung  steht  dem  Vorstande  de» 
Hauptzollamtes  zu. 

Hinsichtiich  der  Befuguisse.  der  Gefàllsbeamten  und  der  Ange- 
steilteu  der  Wachanstalten  in  Bezug  auf  die  Ueberwachung  der  in 
den  Hafen  eingelaufenen  Pahrzeuge  sind  die  Bestdmmungen  des  §.  43^ 
der  Zoll-  und  Staatsmonopols-Ordnung  vom  11.  Juii  1835  mass- 
gebend. 

Der  Vorstand  des  Hauptzollamtes  erkennt  auch  iiber  Streitig- 
keiten  wegen  Zahlung  der  fUr  Benlitzung  der  Hafenanstalten  zu  ent- 
richtenden  GebUbren,  wegen  Beleg  und  Zahlung  von  Lootsen,  Berge- 
lohn  und  anderen  Hilfsvergiituugen ,  iiber  Streitigkeiten  wegen 
Beschadigungen  der  Hafenbauten  und  iiber  Ëxcesse,  welche  die  znr 
Bemannung  der  Fahrzeuge  gehorenden  Personen  gegen  die  in  Aus- 
iibung  ihres  Amtes  begriffenen  Aufsiclitsorgane  begehen,  sofem 
soiche  Ëxcesse  nicht  zur  Competenz  der  allgemeinen  Strafbehërde 
gehoren. 

Die  Recurse  gegen  die  Straferkenntnisse  des  als  Hafencoromissar 
fungirenden  Vorstandes  des  Hauptzollamtes,  insofeme  dièse  Straf- 
erkenntnisse die  Uebertretungen  der  Hafenordnung  und  nicht  gef^Us- 
ilmtliche  Uebertretungen  zum  Gegenstande  haben,  sind  an  die  k.  k» 
Bezirkshauptmannschaft  in  Bregenz  zu  rîchten. 

BestUtigt  oder  mildert  die  Bezirkshauptmannschaft  das  Er- 
kenntniss  des  Hafencommissârs,  so  ist  eine  weitere  Berufung  nicht 
zulâssig. 

riener  m.  p. 
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631.  1870 

7  avril  1870. 

Règlement  ottoman  concernant  la  déclaration  des 

marchandises  à  la  Douane. 

(Législation  ottomane  par  Aristarchi  Bey  III,  p.  393.) 

L'obligation  où  se  trouvent,  d'après  ce  qui  se  pratique  actuelle- 
ment, les  préposés  des  Douanes,  d'ouvrir  et  de  visiter  chaque  colis 
de  marchandises,  apporte  nécessairement  des  retards  dans  leur 
expédition  et  occasionne  Tencombrement  dans  les  magasins  de 
TAdministratioD,  au  préjudice  du  commerce. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  l'Administration  (jénérale  des 
Contributions  indirectes  adopte  le  système  de  la  déclaration  écrite 
qui  est  suivi  dans  les  Douanes  de  l'Europe  et  qui  permet  aux  chefs 
de  Douane,  soit  de  visiter  une  partie  des  colis  et  de  dispenser  le 
reste  de  cette  opération,  soit  de  les  dispenser  tous  de  cette  for- 
malité. 

Cette  mesure  qui  ne  sera  mise,  quant  à  présent,  en  exécution 
que  dans  les  Douanes  de  la  Capitale,  sera  régie  par  les  dispositions 
suivantes. 

Arti  cle  1. 

Toutes  les  marchandises  importées  de  l'étranger  à  Constantinople, 
ou  exportées  de  cette  ville  pour  l'étranger,  devront  être  déclarées  à 
la  Douane. 

Les  déclarations  signées  ou  cachetées  contiendront  le  nombre, 
la  marque  et  les  numéros  des  balles,  colis,  caisses,  barils,  boîtes, 
paquets  ou  tous  autres  récipients,  le  lieu  de  provenance,  ainsi  que 
la  nature,  la  qualité  et  la  quantité  de  leur  contenu. 

Article  2. 

Les  déclarations  seront  dressées  d'après  la  formule  imprimée, 
délivrée  par  la  Douane.  Les  marchandises  tarifées  devront  y  être 
énoncées  sous  les  seules  dénominations  admises  au  tarif,  et  les  mar- 
chandises non  tarifées  sous  les  dénominations  usitées  dans  les  rap- 
ports du  commerce  avec  la  Douane. 

Article  3. 

Le  chef  de  la  Douane  peut  accorder  au  commerce  la  facilité 
d'examiner  les  marchandises,  avant  la  déclaration  détaillée,  afin  de 
se  mettre  en  état  de  remplir,  sans  aucun  risque  de  surprise,  l'obli- 
gration  de  faire  une  déclaration  complète.  Cet  examen  aura  lieu  en 
présence  d'un  Agent  de  Douane,  mais  sans  que  celui-ci  en  prenne 
autrement  part,  que  pour  veiller  à  ce  que  rien  ne  soit  soustrait  du 
colis. 

5* 
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1370  Article  4. 

La  déclaration  ne  sera  pas  requise  pour  les  articles  qui  ne 
seraient  pas  enfermés  dans  un  récipient,  tels  que  fers,  cuivres, 
plombs  etc. 

Article  5. 

La  déclaration  du  poids  et  de  mesures  ne  sera  pas  exigée  pour 
les  marchandises  sujettes  à  coulage. 

Article  6. 

Les  déclarations  pourront  être  rédigées  en  turc,  en  français,  en 
anglais,  en  grec  ou  en  italien.  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclara- 
tions n'y  pourront  plus  augmenter,  ni  diminuer,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisée  être,  et  la  vérité  ou  fausseté  des  déclarations  sera 
jugée  sur  oe  qui  aura  été  dernièrement  dédaré.  Elles  ne  doivent 
non  plus  avoir  aucune  rature,  touchage,  correction  à  la  plume  ou 
autres  altérations  quelconques. 

Néanmoins,  si,  avant  la  visite,  les  déclarants  i  econnaissaient 
quelque  erreur  dans  leur  déclaration,  ils  pourront  la  changer 
entièrement. 

Article  7. 

Si  les  colis  ouverts  et  visités  correspondent  exactement  à  la 
déclaration,  les  droits  sur  les  colis  restants  seront  perçue  diaprés  la 
déclaration. 

Dans  le  cas  contraire,  les  préposés  de  la  Douane  précéderont 
à  la  visite  et  vérification  de  tous  les  autres  colis. 

Article  8. 

Un  double  droit  de  Douane  sera  perçu  sur  toutes  marchan- 
dises dont  la  qualité  serait  dénaturée  dans  la  déclaration. 

Si  la  quantité  constatée  dans  les  colis  visités  était  supérieure 
à  celle  portée  sur  la  déclaration,  l'excédant  sera  frappé  d'un  triple 
droit  de  Douane. 

Article  9. 

Les  marchandises  non  portées  sur  la  déclaration  seront  confis- 
quées. L'administration  de  la  Douane  pourra  pourtant  substituer  à 
la  rigueur  de  la  confiscation  une  amende  appréciée  suivant  les  cir- 
constances et  qui  ne  devra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  au  double 
droit  de  Douane. 

Article  10. 

Le  présent  règlement  ne  sera  exécutoire  que  trois  mois  aiu^ès 
aa  promulgation. 
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1870 
13  1  avril  1870. 

Règlement  ottoman  pour  la  sortie,  pendant  la  nuit,  des 
bâtiments  de  commerce,  des  détroits  des  Dardanelles  et 

du  Bosphore. 

(Législation  ottomane  par  Aristarchi  B«»y  IIT,  p.  619.) 

Article  1. 

En  vertu  (Van  iradé  Impérial,  les  bâtiments  de  commerce  à 
voiles  ou  à  vapeur,  tant  indigènes  qne  tributaires  ou  étrangers,  par- 
tant de  Constantinople,  pour  aller,  soit  dans  la  mer  Noire,  soit  dans 
la  Méditerranée,  pourront,  à  partir  du  1/13  mai  prochain,  traverser 
les  dédroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  à  toute  heure  de  la  nuit, 
aux  conditions  suivantes: 

Article  2. 

Les  bâtiments  susmentionnés,  en  traversant  les  détroits,  auront 
à  remettre  le  firman  de  passage,  de  même  que  cela  se  pratique  pen- 
dant le  jour,  un  service  de  nuit  étant  constitué  à  cet  effet. 

Article  3. 

La  sortie  sera  rigoureusement  empêchée  à  tout  bâtiment  qui 
voudra  passer,  tant  de  jour  que  de  nuit,  sans  remettre  le  firman  de 
passage. 

Article  4. 

Les  firmans  seront  désormais  délivrés  directement  par  le  bureau 
des  firmans  à  la  Sublime  Porte,  sur  la  demande  par  écrit  de  la  Mission 
dont  relève  le  bâtiment,  s'il  s'agit  de  navires  sous  pavillon  étranger, 
ou  du  Liman-Odassy,  s'il  s'agit  de  navires  indigènes. 

Article  5. 

Il  sera  payé  pour  chaque  firman,  au  bureau  des  firmans, 
soixante-quinze  piastres  d^argent;  les  bâtiments  n'auront  aucun  droit 
à  payer  lors  de  la  remise  des  firmans  aux  détroits.  Les  bateaux- 
Poste,  sans  distinction  de  pavillon,  paieront  pour  le  firman  trente- 
sept  et  demie  piastres  d'argent. 

Article  6. 

Conformément  aux  règles  établies,  les  bâtiments  ne  pourront, 
pour  quelque  raison  que  ce  soit,  faire  avant  le  lever  et  après  le 
coucher  du  soleil,  aucune  opération  de  chargement  ni  déchargement 
de  marchandises,  ni  embarquement,  ni  débarquement  des  passagers, 
dans  le  port  de  Constantinople,  le  Bosphore  ou  le  long  du  détroit, 
des  Dardanelles. 
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1Ô70  6». 

20  avril  1870. 
Note  de  Tambassadeur  de  Turquie  à  Vienne  au  Comte 
de  Beust  à  T  égard  de  la  déclaration  de  Soulina  comme 

port  franc. 

(Archivée  du  ministère  I.  et  R.  de»  affaires  étrangères.) 

Monsieur  le  Comte! 

J'ai  rhonneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence 
que  la  Sublime  Porte,  voulant  témoigner  Sa  sollicitude  aux  intérêts 
du  commerce,  vient  de  déclarer,  en  vertu  d'un  Iradé  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  mon  auguste  Maître,  le  port  de  Soulina 
Port  franc. 

En  conséquence,  toutes  les  marchandises  y  entreront  et  en 
sortiront  désormais  en  franchise  des  droits  de  Douane. 

Cette  immunité  ne  s'étend  pas,  toutefois,  aux  marchandises 
dirigées  par  terre  vers  Tintérieur,  lesquelles  devront  payer  à  Soulina 
les  droits  ordinaires  avant  de  quitter  cette  ville  en  route  pour  leur 
destination. 

Il  demeure,  aussi,  entendu  que  la  nouvelle  mesure  laisse  intacte 
l'interdiction  qui  frappe  l'importation  du  sel  et  du  tabac  étrangers, 
ainsi  que  de  la  poudre,  des  armes  et  des  munitions  de  guerre. 

En  outre,  d'ordre  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  des 
facilités  seront  accordées  pour  l'acquisition  de  terrains,  dans  l'île  du 
Delta,  afin  d'y  établir  des  magasins  et  des  hangars. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  notifier  ce  qui 
précède    aux  Départements  Impériaux   et   Royaux    compétents,  je 

O  cil  si  H   •    .    •    ■  T  T  J 

tLayaar. 

634. 

29  avril  1870. 

Convention  conclue  entre  rAutriche-Hongrie  et  Tltalie 

à  regard  des  droits  des  nationaux  respectifs  aux  primes 

de  découverte  ou  de  saisie  d'objets  de  contrebande. 

Déclarations  échangées  à  Florence. 

(F.  V.  B.  1870  Nr.  24.) 

Uebereinkornmen  zwiachen  der  kaiserlich  und  konCglichen  und  der 

kbniglich   itaiienischen   Regierung,   iiber    die     Auszahlung    von 

Anzeiger-    und    ErgreÇfer  -  Belohnungen     a7i    die    gegenseùigen 

Staataangehl>rigen  fiir  zu  Stande  gebrachte  Contrebande 

Um  die  Ansprtiche  der  gegenseitigen    Staatsangehorijçen   auf 
die  Anzeiger-  und  Ergreifer-Belohnungeii   flir  zu  Stande  gebrachte 
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Contrebande  genauer  festzusetzen,  wurden  zwischeu  der  kaiserlich  und  1870 
koniglichen  und  der  kdniglich  italienischen  Regierung  nachstehende 
Ërklârungen  ausgewechselt. 

Déclaration. 

Le  Goavernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Oouverae- 
ment  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant  résolu 
d'établir  d'une  manière  plus  précise  les  droits  des  nationaux  respec- 
tifs aux  primes  de  saisie  d'objets  de  contrebande,  le  Soussigné, 
Ministre  des  Affaires  Ëtrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
déclare  par  la  présente,  que  dorénavant  le  Gouvernement  Royal 
d'Italie  payera,  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  I.  et  R.  d'Au- 
triche-Hongrie, aux  nationaux  Austro-Hongrois,  qui  auront  contribué 
dans  l'intérêt  du  fisc  Italien  à  la  découverte  ou  à  la  saisie  d'objets  de 
contrebande,  la  prime  à  laquelle  les  dits  nationaux  Austro-Hongrois 
auront  droit,  d'après  les  règlements  en  vigueur  en  Italie.  Cela  toute- 
fois à  condition  que  le  cas  de  contrebande  aura  été  exactement  dé- 
signé et  qu'en  outre  non  seulement  la  procédure  y  relative  aura  été 
complètement  terminée,  mais  encore  que  l'amende  à  laquelle  le  contre- 
venant aura  été  condamné,  ou  le  produit  obtenu  par  la  vente  de 
la  contrebande  saisie,  auront  été  versés  dans  une  caisse  publique 
Italienne. 

La  présente  déclaration  ayant  été  échangée  contre  la  décla- 
ration correspondante  de  l'Envoyé  Extraordinaire  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  les  ordres  nécessaires  seront  immé- 
diatement donnés  pour  en  faire  exécuter  les  stipulations. 

Florence,  ce  26  avril  1870. 

Vùconti-Venosta  m.  p. 

Déclaration. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ayant  résolu 
d'établir  d'une  manière  plus  précise  les  droits  des  nationaux  respec- 
tifs aux  primes  de  saisie  d'objets  de  contrebande,  le  Soussigné, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  roi  d'Italie,  déclare  par  la  présente,  que  dorénavant  le  Gouverne- 
ment d'Autriche-Hongrie  payera,  par  l'intermédiaire  du  Gouverne- 
raent  Royal  d'Italie,  aux  nationaux  italiens,  qui  auront  contribué 
dans  l'intérêt  du  fisc  austro -hongrois  à  la  découverte  ou  à  la  saisie 
d'objets  de  contrebande,  la  prime  à  laquelle  les  dits  nationaux 
italiens  auront  droit  d'après  les  règlements  en  vigueur  en  Autriche- 
Hongrie.  Cela  toutefois  à  condition  que  le  cas  de  contrebande  aura 
été  exactement  désigné  et  qu'en  outre  non  seulement  la  procédure 
y  relative  aura  été  complètement  terminée  mais  encore  que  l'araeiide 
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1870  à  laquelle  le  contrevenant  aura  été  condamné,  on  le  produit  obtenu 
par  la  vente  de  la  contrebande  saisie,  auront  été  versés  dans  une 
caisse  publique  anstro-liongroise. 

La  présente  déclaration  ayant  été  échangée  contre  la  déclara- 
tion correspondante  du  Ministère  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie,  les  ordre;)  nécessaires  seront  immédiatement 
donnés  pour  en  faire  exécuter  les  stipulations. 

Florence,  le  29  avril  1870. 

Kiibeck  m.  p. 

Vollzugavorschrift  zu  dem  ztciachen  der  kaùerlich  und  kdnïg- 
lichen  und  der  kdnigUch  italienischen  Regierung  abgeschloa- 
senen  Ueheretnkommen  ilber  die  Auszahlung  von  Ameiger^  und 
Ergreïfer'Belohnungen  an  die  gegenseïtigen   StaataangehSrigen 

filr  zu  Stande  gebrachte  Contrebande. 

§.1. 

Wenn  italienische  Staatsangehorige  zur  Ëntdeckung  oder  Ànhal- 
tung  von  Contrebanden  im  Interesse  des  ësterreichischen  Staats- 
schatzes  mitgewirkt  haben,  sind  dieselben  bei  der  Vertheilung^ 
von  Anzeiger-  und  Ergreifer-Belolinungen  ebenso  zu  beriicksichtigen^ 
wie  die  Angehbrigen  der  ësterreichisch-ungarischen  Monarchie,  doch 
miissen  dieselben  ihre  Ansprtiche  mit  genauer  Hinweisung  auf  deD 
Contrebandfall  im  Wege  einer  koniglich  italienischen  Finanzbeh5rde 
geltend  machen. 

§.2. 

Unter  Finanzbehorden  sind  nach  Artikel  3  des  zwischen 
Oesterreich  und  Italien  abgeschlossenenZollcartelsvom  23.  April  1867 
in  Italien  die  Directionen  der  indirecten  Steuern  (Direzioni  délie 
Gabelle-Intendenze  di  Finanza),  die  Hauptzolliimter,  die  Inspeotoren 
und  die  Officiere  der  ZoUwache  zu  verstehen. 

§.3. 

Die  Anzeiger-  und  Ergreifer-Belohnungen  kSnnen  nur  dann  zur 
Auszahlung  gelangen,  wenn  die  wegen  Uebertretung  der  Zoll-  und 
Monopols-Vorschriften  eingeleitete  Strafverhandlung  nicht  nur  voll- 
stândig  beendet,  sondem  auch  die  dem  Gefôlls-Uebertreter  zuerkannte 
Geldstrafe,  oder  der  ErlSs  fltr  den  angehaltenen  und  der  VerSubSérung 
unterzogenen  Gegenstand  der  Contrebande  in  eine  k.  k.  Casse  ein- 
geflossen  ist. 

Aus  den  GeldbetrSgen,  welche  von  den  Gefillls-Uebertreteni 
eingezahlt  werden,  oder  aïs  Erlôs  flir  angehaltene  und  der  Ver- 
âusserung  unterzogene   Gegenstftnde  der  GefXlls-Uebertretung  ein- 
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fliessen,  sind  zunsichst  die  Unter»iiebiing8kosten  und  die  dero  Staate  1870 
entzogenen  Abgaben  zu  berichtigen.    Der  verbleibende  Ueberschuss 
i&t  aU  eigentlicher  Strafbetrag  zu  betrachten   und    nacli  den  bestcN 
beuden  Vorschriften  zu  vertheilen. 

§.4. 

Die  îtalieniscben  StaatMangehî^rigen  gebUhrenden  Anzeiger-  oder 
Ërgreifer-Belobnnngen  sind  an  jene  këniglich  italieni«che  Finanz- 
behorde,  welche  die  Ansprtiche  der  betreffenden  italienischen  Staats- 
angehorigen  notificirte,  gegen  Amtsqaîttang  zu  ttbersenden. 

§.5. 

Ueber  die  an  italienîsohe  Staatsangehërige  gezahlten  Anzeiger- 
oder  Ergieifer-Belohnungen  ist  eine  besondere  Vormerkung  mit 
genauer  Bezeichnung  des  Straffalles  zu  fUhren. 

Wien,  am  24.  Mai  1870. 


635. 

4  mai  1870. 
Notification  du  ministère  de  la  défense  territoriale  con- 
cernant la  cessation  du  cartel  de  1815  entre  F  Autriche 
et  la  Russie  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs 
et  de  la  convention  additionnelle  y  relative  de  1822- 

(R.  G.  B.  1870,  Nr.  71.) 

Kundmachung  des  Ministertums  fur  Landesvertheidîgung  vont 
4.  Mai  1870j  betreffend  die  Auflassung  des  zwtachen  der  ^ster- 
reichisch'ungarischen  Monarchie  und  Russland  bestehenden 
Cartels  wegen  gegeaseitiger  AtAslieferung  der  Déserteur e  und  der 

darauf  hezUgliohen  Additional-Artikel. 

Laut  Mittheilung  des  kaîserl.  und  konigl.  Ministeriums  des 
Aeussern  vom  28.  April  1870  haben  Seine  k.  und  k.  Apostoliscbe 
MajestSt  mit  AIlerhQchster  Ëntschiiessung  vom  24.  April  1870  zu 
genehmigen  geruht,  dass  in  Folge  der  voii  Seite  der  kaiserlich 
mssischen  Regiernng  ergangenen  Aufkiindigung  die  Wirksamkeit 
des  zwischen  der  osterreichisch-nngarischen  Monarchie  und  Russland 
bestehenden  Cartels  wegen  gegenseîtiger  Anslieferung  der  Deserteure 
vom  24.  Mai,  beziehungsweise  17.  Juni  1815  (Politische  Gesetz- 
sammlung  Nr.  52),  sowie  auch  der  darauf  beziiglichen  Additional- 
Artikel  vom  26.  Juli  1822  (Politische  Gesetzsammlung  Nr.  108), 
ana  27.  Juni  1870  aufzuh'éren  bat. 

Taaffe  m.  p. 
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1870  |3«. 

8  mai  1870. 

Publication  du  ministère    de  l'Intérieur  concernant  la 

rectification  de  quelques  inexactitudes  dans  le  texte  du 

traité  du  9  février  1869,  relatif  à  la  délimitation  des 

frontières  entre  la  Bohème  et  la  Silésie  prussienne. 

(R.  G.  B.  1870,  Nr.  73.; 

Erlass  des  Mmisters  des  Innern  vom  8.  Mat  1870,  hetreffend 
die  Berichtigung  etniger  Unrïchtigkeiten  in  dem  Texte  des  Ver- 
trages  vom  9»  Februar  1869  Uber  die  Feststellung  des  Grenzzuges 
zwischen  der  l>sterreichisch'Ungarischen  Monarchie  and  dem 
Kdnigreiehe  Preussen  langs  des  Konigreiches  Bohmen  und  der 

pretùssischen  Provinz  Schlesien, 

In  dem  Texte  des  im  XLIII.  Stttcke  des  Reiclisgesetzblattes  vom 
Jahre  1869  unter  Nr.  97  kandgemaohten  Vertrages  vom  9.  Februar 
1869  iiber  die  Feststellung  des  Grenzzuges  zwischen  der  oster- 
reichisch-ungarischen  Monarchie  und  dem  Konigreiclie  Preussen  liings 
des  Konigreiches  Bdhmen  und  der  preussischen  Provinz  Schlesien 
soll  es  lauten: 

Seite  389,  Zeile  5  von  unten  :  Tschihak  (Oihak),  statt  :  Tschiak. 
r     389,      ^     7    ^        ^        in    der    Bezirkshauptmannschaft 

Senftenberg,    statt:    in   den   zur 

Bezirkshauptmannschaft  Senften- 

berg. 
„     389,     „     8     ^        ^        Bobischau,  statt:  Lobischau. 
„     392,      „     2    ,.     oben:  Dlouhey  (Dlouhâ),  statt  :  Dlachey. 
„      395,     ,,11     „    unten:  Spindelmilhle  ,      Rrausebauden, 

statt  :    Schnidelmilhle ,    Rrause- 

baude. 
„     396,      „     6    „     oben:  Dittersbachel,  Bernsdorf,  Bullen- 

dorf,  statt:  Dittersbtlchel,  Berens- 

dorf,  Bellendorf. 
„     397,     p     ô     p    unten:  Artikel  2,  statt:  §.  2. 
„     402,     „      6    „        p        oder    deu    nach    dem    Vertra;;e, 

statt:  oder  zu  den  nach  dem  Ver- 

trage. 
„     403,     ^11     n     oben:  iiir   Preussen    den    kôniglicheu 

Regierungen  statt:  liir  Preussen 

die  koniglichen  Regierungen. 

Taaffe  m.  p. 
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632.  1870 

16  mai  1870. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce   concer- 
nant le  traitement  de  la  correspondance   des  familles 

souveraines. 

(P.  V.  B.  1870,  Nr.  27.) 

Behandlung  der  Correapondenz  der  Reg  ente  nf ami  lien  im  Wechsel- 

verkehre. 

Nachdem  sich  die  an  dem  Berliner  Postvertrage  vom  23.  No- 
vember  1867  betheiligten  Postverwaltungen  geeînigt  haben,  dass  im 
Wechselverkehre  die  Briefe   an    die   regierenden   Fiirsten,    deren 
Gemahlinen  und  Witwen,  Bowie  die  Briefe  von  den  Mitgliedern  der 
Regentenfamilien  speciell  in  die  Briefkarten  eingetragen  werden,  so 
ist  im  §.  10  der  Instruction  zu  den  PostvertrSigen  ddo.  Berlin  23.  No- 
vember  1867^  unter  Punkt  4  atatt: 
r^aj  Briefe  von  den  Mitgliedern  der  Regentenfamilien^  zu  setzpu: 
r,aj  Briefe   an  die  regierenden  Ftirsten,   deren  Gemahlinen   und 
Witwen,   sowie   Briefe   von   den   Mitgliedern   der  Regenten- 
familien.*'   

638. 

17  mai  1870. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modification  de  la  teneur  de  l'alinéa  deux  du  §  14 
du   Règlement    des    conventions    postales.     Conclue  à 

Berlin,  le  23  novembre  1867. 

(P.  V.  B.  1870,  Nr.  27.) 
Verànderte  Fassunff  des  zweiten  Absatzes  im  §.  14  des  Règlements 
zu  den  Postvertragen,  ddo.  Berlin  23,  November  1867. 

Der  zweite  Absatz  im  §.  14  des  Règlements  zu  den  Post- 
vertragen, ddo.  Berlin  23.  November  1867,  enthalt  die  nachstehend 
verSnderte  Fassung  : 

,,Die  Sendungen  milssen  offen,  und  zwar  entweder  uuter 
schmalem  Streif  oder  Kreuzband,  oder  umschniirt,  oder  aber  in  ein- 
fâcher  Art  zusammengefaltet  ein>;eliefert  werden.  Dus  Band  (Ver- 
schniirung)  muss  dergestalt  augelegt  sein,  dass  dasselbe  abgestreitt 
und  die  Beschrâukung  des  Inhalts  der  Sendung  auf  Gegenstaude, 
deren  Versendung  unter  Band  (Verscliniirung)  gestattet  ist,  erkannt 
werden  kann.^ 

Ferner  ist  im  fQnften  Absatze  hinter  dem  Worte:  „  Bande  ^  und 
hinter  dem  Worte:  ,fBand^,  sowie  im  sechsten  Absatze  binter  dem 
Worte:   ^Bande"  das  Wort:   ^(VerschnUrnng)"  einzusclialten. 


i 
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1870  ^^ 

22  juin  1870. 

Convention  entre  le  gouvernement  I.  et  R,  et  celui  de 
la  Confédération  de  TAllemagne  du  Nord  relative  àl'abo- 
litioi!  du  droit  de  navigation  à  percevoir  sur  TElbe. 
Conclue  à  Vienne;  ratification  Impériale  du  25  juin. 
Échange  des  ratifications  à  Vienne,  le  26  juin  1870. 

(R.  G.  B.  1870,  Nr.  99.) 

Uebereïnkunft  vom  22.  Juni  1870  zwiêchen  der  k,  und  k.  wné 
der  Begterwng  des  norddeiUêchen  Bundes,  die  Aufhebung  des 
Elbzolles  betreffend,  Abgeschlosaen  zu  Wien  am  22.  Junt  1870j 
und  am  26.  Junt  daselbst  in  den  beiderseitiffen  Mattficattanen 

ausgewechselt. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von  ' 
Oesterreicb,  Àpostolischer  Kônig  von  Ungarn,  Kbnig  von  B9hmen 
etc.  etc. 

Nachdem  zwischen  Unserem  Bevollmachtigten  und  dem  Bevoll- 
machtigten  Seiner  MajestUt  des  K(5nigs  von  Preassen  im  Namen  des 
Norddeutschen  Bander  zum  Zwecke  der  Aufhebung  der  Elbzolle  eine 
aus  drei  Artikeln  bestehende  Uebereinkunft  zu  Wîen  am  22.  Juni 
1870  abgeschlossen  und  unterzeichnet  worden  ist,  welohe  von  Wort 
zu  Wort  lautet  : 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von  Bohmen 
etc.  und  Apostolischer  Kunig  von  Uugarn  etc.  einerseits,  und  Seine 
MajestMt  der  Konig  von  Preussen  im  Namen  des  Norddeutschen 
Bundes  anderaeits,  von  dem  Wunsche  geleitet,  den  Elbeverkehr  dtirch 
Aufhebung  des  auf  demselben  rulienden  ElbzoUes  zu  fôrdem,  haben 
Unterhandlungen  erofïnen  lassen,  und  zu  diesem  Zwecke  zu  BtvoU- 
mUchtigten  ernannt: 

Seine  kaiserlirh  und  koniglich  Apostolische  MajestSt  AUer- 
hoohstihren  wirklicben  geheimen  Rath,  Reichskanzler  und  Miaister 
des  kaiserlicheu  Hauses  und  des  Aeussern  etc.  Friedrich  Ferdinand 
Grafen  von  Beust, 

Seine Mfljest^t  der  Konig  von  Preussen  Allerhôchstihren  Gênerai- 
major  und  General  à  la  suite,  ausserordentliehen  Gesandten  und 
bevolimâchtigten  Minister  bei  Seiner  kaiserlicheu  und  kbniglichen 
Apostolîschen  Majestat  etc.  Hans  Lothar  von  Schweinitz, 

welche  nach  geschehener  Mittheilung  und  gegensertigcr  An- 
erkeunung  ihrer  Vollmachten  die  nacbstehende  Uebereinkunft  ver- 
einbart  und  abgeschlossen  haben. 
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ArtikelL  1670 

Vom  1.  Juli  1870  ab  sollen  aaf  der  Elbe  von  den  Schiffén  nnd 
deren  Ladungen,  sowie  von  den  Flossen,  Abgaben  nur  fUr  die  Be- 
ntitzung  besonderer  Anstalten,  welche  znr  Erleichterung  des  Verkehres 
bestîmmt  sind,  erhoben  werden  dfirfen. 

ArtikelIL 
Die  Uebereinkunft  zwischen  Oesterreich ,  Preussen  j  Sachsen, 
Hannover,  D&nemai'k,  Mecklenburg-Schwerin,  Anhalt-DesBau-Odthen, 
Anhalt-Bernburg,  Liibeck  und  Hambnrg,  eine  nene  Regulining  der 
£^badll6  betreffiend,  vom  4.  April  1863,  die  duroh  Artikel  14  dieser 
Uebereinkunft  Buspendirten  Bestimmungen  der  hinaichtliob  der  Elbe- 
gchi£Ffahrt  bestehenden  Vertrîige  und  Vereinbarungen  und  die  Verein- 
barungen  zwîMhen  Oesterreich,  Preussen,  Saohsen,  Anhalt-Dessau- 
Côtben,  Anhalt-Bernburg  und  Hamburg,  dieVerwaltung  und  Erhebung 
des  gemeinsohaitlichen  Elbzolles  zu  Wittenberge  betreffend,  vom 
4.  April  1863  treten  mit  dem  1.  Juli  1870  ausser  Kraft. 

Artikel  IIL 

Gegeuwârtige  Uebereinkunft  soll  ratificirt  und  es  sollen  die 
Batificationsurkunden  binuen  10  Tagen  in  Wien  ausgewechselt 
werden. 

Wien,  22.  Juni  1870. 

Beust  m.  p.  v.  Schweinitz  m.  p. 

So  liaben  Wir  nacb  Priifung  der  Bestimmungen  dieser  Ueber- 
einkunft dieselbe  gutgeheissen  und  genehmigt,  und  versprechen  mit 
Uneerem  kaiserlichen  und  këniglichen  Worte  fUr  Uns  und  Unsere 
^iacbfolger,  dieselbe  ibrem  ganzen  Inhalte  nach  getreu  zu  beobachten 
und  beob&chten  eu  lassen. 

Zu  dessen  Bestatigung  haben  Wir  die  gegenwai*tige  Urkunde 
eigenh&ndig  unterzeichnet  und  mit  Unserem  kaiserlichen  und  kënig- 
lichen  Insiegel  rersehen  lassen. 

So  gesclwhen  in  Unserer  Reichshaupt-  und  Residenzstadt  Wien 
am  25.  Juni  Eintausend  achthundert  siebzig,  Unserer  Reiche  im  zwei 
und  zwanzigsten. 

Franz  Joseph  m.  p. 

Graf  Beust  m.  p. 

Auf  AUerhochsten  Befehl  Seiner  kaiserl.  und  kônigL  Apostolischen 

MajesUit  : 

Mazimilian  Freiherr  von  Gagem  m.  p., 
k.  u.  k.  Hof-  und  Minist^riAlrAth. 
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i«7o  64«. 

28  juin  1870. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
le  cautionnement  des  taxes  judiciaires  à  prélever  des  per- 
sonnes domiciliant  aux  Etats-Unis  deFAmériqueduNord. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 
Erlass  des  Justîzmmùteriums  an  sdmnUliche  Oberlandeagerîckte, 

Z.  6999. 

Die  k.  o.k.  Gesandtschaft  in  Washington  hat  anlSasiich  mehrerer 
gpecieller  VorkommnisBe  davon  ErwShnung  gethan^  dass  zur  Siche- 
rung  der  vom  k.  k.  Aerar  zu  erhebenden  Gebfihren  es  prinoipiell  an- 
gezeigt  w%re,  bei  Vornahme  von  Oerichtsacten  zu  Gunsten  von  Per- 
sonen,  welche  8ioh  in  Nordamerika  befinden^  stets  im  Voraus  vor- 
schuflsweise  die  etwa  entfallende  GebUhr  von  denselben  oder  deren 
Bevollmachtigten  sicherzustellen,  indem  eine  nachtr^liche.  Erhebung 
dieser  Gebiihren  ohne  eine  solche  SicEeirstellung  in  den  meisten 
Fallen  unausilihrbjir  ist. 

Ueber  Ersuchen  des  k.  und  k.  Ministeriums  des  Aeussern  wird 
dîis  k.  k.  Oberlandesgericht  beanftragt,  die  unterstehenden  Gerichte 
anzuweisen,  in  Fâllen  der  gedachten  Art  stets  fUr  die  Gebtihren- 
sieherstellung  Sorge  zu  tragen. 


641. 

11  juillet  1870. 
Convention  consulaire  entre  rAutriche-Hongrie  et  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Conclue  à  Washing- 
ton. Ratifiée  à  Vienne,  le  2  mai  187 1.  Ratifications  échan- 
gées à  Washington,  le  27  juin  1871. 

(R.  G.  B.  1871,  Nr.  116.) 

(Jonaulat*' Convention  vom  11,  Julî  1870  j  zwischen  der  dster^ 
reichisch'Ungarischen  Monarchie  und  den  Vereinigten  Staaten  von 
Nordamerika.  Abgeschloasen  zu  Washington  am  11.  Juli  1870 ; 
von  Seiner  k,  und  k.  Apostoliscken  Majestdt  ratificirt  zu  Wten 
am  2,  Mai  1871  U7id  in  den  beiderseitigen  Ratificirungen  zu 
Washington  ausgewechseU  am  27,  Juni  1871. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  dîvîna  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  ApostolicusRexHungariae,RexBoheniiaeetc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibas  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  faciraus: 
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PosteAqnam  a  Nostro  et  a  potentiRsimi  Praesidis  unitornm  Sta-  1870 
tuum  Aniericae  Plenipotentiario,  eo  fine,  ut  routua  jura,  privilégia  ac 
immunitates,  nec  non  functiones  et  obligationes  eorum,  qui  in  Austro- 
Hungarico  Imperio  et  in  statibns  unitis  Amerioae  munera  oonsularia 
obennt,  clara  et  distincta  ratione  determinarentnr  ;  Conventio  die 
nndecima  menais  Julii  anni  miïlesimi  octingenteRimi  septuagesimi  in 
civitate  Wanhington  inita  et  signata  est,  tenons  sequentis: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kc^nig  von  Bëhmen 
etc.  und  Apostolisoher  Kënig  von  Ungam ,  nnd  der  Président  der 
Vereinigten  Staaten  von  Nordamerika,  von  dem  Wunsche  durcli- 
drnngen,  die  gegenseitîgen  Hechte,  Vorrechte  und  Freiheiten  der 
Generalconsuin ,  Consuln,  Vice-Consuln  und  Consular-Agenten,  der 
Kanzler  oder  Secretare,  sowie  die  Functionen  derselben  und  die 
Obliegenheiten ,  welche  sie  Itcziebungsweise  in  der  ôsterreicbisch- 
ungarischen  Monarchie  und  in  den  Vereinigten  Staaten  Nordamerika  s 
unterworfen  sein  sollen ,  in  der  môgiichsten  Ausdehnung  und  Klar- 
heit  festzustellen.  haben  den  Abschluss  einer  Consularconvention 
beschlosscn,  und  zu  diesem  Ende  zu  ihren  BevoUm&chtigten  ernannt^ 
namiich  : 

Seine  kaiserliche  und  konigliche  Apostolische  Majestât: 

den  Horrn  Cari  Freiherrn  von  Lederer,  Ritter  des  k.  und  k» 
Leopold-Ordens  und  Allerhockstihren  ausserordentlichen  Gesandten 
und  bevollraâchtigten  Minister  bei  den  Vereinigten  Staaten  Nord- 
Amerikas; 

der  Prâsident  der  Vereinigten  Staaten  : 

den  Staatssecretar  der  Vereinigten  Staaten  Hamilton  Fis  h, 

welche  nach  Austansch  ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form 
befundenen  Vollmachten  liber  nachstehende  Artikel  tibereingekom- 
nien  sind  : 

Artikel   I. 

Jedem  der  hohen  vertragenden  Theile  wird  es  freistehen, 
Generalconsuin ,  Consuln  und  Viceconsuln  oder  Consularagenten 
in  den  Hafen  und  Handelsplâtzen  des  anderen  Theiles  zu  bestellen, 
mit  Ausnahme  jener  Orte ,  wo  es  ihncu  nicht  angemessen  crscheinen 
sollte,  solehe  Functionâre  anzuerkennen  ;  dièse  Ausnahme  soll  jedoch 
nicht  auf  einen  der  vertragenden  Theile  angewendet  werden  konnen, 
ohne  allen  anderen  Machten  gegentiber  gleichmassig  Anwendung 
zu  fînden. 

Die  den  Bestimmungen  dièses  Artikels  gemUss  in  einem  oder 
dem  anderen  der  beiden  L'ànder  angestellten  und  in  Amtsfunction 
getretenen  Generalconsuln ,  Consuln  und  Consularbeamten  dlirfen 
die  ihnen  durch  gegenwh'rtige  Convention  zuerkannten  Befugnisse  im 
sanzen  Umkreise  des  Bezirkes  austiben,  fUr  welchen  nie  namentlich 
ernannt  wurden. 
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1870  Die  be^agten  Beainten  werdeu  aaf  die  in  Gem^Aheit  der  in  den 

gegenseitigen  Lândern  bestehenden  Vorechriften  und  Formlichkeiten 
gescliehene  Vorweisnng  ihrer  Bestallnngen  gegenseitig  zugelasden 
nnd  anerkanut. 

Das  zur  freien  Ausiibiing  ihrer  Funotionen  erforderliche  Exe- 
quatnr  wird  ihnen  kostenfrei  ausgefertigt  und  gegen  die  Vorweisung 
dièses  Exequatnrs  solien  dieselben  sofort  und  unbeanstUndet  von  den 
am  Amtssitze  der  Consularfunctiou&re  oder  in  ilirem  Amtsbezirke 
befindliehen  Hafen-,  Stadt-  oder  Ortsbehorden ,  dieî^elben  mëgen 
Behôrden  des  Bundes  oder  des  Staates,  Gerichts-  oder  Vollzugs- 
b'ehdrden  sein,  zum  Genusse  der  gegenseitig  zugesicherten  Vorreohte 
zugel»ssen  werden. 

Artikel   II. 

Die  Generalconsuin ,  Cousuin ,  Viceconsuln  nnd  Consular- 
agenten,  deren  Kanzler  und  Consularbeamten  geniesseu,  wenn  aie 
BUrger  des  sie  ernennendeu  Btaates  sind,  die  Befreiung  von  den 
Yom  Bnnde  eînem  Staate  oder  den  Oemeinden  auferlegten  Militer- 
cinquartierungen  und  Contribntionen ,  vom  Dienste  in  der  Miliz  oder 
der  Nationalgarde ,  nnd  von  anderen  Pflichten  ahnlicher  Art^  dann 
von  alien  directen  nnd  persënlicben  Bundes-,  Staats-  oder  Gemeinde- 
flteuern,  vorausgesetzt ,  dass  sie  kein  unbewegiiches  Eigeuthuni 
besitzen  und  weder  Handel  treiben,  noch  ein  industrielles  GeschSift 
ausilben. 

Wenn  sie  aber  nicht  Staatsbiirger  des  sie  anstellenden  Staates 
sind,  oder  wenn  sie  BUrger  des  Staates  sind,  in  welciiem  sie  residiren, 
oder  wenn  sie  daselbst  unbewegiiches  Eigenthum  besitzen,  oder 
irgend  ein  Geschaft  betreiben,  welchcs  nach  den  Landesgesetzen 
einer  Bestenerung  nnterliegt,  soUen  sie  denselben  Abgaben,  Lasten 
und  Auflagen,  wie  andere  Private  unterworfen  sein. 

Sie  geniessen  ilberdies  der  persënlichen  Iromunitat ,  ausgenom- 
men  beziiglich  der  durch  die  Gesetze  des  Landes,  in  welchem  sie 
residiren,  als  Vcrbreclien  bezeichneten  Handlungen. 

Wenn  sie  Kaufleute  sind ,  kann  die  persënliche  Haft  gegen  sie 
nur  wegen  Handelsverbindlichkeiten ,  nnd  dann  nur  im  Einklange 
mit  den  fUr  Jedermann  geltenden  allgemeinen  Gesetzen  in  Anwen- 
dung  kommen. 

Artikel  UL 

Die  Generalconsuin,  Consuln  und  ihre  Kanzler,  Viceconsuln 
und  ihre  Consularbeamten  dtirfen ,  wenn  sie  BUrger  des  Staates  sind, 
der  sie  ernennt,  zum  Erscheinen  vor  Gericht  nicht  vorgeladen  werden, 
susgenommen ,  wenn  in  Gemâssheit  der  Gesetzgebung  das  Zeugniss 
eines  Consuls  zur  Vertheidigung  einer  Person  erforderlich  ist,  welche 
cines  Verbrechens  angeklagt  ist. 
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Ausser  diesen  Fallen  wird  die  Localgerichtsbehôrde,  wenn  sie  1870 
die  Abgabe  einer  gerichtlichen  Anssage  flir  nothig  hait,  sioli  in  ihre 
WohnnDg  begeben,  nm  dieselben  mtindlîch  zu  vernehinen,  oder  zii 
diesem  Zweoke  einen  competenten  Beamten  dahin  abordnen,  oder 
eine  schriiUiche  Erkiârang  von  ihnen  abverlangen. 

Artikel  IV. 

Die  Generalconsaln ,  Consaln  ,  Viceconsuln  und  Consular- 
agenteu  dtlrfen  liber  dem  ausseren  beziigliohen  Eingange  des  Con- 
sulatamtes  das  Wappenschiid  ihrer  Nation  je  naohdem  mit  der  Auf- 
schrift:  ^Generalconsulaf* ,  ^Consulat",  ^Vioeconsulat"  oder  «Con- 
gnlaragentie*^  anbringen. 

Es  ist  ihnen  ferner  gestattet,  die  Fiagge  ihres  Landes  auf  dem 
ConsnlatsgebUude  aufzuziehen,  wofern  sie  nicht  in  der  Stadt  residiren, 
wo  die  Gesandtschaft  ihrer  Regierung  sich  befindet. 

Sie  kënnen  desgleichen  ihre  Fiagge  auf  dem  Schiffe  aufhissen, 
dessen  sie  sioh  in  AnsUbung  ihrer  Fanctionen  zn  Fahrten  im  Hafen 
bedienen. 

Artikel  V. 

Die  Consulararchive  sind  jederzeit  unverletzlich,  und  es  ist  den 
Liocalbehorden  unter  keinem  Vorwande  die  Durchsuchung  oder 
Beschlagnahme  der  dazu  gebbrigen  Papiere  gestattet. 

Artikel  VL 
Im  Falle  der  Verhinderung,  der  Abwesenheit  oder  des  Ablebeus 
der  Generalconsuln ,  Consuln  oder  Viceoonsulu ,  werden  jene  Con- 
aulareleven ,  Kanzler  und  Secretare ,  welche  schon  friiher  in  der 
genannten  Eigenschaft  den  betreffenden  Behorden  in  Oesterreich- 
Ungarn  oder  in  den  Vereinigten  Staaten  vorgestellt  worden  sind, 
ohne  weiters  zur  Auslibung  der  Consulatsfunotionen  zugelassen ,  und 
geniessen  wâhrend  dieser  Zeit  die  laut  gegenwartiger  Convention 
ihnen  iibertragenen  Freiheiten  und  Vorrechte. 

Artikel  VIL 

Die  Generalconsuln  und  Consuln  konneu,  vorbehaltlich  der 
Genehmigung  der  Regierung  des  Landes,  wo  sie  residiren,  Vice- 
consuln  und  Consularagenten  in  den  Stadten ,  Hafen  und  Ortsohaften 
ihres  Consularbezirkes  emennen. 

Dièse  Viceconsuln  und  Consularagenten  kônnen  ohne  Unter- 
schied  ans  Staatsblirgern  beider  Lander,  wie  aus  Auslândem  gewàhlt 
werden,  und  sind  mit  einem  vom  emennenden  Consul,  unter  dessen 
Befehlen  sie  zu  stehen  haben ,  ausgestellten  Ernennungsdecrete  zu 
versehen. 

Sie  sollen  die  durch  gegenwârtige  Convention  festgestellten 
Vorrechte  und  Freiheiten  geniessen. 

VIL  Recueil.  6 
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L'nterthanen  des  sic  ernenneiideii  Staates  siud,  werden  die  durch  den 
Artikel  II  bestimmteii  Freiheiten  und  Immiiintiiteii  nicht  zugestandeii. 

Artikel  VIII. 

Die  Generalconsulii ,  Consuln  uud  Viceooiisuln  oder  Oonsular- 
agenten  der  beidenStaaten  konneu  in  AusUbung  der  ihneu  zustelienden 
Amtsbefagnisse  an  die  Beb(5rden  ihres  Amtsbezirkes,  dieselben  mogen 
Bnndcs-  oder  Staats-,  Gerichts-  oder  yollzug8beh(5rden  sein,  im  Falle 
einer  jeden  Verletzung  der  zwischen  beiden  Lllndern  bestehendeu 
Tractate  oder  Conventionen ,  oder  zum  Schutze  der  Rechto  ihrer 
Staatrtangehorigen  sich  wenden. 

Im  Fallc.  dass  aiif  ihre  Reclamationen  von  den  genannten 
Bebërden  nicht  eingegaugen  wiirde,  steht  es  ibnen  frei,  im  Abgange 
eiues  diplomatisclien  Vertreters  ihres  Landes,  sich  an  die  Staat9- 
oder  Bundesregirung  des  Landes,  wo  sie  residiren,  zu  wenden. 

Artikel  IX. 

Die  Generalconsuin  ,  Consuln  ,  Viceconsuln  oder  Gonsuiar- 
agenten  beider  Staaten.  sowie  auch  ihre  Kanzler,  haben  das  Recht 
in  ihren  Kanzleien,  in  der  Wohnung  der  Parteien  oder  am  Bord  der 
Schiffe,  die  von  den  Capitanen  der  Maiinschaft  der  Schiffe  ihrer 
Nation,  den  Passagieren.  Handolslenteu  und  alleu  Staatsangehërigen 
ihres  Landes  (»twa  abzugebenden  Declarationen  entgegen  zu  nehmen. 

Ebens(»  sind  sie  in  Oemiissheit  der  Gesetze  und  der  Vorschriften 
ihres  Landes  ermachtigt,  entgegen  zu  nehmen  und  zu  beglaubigen: 

1.  die  letztwilligen  Veriiiguiigen  ihr«*r  Slaatsangehôrigen  uud 
aile  sonstigen,  dieselben  bctreffenden  civilrechtliehen  Acte  und 
Uebereinkommen,  denen  eine  authentisoheForm  gegeben  und  welche 
beglaubigt  werden  sollen. 

2.  die  zwischen  ihren  Staatsangehorigen  und  Bewohnern  des* 
Landes,  wo  sie  residiren,  errichtetcMi  Vertragsurkunden. 

Aile  dièse  Vertrage  und  Urkunden.  aowie  deren  Abschriften, 
sollen ,  wenn  sie  von  solohen  Generalconsuin ,  Consuin ,  Vice- 
consuln, oder  Cousularagenten  gehôrig  beglaubigt  und  mit  ihren 
Amtssiegeln  versehen  sind,  von  den  Cieriehten  je  nach  Besohaffenheit 
des  Falles  als  gesetzliche  Urkunden  oder  als  beglaubigte  Abschriften 
entgegen  genommen  werden  und  dieselbo  Kraft  und  Giltigkeit  haben, 
als  wenn  sie  von  den  competenten  offentlichen  FunctionHren  des 
einen  oder  des  anderen  der  beiden  Lander  errichtet  worden  wâren. 

Die  beiderseitigen  Generalconsuin,  Consuin,  Viceconsuln  oder 
Consularageuten  konnen  die  Uebersetzung  und  Legalisirung  der  von 
den  Behbrden  oder  Functionaren  ihres  Landes  ausgehendeu  Urkunden 
jeder  Art  vornehmen,  und  es  sollen  solche  Uebersctzungen  im  Lande, 
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wo  8ie  residiren^  dieselbe  Kraft  und  Giltigkeit  habeii,  als  wenn  sie  1870 
Tondcubeeideten  Dolmetechern  des  Landes  angefertîgt  wordeuwaren. 

Artikel  X. 

Die  Generalconsuln ,  Consulii,  Vioeconsuln  oder  Consular- 
agenteu  diirfen  sioh  an  Bord  der  Schiffe  ihrer  Staatsangehorigen, 
nacbdem  dieselben  zur  freien  Gemeinschaft  (Pratica)  zugelassen  sind, 
entweder  in  eigener  Person  begeben ,  oder  Delegirte  dahin  senden, 
den  CapiULn  und  die  Mannschaft  vernebmen,  die  Sohiffspapiere 
prtlfen,  die  Aussagen  tiber  ihre  Reise,  Bestimmung  und  die  Zwiscben- 
falle  der  Fabrt  entgegennehmen ,  die  Manifeste  (Ladungsverzeich- 
niàse)  ausfertigen  und  die  Expédition  ibrer  Scbiffe  fôrdern ,  endlioh 
die  fraglicben  CapitUne  und  Mannschaften  vor  die  Gerichte  und  zu 
den  Administrativbeborden  des  Landes  begleiten^  um  ibnen  bei  den 
Geschaften,  welche  sie  betreiben,  oder  bei  den  Ansuchen,  welcbe  sie 
zu  stellen  haben,  ais  Dolmetscber  und  Sacbwaiter  zu  dienen. 

Die  Gerichtsbeamten  und  die  Bearaten  und  Organe  des  Zoll- 
amtes  dUrfen  in  keiuem  Falle  Visitationen  oder  Durchsuchungen  an 
Bord  der  Handelsscliiffe  vornehmen,  ohne  biervon  vorlâufig  der 
Consularbebôrde  der  Nation,  welcher  dièse  Sebiffe  angehôren,  Kennt- 
niss  gegeben  zu  liaben,  damit  dieselben  der  Visitation  beiwohnen 
konnen. 

Sie  weiden  desgleicben  die  Consuln,  Viceoonsnln  und  Con- 
sularagenten  recbtzeitig  verstandigen ,  damit  dieselben  den  von  den 
Capitanen  und  Mannschaften  vor  den  Gerichten  und  den  localen 
Verwaltungsbehôrden  abzugebenden  Erklârungen  beiwohnen,  um  auf 
dièse  Weise  jeden  Irrthum  oder  jede  falsche  Auslegung ,  welche  die 
ricbtige  Handhabung  der  Justiz  beeintrâcbtigen  konnte,  zu  vermeiden. 

Die  zu  diesem  Zwecke  an  die  Consuln,  Viceoonsuln  oder  Cou 
Bularagenten  zu  richtende  Ëinladung  soU  eine  genauo  Angabe  der 
Stunde  enthalten,  und  falls  sie  vers&umen,  persënlich  zu  erscheinen 
oder  sich  duroh  einen  Delegirten  vertreten  zu  lassen ,  wird  in  ibrer 
Abwesenheit  vorgegangen  werden. 

Artikel  XL 
Die  Consuln,  Vioeconsuln  oder  Consularagenten  sind  aus- 
8chliesslich  mit  der  Aufrecbthaltung  der  inneren  Ordung  an  Bord  der 
Handelsschiffe  ihrer  Nation  beauftragt.  Sie  werden  demzufolge  die 
ausschliessliche  Befugniss  haben ,  die  zwischen  den  Capitanen ,  den 
Sehiffsofficiereu  und  den  Mannschaften  auf  der  See  oder  im  Hafen 
entstandenen  Streitigkeiten  jeder  Art,  welche  sioh  auf  die  Lohnung 
und  die  ErAillung  gegenseitig  eingegangener  Verbindliohkeiten  be- 
ziehen,  zur  Kenntniss  zu  nehmen  und  zu  schlichten  haben,  und  in 
jedem  einzelnen  Falle  nach  den  Gesetzen  ihres  eigenen  Landes 
vorgehen. 

6* 
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1870  Ëin  Einsohreiten  der  Localbehorden  darf  nur  dann  stattfindeii^ 

wenn  die  an  Bord  der  Scliiffe  vorgefallencu  Unordnnngen  derart 
Bind,  die  Ruhe  und  5ffent1iche  Ordnung  am  Lande  oder  im  Hafen  zu 
storen,  oder  wenn  andere  Pereonen  als  die  SchiffBoffioiere  und  Mann- 
sohaft  bei  den  Unordnnngen  betheiligt  sind. 

Mit  Augnahme  obgedachter  FSlle  werden  die  Localbehdrden 
sicli  darauf  beschranken,  den  Gonsuln,  Viceeonsuln  oder  Consular- 
agenten  auf  doren  Verlangen  tbatkrâftigen  Beistand  zn  leisten ,  um 
die  Verhaftung  jedes  in  die  Musterrolle  eingetragenen  Individaums 
und  dessen  RUcksendung  an  Bord  oder  provisoriscbe  AbfQhning  in 
das  GeiangniKs  zu  veranlassen. 

ArtikelXU. 

Die  Generalconsuln,  Consuln  und  Viceconsuln  oder  Consular- 
agenten  konnen  diejenigen  Seeleute,  sowie  jede  andere  aus  was 
immer  ilir  einem  Titel  zur  Mannschaft  der  Scbiffe  ihrer  Nation 
gehorende  Person,  welche  aul  dem  Gebieto  des  einen  der  hoben  ver- 
tragenden  Theile  desertirt  sind,  verhaften  und  entweder  an  Boni 
oder  in  ilire  Heimat  zurticksenden  lassen. 

Zu  diesem  Ende  werden  sie  sicb  scbriftlieh  an  die  competenten 
Localbehorden  zu  wenden  und  durch  Vorlegung  der  «Schiffsregister 
oder  der  Musterrolle,  oder  fa  Us  das  Schiff  abgcgaugen,  eiuer  aathen- 
tiseben  Abscbrift  dieser  Urkunden  den  Nachweis  zu  fUhren  baben^ 
dass  diereolamirtenindividuen  wirklich  zurSchiffsmannsehaft  gehërten. 

Auf  das  dergestalt  begriindetc  Ërsuohen  darf  die  Uebergabe  de& 
Déserteurs  nicht  verweigcrt  werden. 

Es  soll  Uberdies  den  genannten  Consularbeliorden  jede  Hilfe- 
leistung  und  jeder  Beistand  zur  Erforschung  und  Anhaltung  des 
Déserteurs  gewâhrt  werden,  und  sind  dièse  in  die  Gefangnisse  des 
Landes  abzufUhren ,  und  auf  Verlangen  und  Kosten  der  Oonsnlar- 
behôrde  so  lange  in  Gewahrsam  zu  lialten,  bis  dieselbe  Gelegenheit 
zu  ihrer  Absendung  gefunden  hat. 

Die  Dauer  dieser  Gefangenhaltung  darl^  drei  Monate  niobt  iiber- 
schreiten,  nach  deren  Ablauf  und  iiber  eine  drei  Tage  vorher 
erfolgte  Verstàndigung  des  Consuls ,  der  Verhaftete  in  Freiheît 
gesetzt  wird,  welcher  aus  demselben  Grunde  nicht  abermals  ver- 
haftet  werden  darf. 

Hat  jedoch  der  Déserteur  am  Lande  eine  strafbare  Handlnng 
verlibt,  so  steht  es  der  Localbehorde  frei,  die  Ausliefernng  anfzn- 
schieben ,  bis  das  gerichtlichc  Urtheil  geûillt  und  vollst£ndig  voIU 
zogen  worden  ist. 

Die  hohen  vertragenden  Theile  haben  sich  dahin  geeinigt,  dass 
Seeleute  oder  andere  Individuen  derSchiffsmann.srhaft,  welche  Btirger 
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des  Landes  sind^  wo  die  Désertion  stattfindet,  von  den  Bestimman^en  1870 
des  gegenwHrtigen  Artikels  ausgenommen  sein  soUen. 

Artikel  XIIL 

In  Failen,  wo  nicht  ein  zwischen  den  Rhedern,  Befrachtern  und 
Asseoaranten  getrofTenes  Uebereinkommen  entgegensteht,  werden  die 
Uavarien ,  welche  Schiffe  beider  L^nder  auf  der  See  erlitteu  haben, 
dieselben  môgen  in  die  beiderseitigen  Hâfen  freiwillig  einlaufen 
oder  daselbst  gezwungen  beilegen ,  dnrch  die  Generalconsuln ,  Con- 
suln,  Yiceeonsuln  oder  Consularagenten  ihrer  Nation  geregeit,  wofern 
nicht  Biirger  des  Landes,  wo  die  genannten  FunctionSre  residiren. 
oder  Btirger  einer  dritten  Macht  bei  den  Havarien  betheili^t  sind. 

In  diesem  Falle  und  in  Ermanglung  eincs  gUtlichen  Vergleiches 
zwischen  allen  Betheiligten  liât  die  Regeiang  der  Havarien  durch 
die  Localbehorde  stattzufinden. 

Artikel  XIV. 

Wenn  ein  der  Regierang  oder  den  Angehërigen  des  einen  der 
hohen  vertragenden  Staaten  gehorendes  Scbiff  im  Kiistengebiete  des 
anderen  scheitert  oder  strandet,  werden  die  Locaibehorden  den 
Vorfall  zur  Kenntniss  des  Generalconculs,  Consuls,  Viceconsuls 
oder  Consalaragenten  des  Amtsbezirkes ,  oder  in  dessen  Abgange 
zur  Kenntniss  des  dem  Orte  des  Unfalles  zun&ehst  befindlichen 
Oeneralconsuls ,  Consuls,  Viceconsuls  oder  Consularagenten  bringen. 

Aile  auf  die  Bergung  amerikanisoher,  in  Gewâssern  des  oster- 
reichisch-nngarischen  Gebietes  gescheiterten  oder  gestrandeten  Schiffe 
beztiglichen  Operationen  sollen  unter  der  Leitung  der  amerikani- 
9chen  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  oder  Consularagenten 
stattfinden;  hingegen  werden  aile  Operationen  zur  Bergung  oster- 
reichisch-ungarischer ,  in  Gewassern  des  amerikanischen  Gebietes 
gescheiterten  oder  gestrandeten  Schiffe  von  den  ësterreichisch- 
nngarischen  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  oder  Consular- 
agenten geleitet. 

Das  Einschreiten  der  Locaibehorden  findet  in  beiden  Landern 
nur  statt,  um  die  Consularbehorde  zu  unterstUtzen ,  die  Ordnung 
anfrecht  zu  halten ,  die  Interessen  der  nicht  zur  Schiffismannschaft 
gehorigen  Berger  zu  wahren,  und  die  VoUziehung  der  hinsichtlich 
der  Ein-  und  Ausfuhr  der  geborgenen  Giiter  zu  befolgenden  Vor- 
schriften  sicherzustellen. 

In  Abweaenheit  und  bis  zur  Ankanft  der  Generalconsuln, 
Gonsnln,  Viceconsuln  oder  Consularagenten  oder  des  zu  diesem 
Ende  von  ihnen  bestellten  Abgeordneten ,  haben  die  Localbeh5rden 
aile  erforderlichen  Vorkehrungen  zum  Schutze  der  Personen  und  zur 
Erhaltung  der  Gegenstânde  zu  treffén,  welche  aus  dem  Schiif bruche 
gerettet  worden  sind. 
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1870  Au8  dem  Einschreiten  der  Localbehôrden  in  diesen  Fftllen  soll 

kein  AnlasB  zur  Einhebuug  Ton  irgend  welchen  KostenbetrHgren 
genommen  werden ,  mit  AuRuahme  jener  Kosten ,  welche  die  Opera'- 
tionen  des  Bergens  und  die  Bewahning  der  geborgenen  Gegenstande 
erfordert  habeu ,  sowie  derjonigen  ,  welche  im  gloichen  Falle  die 
Schiffe,  welche  dem  Lande  anîi:ehôren,  an  dessen  Kiiate  der  Schiff- 
briich  stattfand,  zu  tragen  hSlttou. 

Im  Falle  eines  Zweifels  Uber  die  Nationalitat  der  gescheiterten 
Schiife  gehoren  die  im  gegenwSrtigen  Artikel  erwahnten  Anordnungen 
zur  ausschlieBslichen  Competenz  der  Looalbehorde. 

Die  hohen  vertragenden  Theile  einigeii  sich  anRserdem  dahin^ 
dass  die  geborgenen  Giiter  und  Effectcn  ,  wofern  aie  nicht  zum 
Gebrauche  ira  Lande ,  an  dessen  Kii^^te  der  »Schiffbriicli  stattfindet^ 
bestimmt  werden,  keinerlei  ZolIgeblUir  unterli^^gen. 

Artikcl  XV. 

Die  Generalconsuln,  Consnln,  Vioecon8uln  und  Consularagen- 
ten,  wie  auch  Consulatseleven,  Kanzler  und  Consularbeamte ,  ge 
nieBsen  in  beiden  Landern  aile  jene  Befreiungen ,  Prârogative, 
Immunitaten  und  Privilegien,  welche  den  Functionâren  gleicher 
Kategorie  der  meistbegtinstigten  Nation  zugestanden  werden. 

Artikel  XVL 

Im  Falle  des  Ablebens  eines  Angehôrigen  der  ôsterreichisch- 
ungarimchen  Monarchie  in  den  Vereinigten  Staaten,  oder  eines  Ange- 
hôrigen der  Vereînîgten  Staaten  in  der  osterreichisch  -  nngariftchen 
Monarchie,  ohne  dass  die  von  ihm  bestimmten  Erben  oder  Testa- 
mentsexecutoron  bekannt  sind,  sollen  die  competenten  Localbeh(5rden 
die  Consuln  oder  Consularagentcn  des  Staates,  zu  welchem  der 
Verstorbene  gehôrte ,  von  diesem  Umstande  benaohrichtigen ,  damit 
hiervon  die  nothige  Mittheilung  unverziiglich  an  die  betheiligten 
Parteien  îlbermittelt  werde. 

Artikel  XVIL 

GcgonwSrtige  Convention  soll  zehn  (10)  Jahre  in  Kraft  bleiben, 
angefangen  vom  Tage  des  Austausches  der  Ratifîcationen .  welcher 
in  GemUssheit  der  betreffenden  Verfassungen  in  beiden  Landern  zu 
Washington  und  binnen  zehn  (lOj  Monaten  oder  frliher,  wenn 
moglich,  stattfinden  soll. 

Im  Falle  als  keiner  der  vertragenden  Theile  vor  dem  Ablaufe 
des  erwahnten  Zoitraumes  die  Absicht  kundgeben  sollte,  die  Con- 
vention nicht. zn  verlSngern,  so  soll  dieselbe  ein  (1)  Jahr  lUnger  in 
Kraft  bleiben,  und  so  weiter  von  Jahr  zu  Jahr,  bis  zum  Ablaufe  eines 
Jahres  von  dem  Tage  an,  an  welchem  einer  der  vertragenden  Theile 
hie  gekiindigt  haben  wird. 


TURQUIE.  S7 

Urkund  des.^en  haben  die  beiderseiti^en  BevoUmaohtigteii  dièse  1870 
Convention  nnterzeichnet,  iind  derseiben  ihre  Siegel  beigodriickt. 

In  zweifacher  Anafertigung  gesohehen  zu  \Vaî»hington,  den 
eilften  Jnli  EintauHend  aclithnndert  und  siebzig. 

(L.  S.)  Lederer  \\\,  p. 

(L.  8.)  Hainilton  Fish  m.  p. 

Nos  vigie  et  perpeiisis  Conventionis  hajus  articulis  illos  omnes 
ratos  confirmatosque  habere  profitemur  ac  declnramus,  verbo  NoBtro 
Caenareo  et  Regio  promittentes,  No8  omnia,  qiiae  in  illin  contineutnr, 
fideliter  execationi  manilaturos  esse. 

In  quorum  fidemmajusque  robar  praesentes  ratihabitionis  Nostrae 
tabulas  manu  Nostra  signavimus,  sigilioque  Nostro  Oaesareo  et  Regio 
adpresso  muniri  jnssimus. 

Dabantar  Viennae  die  sucunda  mensis  Maji,  anno  Domini  mille- 
simo  octingentesimo  septuagesimo  primo,  Regnorum  Nostrorum  vige- 
i^imo  tertio. 


Franeisens  Josephns  m.  p.  \\^ 


Ferdinandus  Comos  a  Beust  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Cacs.  et  Reg.  Apost.  Majestatis  proprium  : 

Joannes  Liber  Baro  a  Vesque-Pûttlingen  m.  p., 
C.  et  R.  Consiliarius  aiilicus  et  ministerialie. 


13/1  juillet  1870. 

Règlement  ottoman  pour  les  objets  passibles  de  droits 
de  douane  arrivant  par  la  poste  I.  R.  austro-hongroise. 

(Archives  du  ministère  I.  et  K.  lies  affaires  étrangères.) 

Article   1. 

Tous  colis,  paciuets,  seront  remis,  à  leur  arrivée,  au  préposé,  de 
la  douane  désigné  par  écrit  par  cette  administration  et  de  la  manière 
prescrite  ci-bas.  Les  gr«»upR  arrivés  par  la  même  voie  seront  retenus 
à  la  poste  et  ne  pourront  ôtre  remis  aux  destinataires  qu'après  que  les 
formalités  prescrites  par  Tarticle  7  de  ce  règlement  auront  été  remplies. 

Article  2. 

Les  lettres  contenant  des  con-espondances,  documents,  papier  de 
c<»mmerce,  papier-m(»nnaie,  fonds  publics  seront  distribuées  sans 
rintervention  du  préposé  de  la  douane.    Si  toutefois  une  lettre  (hi 
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1«870  dôpèohe  paraît  contenir  quelque  objet  de  valeur  quelconque,  Toffice 
de  la  poste  la  retiendrait  en  en  donnant  avis  au  destinataire.  Celui- 
ci,  pour  la  retirer,  devrait  la  soumettre  aux  formalités  prescrites  par 
l'article  7  du  présent  règlement  relatif  aux  groups. 

Article  3. 

A  l'arrivée  du  courrier,  soit  par  voie  de  terre,  soit  par  voie  de 
mer,  le  directeur  de  la  poste  fera  dresser,  en  double  copie,  une  liste 
de  consignation  (Modèle  No  li  pour  les  colis  et  paquets  qui  d'après 
Tartiole  1  doivent  être  remis  aux  préposé  de  la  douaue.  Pour  les 
groups  une  note  spéciale  (Modèle  No  2)  sera  dressée  et  remise  au 
préposé. 

Article  4. 

Le  directeur  de  la  poste,  après  avoir  signé  les  deux  copies  de 
la  liste  de  consignation,  en  remettra  Tune  au  préposé  de  la  douane, 
accompagnés  des  objets  y  désignés  et  gardera  l'autre,  contresignée 
par  ce  dernier,  comme  reçu  constatant  la  consignation  de  ces  objets 
;i  la  douane,  qui  en  assumera  la  responsabilité. 

Article  5. 

Le  colis  et  paquets  ainsi  remis  et  transportés  à  la  douane,  ne 
seront  délivrés  aux  destinataires  que  sur  l'ordre  écrit  (Modèle  No  3) 
du  directeur  de  la  poste,  ou  qui  pour  lui  sera. 

Article  6. 

Le  destinataire  d'un  colis  ou  paquet,  avant  de  pouvoir  l'emporter 
sera  tenu  de  l'ouvrir  lui-même  devant  l'administration  de  la  douane, 
soit  pour  payer  les  droits  de  douane  sur  les  objets  qui  s'y  trouveraient, 
soit  pour  prouver  qu'il  ne  contient  aucun  objet  passible  de  ces  droits. 

Article  7. 

Le  destinataire  d'un  group,  pour  pouvoir  le  retirer  de  la  poste 
devra  se  présenter  à  la  douane  avec  le  reçu  de  la  poste.  La  douane, 
après  y  avoir  apposé  son  cachet,  le  fera  accompagner  d'un  de  ses 
employés,  à  l'office  de  la  poste,  en  présence  duquel  le  dit  group  sera 
ouvert.  Dans  le  cas,  où  il  ne  contiendrait  aucun  objet  passible  des 
droits  de  douane,  le  destinataire  sera  autorisé  à  l'emporter;  dans  le 
cas  contraire,  il  devra,  accompagné  de  l'employé,  apporter  les  objets 
qui  s'y  trouveraient  à  la  douane,  pour  y  acquitter  les  droits. 

Article  8. 

Le  directeur  de  la  poste  avisera  par  écrit  (Modèle  No  4),  de 
l'arrivée  du  courrier,  le  directeur  de  la  douane.  Ce  dernier,  ou  qui 
pour  lui  sera,  mettra  son  visa  sur  le  susdit  avis  pour  constater  l'heure 
à  laquelle  il  lui  aurait  été  présenté. 
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La  distribution  des  correspondances,  sauf  les  paquets,  colis,  aura  1870 
lieu  sans  attendre  Tarrivée  du  préposé  de  la  douane.  Celui-ci  devra 
se  trouver  à  la  poste,  au  plus  tard,  quatre  heures  après  la  présen- 
tation de  Tavis  de  la  poste  au  directeur  de  la  douane,  ou  qui  pour  lui 
sera,  s'il  a  été  présenté  avant  midi,  ou  le  lendemain,  jusqu'à  10  heures 
du  matin  (heures  franqnes)  s'il  a  été  présenté  à  la  douane  Taprès- 
midi.  Passé  ce  temps,  la  poste,  sans  plus  attendre  le  préposé,  procé- 
dera à  la  distribution  des  colis,  paquets,  en  donnant  immédiatement 
avis  par  écrit  (Modèle  No  5) à  la  douane,  de  l'absence  de  son  préposé. 

Article  9. 

Ce  règlement  sera  mis  en  vigueur  tant  à  Constantinople  que 
dans  les  autres  ^âlles  de  l'Empire  ou  existe  une  poste  austro-hongroise 
à  dater  du  1^V13  juillet  1870 
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18  juillet  et  24  août  1870. 

Arrangement  pris  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
I.  et  R.  Apostolique  et  le  Gouvernement  Italien  relative- 
ment à  l'assistance  à  prêter  par  les  troupes  des  deux  Pays 
en  cas  d'incendie  ou  tl'auti-es  événements  élémentaires. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Note  du  ministère  I.   et  R.  des  affaires  étrangères  h  la  légation 

Royale  d Italie, 

Par  sa  note  verbale  du  18  mai  dernier  No  1882  la  Légation  Royale 
d'Italie  a  eu  Tobligeance  de  communiquer  au  Ministère  I.  et  R.  des 
affaires  étrangères  copie  d'un  office  de  Monsieur  le  Commandant  de 
la  forteresse  de  Palmanova,  ayant  trait  à  la  question  de  savoir,  si, 
dans  le  cas  d'incendies  ou  d'autres  événements  élémentaires  qui  pour- 
raient avoir  lieu  sur  le  territoire  autrichien  aux  environs  delà  forteresse, 
il  serait  loisible  à  la  garnison  de  cette  place  forte  de  passer  la  fron- 
tière afin  de  porter  secours  aux  personnes  et  aux  endroits  exposés. 

£n  réponse  à  cette  communication  le  Ministère  I.  et  R.  des 
affaires  étrangères  a  l'honneur  de  déclarer  que,  si  ce  n'est  pas  le 
règlement  Italien  qui  s'oppose  à  une  pareille  intervention  des  militaires 
italiens  sur  le  territoire  autrichien,  le  Gouvernement  I.  et.  R.  ne  saurait 
qu'accepter  avec  gratitude  les  secours  prêtés  à  la  population  limitrophe 
en  cas  de  danger,  et  qu'il  accueille  avec  une  vive  satisfaction  l'ini- 
tiative généreuse,  de  Monsieur  le  Commandant  de  Palmanova  comme  un 
témoignage  des  sentiments  qui  unissent  les  deux  états  voisins. 
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1870  Le   Ministère   1.   et  R.   ne   peut  s'abstenir  d'ajouter,   que   les 

autorités  tant  civiles  que  militaires  de  rAntriche  dans  les  endroits 
situés  sur  la  frontière  italienne  seront  toujours  prêtes  à  porter  égale- 
meut  secours  aux  habitante  du  territoire  italien  avoisinant  dans  tous 
les  cas  semblables  où  lenr  coopération  pourra  contribuer  à  prévenir 
un  désastre  ou  à  en  adoucir  les  conséquences,  supposé  que  le 
CTOuvernement  Royale  soit  disposé  à  leur  permettre  le  libre  passage 
de  la  front'ère  en  cas  d'urgence. 

£n  portant  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  la  Légation 
Royale  d'Italie,  le  Ministère  L  et  R.  a  l'honneur  de  Lui  restituer  Tan- 
nexe  de  Sa  note  verbale  précitée. 

Réponse  de  la  Légation  Roijale, 

En  se  référant  à  la  note  verbale  du  Ministère  L  et  R.  des  affaires 
étrangères,  N«  11072-V.  du  18  juillet  dernier,  la  Légation  Royale 
d'Italie  a  l'honneur  d'informer  le  Ministère  L  et  R.  de  affaires  étran- 
gères que  le  Ministère  Royal  de  la  guerre  vient  de  lui  communiquer 
à  son  tour  une  déclaration  par  laquelle  il  adhère  avec  empressement 
à  la  proposition  de  réciprocité  faite  par  le  Gouvernement  L  et  R. 
relativement  aux  secours  que  les  troupes  des  deux  pays  pourraient 
porter  sur  les  territoires  respectifs  on  cas  d'incendie  ou  d'autres 
désastres  qui  auraient  lieu  dans  les  pays  limitrophes. 

La  Légation  Royale  d'Italie  s'empresse  en  même  temps  de  trans- 
mettre au  iMinistère  I.  et  R.  les  vifs  remercîments  de  son  Gouvernement 
pour  cette  proposition. 
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29  juillet  1870. 
Ordonnance  ministérielle  notifiant  aux  autorités  et  aux 
régnieoles  les  principes  à  suivre  par  rapport  au  coni- 
n)erce  et  à  la  navigation  pendant  la  guerre  entre  les 

Etats  d'Allemagne  et  la  France. 

(R.  G.  B.  1870,  Nr.  94.) 
Verordnung  der  Mùitsterie/t  des  Innern,  der  Justiz  und  des 
Handels  V07n  29,  Juli  1870j  womït  die  von  den  Behdrden  und 
den  Reichsangehorigen  wdkrend  des  zwischen  dem  norddeutschen 
Bunde  und  defi  StacUen  Suddeutscklands  einerseits  tmd  Frank- 
reich  anderseits  ausgebrockenen  Krieges^  hinsichtltch  des  Han- 
dels undder  Schiffyahrt  om/  dem  Meere  zu  beohaxshtenden  Grund 

satze  kundgemacht  toerden. 

Ans  Anlass  des  zwischen  dem  norddeutschen  Bunde  und   den 
Staaten  SUddeutschlands  einerseits  und  Prankreich  anderseits  ausge- 
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brochenen  Krieges  wenlen  hiermit,  in  FolgeMinisterrathsbesohlusscs,  1870 
im    Einvernehmen   mit   dem    kaiserl.   und  kënigl.   Mînisterinm   des 
Aeussern  und  mit  dem  kôniglich  nngarischen  Ministerium  folgende 
Anordnungen  bekanntgegeben,   nach  welclien  sich  rowoIiI  Bâromtliche 
Behorden  als  aile  Reichsangeliorigen  zu  richten  haben. 

1.  Ks  ist  verboten,  anf  Schiffen  unter  osterreichisch -ungarischer 
Fiagge  Truppen  der  kriegflihrenden  Staaten  zu  transportiren  oder 
den  letzteren  Gegenstande,  welche  nach  dem  allgemeineu  Vôlker- 
rechte  oder  besonderen  allgemein  kundgemachten  Anordnungen  der 
bctreffenden  frem«len  Regieningen  als  Kriegacontrebande  gelten,  zu- 
zufîlhren. 

Von  solchen  Gegenstanden  darf  auf  einem  osterreichisch-nnga- 
rischen  Schiffé  im  Verkelire  mit  jenen  Staaten  nnr  soviei  vorhanden 
sein,  als  zu  dessen  eigenem  Gebrauche  oder  zu  dessen  Vertheidignng 
nnnmgânglicli  nôthig  ist. 

Den  ôsterreichiscli-ungarischen  Schiffen  ist  das  Einlaufen  in 
golche  Plâtze  und  Hafen  untersagt,  die  von  einer  der  kriegflihrenden 
Machte  belagert  oder  wirksam  biockirt  sind. 

Wer  vorstehende  Verbote  libertritt,  bat  bei  eintretenden  recht- 
massigeu  Beschlagnahmen  und  Confiseationen  von  Seite  der  krieg- 
ft&hrenden  Staaten  keinen  Schutz  bei  der  Hegierung  zu  erwarten. 

2.  Ausser  diesem  Falle  sind  die  osterreichisch  -  ungarischen 
Haudelsscliiffe  nicbt  beschrankt,  ungeachtet  des  bestehenden  Krieges, 
ihren  Handel  und  Verkehr  mit  den  Hafen  der  im  Kriege  begriffenen 
MUcbte  fortzutreiben.  und  ebenso  diiri'en  auch  die  Kauffahrteischiffe 
der  kriegfuhrenden  Staaten  wie  vorhin  in  aile  inltlndische  Hafen 
ungehindert  einlaufen,  sich  darin  nach  Belieben  aufluilten,  Aus- 
besserungen  vomehmen  u.  s.  w.,  insolerne  sie  dabei  die  bestehenden 
Gesetze  und  Anordnungen  beobachten  und  ihrBenehmen  den  Regeln 
der  NentralitÂt  gem^ss  ist. 

Hin8ichtlicli  der  Zulassung  fremder  Kriegi^^schifife  in  den  inlan- 
dischen  Hafen  bleibt  es  bei  den  Bestimmungen  der  Circularverord- 
nuug  vom  28.  Mai  1866  (Armée -Verordnungsbiatt  16.  Sttick),  und 
der  Circulan-erordnung  vom  16.  November  1866  (Marine- Verord- 
nungsbiatt Nr.  38)  und  (1er  bezUglichen  Instruc.tionen. 

3.  In  der  billigen  Erwartung,  dass  der  neutrale  Handel  von  den 
kriegflihrenden  Machten  geborig  werde  respectirt,  und  ditss  die 
iiblichen  Befugnisse  der  Kriegflihrenden  nur  unter  Beobachtuug  der 
allgemeinen  volkerrechtliehen  oder  etwaieren  vertragsmSissigen  Mo- 
dalitâteu  werden  ausgeiibt  werden,  wird  hiermit  verordnet,  dass  die 
Ôsterreichisch-ungarischen  Kauffahrer  sich  auf  offenem  Meere  der 
allfUlligen  Visitation  von  Seite  der  fremden  Kriegsschiffe  nicht  wider- 
Betzen,  sondem  im  Gegentheîle  die  Papiere  und  Documente,  wodurch 
die  neutrale  Eigensohaft  des  Schiffes  bewiesen  wird,   ohne  Anstand 
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1870  vorzeigen,  deren  keine  in  die  See  wcrfen,  iioch  sonst  vernichjten, 
vielweniger  deren  faisclie  oder  doppelte  nnd  geheime  am  Bord  halten 
8ollen. 

4.  Sollte  ein  dsterreichisch-ungarisches  Schiff,  angeachtet  der 
Befolgung  der  vorstebenden  Vorschriften,  auf  eine  ungebtlhrliche 
Art  behaiidelt  werdeu,  ao  ist  hierliber  ungesSumt  bei  der  nachatge- 
legenen  ësterreichisch-augarischen  Consular-  oder  sonstigen  Beh5rde 
die  Anzeige  zu  erstatten,  damit  die  Regierung  bei  dem  auswïrtigen 
Staate  die  zur  Erlangung  der  Ëiitsch&digung  und  GenugthQung  e'r- 
forderliohen  Scbritte  vornehmeu,  und  soferne  solohe  Schritte  von  den 
auf  ungebiihrliche  Art  Behandelteii  bereits  vorgenommen  wordeu 
wSren,  dieselben  unterstUtzen  konne. 

5.  Dièse  Anordnungen  habeu  vom  Tage  der  Kundmacbung  au 
iu  Wirksamkeit  zu  treten. 

Potocki  m.  p.    Taaffe  m.  p.    Tschabuschntgg  m   p.  Pretts  m.  p. 


•45. 

21  août  1870. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  sur  un 
procédé  exceptionnel  concerté  avec  l'Italie,  à  Tégard 
de  l'obligation  des  organes  des  finances  d'informer  les 
fonctionnaires  consulaires  avant  de  procéder  à  la  visite 
des  navires  marchands  réciproques. 

(A.  V.  B.   1870,  Nr.  35.) 

Ausnahmsweïser  Vorgang  bei  DurchfUhrung  der  auf  die  Bestim- 
mungea  des  Stantsvertrages  zwxschen  Oesterreich  und  Frankreîch 
vom  11.  Deceinber  1866  ilber  die  Vorrechte  xmd  den  Wirkungs- 
kreis  der  gegeuseitigen  Consuln  in  den  beiden  Staaten,  ArtikellO, 
Abschnût  2  und  3  (R,  O.  Bl.  Nr.  167,  F.  Bl.  AV.  64,  S,  319), 
dann  des  Hande/s-  und  Schifffahrtsvertrages  zwischen  Oesterreich 
und  Italien  vom  23.  April  1867  ,  Artikel  XVIII  und  XXV 
(R.  O.  BL  Nr.  108,  V.  BL  Nr.  27,  S.  143)  sich  gHîndenden  Ver- 
pJlichtU7ig  der  QefdlUorgane  zur  vorlàujîgen  Verstàndigung  der 
ConsularfunctioncLre  von  der  beabsichtigten  Vornahme  einer 
Durchsuchung  auf  den  gegenseitigen  Handelsschiffen. 

Da  walirgenommen  worden  ist,  dass  die  auf  die  Bestimmungen 
des  Staatavertrages  zwiscben  Oesterreicli  und  Frankreicb  vom  11.  De- 
cember  1866  iiber  die  Vorrecbte  und  den  Wirkungskreis  der  gegen- 
seitigen Consuln  in  den  beiden  Staaten,  Artikel  10,  Absebnitt  2  und  3 
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»R.  G.  Bl.  Nr.  167,  V.  Bl.  Nr.  64,  S.  319),  danu  des  Handels-  1870 
luid  Sohiiffabrtsvertrages  zwigchen  Oesterreich  und  Italien  vom  * 
23.  April  1867,  Artikel  XVIU  und  XXV  (R.  G-^Bl.  Nr.  108,  V.  Bl. 
Nr.  27,  S.  143)  sioh  grlindeude  Verpflichtung  der  Gefôllsorgane  zur 
vorlaufigen  Verstandigiing  der  ConsalarfanotionSlre  von  der  beab- 
sichtigten  Vornahme  einer  Dnrohnachung  auf  den  gegenseitigen 
HandelBSchiffen  oft  mit  Nacbtkeilen  fiir  die  GefôUsinteressen  ver- 
bnnden  sein  kënne,  so  wurde  mit  Riioksicht  anf  den  lebbaften 
SchifFfahrtsverkehr  zwischen  der  Ssterreicbisch  -  ungariscben  Mon> 
archie  und  Italien  zwischen  den  beiderseitigen  Regierungen  eine 
Vereinbarung  getroffen ,  wornach  in  den  folgenden  drei  Fâllen  ein 
ausnahmsweiser  Vorgang  platzgreifen  darf. 

1.  Die  ZoH-  und  Finaiizwachorgane  konnen  sich  in  der  Ans- 
iibung  des  UeberwachungBdienstes  zur  See  innerhalb  10  Kilometer 
vom  Ufer  in  den  durch  die  Zollvorschriften  vorgezeichneten  Fâllen 
an  Bord  der  italienischen  Schiffe  begeben,  um  das  Schiffsmanifest 
oder  andere  Scbiffspapiere  zu  begehren  ;  Nachtorschangen  oder  Unter- 
suchungen  dUrfen  die  genannten  Organe  jcdoch  nicht  vornehmen, 
ausser  wenn  sie  nacb  Anknntt  beira  nâcbsten  Zollarate  den  Consular- 
tunctionâr  zur  Intervention  eiiigeladen  haben. 

2.  Die  Zoll-  und  Finanzwachorgane  konnen  ferner  an  Bord  der 
in  einem  Hafen  befindlichen  Schiffe  eine  Wache  znriicklasr^en ,  wenu 
Anzeichen  einer  Gefâllslibertretung  vorliegen,  oder  wenn  das  Gesetz 
eine  solcbe  Vorsichtsmassregel  vorschreibt  ;  behufs  weiterer  Amts- 
handlungen  aber,  dereu  Vornahme  zur  Constatiruug  der  Gef&Us- 
Hbertretung  nothwendig  erscheint,  muss  der  OonBularfunctionâr  zur 
Intervention  eingeladen  werden. 

3.  Die  Intervention  der  Consularfunction&re  ist  endlich  bei 
jenen  Erklarungen,  welche  die  Sohiffscapit^ne  zur  Erzieiung  eine» 
rogelmassigen  Verfahrens  nach  den  bestehenden  Vorschriften  abzu- 
geben  haben,  nicht  nothwendig,  mit  Ansnahme  jener  besonderen 
Falle ,  in  denen  es  sioh  um  solche  Thatbestandserhebungen  handelt^ 
welche  Anlass  zur  Verhangung  einer  Strafe  geben  konnen. 

In  jenen  Seehafen ,  in  welchen  sich  keine  Consularfunctionare 
befinden,  diirfen  auf  italienischen  undauf  franzosischen  Handelsschiffeii 
wegen  des  Verdachtes  einer  Gefâllslibertretung  ohne  vorlSufige 
Verstandigung  eines  Consularfunctionârs  Durchsuchungen  vorge- 
noromen  werden. 
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1870  646. 

27  août  1870. 

Traité  entre  l'Autriche -Hongrie  et  la  Principauté  de 
Liechtenstein  d'une  part,  la  Bavière  et  la  Suisse  de  l'autre, 
relatif  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de^  Liudau 
à  Bré^enz  par  St.  Margarethen,  et  d'un  autre  de 
Feldkirch  à  Buchs.  Conclu  à  Brégenz.  Ratifié  à  Bude, 
le  11  décembre  1870.  Ratifications  échangées  à  Vienne, 

le  21  janvier  1871. 

rR.  0.  B.  1871,  Nr.  13.) 

tStnatsî^ertrag  vom  27.  August  1870 y  zwischen  Oesterreich- 
Ungarrij  zugleich  in  Vertretuïtg  filr  Liechtenstein  y  Bayef^  und 
der  Schweizj  aber  die  Herstellung  einer  Eùenhahn  von  Lùidau 
liber  Bi'egtnz  nach  St,  Margarethen,  sowîe  von  Feldkirch  nach 
Buchs,  Abgesehloasen  zit  Bregenz  am  27,  Aitgust  1870;  von 
Seif^er  k,  und  k,  Apostolischen  Majestà't  ratijicirt  zu  Ofen  am 
11,  December  1870,  Die  Auswechslung  der  Ratijicationen  erfolgte 

zu  Ofen  am  21.  JUnner  1871. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erate,   von  Gottes   Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreich,    Apostolischer  Konig  von  Ungaru,    Konig  von  Bohmeu 
€to.  etc. 
thiin  kund  und  bekennen  hiermit: 

Nachdem  zwischen  Lnserem  Bevollmachtigten  und  jenen  Seiner 
Majestat  des  Kiniigs  von  Bayern  und  der  sohweizerisohen  Eid- 
genossenschaft  zum  Zweeke  der  Herstellung  einer  Eisenbahn  von 
Lindau  liber  Bregenz  nach  »St.  Margarethen,  sowie  von  Feldkirch 
nach  Buchs  ara  27.  August  1870  zu  Bregenz  ein  Vertrag  abge- 
âchlossen  und  unterzeichnet  worden  ist,  welcher  von  Wort  zu  Wort 
lautet,  wie  folgt: 

Nachdem  der  zwischen  den  Regierungen  von  Oesterreich, 
Bayern  und  der  Schweiz  unter  dem  5.  August  1865*)  tiber  die  Ver- 
vollstlindigung  des  Eisenbahnnetzes  in  den  am  Bodensee  gelegeuen 
Gebietstheilen  abgeschlossene  Staatsvertrag  nicht  zum  Vollzuge 
gelangt  ist,  und  in  der  Zwischenzeit  Verhâltnisse  eingetreten  sînd, 
welche  eine  theilweise  Abanderung  der  friiher  getrofTenen  Bestim- 
raungen  bedingen,  ro  haben  die  Regierungen  von  Oesterreich -Uugarn, 
zugleich  in  Vertretung  fiir  Liechtenstein,  Bayern,  sowie  der  schwei- 
zerische  Bundesrath  Namens  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft 
und  des  Cantons  St.  Gallen  beschlossen,  den  erwjihnten  Vertrag  einer 


*)  Reichs-Gesetz-Blatt  Nr.  138. 
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Re>ision  zu  unterzieheii,  und  za  diesem  Zwecke  Bevollmachtigte  er-  1870 
nannt,  und  zwar: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von  Bohmen 
u.  8.  w.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn: 

Allerhdcbstihren  Hof-  und  Ministerialrath  im  Ministerium  des 
kaiserliohen  Hanses  und  des  Aenssern,  Maximilian  Freîherrn  von 
Gagern; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Bayern  : 

AUerhoohstihren  Staatsrath,  Wilhelm  Weber  und  Alierhôchst- 
ihren  Ministerialrath  im  Staatsministerium  des  Handels  und  der 
ofTentlichen  Arbeiten,  Michael  von  Suttner; 

Der  schweizerische  Bundesrath: 

Seinen  ausserordentliohen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
Minister  am  k.  und  k.  osterreichisch-ungarisohen  Hofe,  Dr.  Johann 
Jacob  von  T  s  c  h  u  d  i  ; 

das  Mitglied  des  schweizerisohen  Standerathes  und  des  Régie - 
rungsrathes  des  Cantons  Luzern,  Jost  Weber,  und  das  Mitglied  des 
scbweizerischen  Standerathes  und  des  Regierungsrathes  des  Cantons 
St.  Galleu,  Arnold  Otto  Aepli; 

welche  nachfolgenden  Vertrag  abgcsohlossen  haben,  der  an  die 
Stelle  des  frliheren  Vertrages  treten  soll. 

Artikel  1. 
Es  soli  : 
a)  eine  Eisenbahn  von  Lindau  nacli  Bregenz  und  von  da  naeh  St. 
Margaretheu   zur  Verbindung  mit  den  vereinigten  Schweizer 
Bahnen  ; 
hj  eine  Bahn  von  Feldkirch  nach  Buchs,  gleichfalis  zum  Ansehlusse 
an  die  vereinigten  Schweizer  Bahnen 
hergestellt  werden. 

Artikel  2. 

Die  vorerwâhnten  Bahnen  sollen  an  ihren  Ëndpunkten  mit  den 
dort  mlindenden  Eisenbahnen  auf  geeignete  Weise  in  unmittelbare 
Verbindung  gesetzt.  und  daher  in  die  bereits  bestehenden  oder  nocli 
zu  errichtenden  Bahnhofe  eingefUhrt  werden.  Fiir  den  Fall,  dass 
schweizerischerseits  von  Oberriet  ans  eine  Eisenbahn  zum  Ansehlusse 
an  die  Linie  Feldkirch-Bregenz,  beziehungsweise  nach  Feldkirch 
gebaut  werden  woUte,  wird  osterreichischerseits  die  Ertheilung  einer 
Concession  flir  den  Bau  und  Betrieb  einer  solchen  Linie  zugesichert, 
ohne  dass  jedoch  hieraus  der  kaiserl.  und  konigl.  Regierung  irgend 
eine  fînanzielle  Verbindlichkeit  erwachsen  soll. 

Bel  Feststeilung  des  Ânsohlusspunktes  wird  von  Seite  der  k. 
und  k.  ësterreicliischen  Regierung  auf  die  schweizerischen  WUnsche 
geeignete  RUcksicht  genommen  werden. 
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1870  Artikel3. 

Der  Bau  (1er  im  Artikel  1  ;id  a)  erwalinten  Balm  wird  auf  der 
bayerisclien  Strecke  von  der  koniglich  bayeiischen  Staatsregiening 
iibernommen  werden. 

Die  k.  und  k.  osterreicliiBche  Staatsrcgierung  hat  den  Bau  der 
BahnBtrecken  auf  osterreicliisohem  Gebiete  den  Conoessioniren  der 
Vorarlberger  Eisenbahn  mit  CoucesBion  vom  17.  AugnBt  1869*),  die 
fUrBtlich-liechtensteinische  Kegierung  beziiglich  îhreB  Qebietes  mit 
Concession  vom  14.  Jânner  1870  Ubertragen. 

Der  Bau  der  Bahnabtheilu.igen  auf  schweizerischem  Gebiete  ist 
denselben  Concession&ren  von  der  Re^^ierung  des  Cantons  8t  Gallen 
mit  Concession  vom  1.  December  1869  Ubertragen,  und  dièse  Con- 
cession von  derBundesversammlung  der  schweizerischen  Ëidgenossen- 
scliaft  mittelst  Bcschlusses  vom  22.  December  1869  genehmigt 
worden. 

Artikel  4. 

Die  Bestimmang  der  specicllen  Bahniinie,  sowie  der  Stations- 
platze,  bleibt  jeder  Regierung  auf  ihrem  Gebiete  vorbehalten,  jedoch 
soU,  so  viel  moglicli,  die  ktirzeste  Linie  zwischen  den  im  Artikel  1 
genannten  Hauptpunkten  der  Babn  eingebalten  werden. 

Der  unmittelbare  Anschluss  der  einzelnen  Bahnabtheilungeu  an 
der  Landesgrenze  in  horizontaler  wie  verticaler  Linie  wird  darch 
besondcre  Vereinbarung  auf  Gnind  technischer  Erhebung  festgesetzt 

Zu  diesem  Ënde  sollen  die  Detailplane  der  Grenzstrecken  vor 
Beginn  der  Ausflibrun^  gegenseitig  mitgetheilt  werden,  auoh  die 
baufUhrenden  Techniker  wâhrend  des  Baues  dieser  Streoken  sich  in 
fortwâhrendes  Benehmen  setzen. 

Artikel  5. 

Der  Bau  der  genannten  Bahnstrecken  soll  in  der  Art  betrieben 
werden,  dass  dieselben  langstcns  bis  17.  August  1872  dem  regel- 
massigen  Betriebe  iibergeben  werden  konnen. 

Artikel  6. 

Die  genammten  Bahnstrecken  sollen  gleiohmSssig  eiue  Spur- 
weite  von  4  Fuss  81/2  ZoU  englischen  Masses  im  Lichten  der  Sohienen 
erhalten. 

Artikel  7. 

In  Bezug  auf  die  zu  erbauenden  Rheinbriickeu  wird  festgesetzt, 
dass  die  Ueberbrlickung  des  Rheines  auf  der  Linie  St.  Margarethen- 
Bregenz-Liudau  bei  Brugg,  jene  auf  der  Linie  Buchs-Feldkirch  bei 
der  Station  Buchs  zu  geschehen  hat. 

*)  Reichs-Gesetz-Blatt  Nr.  169. 
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Dièse  Briickenbauteu  sind  mit  den  Rhein-Correctionsbauten  in  1870 
beiderseitig  entsprechende  Uebereiustimmung  zu  bringen,  und  iiach 
den  von  den  Regierungen  Oesterreichs  und  der  Schweiz  einverst&nd- 
lich  zu  genehmigenden  Plânen  zu  construireu,  wobei  dièse  Regierun- 
gen gegenseitij»  die  Anbringuiig  von  Trottoirs  von  1 1/^  Meter  Breite 
flir  Fussgânger  gestatten. 

Es  geben  fenier  die  k.  und  k.  ôsterreichische  und  die  Regierung 
des  Cantons  St.  Gallen,  letztere  unter  Vorbehalt  derGenehmigung  der 
Bundesbehorde,  ihre  Zustimmung,  dass  die  gedachten  beiden  Rhein- 
briicken  entweder  gleich  ursprtinglich  dermasscn  construirt  oder  in 
der  Folge  erbreitert  werden  dUrfon,  dass  dieselben  auch  fur  gewôhn- 
liche  Fuhrwerke  beniitzt  werden  kônnen. 

Artikel  8. 

Um  den  Betrieb  der  ganzen  Bahnstrecke  von  Lindau  bis  St. 
Margarethen  so  einheitlich  wie  inoglich  zu  macheu,  soll  derselbe^  wie 
jener  der  Zweigbahn  Feldkiroli-Buchs,  nur  einer  einzigeu  Hetriebs- 
verwaltung  ttbertragen  werden. 

Zu  diesem  Ende  hat  die  Regierung  des  Cantons  St.  Gallen  und 
beziehungsweise  die  schweizerische  Bundesregierung  den  Betrieb  der 
auf  srhweizerîschem  Gebiete  gelegenen  Strecken,  von  der  schwei- 
zerischosterreichischen  Grenze  bis  St.  Margarethen  und  Buchs,  den 
Concessionâren  der  Vorarlberger  Eisenbahn  mit  der  im  Artikel  3 
erwâhnten  Concession  libortragen,  und  ebenso  erklîirt  sich  die  konig- 
lich  bayerisclie  Regierung  bereit,  den  Betrieb  auf  der  Babnstrecke 
von  Lindau  bis  zur  bayeriscb-osterreichisohen  Grenze  denselben 
Concessionâren,  gegen  eine  angemessene  Pacbtrente  und  gegon  Ueber- 
nalime  der  Verpflichtnng  zur  entsprechenden  Unterhaltung  der  Bahn, 
zu  iiberlassen. 

Die  nâheren  Bestimraungeii  bieriiber,  sowie  iiber  die  Verhâlt- 
nisse  des  gemeinschattlichen  Bahndicnstes  in  den  Bahnhofen  zu 
Lindau,  St.  Margaretlien  und  Bucbs  werden  durcb  besondere  Ver- 
trâge  der  betreffenden  Betriebsverwaltungen  geregelt  werden. 

Artikel  9. 

Die  koniglicb  bayerische  Regierung  wird  den  Concessionâren 
der  Babn  die  Mitbeniitzung  des  Bahnhofes  Lindau  unter  angemessenen 
Bedingungen  gestatten. 

Die  Mitbeniitzung  der  Bahnhôfe  zu  St.  Margarethen  und  Buchs 
wird  den  Concessionâren  unter  Vorbehalt  der  mit  der  Verwaltung  der 
vereinigten  Soliweizer  Bahnen  zu  vereinbarenden  Bedingungen  ge- 
âtattet,  und  es  wird  die  Regierung  von  St.  Gallen  hierfïir  nôthigen- 
falls  die  geeignete  Vorsorge  treiFen. 

VII.  R.cueil.  7 


4 
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1870  Artîkel  10. 

Das  fUr  den  durchgehendeii  Verkehr  bestimmte  Transport- 
material  roII  so  eingericlitet  werden,  dass  es  ohne  aile  Behinderung 
Bowohl  auf  die  kiniiglich  bayerische  Staatsbabn,  als  aiieh  auf  die 
vereinigten  Scbweizer  Babiien,  sowie  auf  die  bsierreicbiscben  Ëiseu- 
bahnon  iibergehen  kanii. 

Die  sonstigen  Betriebseinrichtungen  soUen  ebenfall»  soviel 
moglich  in  UebereiiiAtimmung  mit  den  bereits  bestehenden  gebraoht 
werden. 

Die  von  einer  der  contrahirenden  Regiernngen  in  Betreff  ihrer 
Botriebâfahigkeit  gehbrig  gepriiften  Locomotiven  and  Waggons  sollen 
oline  weiters  auch  auf  die  in  dem  Gebiete  der  anderen  Staateu 
iiegenden  Strecken  der  im  Artikel  1  erwahnten  Bahuen  iibergelieu 
kënnen. 

Artikel  11. 

Die  voile  Landeshoheit  (also  auch  die  AusUbung  der  Justiz-  niid 
Polizeigewalt)  bleibt  jeder  Regierung  fiir  die  auf  ihrem  Gebiete  be- 
findlichen  Bahnstrecken  unbedingt  und  ausschlieRslich  vorbehalten. 

Artikel  12. 

Die  AusUbung  der  Bahnbetriebspolizei  soll  unter  Ânfsioht  der 
dazu  in  jedem  Staatsgebiete  competenten  Hehiîrden  und  in  Gemasa- 
heit  der  fUr  jedes  Gebiet  geltenden  Vorschriften  zunâchst  durch  die 
Beamten  der  Eiseubahnbetriebsverwaltung  gebandliabt  werden, 
welchen  sowohl  in  Oesterreich  als  in  Bavern  und  der  Scliweiz  die- 
jenigen  Befugnisse  eiugerâumt  werden,  welche  dort  im  Ailgemeineu 
fiir  die  Beamten  anderer  Privatbahuen  Geltung  haben. 

Artikel  13. 

Die  Ërnennung  dos  Betriebspersouales  steht,  vorbehaltlich  der 
hieriiber  in  den  Concessionsurkundeu  getroffenen  Bestimmungen,  der 
Betriebsverwaltung  zu. 

Das  gesammte  Beamten-,  Diener-  und  Arbeiterpersonale  unter- 
steht  den  Gesetzen  und  Polizeiverordnungen  desjenigen  Staates,  in 
welchem  es  sich  befindet. 

Bei  allcnfallsigenVerliaftnahmen  soll  jedocb  inFâllen,  in  welchen 
ein  Verzug  mit  keinerlei  Gefahr  verbunden  ist,  auf  die  Erfordemisse 
des  Dienstes  billige  RUcksicht  genommen  und  auch  die  Oberbetriebs- 
behcirde  hievon  in  Renntniss  gesetzt  werden. 

Artikel  14. 

Personen,  welche  wegen  gemeiner  Verbrechen  oder  Vergehen^ 
wegen  Schleichhandels  oder  schwerer  GefSUsUbertretungen  recht8- 
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kraftig  verurtlieilt  worden  sind,   diirfen   auf  den    ixn   gegeuwârtigen  1870 
Vertrage  genanuten  Bahnstrecken  nicht  verwendet  werden. 

Artik  cl  15. 

Die  Festsetzuug  der  Tarife  und  Fahrorduuugeu  bleibt,  insoferiie 
€8  die  von  Oesterreich  und  der  Schweiz  ortheilten  Concessionen  oder 
die  in  den  drei  contraiiirenden  St«aateu  be»teliendeu  Gesetzc  und 
Verordnungen  liber  den  Betrieb  von  Eisenbalincn  vorsclireiben,  der 
Oenehmigung  der  betreifenden  Regierungeu  beziiglich  ihrer  Bahn- 
strecken vorbebalten. 

Es  soli  sowohl  binsicbtiich  der  Befôrderungspreise,  als  der  Zeit 
der  Abfertiguug,  kein  Unterscbied  zwiscben  den  Bewobnern  der  con- 
trahirenden  Staaten  gemacbt  werden  ;  namentlicli  Aollen  die  auA  deni 
Gebiete  des  eineu  Staates  in  das  Gebiet  eines  anderen  Staates  Uber- 
gehenden  Transporte  wedcr  in  Beziehung  auf  die  Abfertigung,  noch 
riicksicbtlich  der  Beforderung^preise  ungiinstigor  behaudelt  werden, 
als  die  ans  dem  betreffenden  Staate  abgehendon  oder  darin  verblei- 
benden  Transporte. 

Artikel  16. 

Die  Untemehroung  der  im  Artikel  1  erw&bnten  Bahnen  ist  ver- 
ptiicbtet,  anderen  schweizerischenBahnunternehmungen  den  Betriebs- 
anschluâs  in  der  Weise  zu  gestatten,  dass,  soweit  solclies  im  Interesse 
eines  zu^ammenbangendeu  Betriebes  nothwendig  erscbeint,  durch- 
gehende  Wagen  fiir  den  GUterverkehr  (wobei  die  Wagen  der  fah- 
rend  en  Postburcaux  inbegriffen  sind)  und  dir^^cte  Personen-,  Gepâok- 
und  Waaren-Ëxpeditionsscheine  zugelassen  werden;  sowie,  dass  die 
Tarifs&tze  nicht  zu  Ungunsten  der  einmiindenden  Bahnlinien  ungleioh 
gebalten  werden.  Der  Kingangs  erwahnten  Bahnunternehmung  wird 
hinwieder  die  gleiche  Berechtigung  in  allen  vorgenannten  Beziehun- 
gen  gegeniiber  den  schweizerischenBalmunternehmungen  zugesichert. 

Artikel  17. 

Die  Bahnen  zwischen  Lindau  und  St.  Margarethen,  dann  von 
Feldkirch  nach  Buchs  werden  in  allen  betreffenden  Gebieten  als  ail- 
gemeine  Zollstrasse  erklârt,  und  auf  denselben  allen  nicht  freien,  fUr 
aile  StrassenzUge  jener  Gegend  giltigen  Ein-,  Ans-  oder  Durohfuhr- 
verbote  unterliegenden  Waaren  der  Ein-  und  Austritt,  sowohl  bei 
Tag  als  bei  Nacht,  ohne  Unterscbied  der  Wochen-,  Sonn-  oder  Fest- 
tage  fUr  den  vorschriftsmilssigen  Bahnbetrieb  gestattet. 

Fiir  Gegenst&nde,  welche  in  den  contrahirenden  Staaten  zu  den 
Staatsmonopolien  gehôren,  bleiben  bei  der  Einfuhr  die  einschlUgigen, 
in  jedem  Staate  bestehenden  gcsetzlichen  Bestimmungen  massgobend. 

Die  Durchfuhr  solcher  Gegenstande  uiiterliegt  lediglich  den  ali- 
gemeinen  zoliordnungsmassigen  ControUen. 

7* 
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1^70  ArtikellS. 

Die  Waarendurohfuhr  aut'  den  im  gegenw&rtigen  Vertrage  be 
zeichneten  Bahnstrecken  bieibt  von  alleu  Durcbgangsabgabeu  befreît. 
BezUglicb  der  Zoilbebandlung  an  der  bayerisch  -  ësterreicbiAchen 
Greuze  werden  zwiscben  den  Orgauen  der  betheiligten  Regierungen 
von  Bayera  und  Oesterreich  die  zur  Erleicbterung  des  durehgebendeu 
Verkehres  notbigen  Vereinbarungen  getrofFen  werden. 

An  der  ÔBterreicbiscb-scbweizeriscbeu  Grenze  sollen  fiir  die 
Zoilbebandlung  an  den  Anscblusspunkten  der  beiderseitigen  Eisen- 
balineu  vereinigte  (osterreiohisch  scbweizerischc)  ZoUâmter  mit 
den  erlbrderlicben  Bel'ugnissen  erricbtet  werden. 

Die  drei  contrabirenden  Regierungen  werden  beziigliob  der  zoll- 
amtlichen  Abfertigung  der  ein-,  aus-  und  durchgebenden  Waaren, 
der  Passagierseffecten  und  des  Reisegepâckes  jede  naeb  den  beste- 
henden  Gesetzen  zulîîssige  Erleichterung  und  Vereinfacbnng  ge- 
wabrvn. 

Artikell9. 

Jede  Zollbeborde  rcspectirt  den  von  den  Zollbeborden  eiues  der 
contrabirenden  Staaten  angelegten  zollâmtlirhen  Verscbluss,  solange 
derselbe  den  vorscbriitsraaHsigen  Bedingungen  entspricbt  und  unter 
dem  Vorbebalto,  den  eigenen  Verscbiuss  beizutligcn,  weun  sie  es  fUr 
angemesseu  eraobtet. 

Die  VorscbluAsanlage  der  Zollbeborden  anderer,  mit  Bayera 
oder  Oesterreicb  zollgeeiiiigter  Staaten,  wird  jener  der  Zollbeborden 
Bayerus  oder  Oesterreicbs  gleicbgeacbtot. 

Die  niiberen  Formlicbkeiten  der  zollamtlicben  Abfertigung, 
sowie  die  Bostimmungen  Uber  die  Boscbaffenbeit  der  Transportmittel 
und  die  Bebandlung  etwa  vorkommender  Verâcblussverletzungen 
soUen  von  den  Zollverwaltungen  der  betbeiligten  Staaten  einver- 
standlicb  festgesetzt  werden. 

Artikel  20. 

Jedor  der  betreffenden  Zollbeborden  stebt  es  l'rei.  die  Zilge 
innerbalb  des  Landes  und  bis  zur  nacbsten  Station  des  Nachbar- 
landes  durcb  Zollbedienstete  begleiton  zu  lassen. 

Die  Eisenbabnverwaltung  ist  verpflicbtet,  fUr  dièses  Personale 
das  erforderlicbe  Unterkunftslocalc  berzustellen,  und  demselben  die 
notbigen  Sitzplâtze  auf  einem  der  Wajren  in  der  Art,  dass  der  ganze 
Zug  iiberseben  werden  kaun,  und  den  von  der  Begleitung  zuriick- 
kehrendon  Bediensteten  in  einem  der  Personenwagen  mittlerer  Classe 
die  unentgeltlicbe  RUckreise  zu  gewabren. 

Artikel  21. 
Die  Passrevision,  soferne  eine  solcbe  stattfindet,  sowie  Uberbaupt 
die  Handbabung  der  Pass-  und  Fremdcnpolizei,  soll   an   denselben 
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Orten  crfolgen.  wo  die  Zollbehandlimg  eintritt,  und  jedenfalls  keinen  1870 
besonderen  Anfenthalt  der  Reisenden  verursachen. 

Reisende,  welche  auf  don  duroh  gegenwartigeu  Vertrag  bestimm- 
ten  Ëiseiibahnen  durcli  Oesterreich  ohne  Anfenthalt  transi tiren, 
sollen  w&lirend  ihres  Verweilens  in  den  Bahuliofen,  t^oferue  »ie  die- 
^elben  nicbt  verlassen,  keiner  speciellen  Passcontrole  unterzogen 
werden. 

Artikel  22. 

Die  im  Artikel  1  erwâbnten  Bahnen  sollen  aucb  zur  Befôrderung 
«ler  Postsendungen  benlitzt  werden. 

Zu  diesem  Zwecke  werden  die  Postverwaltnngen  von  Bayern, 
Oesterreich  und  der  Scliweiz  das  Einverstândniss  pflegen,  um 
wenigstens  flir  Einen  von  jeder  Hauptsfation  taglich  abgehenden  Zug 
die  Abfahrtsfstunden  und  dessen  Ge^chwindigkeit  zu  bestimmen. 

Lîings  der  erwUhnten  Bahnen  soU  eine  Telegraphenleitung  ftir 
den  Bahnbetrieh  augelegt  werden.  Insoferne  rilcksichtlich  der  Mani- 
pulation des  Post-  und  Telegrapliendienstes  noch  besondere  Ver- 
fttgungen  nothwendig  sein  soïlten,  werden  dieselben  von  den  Pogt- 
uud  Telegraphenverwaltungen  der  betheiligten  Staaten  verabredet 
werden. 

Artikel  23. 

Die  Eisenbahuverwaltung  ist  verpflichtet,  die  flir  den  Zoll-, 
Post-,  Telegraphen-  und  Polizeidienst  von  den  betheiligten  Régie - 
rungen  als  erforderlich  anerkannten  Localitaten  den  betreffenden 
AeiDtem  unentgeltlich  zur  VerfUgung  zu  Rtellen. 

Sofenie  ausser  den  eigentlichen  Aintslocalitaten  und  dem  Locale 
flir  die  Zoll-  oder  Finanzwache  auoh  noch  Wohnungen  flir  Bedien- 
Rtete  als  nothwendig  erkannt  werden,  soU  die  Eisenbahnverwaltung 
zwar  zu  deren  Herstellung  verpflichtet  sein  ;  es  wird  aber  derselben 
der  hiefUr  gemachte  Aufwand  von  den  betreffenden  Verw^altungs- 
behorden  mit  flinf  Percent  in  Form  eines  Miethzinses  vergUtet 
werden.  Die  Kosten  der  inneren  Einrichtung,  Erhaltung,  Beleuoh- 
tung  und  Reinigung  sind  von  den  die  Localitslten  beniitzenden  Ver- 
waltnngen  zu  tragen. 

Artikel  24. 

Im  Falle  die  gedaohten,  auf  ësterreichischem  oder  schweize- 
rischem  Gebiete  gelegenen  Eisenbahnstrecken  duroh  Einlësung  (Riick- 
kauf)  oder  Heimfall  von  den  beztiglichen  Regierungen  erworben 
werden  sollten,  wird  flir  die  entsprechende  Fortfllhrung  des  Betriebes 
auf  diesen  Strecken  durch  ein  bcsonderes  Uebereinkommen  geeignete 
Vorsorge  getroffen  werden. 
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1870  Artikel25. 

Gegenwfirtiger  Vertrag  aoll  ratîficirt  und  die  Auswechslang  der 
RatificationBurkiinden  sobald  «la  inoglich,  jedenfalls  noch  im  Laufe 
dièses  Jahres,  zu  Wîen  vorgenommen  werden. 

So  geschehen  Bregenz,  am  27.  Augiist  1870. 

(L.  S.)  Gogern  m.  p.     (L.  S.)  Weber  m.  p.      (L.  S.)  Tscktidi  m.  p. 

(L.  S.)  Suttner  m.  p.      (L.  S.;  Weber  m.  p. 

(L.  S.)  Aeplî  m.  p. 

So  ha^on  Wir  nach  Prtlfung  sjimmtliclier  Bestimmungeu  dieseR 
ans  25  Artikeln  bestehenden  Vertrages  di^nselben  und  dessen  nach- 
stehcndes  Schlussprotokoll  gntgehei»Ren  und  genehmigt,  uud  ver- 
spreclien  auch  mit  Unserem  kaiserliclien  und  koniglicbon  Worte  fUr 
Uns  und  Unsere  Nachfolger,  solchen  seinem  ganzen  Inbalte  nach 
getreu  zu  beobachten  und  beobachien  zu  lassen. 

Zu  dessen  BestHtîgung  haben  Wir  gegenwârtige  Urkuude  eigeu- 
handig  uuterzeichnet,  und  selber  Unser  kaiserliches  und  konigliehes 
Insiegel  beidrucken  lassen. 

So  geschehen  in  Uuserer  Hauptstadt  Ofen,  am  ll.December  im 
Jahre  des  Heiles  Eintausend  achthundert  siebzig,  Unserer  Reiche  im 
drei  und  zwanzigsten. 


Franz  Joseph  m.  p. 

Graf  Beust  m.  p. 

Auf  Allerhiichsten  Bel'ehl  Seiner  kaîserl.  und   konigl.  Apostolisohei^ 

Ma j estât  : 

MaxiiniliaD  Freiherr  von  (ragent  m.  p., 
k.  und  k.  Ilot-  und  Ministerialrath. 

SchlussprotokoU. 

Die  unterzeiohneten  Bevollmiichtigten  haben  bei  dem  heute  vor- 
gonommen<*n  Abschlusse  und  der  Unterzeiclmung  eines  Staatgver- 
trages  zwischen  Oesterreich -Ungarn.  Bayern  und  der  Schweiz  ilber 
die  Herstellung  einer  Eisenbahn  von  Lindau  liber  Bregenz  nach 
St.  Margarethen,  sowie  von  Feldkirch  nach  Buclis  folg'^nde  ErlSn- 
terungen  und  nahere  Bestimmungen  in  gegenwartîges  Schlussproto- 
koH  aufgcnommen: 

I.  ad  Artikel  2. 

Unter  dem  im  Artikel  2  erwahnten  Anschlusspunkte  Oberriet 
soll  tiberhaupt  eine  Verbindung  in  der  Nahe  von  Oberriet  verstanden 
sein,  wie  sich  eine  solche  in  Foïge  technischer  Untersuchung  als  die 
geeignetste  herausstellt.  Bei  Ertheilung  der  Concession  flir  die  Bahn 
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von  Oberriet  an  die  Linie  Feldkirch-Bregenz,  beziehnngsweisc  nach  1870 
Feldkîrrh,  soUen  in  Betreff  der  Constructions-   und  Betriebsverhâlt- 
iiisse   keine   ungUnstigeren   Bedin^ungeii    als    fUr    die  Vorarlberger 
Hahn  gestellt  werden,  wenn  solche  nicht   durch  locale  Verhâltnisse 
^erechtfertigt  erscheinen. 

BezUglich  der  Mitbenîitzung  dor  Bahnhofe  sollen  die  ini  gegen- 
wartigen  Vertrage  anfgestellten  Gnindsatze  in  Anwendung  kommen. 

IL  ad  Artikel  4. 

Die  k.  und  k.  ostcrreicliische  Regierung  wird  bei  Genehmigung 
der  Bauplane  darauf  Bedacht  nehmen,  da^^s  die  Uebelstande  einer 
Kopfstation  in  Lauterach  sowohl  fiir  den  Vorkehr  von  Lindau  nach 
St.  Margarethen.  als  auch  in  der  Richtung  von  Feldkirch  nach  8t. 
Mar^arethén,  durch  Anlage  von  Verbindungscurven  thunlichst  ver- 
mioden  werde.  Es  wird  als  selbstverstandlich  betrachtet,  dans  die 
Vereinbarung  liber  den  unmittelbaren  Anschluss  an  der  Grenze  nicht 
in  der  Form  eines  neuen  Vertrages,  aondern  lediglich  durch  eine 
Verstândigung  der  hierbei  unraittelbar  betheiligten  Regierungen  in 
beliebiger  Form  zu  geschehen  haben. 

Dabei  wird  bemerkt.  dass  der  Bau  der  Bahnbrllcke  Uber  die 
die  Landesgrenze  bildende  Laiblach  von  der  koniglich  bayerischen 
Regierung  iibernomnien  wird.  welche  auch  die  Halfte  des  hieftlr  sich 
ergebenden  Rostenaufwandes  tragt.  Die  andere  Kostenhalfte  fâllt 
mit  der  Unterhaltung  derBrlicke  den  Concessionaren  der  Vorarlberger 
Bahn  zu. 

III.  adÂrtikel  5. 

Sollte  der  Bau  der  Vorarlberger  Bahn  friiher  als  zu  dem  im 
Artikel  5  festgesetzten  Termine  vollendet  werden  konnen,  so  wird 
auch  die  koniglich  bayerische  Regierung  bedacht  sein,  dieBahnstrecke 
auf  bayerisohem  Territorium  gleichzeitig  mit  der  Vorarlberger  Balin 
zur  VoUendung  zu  bringen. 

Im  Falle  durcli  Krieg  oder  andere  ausscrordentliche  politische 
Ereignisse  eine  wesentliche  Behinderung  der  VoUendung  der  Bahn 
innerhalb  des  vertragsmassigen  Termines  herbeigeliibrt  werden  sollte, 
werden  die  contrahirenden  Staaten  sich  Uber  eine  angemessene  Ver- 
lilngernng  desselben  verstiindigen. 

IV.  ad  Artikel  7. 

Die  Zustimmung  zur  eventuellen  Anlage  von  Fahrbahnen  filr 
gewohnliches  Fuhrwerk  an  den  beiden  im  Artikel  7  genannten  Rhein- 
briickeu  soll  in  keinem  Falle  eine  Verpflichtung  der  betheiligten 
Regierungen  zu  einer  Beitragsleistung  begriinden. 
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1870  In  Betreff  der  den  Concesfiionaren  fUr  die  Kosten  der  Herstellung 

der  l'rottoirs  zu  gowâhrenden  Entschâdigung  wird  weitere  VerstSu- 
dignng  vorbehalteD. 

V.  ad  Artikel  8  und  9. 

Es  wird  vorausgesetzt,  dass  die  kuniglich  bayerische  Regierung 
mit  den  Concessîoniiren  der  Babu,  sowohl  wegen  der  Mitbenlltzung 
des  Bahnhofes  Lindau,  als  au^b  wegen  der  Ueberlassung  des 
Betriebes  auf  der  Babnstrecke  von  Lindau  bis  zur  Grenze  seinerzeit 
ein  Uebereinkommon  treffe,  welches  mit  den  Bestimmungeu  des 
gegenwKrtigen  Vprtrajros  in  Ueberoinstimmung  stelit. 

Was  die  Hobe  der  von  den  Concessionaren  fiir  dièse  Mit- 
benUtznng  des  Babnbofes  nnd  Air  den  Pacbt  der  Babnstrecke  von  da 
an  bis  znr  (irrenze  zu  entricbtenden  Entscb&digun^  betrifft,  so  wird 
von  Seite  der  kôniglich  bayeriscben  Regierung  bemerkt.  dass  aie 
beabsfcbtige  ;  bei  der  Bestimmung  dièses  Pachtgeldes  denjenigeu 
Aufwand  zu  (îninde  zu  legen,  welcben  si©  selbst  flir  die  Aufbringung 
und  Verzinsuug  der  auf  die  fraglicben  Bauobjecte  zu  verwendenden 
Summen  zu  roacben  verpflicbtet  ist. 

Zuuleicb  bemerken  die  bayeriscben  Bevollmacbtigten,  dass  naoh 
Ansicbt  ibrer  Regierung  die  von  den  Concessionaren  zu  leietende 
Entscbii(1igun<r  auob  eine  ent^^precliende  Qiiote  iHr  die  Mitbeutttznug 
der  bercits  vorbandenen  Objecte  und  Einricbtuugen  zu  ent- 
balten  babe. 

VI.  a'I  Artikel  15. 

Die  Absicbt  des  zweiton  Absatzes  dièses  Artikels  ist  nur  dahiu 
geriobtet,  oiner  alIonfalUigen  tendenziiîscnBegiinstigung  oder  Benaob- 
tbeiligung  dos  Verkebros  (1er  Angeborigen  des  einen  oder  andern  der 
contrabirenden  Staaten  vorzubeugen. 

Es  soilen  daher  Minderungen  im  Tarife  oder  sonatige  Transport- 
erleicbterungen  wedor  iiir  gcwisse  Waarenclassen  oder  Waaren- 
mengeu ,  nocb  aucb  flir  gcwisse  àStrrcken  ausgescblossen  werden, 
soferne  solcbc  nur  fiir  aile  Angebijrigcn  der  contrabirenden  Staaten, 
welcbe  sicb  in  der  Lago  beiindon,  davon  Gebraucb  maclien  zu 
k5unen,  in  gleicher  Weise  in  Anwendung  gebraebt  werden. 

Aucb  wird  anerkannt,  dass  die  Bostimmungen  îiber  Tarifirung, 
welcbe  in  der  osterrcicbis  ln»n  Concessionsnrkunde  vom  17.  August 
1869  entbalteu  sind,  mit  der  Bestimmnng  des  Artikels  15  des  Staats- 
vertragea  nicbt  im  Widcrsprncbe  stcben. 

Vil.  ad  Artikel  16. 

Es  bestebt  Einverstândniss  darfiber,  dass  im  Verkehre  der 
Unternebmung  der  im  Artikel  1  des  Staatsvertragcs  erwahnten 
Bahnen  mit  den  schweizeriscben  Eisenbahiien,  und  umgekehrt,   die 
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Anwendung  der  Rogeiiaiinten  Differentialtarifo,    soweit  solche  nach  l'STO 
den  in  jedem  Staate  be.stehenden  Bestinimungen  aïs  znlâssig  erschei- 
nen,  nicht  ausgesohlosaen  sein  soUen. 

VIII.  ad  Artlkel  22. 

Pie  contrahircnden  Regieruugen  werden  in  Folge  des  von  den 
«chweizerischen  Bevollmuchtigten  geâu^serten  Wunsches  auf  die  bald 
thunlichsto  Einitilirung  fahrcnder  Postbureaux  in  der  Strecke  von 
Liindau  nach  St.  Margarethen  Bedacht  nehmen. 

IX.  ad  Artikel  23. 

Die  Verpfliehtung  der  Eisenbahnverwaltung  zur  unentgeltlichen 
Hersteihmg  und  Ueberlassnng  von  Amtslocalitliten  fiir  den  Zoll-, 
Post-,  Telegraphen-  und  Polizeidiensterstreckt  sichnur  aufsolcheAmts- 
localitaten,  welche  aus  Anlass  der  BahnansohlUsse  nothweudig  werden. 

Wenn  schon  vorhandene  Localitslten  fWr  die  bezeichneten  Zwecke 
heniitzt  werden,  so  hat  die  Eisenbahnverwaltung  fiir  dièse  Benlitzung 
eine  verhSltnissmâssige  Ëntschâdigung,  beziehungsweise  Rente,  zu 
zalilen. 

Bcztiglich  der  Ausflihrung  der  gemass  dièses  Artikels  erforder- 
lieheu  Bauherstellungen  in  den  Bahnhofen  zu  Buchs  und  St.  Marga- 
rethen. haben  die  Concessionâre  der  Vorarlberger  Bahn  sich  mit  der 
Verwaltnng  der  vereinigten  Schweizer  Bahnen  zu  verstSndigen. 

X. 

Auf  besonderen  Wunsch  der  k.  und  k.  osterreichischen  Regie- 
rung  erklart  sich  die  konigiich  bayerische  Regierung  bcreit,  wenn  sie 
von  der  konigiich  wllrttembergischen  Regierung  hierzu  veranlasst 
werden  sollte,  mit  dieser  behufs  der  Fortsetzung  derBodensee-Gilrtol 
bahn  von  Lindau  nacli  Friedrichshafen  wiederholt  in  Verhandlung  zu 
treten,  jedoch  unter  der  ausdrUckïichen  Voraussetzung,  dass  dieselbe 
der  bayerischen  Regierung  zur  Verbesserung  ihrer  Bahnverbindung 
mit  dem  Bodensee  eine  Bahnfiihrung  auf  wUrttembergischen  Gebiete 
von  der  Laiidesgrenze  bei  Memraingen  in  der  Richtung  nach  Hergatz 
in  der  von  Bayern  gewtinschten  Trace  gestatte. 

Bregenz,  am  27.  August  1870. 

Gagern  m.  p.  Weber  m.  p.  Tachudî  m.  p. 

Suttner  m.  p.  Weher  m.  p. 

Aepli  m.  p. 
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1870  «47. 

5  septembre  1870, 
Ordonnance  du  ministère  Impérial  Royal  du  commerce 
concernant  l'accession  de  la  société  du  câble  Ralli  et 
Binney  A  la  convention  télégraphique  internationale. 

(Tel.  V.  Bl.  1870,  27.) 

Beitritt  der  grieckischeu  Kabelgeaelluchaft  HalH  et  Binney  eum 
tnternationalen  Telegrnpheiivertrage. 

Die  Tel egrapli en- Compagnie  Ra)ti  et  Binney,  welcher  die  konîgl. 
griechisclie  Regierung  die  ConoeBsion  zur  Herstellnng  felegraphiBcher 
VerbinduLigen  zwiKclien  den  Inseln  des  grieuhischen  Archipels  unter- 
einnuder,  Hiivle  zniRchen  diesen  und  dem  griecbischen  Contineute 
ertheilt  hat,  iat  fllr  die  von  derselben  Iiereite  bergestellten  Linien: 
Sunio-Kythoos-Syra ,  Corfu-St*  MAura-Ithaka-Cephalonia-ZaDte  und 
Spezzia-Porto-Cheli,  sovie  fUr  die  cnnoesRionirte.  aber  noch  nîcbt 
dcra  Verkehre  tlbergehene  Linie  Syra-Andros-Tinos-Chalkia  der 
international  en  Telegraphenconvcntion ,  ddu.  Paris  17.  Mai  1865, 
revidirt  zu  Wien  am  21.  Juli  1868.  im  Sinne  des  Artikels  66  dièses 
Vprtrages  beîgelreten.  Dieser  Beitritt  hat  jedoch  vorlSufig  nur  proTÎ- 
soriscb  zu  gelten.  Demzurolge  ist  in  den  dem  intemationalen  Télé- 
graphe nvcrtrage  angefUgten  ^Tahfllen  Uber  die  in  AnefUbrung  des 
VertrafTsiirtikcla  34  festgesetzten  Taxen  fUr  Aufatellung  der  inter- 
nationalen  Tarife"  unter  ^A  Taxen  terminale»  —  Terminal  taxen" 
nach  den  Wnrten  : 


Poar  lou/es  U)  eorreipondance/ 


cinzutragen  : 

Taxe»  de  la  (Jnmpafftu'e  difa  Ualli  et  Binney  ■ 

Va  '  'or/otà  à  Stt.  Havre 

De  S'unio  à  Syra 

Z>B  Ste.   Haure  à   Zanti 

De  l^pettia  à   Porto    Chili 
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648.  1870 

20  septembre  1870. 

Traité  entre  TAutriche-Hongrie  et  les  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord  pour  régler  les  conditions  de  natu- 
ralisation des  sujets  émigrés  réciproque?.  Conclu  à 
Vienne.  Eatifié  à  Ischl,  le  6  juillet  1871.  Ratifications 
écliangées  à  Vienne,  le  14  juillet  1871. 

(R.  G.  Bl.  1871,  Nr.  74.) 

Staatsvertrag  vom20.  Septewber  1870,  mû  den  Vereinùjten  Staa- 
ten  von  Amerika  wegen  Regelung  der  Staatahiirgerschaft  der  aus 
der  Usterreïckisch'Ungarischen  Monarchie  nach  den  Vereùngten 
Staaten  von  Amerika  und  aus  diesen  nach  Oesterreich-Ungarn 
auswandernden  gegenseitigpn  StaatsangehUrigen.  Abgeschlossen 
zu  Wien  arn  20,  September  1870;  von  Seiner  k,undk\  Aj^ostofi- 
schen  Majestdt  ratijicirt  zu  Ischl  am  6.  Juli  1871  ;  die  Ratifica- 
tionen  ausgewechselt  zu  Wien  am  14,  Juli  1871. 

No8  Fniuciscus  Joseph  us  Primus,  diviua  favente  clomentia  Aus- 
triae  Imperator  ;  Apostolicus  Rex  Hungariae,  Rex  Boliemiae  etc.  etc. 

Notum  testatiimque  omnibus  et  Aingulis,  quorum  interest,  tenoro 
praesentum  t'acimus: 

Posteaquam  a  Nostro  et  a  potentissimi  Praesidis  unitorum  Sta- 
tuum  Americae  Plcnipoteutiario  ad  definiendas  patriae  relatioues  eo- 
nim.  qui  ex  Austro-Hun^rarico  Imperio  in  Status  Unitos  Americae  aut 
ex  Statibus  Unîti^^  Americae  in  terri torium  Imperii  Austro-Hungarici 
emigranti;  Conventio  die  vigesimo  mensis  Septembris  anni  millesimi 
octingentesimi  septuagesimi  Viennae  inita  et  si^nata  est,  tenoris 
sequenti»  : 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kc5nig  von  Bohmen 
etc.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn  nnd  der  Prasident  der  ver- 
einigten  Staaten  von  Amerika,  von  dem  Wunsclie  geleitet,  die  Staats- 
blirgerschaft  jeuer  Personen  zu  regeln,  welche  aus  der  osterreicliisch- 
ungarischen  Monarchie  nach  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika 
und  aus  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  nach  den  Staatsgebieten 
der  osterreichisch-ungaiischen  Monarchie  auswandem,  haben  be- 
scliiossen,  Uber  diesen  Gegenstand  in  Verhandlung  zu  treten,  und  haben 
zu  diesem  Ende  Bevollmachtigte  ernannt,  um  cine  Convention  abzu- 
schliessen,  und  zwar: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Apostolischer 
Konig  von  Uugarn: 

den  Herni  Friedrich  Ferdinand  Grafen  von  Beust,  Allerhôchst- 
ihren  geheimen  Rath   und   Kâmmerer,   Reichskanzler,   Minister  des 
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1870  kaiserlichen  Hauses  iind   der  auswHrti;i;:eu  Angelegenheiten,   Gross- 
kreuz  des  St.  Steplian-  und  des  Leopold-Ordons  ; 

und  der  Prasidont  der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika: 
den  Hemi  John  Jay,  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
mMchtigten  Minister  der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  bei  Seiner 
kaigerlichen  und  konigliohen  Apostoligchen  Maje»tî&t, 

welche  die  folgenden  Artikel  vereinbart  und  unterzeichnet 
habeu  : 

Artikel  I. 

Staatsblirger  der  osterreicliisoh-ungHrischen  Monarchie,  welche 
sich  uuunterbroelien  durch  weiiigsten^  tlinf  Jahre  in  den  Vereinigten 
Staaten  von  Amerika  aufirehalten  liaben  und  wahrend  dièses  Aofent- 
haltes  naturaliftirte  Biirgor  der  Vereinigten  Staaten  geworden  sînd. 
sollen  von  der  Regiorung  Oesterreichs  und  Ungarns  als  amerikanische 
Bilrger  angesehen  und  ais  solche  behandelt  werden. 

Umgekehrt  solloii  Blirger  der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika. 
welche  sich  ununterbrochcn  durch  wenigatens  tUnt  Jahre  in  den  Staats- 
gebioten  dcrosterreichiBch-ungarischen  Monarchie  aufgehalten  haben, 
und  wahrend  dièses  Aufcnthaltes  à^tiatsblirger  der  SsterreichiBch- 
ungarischeii  Monarcjiie  geworden  sind,  von  den  vereinigten  Staïiten  als 
5sterreichische  oder  nngarische  Staatsbiirger  ange^ehen  und  als 
solche  behandelt  werden. 

Die  blosse  Erklârung  der  Absicht.  Staatsangehoriger  des  eînen 
oder  des  andcren  Landes  zu  werden,  soll  liir  keinen  Theil  die  Wir- 
kung  der  Naturalisation  haben. 

Artikel  II. 

Ein  naturalisirter  Staatsangehoriger  des  eineu  Theiles  bleibt  bei 
seiner  RUckkehr  in  das  Gebiet  des  anderen  Theiles  fllr  eine  vor  seiner 
Auswanderung  hegangene,  nach  den  Gesetzen  seines  urspHinglichen 
Vaterlandes  strafbare  Handlung  der  Untersuchung  und  Bestrafung 
unterworfen,  soferne  nicht  nach  den  bezUglichen  Gesetzen  seines  nr- 
spriinglichen  Vaterlandes  Verjâhrung  oder  son^tige  Straflosîgkeit 
eingetreten  ist. 

Namentlich  soll  ein  nach  Artikel  I  als  amerikanisoher  Staats- 
biirger zu  erachtender  frllherer  Staatsbiirger  der  5Mterreiehisch-nnga- 
rischen  Monarchie  nach  den  dasclbst  bestehenden  Gesetzen  wegen 
Nichterflillung  der  Wehr])flicht  zur  Untersuchung  und  Strafe  gezogen 
werden  konnen: 

1.  wenn  er  ausgewandert  ist,  nachdem  er  bei  der  Âushebung 
der  Wehi'pflichtigen  bereits  als  Recrut  zum  Dienste  im  stehenden 
Heere  herangezogeu  war; 

2.  wenn  er  ausgewandert  ist,  wahrend  er  im  Dienste  bei  den 
Fabnen  ^tand  oder  nnr  auf  bestimnite  Zeit  beurlaubt  war; 
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3.  wenn  er  als  auf  unbestimmte  Zeit  Benrlaubter  oder  als  Re-  1870 
serve-  oder  Landwehrmaun  ausgcwaiidert  ist,  nachdem  er  bereits  eine 
Ëiuberufangsordre  erhalten,  oder  naolidem   bereits   eiiie   oftentliche 
Aufforderung  zur  Stellung  erlassen  oder  der  Krieg  ausgebrochen  war. 

Dagegen  soll  eiii  in  den  Vereinigten  Staateii  naturaiisirter  friihe- 
rer  Staatsbtirger  der  Ôsterreichisch-ungariBcheii  Monarchie,  welcher 
sich  bel  oder  nach  seiner  Auswanderung  durcb  andere  als  die  in 
Ziil'er  1.  2  und  3  bezeichneten  Haudiungen  oder  Unterlassuugen  ge- 
gen  die  gesetzlichen  Bestimraungen  liber  die  Wehrpflicht  vergangen 
hat,  bei  seiner  Ruckkehr  in  sein  ursprungliches  Vaterland  weder 
nachtrâglich  zum  Kriegsdieuste  herangezogen,  noch  wegen  Nichter- 
fllllung  seiner  Wehrpflicht  zur  Untersuchung  inid  Strafe  gezogen 
werden. 

Artikel  III. 

Der  Vertrag  liber  die  wechselseitige  Auslieferung  von  der  Strat- 
justiz  durch  die  Flucht  sich  entziohenden  Verbrechern,  welcher  zwi- 
schen  der  ôsterreichîsch-iingarischen  Monarchie  einerseitR  und  den 
Vereinigten  Staaten  von  Amorika  anderseits  am  3.  Juli  1856  abge- 
-^chlossen  worden  i'^t,  sowie  die  am  8.  Mal  1848  untorzeichnete  Ad- 
ditional-Convention  zu  dem  zwischon  denselben  Reg^eriingen  abge- 
SL'hloBsencn  Handels-  und  Schifffahrtsvortrage  vom  27.  August  1829, 
und  nanicntlich  die  Bestimmungcn  des  Artikcls  IV  dieser  Additional- 
Convention  liber  die  Auslieferung  der  Deserteure  von  Kriegs-  und 
Handelssohiffen,  bleiben  unverandert  fortbestehen. 

Artikel  IV. 

Derjenige,  welcher  aus  dem  einen  Staate  ausgewandert  und  nach 
Artikel  1  als  Angehoriger  des  anderen  Staates  zu  erachten  ist,  soll 
bei  etwaiger  Rlickkehr  in  sein  frliheres  Vaterland  nicht  angehalten 
werden  konnen,  in  die  aitc  St;iatsangehôrigkeit  znrlickzutreten.  Wenn 
er  dieselbe  mit  seinem  Willen  jedoch  wieder  en^irbt  und  auf  sein 
durch  Naturali.''ation  erworbenes  Staatsblirgerrecht  wieder  verzichtet, 
so  soll  ein  solchiT  Verzicht  zulassig  und  soll  flir  die  Ancrkennung 
der  Wiedererwerbung  des  StaatsbUrgerrcchtes  im  ursprlinglichen  Hei- 
matsstaate  eine  gewisse  Dauer  des  Aulenthaltes  in  diesem  Staate 
nicht  erforderlich  sein. 

Artikel  V. 

Der  gegeuwiirtige  Vertrag  tritt  sofort  nach  Austausch  der  Rati- 
ficationen  in  Kraft  und  hat  fiir  10  Jahre  Giltigkeit. 

Wenn  kein  Theil  dem  anderen  sechs  Monate  vor  dem  Ablaufe 
dieser  10  Jahre  Mittheilung  von  seiner  Absicht  macht,  denselben  als- 
dann  aufzuheben^   so  soll  er  ferner  in  Kraft  bleiben  bis  zum  Ablaufe 
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1870  von   zwolf  Monaten,   nachdem   eiuer  der  contrabirendeu  Theile  dem 
auderen  von  eiuer  solchen  Absicht  Keuntniss  gegeben. 

Artikel  VI. 

Die  gegenwartige  Convention  soll  von  Seiner  Majestat  dem 
Kaiser  von  Oesterreicb  nnd  Konig  von  Ungarn  naob  eingebolter  ver- 
fasBungomâssiger  ZuAtimmnng  der  beiden  Gesetzgebnngen  der  5ster- 
reichisch-ungariscben  Monarchie  und  von  dem  PrUaidenten  der  Ver- 
einigten  Staaten  mit  und  unter  Zustimniung  des  Senates  der  Vereinig- 
ten  Staaten  ratifioirt  und  die  Ratificationen  zn  Wien  innerbalb  zwôlf 
Monaten  vom  Datiim  derselben  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  BevollmacLtigten  dièse  Ueberein- 
kunft  sowohl  in  deutscher,  «Is  in  englischer  Sprache  unterzeichnet 
nnd  derselben  ihr  Insiegel  beigcsetzt. 

So  gescliehen  in  Wien,  am  zwanzigAten  September  im  Jahre  des 
Herrn  Eintausend  Achthundert  und  Siebzig,  im  zweiundzwanzigsten 
Jalire  der  Regierung  Seiner  kaiserlich  und  këniglicli  Apostolischen 
Majestat  und  im  ftinfundneunzigsten  Jahre  der  Unabhaiigigkeit  der 
Vereinigteu  Staaten  vou  Amerika. 

(L.  S.)  Beust  m.  p.  (L.  ^,)  John  Jaif  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  Couventionis  hujus  articulis  illos  omues 
ratos  confirmatosque  liaberc  profitemur  ac  declaramus,  verbo  Nostro 
Caesareo  et  Regio  promitteutes.  Nos  orania  quae  in  illis  continentur, 
fideliter  executioni  mandaturos  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesentes  ratiiiabitionis  Nos- 
trae  tabulas  manu  Nostra  signaWmus,  sigilloque  Nostro  Caesareo  et 
Regio  adpresso  munire  jussimns. 

Dabantur  in  oppido  Nostro  Ischl  die  sexto  mensis  Julii  anno 
millesimo  octingentesimo  septuagesimo  primo,  Regnorum  Nostroram 
vigesimo  tertio. 

Franciscus  Josephus  m.  p. 

Ferdinandus  Comes  a  Beust  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caes.  et  Reg.  Apost.  Majestatis  proprium  : 

Joanues  Liber  Baro  a  Vesque-Pûnlingen  m.  p. 
C.  et  R.  Consiliarius  aulicus  et  ministerialis. 
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649.  1870 

28  septembre  1870. 
Décret  du  Gouvernement  central  maritime,  concernant 
les  dispositions  à  l'égard  de  l'intervention  des  fonction- 
naires consulaires  dans  les  cas  de  visites  douanières  à 
bord  des  bâtiments  austro-hongrois  dans  les  ports  italiens 
et  des  bâtiments  italiens  dans  les  ports  austro-hongrois. 

(Ann.  mar.  1876,  p.  56.) 

Décréta  delV  i\  r,  Govemo  centrale  marùtimo  di  data  20  settembre 
1870yN,6887  dïretto  agV  iL  rr.  Conaolatî generalî  austro-ungarici 
in  Yenezia^  NapoU,  Valermo  e  Genova  ^  noyichè  aï  Conaolati 
austrO'Ungarici  in  Livorno,  Brindisi  ed  Ancona,  concemente  le 
disposizioni  »ulV  intervento  dei  funzionari  consolari  in  occasione 
di  visite  doganali  a  hordo  di  haatimenti  auatro-ungarici  nei parti 
italiani,  e  di  baatime^iti  italiani  nei parti  austra-ungarici, 

Giusta  dispaccio  6  corr.,  N.  13445,  deir  i.  e  r.  Ministero  degli 
afifari  esteri,  la  regia  legazioDe  italiana  in  Vienna  con  nota  5  marzo 
1869,  tornando  sulTargomento  délie  modalità,  sotto  le  qiiali  devono 
aver  luogo  nei  porti  austro-angarioi  le  visite  dei  bastimenti  italiani, 
e  quelle  dei  bastimenti  austro-ungarici  nei  porti  dei  regno  d' Italia, 
argomento  ohe  forma  tema  dei  decreto  10  luglio  1868,  N.  5110, 
ebbe  ad  avvertîre,  che  il  suo  Govemo  non  solo  bramava,  che  i  fun- 
zionari consolari  fossero  dispensât!  daU'obbligo  d' intervenire  nelle 
visite  doganali  a  bordo  dei  bastimenti  délia  sua  nazione  nei  casi 
ordinari,  ma  ben  anco  che  fossero  autorizzati  gli  organi  doganali  di 
ambidue  gli  Stati  a  praticare  nei  detti  casi  le  visite  senza  darne 
previo  avviso  al  rispettivo  officio  consolare;  poichè  tali  visite  risul- 
terebbero  bene  spesso  vuote  di  effetto,  ove  si  conservasse  Tobbligo 
di  dame  sempre  previo  avviso  al  Oonsolato  o  di  dover  attendere, 
prima  di  praticarle,  T  arrive  dei  funzionario  consolare. 

L'i.  r.  Ministero  dei  commercio,  al  quale  quelle  degli  esteri 
accompagné  la  detta  proposta  dei  regio  Govemo  italiano,  passé  in 
argomento  di  concerto  tanto  colFi.  r.  Ministero  dellc  finanze,  quanto 
coi  régi  Ministeri  ungarici  délie  finanze  e  dei  commercio;  e  con 
nota  28  agosto  a.  c,  N.  2845-156,  partecipo  al  sullodato  i.  e  r. 
Ministero  degli  affari  esteri,  che  tanto  da  parte  sua,  quanto  da 
quella  degli  altri  Ministeri  cointeressati  veniva  aderito  alla  proposta 
dei  regio  Govemo  italiano. 

£gli  è  perciè  che,  ottemperando  al  sovracitato  ministeriale 
dispaccio  si  awerte ,  che  in  base  a  taie  concerto  preso  fra  V  i.  e  r. 
Govemo  e  quelle  regio  italiano,  gli  organi  doganali  dei  regno  dltalia 
sono  nei  tre  casi  più  sotto  indicati,  dispensati  dal  dare  previo  avviso 
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1870  a^li  i.  e  r.  funzionarî  consolari  délia  visita  doganale,  ohe  saranno  per 
praticare  a  bordo  di  bastimenti  mercantili  austro-un garici. 

Questi  casi,  giusta  il  décrète  31  agosto  p.  p.,  N.  895-F.  M., 
deir  i.  r.  Ministère  délie  finanze,  rivolto  alla  i.  r.  Direzione  provin- 
ciale di  iinanza  in  Zara  ed  alla  Direzione  di  finanza  in  Trieste^  sono 
per  reciprocanza  i  segucnti  : 

I.  Neir  esercizio  del  sorvizio  di  sorveglianza  per  mare  e  nei 
casi  oontemplati  dalle  norme  dogannli  gli  organi  doganali  e  délia 
giiardia  di  finanza  potranno  recarsi  entre  10  chilometri  dalla  sponda 
a  bordo  dei  bastim<>nti  italiani  per  domandare  il  manifeste  od  altri 
document!  di  bordo,  per  altro  essi  non  vi  potranno  eseguire  visite  o 
ricerche,  salvo  cbe  dopo  l' arrive  ni  prossimo  Ufficio  deganale  essi 
abbiane  invita  te  ad  intervenirvi  il  funzionario  oenselare. 

II.  Gli  organi  doganali  e  délia  guardia  di  finanza  possono 
inoltre  lasciare  nna  gnardia  a  bordo  di  un  bastimento  nel  porto^ 
qualera  sussistane  indizî  di  una  centravenzione  di  finanza  o  qualora 
la  legge  prescriva  una  siraile  cautela.  Per  altro  air  uepe  di  ulteriori 
pratiche  d'uftioie,  la  cui  esecuziene  si  renda  necessaria  per  oon- 
statare  la  contravvenzione  di  finanza ,  devesi  invitare  ad  intervenirvi 
il  funzionario  consolare. 

III.  L'intervento  dei  funzionarî  consolari  finalmente  non  ë 
neoessario  per  quelle  dichiarazieni ,  che  i  capitani  mercantili,  giusta 
le  vigenti  neime ,  deveno  fare  per  censeguire  un  regolare  procedi- 
mento,  eccettuati  quel  casi  speciali ,  in  cui  trattasi  di  rilevare  dei 
fatti  che  possano  dar  campe  ad  infiiggere  una  penalità. 

Leccliè  si  partecipa  a  codesto  i.  e  r.  Consolato  per  opportuna 
norma  ed  osservanza  e  per  conforme  comunicazione  agli  Uffici  con- 
solari ad  esse  subordinnti,  al  quale  scopo  si  unisoc  un  corrispondente 
numéro  di  esemplari  délia  présente  circolare. 


650. 

6  octobre  1870. 
Acte   de   délimitation  de   frontières    près    Naiiders    et 
Finstermiinz  conclu,  à  Nauders,  entre  l'Autriche  et  la 
Suisse,  en  exécution  du  traité  du  14  juillet  1868. 

^Arohives  du  ministère  I.  et  H.  des  affaires  étrangères*) 
(Jrenzniark'irun^sact  zwischen  Oesterreich  und  der  Schwetz  hei 
Nauders  und  Finstei-munz  in  Ausflihrumj  d^s  Staatsvertrctffesvom 
14.  JiiU  1868.   aufgenommen  zn  Nauders  am  Ô.  October  1870. 

Gegenwartig: 
Von  Seite  der  k.  k.  bsterrcichischen  Regierung: 

Dr.  Anton  Iloflacher, 
Bezirkshauptmann  in  Landeck. 
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AloisHirn,  1870 

k.  k.  Banadjiinct  in  Landeck. 

Von  Seite  der  schweizerisehen  llegierung: 

Rudolf  A  Ibertini, 
Bezirkitîngènieur  in  Sainaden. 

In  Folge  des  Ëingangs  bezogenen  Stnatavertrage^  wurdeii  ge- 
mîlâfl  ProtokoUfl  vom  28.  September  1868  von  beidergeitigen  Coin- 
missftren  der  k.  k.  usterreichischeD  und  der  Roliweizerischen  Régie- 
rang  die  Grenzpunkte  zwigehen  den  beiden  Staaten  von  AUfinHter- 
miinz  bis  zum  Schergen  oderSchalk^bach  festgesetzt  und  gleiehzeîtig 
erwXhnt,  dass  von  Martinsbruk  bis  Altfinstenniinz  die  Mitte  des  Inn- 
flnsses  und  vom  Sciiergen-  oder  Schalklhof  der  Schergen  oderSclialkl- 
baeh  bis  SpîssermUhl  die  Grenze  der  beidersritigen  Staaten  zu  bilden 
habe.  Als  -Ausgangspunkt  zu  Martinsbruk  wurde  die  dortige  Inn- 
brtteke  angenommen.  Demgemîlss  waren  an  den  bestimmteuPunkten 
noeh  Grenzsteine  zu  setzen,  und  nach  Artikel  3  des  bezogenen 
Slaatsvertrages  die  bestebenden  Wun-  und  Weidemarken  zwischeu 
•den  Gemeinden  Nauders  und  Schleins  im  gegenseitigen  Ëinver- 
Atiindniftse  durch  eigentliclie  Laudesmarken  zu  efïM^tzen,  und  zwar 
Ton  der  Mitte  der  Briicke  zu  Martinsbruk  naoh  Siiden  gcgen  den 
Pitziat. 

Zu  diesem  Zwecke  siud  nun  die  voraufgeflihrten  Abgeordneten 
der  beiderseitigen  Regierungen  »m  3.  d.  M.  Abends  in  Nauders  zu- 
ttammengetreten.  Die  k.  k.  Statthalterei  in  Innsbruek  hat  hiezu  mit 
ErlaAS  vom  10.  v.  M.,  Z.  15284,  die  beiden  obenaufgefUhrten  zur 
Vornahme  der  Grenzregulirung  am  28.  September  1868  ernannten 
OommissSre  auoh  als  zu  diesem  Acte  fiir  erm%chtigt  angesehen.  Der 
schweizerisohe  hohe  Bundesrath  bat  jedoch  geroUss  Note  vom  12.  v.  M. 
die  beztigliche  Abordnung  lediglich  der  Cantonalrogierung  in  Chur 
Oberlassen.  welche  laut  Mittheilung  vom  14.  v.  M.  hiezu  den  Herrn 
Bezirkéingenieur  Rudolf  Albertini  zu  Samadeu  bestimmte. 

Die  erw&linten  Commissaire  haben  nun  am  4.  d.  M.  die  Strecke 
von  Pitziat  naoh  Martinsbruk  begangen  und  dort  folgende  Grenz- 
punkte und  die  durch  dieselbeu  gegebene  Linie  als  Grenzlinie  zwi- 
schen  Oesterreich  und  der  Schweiz,  resp.  zwischen  Tirol  und  dem 
Canton  Graubtindten  festgesetzt  und  als  richtig  anerkannt.  Den 
obersten  Grenzpunkt  am  Pitziat  bildet,  etwa  1500  Fuss  uuter- 
luilb  des  Fusses  der  Felskuppe  dièses  Berges,  ein  Lagerstein  in  der 
Grosse  von  circa  50  Kubikschuh.  Auf  diesem  Steine  stehen  noeh 
^on  fiiiher  lier  die  Buchstaben  E  N  8,  weil  dies  derjenige  Punkt 
ist,  wo  die  Gemeindegri-uzen  von  Reschen,  Nauders  und  Schleins 
2U8ammensto88en.  Als  neue  Landesmarke  wurden  die  Buchstaben  T 
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18  70  wndS  auf  den  entgegengesetzten  Seiten  eingehaueii.  Von  dortaufwïrts 
steht  kein  Markstein  mehr,  sondern  es  bildet  die  gerade  anf  den 
Felskamm  zu  ziehende  Linie  die  Staats-  und  Landesgrenze.  Von  dort 
abwUrtfl  ist  am  Fusse  des  steilen  Bergabhanges  bei  dem  sogenannteii 
Kalkofen  zur  Bezeichnung  des  zweiten  Grenzpunktes  ein  behaater 
Markstein  eingv^setzt,  welcher  wieder  auf  den  zwei  entgegengesetzten 
Seiten  die  Buebstaben  T  und  8  trXgt.  An  dieser  Stelle  war  friiher 
kein  Markstein. 

Auf  dem  dritten  Pnnkte  blieb  der  alte  Markatein  stehen,  er 
wurde  nur  behaut  und  gleicb^am  mit  obigen  Buebstaben  versehen. 
Er  liegt  an  einem  Abbange,  rticksichtlicb  ober  demselben,  wo  ein 
Fusssteig  voriiberflihrt. 

Der  vierte  Grenzpunkt  ist  durch  zwei  Marksteine  bezeichnet, 
n&mlioh  der  alte,  welcher  noch  stelien  blieb,  uni  in  der  Nahe  des- 
selben  (Entfernung  von  eirea  zwei  Klaftem)  durch  einen  neu  ge- 
setzten  behauenen,  mit  obigen  Buebstaben  versehenen  Stein.  Dièse 
Marksteine  stehen  oberbalb  eines  steilen  Abhanges,  von  wo  man  i» 
eine  Thalmulde  hinuntersieht,  in  welcher  zur  Bezeichnung  des  fUnftea 
Grenzpunktes  in  der  genau  ausgemittelten  Richtung  ein  behauener^ 
ebenfalls  mit  den  Buebstaben  T  und  S  versehener  Markstein  in  Ge^ 
genwart  der  Commission  gesetzt  wurde,  weil  friiher  an  dieser  Stelle 
kein  Grenzzeiehen  war. 

Von  dort  fiihrt  die  Linie  zum  sechsten  Grenzpunkte,  welcher 
durch  einen  ziemlich  grossen  Lagerstein  gebildet  ist.  Es  ist  dies 
ein  alter  Grenzstein,  und  wurden  auf  behauenen  Flâchen  desselben 
die  Buebstaben  7'  und  S  eingemeisselt.  Gegenwârtig  steht  hart  da- 
neben  ein  ziemlich  grosser  Baum.  Weitcr  abwsU'ts  ist  die  Grenze 
durch  einen  neugesetzten  Stein,  mit  obigen  Buebstaben  verseben, 
bezeichnet.  Er  ist  dort  eingesetzt,  wo  bereits  friiher  ein  Markstein» 
stand.  Wieder  weiter  abwarts  stehen  zur  Grenzbezeichnung  zwei 
Marksteine,  namlich  ein  alter  solcher  und  ein  et  m  a  ein  paar  Klafter 
oberbalb  desselben  neugesetzter,  behauener,  mit  den  Buebstaben  T 
und  JS  versehener  Markstein. 

Die  weitere  Grenzlinie   ist   durch   den   weiter  unten  an  einem^ 
Waldwege,  und  zwar  hart  oberbalb  desselben  in  Plattform  stehenden 
Markstein  gegeben.  Es  ist  der  alte  derlei  Stein,   wurde  nur  neu  be- 
hauen  und  auf  den  entgegengesetzten  Seiten  mit  den  Buebstaben  T 
und  4^  bezeichnet. 

Der  zehnte  Grenzpunkt  ist  weiter  unten  am  Beginne  der  so- 
genannten  Scharfenklamm  oder  eigentlich  am  oberenEnde  derselbeo: 
durch  einen  neugesetzten  behauenen  Markstein  fixirt,  welcher  auf 
den  entgegengesetzten  Seiten  die  Buebstaben  T  und  S  trUgt.  Dieaer 
Markstein  steht  etwa  ein  paar  Klafter  oberbalb  des  dort  vorbeifllh- 
renden  Waldweges.    Von  dort  wird  die   Grenze   durch    die  gleich 
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unterhalb   dièses  Waldweges  beginnende  Schluobt,   die  sogenannte  1870 
Schrofenklamm,  gebildet,  mit  welcher  weiter  abwârts  ein  Riss  (£rd- 
rinne)  in  Verbindung  stebt,  welcbes  oberbalb  des  Gartohens,  welcbes 
zu  dem  am   rechten   Innufer   an    der  Martinsbruker  Innbrticke  be- 
fîndlichen  Wobnbause  gebort,  in  den  Inn  aasmûndet. 

Demnaoh  geht  die  Landesgrenze  von  dem  obgenannten  zehuten 
Marksteine  abwârts  zuerst  durcb  die  obenbezeichnete  Felsschlucht 
und  dann  durcb  die  Mitte  des  bescbriebenen  Risses  bis  in  die  Mitte 
des  Innflusses  und  von  dort  bis  zur  Mitte  der  gegenw&rtigen  Inn- 
briicke  in  Martinsbruk. 

Das  obbezeiobnete  die  Grenziinie  bildende  Riss  dtlrfte  etwa 
zwanzig  Rlafter  oberbalb  der  InubrUeke  zu  Martinsbruk  in  den  Inn 
einmiinden.  Zur  besseren  Bezeichnung  dièses  Risses  und  resp.  der 
Staatsgrenze  werden  an  beiden  Seiten  desselben  in  ganz  gleiober 
Riebtung  zwei  Marksteine  (auf  jeder  Seite  einer),  wovon  der  -eine 
den  Buchstaben  T  und  der  and  ère  den  Buchstaben  8  bekomrot, 
gesetzt.  Die  Punkte  hiefUr  wurden  commissionell  bezeichnet, 
wesswegen  eine  weitere  Verificirung  dieser  Marksteine  nicbt  mehr 
nëthig  ist. 

Nachdem  dièse  Grenzmarkirung  am  gestrigen  Tage  vorgenoramen 
und  gesoblossen  war,  bat  sicb  die  Commission  am  heutigen  Tage 
nach  Altfinstermiinz  begeben  und  dort  die  auf  Grnnd  des  Grenz- 
regnlirungs-Protokolles  vom  28.  September  1868  aufgestellten 
Grenzmarken  Yon  der  Innbriicke  auswarts  bis  znm  Sobalkl-  oder 
Schergenbach  begangen  und  in  Augenschein  genommen.  Der  erste 
Grenzpunkt  ist  am  linken  Ufer  des  Inns  am  Felsblocke  bei  der  Alt- 
finstermlinster  Brttcke  durcb  die  eingehauenen  Buchstaben  7' und  S 
bezeichnet. 

Der  zwelte  Grenzpunkt  ebenso  am  Felskopf  vor  dem  ersten 
Lahnstrîch. 

Auf  gleiche  Weise  der  dritte  am  Felskopf  beim  zweiten  Lahn- 
strich. 

Als  vierte  Marke  wslre  bei  der  Fohre  beim  dritten  Bahnstrich 
ein  Grenzstein  zu  setzen  gewesen.  Da  jedoch  dièse  Lage  inzwisoh en 
von  der  Muhr  ûberschiittet  warde,  bat  man  diesen  Grenzpunkt 
42  Klafter  ausw&rts  in  gleicher  Linie  durcb  die  auf  einen  Felsblock 
eingegrabenen  Buchstaben  T  und  S  bezeichnet. 

Auf  gleiche  Weise  wurde  der  fttnfte  Markpunkt  am  Felskopf 
beim  Beginne  des  Schalklhofs  bezeichnet.  Von  dort  wird  dann  der 
Schalklhof  derart  abgegrenzt,  dass  die  bergauf  fiihrende  Grenz- 
iinie durcb  drei  in  massigen  Ëntfemungen  aufeinanderfolgende 
Felsblocke^  auf  welchen  die  Buchstaben  T  und  S  eingehauen  sind^ 
bezeichnet  ist. 
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1870  Der  neunte  Gkrenzpunkt  ist  durcli  einen   oberhalb   der  anderen 

liegenden  Felskopf  mit  dennelben  eingehauenen  Buehstaben  be- 
zeichnet.  Von  dort  fiihrt  die  Staatsgreaae  answarts  gegen  den 
Schalklbaoh,  resp.  bi&  2U  demselben,  und  ist  noch  durch  drei  Marken 
fest^estellt,  wovon  und  die  erate  nach  unserer  Reihenfolge  zehnte 
durch  die  auf  einen  grossen  eingegrabenen  Markstein  gemeisselten 
Buchstaben  T  und  8  iîxirt  ist. 

Der  eilfte  Grenzpunkt  ist  durch  die  gleichen  auf  einen  alten 
Stein  eingehanenen  Buchstaben  bezeichnet. 

Die  zwolfte  Marke  bildet  ein  mit  denselben  Buchstaben  ver- 
sehener  behauter  neugesetzter  Markstein,  neben  eii^er  ^rosaen  Stein- 
platte.  Zur  besseren  Dauerhaftîgkeit  hat  man  die  Ëingrabung  der 
Bachstaben  T  und  S  auch  auf  dieser  Steinplatte  angeordnet.  Von 
dort  fiihrt  die  Grenzlinie  zum  Sohalklbach. 

.  Da  die  um  den  Schalkihof  gelegenen  Marken  nicht  mit  Ziffern, 
sondem  mit  den  «Buchstaben  T  und  S  bezeichnet  wurden,  was  auf 
einem  einlachen  Versehen  beruht,  so  haben  die  gefertigten  Conunis- 
Mare  beschlossen,  nioht  nur  dièse,  sondern  die  «Hmmtlichen  Mark- 
steiue,  welche  das  gegenwSlrtige  Protokoll  umfasst,  zur  grQsseren 
Deutlichkeit  noch  mit  fortlaufenden  Nummern  versehen  zu  lassen, 
und  haben  die  AusfUhrung  dièses  BeschLusses  sogleich  angeordnet 
und  eingeleiiet.  DemgemUss  erhalten  die  Marken  vom  Piztlat  au- 
gefangen  bis  abw&rts  zur  ËinmtinduBg  4es  obbeschriebeneu  Risses 
in  den  Inn  bei  Martinsbruk  die  fortlaufenden  Nummern  von  1  bis  1 1 
und  von  Altfinfitermiinz  bis  zum  Schergen-  oder  Schalklbach  von 
1  bis  12. 

Nachdem  die  vorbeschriebene  Heichsgrenze  vom  Pitzlat  bis 
Martinsbruck  auch  gleiohfalls  die  Gemeiudegrenze  und  ebenso  die 
Wun-  und  Weidegrenze  zwisohen  der  tirolischen  <jremeiiide  Nauders 
und  der  schweizerischen  Gemeinde  Schleins  bildet^  so  wurden  die 
beiden  Vorsteher  dieser  Geroeindeu  zu  dieser  Grenzmarkirung  bei- 
gezogen. 

Sie  haben  dieselbe  mitgemacht  und  auch  ihrerseits  in  dieser 
letzteren  Beziehung  die  in  diesem  Protokolle  beschriebeneu  Grenzen 
ais  riohtîg  anerkannt. 

Da  feraer  die  Reichsgrenze  von  Altfinstermtinz  bis  zum  Schalkl- 
bach auch  die  Gemeiudegrenze  zwisohen  Schleins  md  Nauders  und 
die  Grenze  fiir  den  Schalkihof  bildet,  mit  Ausnaiime  .des  im  Proto- 
kolle vom28.Septemberl868  au%cfiihrteBneutralenWeges(Strasse), 
und  der  Weide-  und  Holzbezugsreohte  des  Selialklhofes,  ao  haben 
die  beiden  vorerwîlhnten  Vorsteluer  auch  dieser  Markirnng  beige- 
wohnt,  und  dagegen  keine  Einwendung  erhoben. 

Scliliesslich  wird  noch  zur  Aufklslrung  bemerkt,  dass  geitens 
der  Gemeinde  Schleins    nicht    der  gegenwîlrtige  Gemeinde vorstand, 
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sondern    der    zu    diesem    Zwecke    abgeordnete  Altvorsteher    von  1870 
Scbleins  Johann  S-cliarplaz  intervenirt  bat. 
Vorgelesen  und  gefertigt: 

Dr,  Anton  Hojiachery 
k.  k  Rezirkshaaptmann,  ôsterreichischerCommisftfir. 

Alots  Hirrij 
k.  k.  Bauadjunct,  Osterreichischer  CommisBar. 

Rudolf  Albertmty 
Bezîrksingenieur,  schweizerischer  Commissar. 

Aloù  Thuilaj 
Vorsteher  in  Nauders. 

Johann  8-charplaZj 
fftr  die  Gt^meinde  Scbleins. 


651. 

8  novembre  1870. 

Kèglement   de   navigation  et  de  police   applicable   au 

Bas-Danube. 

•  (R.  G.  B.  1873,  Nr.   16.) 

Règlement    de    navigation   et   de  police  du   8  novembre   1870 y 

applicable  au  Bas- Danube. 

La  Commission  européenne  du  Danube,  vu  l'article  112  du 
règlement  de  navigation  et  de  police  applicable  au  Bas-Danube ,  en 
date  du  2  norembre  1865,  annexé  à  Taete  public  relatif  à  la  navi- 
gation  des  embouchures  du  dit  fleuve,  signé  à  Galats  le  même  jour 
et  ratifié  dans  la  séance  de  la  Conférence  de  Paris,  en  date  du 
28  mars  1866; 

Attendu  que  conformément  au  dit  article  112,  le  règlement  sus- 
énoncé  a  été* modifié  dans  un  grand  nombre  de  ses  dispositions; 

Que  d'an  autre  côté ,  des  dispositions  nouvelles  ont  été  édic- 
tées pour  répondre  à  des  besoins  reconnus  postérieurement  à  la 
mise  en  vigueur  du  susdit  règlement  du  2  novembre  1865; 

Considérant  que  cette  diversité  des  dispositions  de  police  appli- 
cables au  Bas-Danube  est  un  obstacle  à  ce  que  les  navigateurs  ac- 
quièrent facilement  une  connaissance  suffisante  de  celles  qui  ont  pour 
eux  un  caractère  obligatoire; 

Qu'il  y  à  dès  lors  opportunité  de  réunir  ces  dispositions  en  un 
seul  règlement,  après  les  avoir  soumises  k  une  nouvelle  révision  ; 

Arrête  le  règlement  dont  la  teneur  suit: 
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1870  Dispositions  générales. 

Article  1. 

L'exercice  de  la  navigation  sur  le  Bas-Danube,  en  aval  d'Isak- 
tcha,  est  placé  sous  l'autorité  de  Tinspecteur-général  de  la  navi- 
gation du  Bas- Danube  et  du  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Ces  deux  agents  fonctionnent,  Tun  et  Tautre,  sous  la  surveil- 
lance de  la  Commission  européenne  du  Danube;  leur  autorité  s'exerce 
indistinctement  à  l'égard  de  tous  les  pavillons. 

Article  2. 

L'exécution  des  règlements  applicables  au  Bas-D,anube  est  éga- 
lement assurée  par  l'action  des  bâtiments  de  guerre  stationnés  aux 
embouchures  conformément  à  l'article  19  du  traité  de  Paris. 

Chaque  station  navale  agit  sur  les  bâtiments  de  sa  nationalité 
et  sur  ceux  dont  elle  se  trouve  appelée  à  protéger  le  pavillon,  soit 
en  vertu  des  traités  ou  des  usages,  soit  par  suite  d'une  délégation 
générale  ou  spéciale. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  inter- 
venir, les  autorités  préposées  à  la  police  du  fleuve  peuvent  recourir 
aux  bâtiments  de  guerre  de  la  puissance  territoriale. 

Article  3. 

L'inspecteur-général  est  spécialement  préposé  à  la  police  du 
Bas-Danube,  à  l'exclusion  du  port  de  Soulina. 

Il  est  assisté  de  plusieurs  surveillants  répartis  sur  les  diverses 
sections  fluviales  de  son  ressort. 

Article  4. 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé  de  la  police  du  port 
et  de  la  rade  extérieure  de  Soulina. 

Article  5. 

Les  capitaines  marchands,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appar- 
tiennent ,  sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés, 
en  vertu  du  présent  règlement  par  l' inspecteur-général  et  par  le 
capitaine  du  port  de  Soulina,  ou  par  les  agents  placés  sous  leurs 
ordres. 

Ils  sont  également  tenus  de  leur  décliner ,  s'ils  en  sont  requis, 
leurs  noms,  ainsi  que  la  nationalité  et  les  noms  de  leurs  bâtiments, 
et  de  leur  présenter  leur  rôle  d'équipage ,  sans  préjudice  aux  dispo- 
sitions des  articles  10,  17,  23  et  74  ci-dessous 

Une  instruction  spéciale  émanée  de  la  Commission  européenne 
règle,  dans  ses  détails,  l'action  de  l'inspecteur-général  et  du  capi- 
taine du  port. 
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Article  6.  1870 

Indépendamment  des  fonctions  judiciaires  qu'ils  remplissent 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  90  et  151  du  présent  règlement, 
rinspecteur-général  et  le  capitaine  du  port  de  Sonlina  pronopcent 
sommairement  dans  les  différends  entre  les  capitaines  et  leurs  équi-. 
pages,  en  se  faisant  assister  par  deux  capitaines  de  la  nationalité 
des  parties  litigantes,  ou  à  leur  défaut,  par  deux  autres  capitaines. 
Ils  n'exercent  toutefois  cette  partie  de  leurs  attributions  qu'autant 
que  Tun  des  intéressés  a  réclamé  leur  intervention  et  qu'il  ne  se 
trouve  pas  eut  les  lieux  une  autre  autorité  compétente. 

Titre  I. 
De  la  police  de  la  rade  et  du  port  de  Sonlina. 

Chapitre  J. 
Ot  la  police  de  la  rade  de  Soullna. 

Article  7. 

La  rade  de  Soulina  comprend  les  eaux  de  la  mer,  sur  un  rayon 
de  deux  milles  nautiques  autour  de  la  tête  de  la  digue  du  Nord. 

Article  8. 

Tout  bâtiment  qui  arrive  en  rade  de  Soulina,  en  venant  de  la 
mer,  est  tenu  de  hiaser  son  pavillon  national. 

Article  9. 

S'il  reste  en  rade  pour  charger  ou  décharger  sa  cargaison,  il  est 
néanmoins  soumis  aux  ordres  du  capitaine  du  port  de  Soulina  et  de 
ses  agents,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  navigation. 

Il  a  notamment  à  se  conformer  aux  dispositions  du  présent 
règlement  comprises  sous  le  titre  V  et  relatives  au  service  des 
allèges. 

Article  10. 

Il  doit  mouiller  à  l' endroit  qui  lui  est  désigné  par  le  chef  ou 
par  le  sous-chef  des  pilotes  de  Soulina. 

Après  quoi,  le  capitaine  ou  son  second  se  présente,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  bureau  du  capitaine  du  port  pour  y  déposer 
les  papiers  du  bâtiment. 

Article  11. 

Il  est  interdit  aux  embarcations  des  navires  mouillés  sur  la 
rade  de  s'engager  dans  la  passe  et  de  circuler  dans  le  port,  pendant 
la  nuit,  sans  porter  un  fanal  éclairé. 
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1B70  Chapitre  IL 

De  I»  police  du  port  de  Soulina^ 

Article  12. 

Le  port  de  8oalina  comprend  le  bras  de  Soulina  sur  une  lon- 
gueur de  trois  milles  nautiques,  en  partant  de  Touverture  de  la  passe 
formée  par  les  têtes  des  digues  de  Tembouchure. 

Article  13. 

Aucun  navire  à  voiles  ou  à  vapeu^  jaugeant  plus  de  cent  ton- 
neaux ne  peut  franchir  la  passe  de  Soulina,  soit  en  venant  de  la  mer,, 
soit  en  sortant  du  fleuve,   sans  avoir  à  bord  un  pilote  breveté  par 
Tadministration  locale. 

Cette  disposition,  toutefois,  n'est  pas  applicable  aux  bateaux 
à  vapeur  faisant  degf  voyages  périodiques,  lesquels  peuvent  se  servir 
de  leurs  propres  pilotes. 

Sont  également  dispensés  de  Tobligation  de  prendre  un  pilotet 
breveté,  les  bâtiments  ne  jaugeant  pas  plus  de  cent  cinquante  ton- 
neaux ,  qui  traversent  Temboucliure  de  Soulina  sur  lest. 

Le  service  du  pilotage  est  réglé  par  des  dispositions  spéciale» 
comprise^  sous  le  titre  IV  du  présent  règlement. 

Article  14. 

Aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  le  port  de  Soulina  ou  en  sor- 
tir, sans  hisser  son  pavillon  national. 

Les  autorités  du  port  ne  permettent  le  passage  à  aucun  navire 
sans  pavillon. 

Article  15. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  gros  temps,  le  chenal  de  Soulina 
est  jugé  impraticable  par  le  capitaine  du  port,  un  pavillon  bleu  est 
arboré  sur  la  tour  du  phare,  et  indique  que  les  pilotes  de  Tadmini- 
stration  ne  peuvent  aller  en  rade. 

Article  16. 

Les  capitaines  sont  tenus  de  jeter  Tancre  aux  endroits  qui  leur 
sont  désignés  par  les  sutorités  du  port  et  de  changer  de  mouillage 
sur  la  réquisition  de  ces  autorités,  lorsque  cela  est  reconnu  nécessaire. 

Il  est  interdit  aux  bâtiments  à  vapeur  dont  la  longueur  dépasse 
cent  trente  pieds  anglais,  ainsi  qu'aux  convois  de  remorque,  de  virer 
de  bord,  lorsqu'ils  arrivent  d'amont,  dans  une  des  sections  du  port. 
de  Soulina  où  sont  stationnés  d'autres  bâtiments. 

Article  17. 

Les  capitaines  se  présentent,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée,  au  bureau  du  capitaine  du  port,  pour  y  produire  leur» 
papiers  de  bord. 
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Il  sont  tenus  également,  à  Texception  des  capitaines  des  bateaux  1870 
à  vapeur  faisant  des  voyages  périodiques,  de  pr^enter  leurs  papiers 
au  directeur  de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  qui  appose  sur  le 
rôle  d'équipage  de  chaque  bâtiment  entrant  dans  le  Danube,  quelle 
que  soit  sa  capacité,  une  estampille  portant  ces  mots;  „ Commission 
européenne  du  Danube,  caisse  du  navigation  de  Soulina**,  la  date  de 
Tannée  et  un  numéro  d'ordre. 

Si  les  navires  qui  viennent  de  la  mer  ne  s'arrêtent  pas  plus  de 
vingt-quatre  heures  à  Soulina,  les  papiers  de  bord  sont  rendus  immé*- 
diatement  aux  capitaines,  après  Taceomplissement  des  formalité» 
prescrites;  dans  le  cas  contraire,  ils  restent  déposés  au  bureau  du 
capitaine  du  port,  par  TentremiRe  duquel  ils  sont  transmis,  s'il  y  & 
lieu,  à  Tautorité  consulaire  compétente;  sauf  ce  cas,  le  rôle  d'équi- 
page doit  toujours  se  trouver  à  bord  du  bâtiment 

Article  18. 

Une  fois  à  l'ancre,  les  bâtiments  s'amarrent  par  des  câbles  aux 
poteaux  établis  à  cet  effet  le  long  des  deux  rives ,  ou  aux  bâtiment» 
déjà  mouillés,  sans,  toutefois,  qu'il  puisse  y  avoir  jamais  plus  de  trois 
corps  amarrés  bord-à-bord  le  long  de  chaque  rive. 

Ils  rentrent  leur  bâton  de  foc  et  leurs  bouts-dehors,  qui  ne  peu- 
vent servir,  en  aucun  cas,  à  amarrer  les  embarcations. 

Pendant  toute  la  durée  du  mouillage,  les  vergues  restent  bras- 
sées de  l'avant  à  F  arrière. 

Article  19. 

Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  petit  cabotage,  ainsi  qu'aux 
allèges,  de  circuler  dans  le  port  pendant  la  nuit. 

Les  embarcations  du  port  ou  des  bâtiments  marchands  ne  peu- 
vent se  déplacer  pendant  la  nuit,  sans  porter  un  fanal  éclairé. 

Article  20. 

11  n'est  pas  permis  de  chauffer,  dans  l'intérieur  du  port,  du 
goudron  ou  de  la  poix,  à  bord  des  bâtiments. 

Les  capitaines  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  usage,  à  leur  bord,, 
de  lumières  quelconques,  autres  que  des  lampes  à  verre  ou  des  lan- 
ternes. 

Article  21. 

Le  capitaine  de  tout  bâtiment  arrivant  dans  le  port  de  Soulina,. 
avec  un  chargement  composé,  exclusivement  ou  en  partie,  de  pétrole, 
de  poudre  à  canon  ou  de  mine  ou  d'autres  matières  explosibles,  est 
tenu  d'en  faire  immédiatement  sa  déclaration  au  bosseman  ou  au 
pilote,  avant  de  pendfe  son  mouillage ,  et  de  produire  l'autorisation 
dont  il  doit  être  muni  pour  l'importation  de  la  poudre. 
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1870  Article  22. 

Les  bâtiments  ayant  du  pétrole  à  bord  ne  peuvent  moailler  qne 
dans  la  partie  inférieure  du  port,  sur  la  rive  gauche,  en  aval  de  tous 
les  autres  bâtiments,  et  il  leur  est  interdit  de  s'amarrer  ou  de  jeter 
Tancre  dans  aucune  autre  section  du  port. 

Les  bâtiments  ayant  à  bord  des  matières  explosibles  ne  peuvent 
mouiller  que  dans  la  partie  supérieure  du  port,  en  amont  de  tous  les 
autres  bâtiments ,  et  ils  sont  tenus  de  porter  un  pavillon  rouge  en 
tête  du  mât  de  misaine. 

Article  23. 

Avant  de  sortir  du  port  pour  prendre  la  mer,  les  capitaines  se 
présentent  au  bureau  du  capitaine  du  port  pour  y  produire  leurs 
papiers,  et  ils  sont  également  tenus,  à  Texception  des  capitaines 
des  bateaux  à  vapeur  faisant  des  voyages  périodiques ,  de  présenter 
leurs  papiers  au  directeur  de  la  caisse  de  navigation,  qui  annulle 
alors ,  au  moyen  de  Tempreinte  d'une  griffe ,  Testampille  apposée ,  à 
l'entrée,  sur  le  rôle  d'équipage,  conformément  à  Tarticle  17  ci- 
dessus. 

Le  rôle  ne  peut  être  rendu  au  capitaine  avant  qu'il  n'ait  pro- 
duit sou  connaissement  si  son  bâtiment  sort  chargé ,  mais  pour  les 
bâtiments  qui  reçoivent  ou  complètent  leur  chargement  f^ur  la  rade 
de  Soulina,  la  production  du  connaissement  peut  être  remplacée  par 
celle  d'un  manifeste  certifié  par  l'autorité  consulaire  ou  locale  com- 
pétente, et  faisant  connaître  la  nature  et  la  quantité  des  marchandises 
embarquées.  Ce  manifeste  doit  de  même  être  produit  avant  le  retrait 
du  rôle  d'équipage. 

Après  l'acquittement  des  droits  de  navigation  établis  par  le 
tarif  en  vigueur  à  l'embouchure  de  Soulina  et  le  payement  ou  la  con- 
signation des  amendes  infligées  en  vertu  des  règlements  sur  la  police 
de  isj  navigation  ou  en  vertu  du  susdit  tarif,  le  rôle  d'équipage  est 
présenté  à  la  chancellerie  du  capitaine  du  port,  où  doit  toujours 
s'effectuer  la  dernière  expédition  pour  les  bâtiments  en  partance,  et 
qui  délivre  alors  aux  capitaines  de  ces  bâtiments  le  laissez-passer 
qui  leur  est  nécessaire  pour  prendre  la  mer. 

Article  24. 

Le  capitaine  de  tout  bâtiment  qui  par  suite  d'accident  ou  de 
vent  contraire,  entre  en  relâche  dans  le  port  de  Soulina,  ou  est  obligé 
d'y  rentrer  après  en  être  sorti  pour  prendre  la  mer,  est  tenu  de  se 
présenter,  dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  rentrée,  au  bureau  du 
«apitaine  de  port,  pour  y  faire  sa  déclaration. 

Il  est  tenu  également  de  produire,  dans  le  même  délai,  son  rôle 
d'équipage  au  directeur  de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina.  Ce 
rôle  lui  est  immédiatement  rendu. 
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Article  25.  1870 

Les  bâtiments  qui  entrent  dans  le  port  de  Soalîna ,  dans  Tun 
des  cas  prévus  par  Tarticle  précédent,  ne  peuvent  mouiller  que  dans 
la  partie  inférieure  du  port,  au  point  qui  leur  est  indiqué  par  le 
bosseman  ou  par  le  pilote. 

Chapitre  III, 
Oitpotitiont  communes  à  la  radt  et  au  port  de  Soulina. 

Article  26. 

L'article  73  du  présent  règlement,  qui  interdit  le  jet  du  lest 
ailleurs  que  dans  les  endroits  désignés  à  cet  effet,  s'applique  notam- 
ment à  la  rade  et  au  port  de  Soulina  proprement  dit. 

Article  27. 

Tout  bâtiment  mouillé  dans  le  port  ou  sur  la  rade  de  Soulina, 
qui  ne  porterait  pas  l'indication  de  son  nom  sur  son  bordage  exté- 
rieur, est  tenu  de  porter  ce  nom  affiché,  en  grands  caractères,  sur 
une  partie  facilement  visible  de  son  arrière,  pendant  toute  la  durée  du 
mouillage. 

Article  28. 

Il  est  défendu  de  retirer,  sans  l'autorisation  du  capitaine  du 
port,  les  ancres,  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  dans  le  port  ou 
dans  la  rade  extérieure. 

Article  29. 

En  cas  d'échouement  et  de  naufrage,  ainsi  qu'en  cas  d'avaries, 
le  capitaine  du  port  de  Soulina  porte  les  secours  les  plus  urgents 
pour  assurer  la  sauvetage  de  la  cargaison,  du  navire  et  de  ses  appa- 
raux, et  pour  sauvegarder  l 'intérêt  général  de  la  navigation. 

Après  quoi ,  il  se  dessaisit  de  l'administration  du  sauvetage  et 
envoie  tous  les  actes  dressés  par  lui  à  la  plus  proche  autorité  com- 
pétente. 

Titre  II. 

De  la  police  du  fleate. 

Chapitre  I, 
Règle  générale. 

Article  30. 

Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  à  voiles  ou  à  vapeur, 
en  cours  de  navigation  ou  stationnant,  soit  à  l'ancre,  soit  amarré  à 
la  rive,  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  son  bâtiment  ne  cause  ni  entrave 
à  la  navigation,   ni  dommage,   soit  à  d'autres  bâtiments,   soit  aux 
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1870  échelles,  bouées,  signaux,  chemins  de  halage  et  autres  établissemeiito 
servant  à  la  navigatioii,  placés  sur  le  fleuve  ou  sur  les  rives,  et  il 
doit  veiller  avec  le  néme  soin  à  se  sauvegarder  Ini-roéme. 

Les  bâtiments  naviguant  ou  stationnant  dans  le  bras  de  Soulina 
sont  tenus  de  porter  leurs  ancres  suspendues  librement  aux  bossoirs, 
sans  les  fixer  au  bordage. 

Les  conducteurs  de  trains  de  bois  ou  radeaux  sont  soumis  aux 
mêmes  règlefi  de  précaution  que  ceux  des  bâtiments. 

Chapitre  11, 
Règles  pour  les  bfltimtntt  qui  te  croisent  ou  te  dépauent. 

Article  31. 

En  règle  générale,  il  est  interdit  à  un  bâtiment  de  dépasser  le 
bâtiment  qui  suit  la  même  route,  et  à  deux  bâtiments  allant  en  sens 
contraire,  de  se  croiser,  sur  les  points  où  le  chenal  ne  présenta  pas 
une  largeur  suffisante. 

Article  32. 

Aucun  bâtiment  ne  peut  se  diriger  par  le  travers  de  la  route 
suivie  par  un  autre  bâtiment,  de  façon  à  Tentraver  dans,  sa  course. 

Lorsq'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouve  exposé  à  ren- 
contrer ua  bâtiment  naviguant  à  la  descente,  sur  un  point  qui  n'offre 
pas  une  largeur  suffisante,  il  doit  s'arrêter  en  aval  du  passage,  jus- 
qu'à ce  que  V  autre  bâtiment  Tait  franchi  ;  si  le  bâtiment  qui  remonte 
est  engagé  dans  le  passage  au  moment  de  la  rencontre,  le  bâtiment 
descendant  est  tenu  de  mouiller  Taucre  qu'il  doit  toujours  porter  à 
Tariière,  et  de  s'arrêter  en  amont  jusqu'à  ce  que  sa  route  soit  libre. 

Article  33. 

Dans  les  courbes  du  bras  d^  Soulina,  et  dnns  les  passes  étroites, 
en  général ,  les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  s'approcher  à  petite 
distance  des  bâtiments  qui  les  précèdent. 

Article  34. 

Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  ou  deux  bâtiments  à  voiles 
naviguant  par  un  vent  favorable  se  rencontrent,  faisant  route  en  sens 
contraire  ,  celui  qui  remonte  le  fleuve  doit  appuyer  vers  la  rive  gau- 
che, et  celui  qui  descend,  vers  la  rive  droite,  de  telle  sorte  qu'ils 
viennent  tous  deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est  d'usage  à  la  mer.  Il 
en  est  de  même,  lorsque  la  rencontre  a  lieu  entre  un  bâtiment  à 
vapeur  et  un  bâtiment  à  voiles  naviguant  par  un  vent  favorable. 

Le  capitaine  ou  patron  qui  s'écarte  de  ces  règles  doit  prouver, 
en  cas  d'avaries,  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  les  observer,  à 
défaut  de  quoi,  il  est  responsable,  devant  le  tribunal  compétent,  des 
accidents  survenus. 
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Il  est,  d'aillears,  tenu  de  donner  Les  signaux  prescrits  par  les  1870 
articles  36  et  37  ci-après. 

Si  deux  bâtiments  à  vapeur  donnent  simultanément  le  même 
signal,  le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  la  descente  fait  règle. 

Article  35. 

Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur  allant  en  sens  contraire  arri- 
vent devant  une  eourbe ,  ils  doivent  se  donner  les  signaux  prescrits 
par  les  articles  36  et  37  ci-après,  et  celui  qui  est  en  aval  s'arrête 
j  usqu'à  ce  que  l'autre  bâtiment  ait  franchi  le  passage. 

Article  36. 

LfOrsqu'nn  'bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  autre  bâtiment 
à  vapeur  marchant  dans  le  même  sens,  il  en  donne  le  signal,  avant 
d'être  arrivé  à  petite  distance,  au  moyen  de  cinq  ooups  de  cloche  ou 
de  fsUfêet^  et  en  agitant  un  pavillon  à  hampe  sur  le  gaillard  d'avant, 
o«  en  hissant  à  mi-roât  xin  pavillon  bleu  pendant  le  jour,  ou  un  fanal 
éclairé,  à  verre  blanc,  pendant  la  nuit.  Sur  ces  signaux,  le  bâtiment 
marchant  en  avant  s'éoarte  à  gauche  et  livre  le  passage  à  l'autre  bâti- 
ment qui  prend  la  droite;  aussitôt  que  le  bâtiment  qui  suit  se  trouve 
à  la  distance  d'une  demi-longueur  de  bâtiment  de  celui  qui  précède 
on  de  la  qneue  du  convoi  remorqué  par  lui ,  ce  dernier  doit  ralentir 
sa  marche  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dépassé. 

Article  37. 

Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoint  un  bâtiment  à  voiles 
et  veut  le  dépasser,  il  en  donne  le  signal  en  hélant  à  temps  son 
devancier,  lequel  est  tenu  de  lui  livrer  passage  au  vent. 

Loraqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  bâtiment  à 
voiles  marchant  dans  le  même  sens  que  lui,  il  lui  donne  les  signaux 
prescrits  p«r  l'article  36,  avant  d'êitre  arrivé  à  petite  distance,  et  il 
passe  sons  le  vent  du  bâtiment  à  voiles. 

Article  38. 

Les  bâtimeni»  à  vapeur  naviguant  à  la  descente  doivent  ralen- 
tir leur  course  sur  les  points  où  le  fleuve  décrit  de  fortes  courbes, 
jusqu'à  ce  que  de  l'arrière  du  bâtiment  l'oeil  puisse  plonger  dans  le 
passage.  Si  le  bateau  à  vapeur  trouve  des  bâtiments  engagés  dans 
la  courbe ,  il  signale  son  approche  au  moyen  d'un  coup  de  sifflet. 

Article  39. 

Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter  les  bâtiments  mar- 
chant à  la  dérive  qu'il  rencontre,  soit  en  remontant  soit  en  descen- 
dant le  fleuve. 
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1870  Le  bâtiment  naviguant  à  la  dérive  doit,  de  son  côté,  lorsqu'il  ren- 

coutre  d'autres  bâtiments,  soit  à  voiles  soit  à  vapeur,  se  ranger 
parallèlement  aux  rives,  afin  d'opposer  le  moins  d'obstacle  possible 
au  passage. 

Article  40. 

Les  bâtiments  qui  naviguent  en  louvoyant  veilleront,  dans  leurs 
évolutions,  à  ne  pas  se  trouver  sur  la  route  des  bateaux  à  vapeur. 

Article  41. 

Les  capitaines  et  patrons  de  bâtiments  portant  forte  charge  ou 
de  bâtiments  chargés  d'une  capacité  inférieure  à  soixante  tonneaux, 
sont  tenus  de  s'éloigner,  autant  que  possible,  de  la  route  des  bâti- 
ments à  vapeur  qu'ils  rencontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur ,  de  leur  côté ,  lorsqu'ils 
passent  à  proximité  des  bâtiments  désignés  dans  l'alinéa  précédent, 
doivent  ralentir  le  jeu  de  leur  machine  et  Farrêter  complètement  en 
cas  de  danger  pour  les  dits  bâtiments,  s'ils  peuvent  toutefois  le  faire 
sans  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  bâtiments  qu'ils  remor- 
quent. 

Article  42. 

Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remorqueurs,  naviguant  avec 
ou  sans  convoi,  sont  tenus  à  l'observation  de  toutes  les  dispositions 
qui  précèdent;  ils  doivent  spécialement  se  conformer  aux  pre- 
scriptions des  articles  36,  37  et  38,  lorsqu'un  convoi  veut  en 
dépasser  un  autre  ;  hors  ce  dernier  cas ,  deux  convois  ne  peuvent 
jamais  se  trouver  l'un  à  côté  de  l'autre ,  soit  au  mouillage ,  soit  en 
cours  de  voyage. 

En  cas  de  rencontre  avec  les  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur 
faisant  route  en  sens  contraire,  le  remorqueur,  s'il  remonte  le  fleuve, 
a  la  faculté  de  s'écarter  des  prescriptions  de  l'article  34  ci-dessus, 
pour  se  tenir  en  dehors  du  courant,  s'il  peut  le  faire  sans  danger 
pour  les  bâtiments  rencontrés. 

Le  remorqueur  est  tenu  d'ailleurs,  s'il  fait  usage  de  cette  faculté, 
de  donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  36  et  37  oi-dessus. 

Article  43. 

En  règle  générale,  tout  bâtiment  à  vapeur  qui  ne  remorque  pas 
un  convoi ,  de  même  que  tout  bâtiment  à  voiles  naviguant  par  un 
vent  favorable ,  doit  livrer  passage  à  un  convoi  de  bâtiments  remor- 
qués. A  défaut  d'espace  suffisant  pour  ce  faire,  les  capitaines  et  con- 
ducteurs, tant  des  remorqueurs  que  des  bâtiments  remorqués,  sont 
tenu8,  même  dans  le  cas  où  les  signaux  prescrits  par  les  articles  36, 
37  et  38  ci-dessus  n'ont  pas  été  donnés,   de  s'écarter  conformément 
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aux  dispositioDs  des  dits  artioles,   et  de  ranger  sar  une  seule  ligne  1870 
les  bâtiments  conduits  à  la  remorque. 

Les  capitaines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et  des  bâtiments 
remorqués  doivent  d'ailleurs ,  dans  tous  les  cas  de  rencontre  avec 
d'autres  bâtiments,  rapprocher,  autant  que  possible,  les  uns  des 
autres,  les  bâtiments  conduits  à  la  remorque  en  convoi,  de  manière 
à  livrer  aux  autres  bâtiments  un  passage  suffisamment  large. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ne  peuvent  amarrer  le  long  de 
leur  bord  les  bâtiments  qu'ils  remorquent  dans  la  Soulina. 

Il  est  interdit,  dans  tous  les  cas,  de  naviguer  dans  ce  bras  du 
fleuve  avec  plus  de  deux  bâtiments  amarrés  bord-à-bord. 

Article  44. 

Si  deux  bâtiments  halés  en  sens  contraire  se  rencontrant  le  long 
de  la  même  rive,  celui  qui  remonte  s'écarte  de  manière  à  laisser 
passer  l'autre. 

Si  un  bâtiment  halé  par  des  animaux  de  trait  rejoint  un  train 
de  halage  à  bras  d'hommes,  celui-ci  doit  lui  livrer  passage. 

Dans  les  cas  où  un  bâtiment  halé  en  rencontre  un  autre  amarré 
à  la  rive,  le  capitaine  de  ce  dernier  doit  permettre  aux  matelots  du 
bâtiment  halé  de  monter  sur  son  bord  pour  transporter  la  corde  de^ 
halage. 

Article  45. 

Nul  ne  peut  entreprendre  de  dépasser  les  bâtiments  halé?:,  si 
ce  n'est  en  appuyant  sur  la  rive  opposée  à  celle  sur  laquelle  s'exerce 
le  halage. 

Les  bâtiments  halés  doivent,  de  leur  côté,  sur  les  signaux 
prescrits  par  les  articles  36  et  37  ci-dessus,  se  ranger  au  plus  près 
possible  contre  la  rive  qu'ils  longent. 

Article  46. 

En  se  sonformant  aux  règles  prescrites  par  les  articles  31  à  45^ 
^ui  précèdent,  les  navires  doivent  tenir  compte  de  ton»  les  dangers 
<le  la  navigation  et  avoir  égard  aux  circonstances  particulières  qui 
peuvent  rendre  nécessaire  une  dérogation  à  ces  règles,  afin  de  parer 
<^  un  péril  immédiat. 

Chapitre  III, 
Règles  pour  le  halage. 

Article  47. 

Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  du  fleuve  est  spécialement 
^fi'ecté  au  halage  des  bâtiments,  soit  à  bras  d'hommes,  soit  au  moyen 
<l 'animaux  de  trait;  les  piétons  et  les  voitures  peuvent  également  en 
faire  usage. 
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1870  Article  48. 

La  largeur  dn  chemin  de  lialage^  en  dehors  dm  ports,  «st  fixée 
-au  minimum  d«  vingt  i^ieds  anglais,  comptés  à  partir  de  la  rive  nor- 
male du  fleuve.  Le  chemin  de  halage  doit  être  libre  de  tout  objet 
qui  peut  en  entraver  Tn^age,  tels  que  buissons,  arbres,  enclos,  ^mai- 
sons  et  autres  constructions. 

Article  49. 

Il  n'est  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve  et  notamment  près 
des  rives,  des  moulins  sur  bateaux,  des  roues  d'irrigation  et  autres 
constructions  de  ce  genre,  sans  une  autorisation  formelle  de  Vauto- 
rité  préposée  à  la  police  du  fleuve. 

Arti  de  60. 

Il  est  expressément  défendu  de  creuser  des  fossés  en  travers  du 
<)hemin  de  halage,  à  moins  que  le  propriétaire  riverain  ne  se  charge 
de  rétablir  la  communication  au  moyen  d'un  pont. 

Article  51. 

Des  poteaux  d'amarre  ayant  été  établis  le  long  de  la  Soulina, 
les  capitaines  et  patrons  éviteront  de  planter  des  pieux  ou  de  fixer 
des  ancres  sur  les  chemins  de  halage,  pour  l'amarrage  de  leurs 
bâtiment». 

Chapitre  JV, 
Règles  pour  la  navigation  pendant  la  nuit  ou  par  un  ttmps  do  brouillard. 

Article  52. 

Tout  bâtimejit  à  vapeur  naviguant  pendant  la  nuit  (entre  le  coucher 
<et  le  lever  du  soleil),  doit  être  muni  d'une  lumière  blanche,  facilement 
visible  à  la  distance  de  deux  milles,  au  moins,  hissée  en  tête  de  mât 
de  misaine ,  d'une  lumière  verte  à  tribord ,  et  d'une  lumière  rouge  à 
bâbord. 

Les  feux  de  côté  sont  pourvus,  en  dedans  du  bord,  d^écrana 
dirigés  de  Tarrière  à  Tavant,  de  telle  manière  que  le  feu  vert  ne 
puisse  pas  être  apperçu  de  bâbord  avant,  ni  le  feu  rouge,  de  tribord 
avant. 

Les  bâtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  font  route  à  la  voile  ou  en 
remorque,  portent  les  mêmes  feux  que  les  bâtiments  à  vapeur  en 
marche,  à  l'exception  du  feu  blanc  du  mât  de  misaine  dont  ils  ne  doi- 
vent jamais  faire  usage. 

Les  bâtiments  à  vapeur  remorquant  un  ou  plusieurs  autres  bâti- 
ments portent,  indépendamment  de  leurs  feux  de  côté,  deux  feux 
blancs  placés  l'un  au-dessus  de  l'autre  en  tête  de  mât,  pour  servir  à 
les  distinguer  des  autres  navires  à  vapeur. 
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Pour  Tapplioation  des  règles  prescrites  par  le  présent  article,  1870 
tout  navire  à  vapeur  qui  ne  marche  qu'à  l'aide  de  ses  voiles ,    est 
considéré  comme  navire  à  voiles,  et  tout  navire,  dont  la  machine  est 
en  action,   quelle  que  soit  sa  voilure,   est  considéré  comme  navire  à 
vapeur. 

Les  radeaux  naviguant  pendant  la  nuit  doivent  porter  un  feu 
blanc  à  chacun  de  leurs  angles  et  trois  feux  blancs  en  tête  de  mât, 
placés  Tun  au-dessus  de  l'autre. 

Article  63. 

Les  bâtiments  à  voiles,  les  convois  de  remorque  et  les  radeaux 
ne  peuvent  naviguer  lorsque  robscurité  ne  permet  pas  d'apercevoir 
simultanément  les  deux  rives  du  fleuve. 

Article  54. 

Par  un  temps  de  brume ,  les  bâtiments  à  vapeur  ne  naviguent 
qu'à  mouvement  ralenti,  et  ils  font  tinter  sans  interruption  la  cloche 
du  bord,  en  donnant  un  coup  de  sifflet  de  cinq  en  cinq  minutes  ;  ils 
sont  tenus  de  jeter  l'ancre  si  la  brume  devient  épaisse  au  point  qu'il 
leur  soit  impossible  d'apercevoir  la  rive  sur  laquelle  ils  appuient,  ou 
vers  laquelle  ils  se  dirigent. 

Article  55. 

Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  laisser  leurs  amarres  en  travers 
dn  fleuve  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  de  brouillard. 

Chapitre  F. 
Règles  pdlir  les  bâtiments  au  mouillage. 

Article  56. 

Il  est  expressément  défendu  de  jeter  l'ancre  ou  de  s'amarrer 
dans  le  chenal  de  navigation. 

Sauf  l'exception  prévue  par  l'article  7  5  ci-après ,  il  est  égale- 
ment interdit  aux  bâtiments  de  s'amarrer  ou  de  mouiller  dans  les 
courbes  du  fleuve,  même  le  long  des  rives,  sous  peine  d'être  respon- 
sables de  toutes  les  avaries  que  leur  présence  aura  pu  occasionner. 

Il  ne  peut  y  avoir,  en  dehors  des  ports,  deux  ou  plusieurs  bâti- 
ments mouillés  ou  amarrés  bord-à-bord,  le  long  des  chemins  de 
halage. 

Article  57. 

Lorsque  par  suite  de  brouillards,  un  bâtiment  ou  un  radeau  est 
obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que  sur  un  point  habituel  de  mouillage, 
il  est  tenu,  si  c'est  un  bateau  à  vapeur,  de  faire  tinter  la  cloche  du 
bord,  et  dans  le  cas  contraire,  de  héler  du  porte-voix.  Ces  signaux 
sont  répétés  de  cinq  en  cinq  minutes. 

VII.  Recueil.  9 
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1870  Article  5«. 

Toat  bâtiment  arrêté  sur  le  flenve  pendant  la  naît  doit  être 
muni  d'nn  fanal  éclairé  qui  est  placé,  8oit  à  Textrémité  de  Tune  des 
grandes  vergues,  soit  snr  toute  autre  partie  apparente  du  bâtiment, 
du  côté  du  chenal,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  aperçu  aussi  bien 
en  amont  qu'en  aval. 

Les  radeaux  statiopnant  à  Tancre  pendant  la  nuit  doivent  por- 
ter les  feux  prescrits  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  52  ci-dessua, 
sauf  les  feux  des  deux  angles,,  du  côté  de  la  rive,  qu'Us  sont  tenu  de 
supprimer. 

Article  59. 

Lorsque  pour  s'amarrer,  ainsi  que  dans  les  cas  d'échouement 
prévu  dans  le  chapitre  VII  ci-apré<«,  uii  bâtiment  ou  un  radeau  est 
obligé  de  placer  un  câble  ou  une  chaîne  en  travers  du  chenal ,  ces 
amarres  doivent  être  larguées  promptement,  aussitôt  qu'uu  autre  bâti- 
ment se  présente  pour  passer. 

Chapitre   VL 
Règles  spéciales  pour  les  radeaux. 

Article  60. 

Les  radeaux  et  trains  de  bois  ne  peuvent  avoir,  lorsqu'ils  navi- 
guent dans  le  bras  de  Soulina,  qu'un  tirant  d'eau  inférieur  de  deux 
pieds  anglais,  au  moins,  à  la  hauteur  de  l'eau  sur  celui  des  bas-fonds 
dudit  bras  offrant  la  moindre  profondeur. 

Article  61. 

Il  est  interdit  à  tout  radeau  ou  train  de  bois  ayant  un  tirant 
d*eau  de  plus  de  neuf  pieds  anglais  ou  une  largeur  de  plus  de  qua- 
rante pieds  anglais,  et  à  tout  train  de  bois  destiné  à  prendre  la  mer, 
quelles  que  soient  ses  dimensions,  de  naviguer  dans  le  bras  de 
Soulina,  sans  être  remorqué  par  un  bateau  à  vapeur. 

Article  62. 

Il  est  également  interdit  à  tout  radeau  ou  train  de  bois  non 
remorqué  de  uaviguer  dans  le  bras  de  Soulina  pendant  lanuit^  c'est-à- 
dire  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 

Article  63. 

Tout  radeau  ou  train  de  bois  échoué  daus  le  bras  de  Soulina, 
qui  n'est  pas  remis  à  flot  daos  les  vingt-quartre  heures,  peut  être 
allégé  et  défait  même,  au  besoin,  par  les  agents  de  la  police  fluviale, 
aux  frais  du  propriétaire. 
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Chapûre  VIL  1870 

Règles  pour  les  cas  d'éehoiieineiit  ot  é%  naiifrage. 

Article  64. 

Tout  capitaine  ou  patron  d'an  bâtiment  ou  d'un  radeau  échoué 
dans  le  cours  de  la  Sonlina  est  tenu  de  placer  sur  un  point  convena- 
blement situé,  et  tout  au  moins  à  un  kilomètre  en  amont  de  son  bâti- 
ment, une  vigie  chargée  de  héler  les  bâtiments  et  radeaux  descen- 
dant le  fleuve,  pour  les  avertir  de  la  nature  et  du  lieu  de  Taceideut. 

Lorsqu'uB  bâtiment  échoué  se  trouve  sous  voiles  on  sous  vapeur, 
il  est  tenu  de  héler  les  bâtiments  qui  s'approchent,  avant  qu'ils  ne 
aoient  arrivés  à  petite  distance ,   pour  les  avertir  de  son  immobilité. 

Article  65. 

Les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  faire  usage  que  de  la 
moitié  de  leur  farce  en  traversant  les  passages  sur  lesquels  un  bâti- 
ment ou  un  radeau  s'est  échoué  ou  a  coulé. 

Article  66. 

Tout  naufrage  dans  le  cours  de  la  Soulina  est  réputé  suspect, 
hors  les  cas  exceptionnels,  et  il  y  a  présomption,  jusqu'à  preuve 
contraire,  qu'il  est  imputable  à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise 
volonté  dn  capitaine  ou  de  son  équipage. 

Le  pilote  du  bâtiment  est  personnellement  responsable  du  nau- 
frage, s'il  a  eu  lieu  par  suite  de  mauvaise  manoeuvre. 

Article  67. 

8i  contre  toute  probabilité,  un  bâtiment  vient  à  faire  naufrage 
-dans  le  cours  de  la  Soulina,  le  capitaine  doit  faire  tout  ses  efforts 
pour  le  haler  immédiatement  contre  Tune  des  rives,  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  reste  pas  engagé  dans  le  chenal. 

Le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  et  son  équipage  restent  à 
bord  ou  sur  la  rive,  à  proximité  dn  lieu  du  sinistre,  jusqu'à  ce  que 
le  procès-verbal  mentionné  dans  Tartide  68  ci -après  ait  été  dressé. 

Il  leur  est  interdit  d'éloigner,  sous  un  prétexte  quelconque, 
quoique  ce  soit  de  la  cargaison,  du  matériel,  des  ancres,  chaînes, 
câbles  etc.  etc. 

Article  68. 

Aussitôt  après  le  naufrage,  le  pilote  du  bâtiment  fait  prévenir 
le  plus  promptement  possible  l'inspecteur-générai  de  la  navigation, 
par  les  agents  de  la  surveillance  du  fleuve. 

L'inspecteur-général  se  rend  immédiatement  sur  les  lieux  et 
dresse  un  procès-verbal  cireonstaneié  du  sinistre,  qui  est  communi- 
qué par  ses  soins  à  l'autorité  compétente. 

9* 
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1870  Article  69. 

Si  rinspecteur-général  juge  nécessaire  de  prendre  des  mesure» 
immédiates  dans  l'intérêt  de  la  navigation  y  il  requiert  à  cet  effet  le 
capitaine  du  bâtiment  naufragé,  lequel  est  obligé,  soit  de  déclarer 
immédiatement  qu'il  fera  l'abandon  de  son  bâtiment,  soit  d'agir  avea 
son  équipage  sous  les  ordres  de  Tinspecteur-général  ;  celui-ci  dirige 
le  sauvetage,  jupqu'au  point  où  il  cesse  d'être  une  opération  d'utilité 
publique  pour  devenir  une  affaire  d'intérêt  privé. 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  a  été  opéré  par  les  soins  de& 
autorités  préposées  à  la  police  du  fleuve,  peut  être  tenu  de  couvrir 
les  frais  de  sauvetage  et  d'entretien  du  matériel. 

Article  70. 

Tous  travaux  entrepris  par  les  propriétaire»,  assureurs  et  autre» 
ayants-droit,  dans  le  but  d'opérer  le  sauvetage  des  bâtiments  nau- 
frajg:és  et  de  leur  cargaison,  s'effectuent  pous  la  surveillance  de  l'in- 
gpecteur- général  ou  de  ses  agents,  et  peuvent  être  momentanément 
interdits  s'il  sont  de  nature  à  causer  une  entrave  quelconque  à  la 
navigation. 

Article  71. 

Si,  hors  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'article  69  ci-dessus,  Ten- 
lèvement  de  la  carcasse  ou  des  débris  du  bâtiment  naufragé  est  jugfr 
nécessaire ,  les  propriétaires ,  assureurs  ou  autres  ayants-droit  doi- 
vent Teffectner  dans  le  mois  de  la  notification  qui  leur  est  faite  à  cet 
effet;  à  défaut  de  quoi,  les  travaux  peuvent  être  exécutés  d'office 
par  rinspecteur-général,  dans  les  limites  déterminées  par  le  susdit 
article  69;  le  bâtiment  naufragé,  avec  ses  agrès,  ou  leurs  débris,, 
sont  spécialement  affectés,  dans  ce  cas,  au  payement  des  frais  d'enlè- 
vement. 

Article  72. 

En  cas  d'avaries ,  et  notamment  si  elles  sont  causées  par  abor- 
dage, l'inspecteur-général,  s'il  est  à  même  de  constater  les  faits,  et 
s'il  en  est  requis  par  l'une  des  parties  intéressées,  dresse  également 
un  procès-verbal  qui  est  transmis  à  l'autorité  compétente. 

Chapitre  VIII, 
Règles  pour  le  Jet  du  lest. 

Article  73. 

11  est  interdit  d'une  manière  absolue  aux  bâtiments  de  jeter 
leur  lest  dans  le  lit  fluvial  ou  dans  la  rade  de  Soulina;  il  leur  est 
également  interdit  de  le  décharger  en  mer,  dans  les  parties  qui  avoi^ 
sinent  la  rade,  sur  un  fond  de  moins  de  soixante  pieds  anglais;. 
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Le  déchargement  à  terre,  en  dehors  du  port  de  Souliua,  ue  peut  1870 
être  opéré  que  sur  les  points  de  la  rive  déterminés  par  Tinspecteur- 
général  de  la  navigation,  et  désignés  dans  un  avis  rendu  public. 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  désigne  les  endroits  sur  les- 
quels le  lest  peut  être  débarqué  dans  le  port. 

Le  lest  débarqué  doit  être,  dans  tous  les  cas,  transporté  à  une 
distance  telle,  que  le  pied  du  talus  soit  éloigné  de  vingt  pieds 
aoglais ,  au  moins ,  de  la  rive  normale  du  fleuve ,  et  il  ne  peut  pas 
•être  entassé  à  plus  de  quatre  pieds  anglais  de  hauteur  au-dessus  du 
niveau  de  la  rive. 

Les  prescriptions  du  présent  article  sont  également  applicables 
au  jet  des  cendres  et  escarbilles  des  bâtiments  à  vapeur. 

Article  74. 

Pour  assurer,  autant  que  possible,  Texécution  de  la  disposition 
•qui  précède,  tout  navire  quittant  sur  lest  le  port  de  Soulina,  pour 
an  des  ports  situés  en  amont,  doit  se  munir  d*un  certificat  du  capi- 
taine du  port,  constatant  son  tirant  d*eau  produit  par  le  lest. 

Ce  certificat  doit  être  conservé  à  bord,  pendant  toute  la  durée 
du  voyage  en  amont,  pour  être  produit  à  toute  réquisition  de  Tinspec- 
teur-général  ou  de  ses  agents. 

Titre  III. 
De  la  police  du  port  de  Toaltcha. 

Article  75. 

Tout  bâtiment  qui  veut  stationner  à  Toultcha,  doit  s'amarrer  à 
la  rive  droite,  sans  toutefois  qu'il  puisse  y  avoir  jamais  plus  de  trois 
Mtiments  amarrés  bord-àbord. 

Article  76. 

Aucun  bâtiment  ne  peut  jeter  l'ancre  dans  le  chenal  navigable, 
devant  Toultcha,  sur  la  droite  des  corps-morts  et  de  bouées  rouges 
•établis  le  loug  de  la  rive  gauche  du  fleuve,  ni  entre  les  poteaux  de 
la  rive  droite  portant  des  ancres  renversées. 

Article  77. 

Il  est  permis  aux  bâtiments  de  se  haler  sur  les  bouées  et  corps- 
morts  pour  doubler  la  courbe  de  Toultcha,  mais  ils  ne  peuvent,  dans 
iiucun  cas,  s'y  amarrer  à  poste  fixe. 

Cette  défense,  toutefois ,  ne  concerne  pas  les  bateaux  à  vapeur 
faisant  des  voyages  périodiques,  qui  s'arrêtent  temporairement  devant 
Toaltcha. 

Il  est  également  interdit  à  deux  ou  plusieurs  bâtiments  de  se 
haier  simultanément  à  l'aide  de  la  même  bouée. 
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1870  Titre  IV. 

Du  serrlce  de  pilotage  à  l'erabouckure  et  dans  le  cours  du  fleuTe» 

Chapitre  I. 
Pilotage  à  rembouchure. 

Article  78. 

Le  pilotage  à  rembonchare  étant  obligatoire,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  Tarticle  13  du  présent  règlement,  un  corps  spécial  de  pilotes  bre- 
vetés  et  responsables  fonctionne  à  Soulina,  sous  la  direction  d'un 
chef-pilote  et  du  capitaine  du  port. 

Le  brevet  de  pilote  est  délivré  par  le  capitaine  du  port  et  doit 
être  visé  par  lui  chaque  année;  il  cesse  d'être  valable  à  défaut  da 
visa  annuel. 

Article  79. 

Une  embarcation  est  prête  à  transporter  les  pilotes  à  bord  des 
bâtiments  qui  se  dirigent  vers  le  port,  en  venant  de  la  mer,  aussitôt 
que  la  vigie  de  la  tour  du  phare  signale  leur  approche. 

Les  pilotes  sont  tenus  d'aller  à  la  rencontre  des  bâtiments, 
jusqu'à  la  distance  d'un  mille  à  partir  du  musoir  de  la  digue  du 
Nord. 

Article  80. 

Rendus  à  bord,  ils  font  connaître  aux  capitaines  la  profondeur 
de  la  passe,  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  déclarent  aux  pilotes  le  tirant 
d'eau  et  la  quotité  du  chargement  de  leur  navire. 

La  quotité  du  chargement  est  déclarée  sans  délai  par  les  pilotes 
au  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Article  81. 

Tout  pilote  étranger  au  corps  des  pilotes  de  Soulina,  qui  se 
trouve  à  bord  d'un  navire  prêt  à  traverser  la  passe ,  est  tenu,  aussi- 
tôt après  l'arrivée  du  pilote  local ,  de  lui  abandonner  entièrement  la 
conduite  du  navire. 

Article  82. 

A  la  sortie  du  fleuve,  le  pilote  local  est  tenu  de  conduire  le 
bâtiment  jusqu'à  la  distance  d'un  quart  de  mille,  au  moins,  à  l'Est  du 
musoir  de  la  digue  du  Nord. 

Article  83. 

La  taxe  de  pilotage ,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie  du 
fleuve,  étant  comprise  dans  les  droits  de  navigation  prélevés  à  Sou- 
lina, il  est  interdit  aux  pilotes  locaux  de  recevoir  aucune  rémunéra- 
tion de  la  part  des  capitaines  dont  ils  ont  piloté  les  bâtiments. 
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Chapitre  IL  1870 

Ou  pilotage  dans  le  court  du  fleuve. 

Article  84. 

Indépendamment  du  corps  des  pilotes  chargés  de  conduire  les 
bâtiments  dans  la  passe  de  Temboucbure  de  Sonlina,  et  dirigés  par 
le  capitaine  de  port ,  il  y  a  un  service  spécial  de  pilotes  également 
brevetés,  pour  les  bâtiments  marchands  qui  naviguent  dans  le  fleuve 
entre  Soulina  et  Braïla. 

Le  corps  des  pilotes  fluviaux  est  placé  sous  Tautorité  de  Tin- 
specteur-général  de  la  navigation ,  par  lequel  le  brevet  de  pilote  est 
délivré. 

Ce  brevet  doit  être  visé  chaque  année  par  l'inspecteur  général 
et  cesse  d'être  valable  à  défaut  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Le  service  du  pilotage  est  dirigé  par  un  chef-pilote  qui  est  tenu 
d'avoir  trois  bureaux,  à  Galatz,  à  Braïla  et  à  Toultcha,  et  par  un 
sous-chef  résidant  à  Soulina. 

Les  pilotes  brevetés  du  service  fluvial  ont  seuls  la  faculté  de 
piloter  les  bâtiments  durant  leur  navigation  entre  Soulina  et  Braïla, 
tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  mais  il  leur  est  interdit,  sauf  à 
ceux  des  paquebots  à  vapeur  effectuant  des  voyages  périodiques,  de 
les  piloter  dans  la  passe  de  l'embouchure  de  Soulina. 

Sont  autorisés,  toutefois,  à  exercer  le  pilotage  dans  la  passe  de 
Soulina,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  du  port,  les  pilotes  fluviaux 
munis  du  brevet  de  pilote  auxiliaire  de  Tembouchure. 

Article  86. 

Les  capitaines  marchands  ne  sont  pas  tenus  de  pendre  un  pilote 
breveté  en  remontant  le  fleuve,  lorsqu'ils  effectuent  eux-mêmes  le 
voyage  à  bord  de  leur  bâtiment;  le  sous-chef  pilote  de  Soulina,  préposé 
au  pilotage  fluvial,  est  tenu  toutefois,  même  dans  ce  cas,  de  leur 
procurer  un  pilote,  s'ils  le  demandent.        • 

Pour  la  navigation  en  aval,  tout  bâtiment  marchand  ayant  d'après 
ses  papiers  nationaux  une  portée  de  plus  de  cent  tonneaux,  ainsi  que 
tout  radeau  ou  train  de  bois,  doit  prendre  un  pilote  breveté  du  service 
fluvial.  Il  en  est  de  même  pour  les  bâtiments  de  plus  de  cent  tonneaux 
qui  remontent  le  fleuve,  sans  que  le  capitaine  ou  patron  so  trouve 
à  bord. 

Article  86. 

Le  voyage  en  amont  commence  au  moment  où  le  navire  quitte 
le  port  de  Soulina  pour  remonter  le  fleuve  ;  il  finit  lorsque  le  navire 
arrive,  soit  à  son  port  de  destination,  soit  à  Braïla,  lorsqu'il  est  destiné 
pour  un  port  situé  en  amont  de  ce  dernier  ou  pour  Matchin. 
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1870  Le  voyage  en  aval  commence  à  Braïla  ou  à  la  sortie  du  port 

dans  lequel  le  navire  a  pris  sa  cargaison  on  ses  expéditions,  s'il 
descend  vide,  dans  le  cas  où  ce  port  est  situé  en  aval  de  Braïla;  il 
finit  au  moment  où  le  bâtiment  prend  son  mouillage  dans  le  port  de 
Soulina. 

Les  bâtiments  partant  de  Matchin,  de  Podbachi  ou  d*un  port 
situé  en  amont  de  Braïla,  prennent  leur  pilote,  pour  le  voyage  en 
aval,  lors  de  leur  passage  à  Braïla  ;  ceux  qui  partent  des  ports  de 
Réni  on  d'Ismaïl  ont  la  faculté  de  le  pendre  en  passant  à  Toulteha. 

Article  87. 

Les  capitaines  règlent,  d*nn  commun  accord  avec  les  pilotes 
fluviaux,  le  salaire  dû  à  ces  derniers  pour  le  pilotage  à  la  remonte. 
Toutefois,  en  cas  de  contestation  à  cet  égard,  les  autorités  des  ports 
n^admettent,  de  la  part  des  pilotes,  aucune  demande  tendant  à  obtenir, 
outre  le  traitement  à  bord,  un  salaire  de  plus  de  six  francs  par  jour 
de  voyage,  pour  la  conduite  d'un  bâtiment  à  voiles.  Ce  salaire  peut 
s'élever  au  maximum  de  cent  francs  par  jour,  pour  les  pilotes  des 
bâtiments  à  vapeur. 

Quant  au  pilotage  obligatoire  dn  voyage  à  la  descente,  la  taxe 
en  est  fixée,  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  cent  tonneaux  et  ne  dépassant 
pas  cent  cinquante  tonneaux,  paient: 

Pour  le  trajet  de  Galatz  ou  d*un  port  situé  en  amont  de  ce  point, 
à  Soulina,  cent  dix  francs; 

Pour  le  trajet  de  Réni  on  dlsmaïl  à  Soulina,  quatre-vingt-dix  francs  ; 

Et  pour  le  trajet  de  Toulteha  à  Soulina,  soixante  francB. 

Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  cent  cinquante  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  deux  cent  cinquante  tonneaux,  ainsi  que  les  jradeaux 
et  trains  de  bois,  paient  : 

Pour  le  trajet  de  Galatz  ou  d'un  port  situé  en  amont  de  ce  point 
à  Soulina,  cent  vingt-cinq  francs; 

Pour  le  trajet  de  René  ou  d'Ismaïl  à  Soulina,  cent  francs; 

Et  pour  le  trajet  de  Toulteha  à  Soulina,  soixante-quinze  francs. 

Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  deux  cent  cinquante  tonneaux, 
paient: 

Pour  le  trajet  de  Galatz  ou  d'un  port  situé  en  amont  de  ce 
point,  à  Soulina,  cinquante  centimes  par  tonneau  de  jauge; 

Pour  le  trajet  de  Réni  ou  d'Ismaïl  h  Soulina,  quarante  cen- 
times par  tonneau  ; 

Et  pour  le  trajet  de  Toulteha  à  Souliua,  trente  centimes  par 
tonneau. 

Le8  bâtiments  à  vapeur  ne  paient  que  la  moitié  de  ces  taxes,  et 
ceux  qui  effectuent  leurs  voyages  entre  les  ports  du  Danube  et  les 
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ports  de  la  mer  Noire  ou  du  Bosphore  peuvent  en  être  affranchis^  1870 
pourvu  que  le  pilote  du  bord  soit  muni  d'un  brevet  de  pilote  fluvial 

Le  chef-pilote  du  service  fluvial  prélève^  sur  le  montant  de  la 
taxe  acquittée  par  chaque  bâtiment  à  voiles,  une  somme  déterminée 
ainsi  qu'il  suit: 

Trois  francs,,  pour  les  bâtiments  de  plus  de  cent  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  cent  cinquante  tonneaux; 

Quatre  francs,  pour  les  bâtiments  de  plus  de  cent  cinquante 
tonneaux  et  ne  dépassant  pas  deux  cent  cinquante  tonneaux,  ainsi  que 
pour  le  radeaux  et  trains  de  bois; 

Et  deux  centimes  par  tonneau,  pour  les  bâtiments  de  plus  de 
deux  cent  cinquante  tonneaux. 

Ce  prélèvement  n'est  que  de  moitié  sur  la  taxe  de  pilotage  payée 
par  les  bâtiments  à  vapeur,  mais  il  est  effectué,  même  pour  ceux  de 
ces  bâtiments  dont  les  pilotes  sont  engagés  à  titre  permanent,  et  qui 
sont  affranchis  du  payement  de  ladite  taxe. 

Le  surplus  de  taxes  est  acquis  aux  pilotes. 

Ces  taxes  sont  acquittées  entre  les  mains  du  directeur  de  la 
caisse  de  navigation  de  Soulina,  qui  seul  peut  en  donner  quittance 
valable;  il  est  loisible,  toutefois,  au  capitaine  du  bâtiment  piloté,  de 
verser  directement  la  moitié  de  la  taxe  à  son  pilote,  à  titre  d'avance. 

Lorsque  des  bâtiments  servant  d'allégé  remettent  les  marchan- 
dises qu'ils  avaient  embarquées  au  bâtiment  allégé,  sans  l'accom- 
pagner jusqu'à  Soulina,  le  pilote  de  l'allège  peut  toucher  directement 
la  totalité  de  son  salaire,  au  moment  où  se  termine  le  rechargement 
des  marchandises  allégées.  Dans  ce  cas,  la  quote-part  revenant  au 
chef-pilote  du  service  fluvial  est  versée  au  bureau  de  l'inspecteur- 
général  de  la  navigation,  lors  de  la  déclaration  faite  en  exécution  de 
l'article  95  du  présent  règlement. 

Le  calcul  du  tonnage,  pour  la  liquidation  de  la  taxe  du  pilotage 
fluvial,  s'opère  pour  les  bâtiments  de  plus  de  250  tonneaux,  suivant 
les  règles  fixées  par  le  tarif  de  droits  de  navigation  en  vigueur  à 
l'embouchure  de  Soulina. 

Article  88. 

Le  pilote  du  service  fluvial  qui  sort  du  Danube  pour  piloter  un 
bâtiment  en  mer  est  tenu  de  présenter  préalablement  son  brevet  au 
sons-chef  pilote  dudit  service,  lequel  y  appose  un  visa  indiquant  ia 
date  de  la  sortie. 

Le  pilote  est  tenu  de  remplir  la  même  formalité  au  moment  où 
il  rentre  dans  le  fleuve. 

Article  89. 

Le  capitaine  qui  a  pris  à  son  bord  un  pilote  fluvial  breveté  n'en 
demeure  pas  moins,  même  dans  le  cas  où  le  pilotage  est  obligatoire, 
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1870  responsable  de  robservation  des  règlements  de  navigation  et  de 
police  en  vigueur  sur  le  Bas-Danube,  et  notamment  des  articles  30 
et  44  du  présent  règlement. 

La  responsabilité  du  pilote  est  limitée  à  l'indication  des  passes 
navigables  et  des  particularités  de  la  navigation  fluviale.  En  con- 
séquence y  le  capitaine  qui  abandonne  à  son  pilote  la  direction  de 
son  bâtiment,  le  fait  sous  sa  propre  responsabilité. 

Chapitre  III. 
Dispositions  communes  au  pilotage  à  l'embouchure  et  dans  le  cours  du  fleuve. 

Article  90. 

L'inspecteur-général  et  le  capitaine  du  port  de  Soulina,  chacun 
dans  les  limites  de  son  ressort,  prononcent  sur  les  contestations 
survenues  entre  les  pilotes  brevetés  et  les  capitaines  de  commerce, 
lorsque  ces  derniers  réclament  leur  intervention. 

Article  91. 

Les  pilotes  brevetés  sont  tenus  de  dénoncer,  soit  à  Tinspecteur- 
général,  soit  au  capitaine  du  port  de  Soulina,  les  contraventions 
commises  en  leur  présence. 

Il  leur  est  interdit  de  s^intéresser,  soit  directement  soit  indirec- 
tement, dans  aui;une  opération  ou  enti  éprise  d'allégé  ayant  pour  objet 
de  remettre  à  flot  un  bâtiment  échoué ,  sauf  le  cas  où  Topération  a 
été  entreprise  à  forfait  pour  toute  la  durée  du  voyage. 

Article  92. 

Les  pilotes  qui  par  incapacité  ou  mauvaise  volonté  ont  été 
cause  d^uu  abordage,  d'un  échouement  ou  d'un  naufrage,  sont  destitués 
sans  préjudice  à  Faction  civile  que  les  ayants- droit  peuvent  exercer 
contre  eux  devant  les  tribunaux  compétents. 

Si  les  faits  qui  ont  amené  le  sinistre  sont  de  nature  à  entraîner 
l'application  d'une  peine  criminelle,  les  pilotes  sont  livrés  aux  auto- 
rités compétentes  pour  être  jugés  conformément  aux  lois. 

Titre  V. 

Da  serrice  des  allèges. 

Chapitre  L 
Règles  générales. 

Article  93. 

Les  opérations  d'allégé  se  divisent  en  deux  classes: 
l""  Les  opérations  locales  faites   par  un  bâtiment  de  mer  qui 
pour  franchir  Tembouchure  de  Soulina,  soit  à  l'entrée  soit  à  la  sortie 
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du  fleave,  ou  un  bas-fond  de  riniérieur,  décharge  tout  ou  partie  de  1870 
sa  cargaison  sur  un  plus  petit  bâtiment,  pour  la  reprendre  après  avoir 
franchi  Tobstacie; 

2"*  £t  les  opérations  de  cabotage  faites  par  des  bâtiments  à 
voiles  ou  par  des  transports  à  vapeur  et  chalands  de  remorque,  qui 
prennent  une  cargaison  dans  un  port  du  Bas-Danube  et  la  consignent 
à  un  bâtiment  de  mer  mouillé  dans  le  port  ou  sur  la  rade  de  Soulina. 

Article  94. 

Nul  ne  peut  entreprendre  des  opérations  locales  et  habituelles 
d'allégé,  avant  d'avoir  fait  immatriculer  à  Tinspection-générale  de  la 
navigation,  à  Toultcha,  les  bâtiments  destinés  à  servir  d'allégés,  et 
s'être  muni,  pour  chaque  bâtiment,  d'une  licence  délivrée  par  l'inspeo- 
teur-général,  et  qui  doit  toujours  se  trouver  à  bord. 

Avant  de  délivrer  la  licence,  l'inspecteur-général  fait  visiter 
les  bâtiments  destinés  à  servir  d'allégés  par  une  commission  qui  juge 
s'ils  sont  en  bon  état  et  qui  constate,  en  même  temps,  leur  capacité 
en  tonneaux  de  registre  et  leur  portée  en  quarters  impériaux. 

Les  allèges  immatriculées  sont  tenues  de  se  soumettre,  chaque 
année,  à  une  nouvelle  visite,  dont  l'époque  est  fixée  par  Tinspecteur- 
général,-  si  le  résultat  de  Texamen  est  jugé  satisfaisant,  rinspecteur- 
général  en  fait  mention  sur  la  licence  de  Tallége;  dans  le  cas  con- 
traire, la  licence  est  retirée  jusqu'à  ce  que  les  réparations  nécessaire» 
aient  été  effectuées. 

Les  allèges,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  ne  peuvent  avoir  aueuo 
vide  dans  la  cale,  sauf  le  vides  dûment  reconnus  lors  de  l'examen  qui 
a  précédé  la  délivrance  de  la  licence. 

Article  95. 

Les  bâtiments  munis  de  papiers  de  bord  en  règle  peuvent  être 
employés  temporairement  pour  alléger  d'autres  navires,  à  charge  par 
les  capitaines  de  faire,  pour  chaque  opération,  une  déclaration  spéciale 
à  l'inspecteur-gènéral  de  la  navigation,  s'il  s'agit  d'alléger  un  bâtiment 
pour  le  passage  des  bas-fonds  du  fleuve,  ou  au  capitaine  du  port  de 
Soulina,  s'il  s'agit  d'alléger  au  passage  de  l'embouchure.  Cette 
déclaration  est  accompagnée  du  dépôt  de  tous  les  papiers  du  bâtiment 
destiné  à  servir  d'allégé,  sauf  le  rôle  d'équipage. 

Si  le  bâtiment  employé  comme  allège  est  entré  dans  le  fleuve 
avec  plus  du  tiers  de  sa  charge,  la  taxe  due  pour  l'entrée  devient 
exigible  immédiatement  après  la  première  opération  d'allégé. 

Aucun  bâtiment  non  immatriculé  comme  allège  ne  peut,  toutefois 
être  employé  en  cette  qualité,  durant  plus  de  quatre  mois  consécutifs, 
à  partir  de  sa  première  opération,  à  moins  de  remplir  les  formalités- 
prescrites  par  l'article  94. 


î 
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1870  Article  96. 

Tout  patron  d'allégé  immatrioulée  est  soumis  à  un  oautionuement 
de  six  cents  ft'ancs  qui  est  versé  à  la  caisse  de  navigation  de  Soulina. 
Ce  cautionnement  peut  être  remplacé  par  la  garantie  solidaire  d'une 
personne  notoirement  solvable  domiciliée  dans  Tnn  des  ports  du  Bas- 
Danube. 

La  licence  ne  peut  être  délivrée  par  Tinspectenr-général  avant 
le  dépôt  du  cautionnement  ou  racceptation  de  la  caution. 

Le  cautionnement  ne  peut  être  rendn^  ni  la  caution  déchargée, 
aussi  longtemps  que  le  bâtiment  continue  à  functionner  comme 
allège.  Cette  garantie  peut  être  affectée  au  payement  des  condam- 
nations pécuniaires  prononcées  contre  le  patron  d'allégé,  et  dans  ce 
cas,  la  licence  est  retirée  au  bâtiment,  jusqu'à  ce  que  le  cautionne- 
ment ait  été  rétabli  dans  son  intégrité. 

Article  97. 

Les  allèges  immatriculées,  de  même  que  les  bâtiments  employés 
temporairement  comme  allèges,  sont  tenus  d'avoir  leur  rôle  d'équipage 
en  ordre  et  de  le  présenter,  à  toute  réquisition,  à  rinspecteur-générai 
de  la  navigation,  au  capitaine  du  port  de  Soulina  et  aux  agents  placés 
sous  les  ordres  de  ces  derniers. 

Les  allèges  immatriculées  sont  tenues,  en  outre,  de  porter  leur 
numéro  matricule,  et  les  bâtiments  employés  temporairement  comme 
allèges,  le  numéro  de  la  dernière  estampille  apposé  sur  leur  rôle 
d'équipage  en  exécution  de  l'article  17  du  présent  règlement.  Ces 
numéros  doivent  être  peints  en  blanc,  de  chaque  côté  de  l'avant,  en 
chiffres  arabes  d'un  pied  de  hauteur. 

Chapitre  IL 
Des  opérations  d'allégé  locales. 

Article  98. 

La  surveillance  des  opérations  d'allégé  locales  qui  s'effectuent 
dans  le  fleuve  est  exercée  par  rinspecteur-générai  de  la  navigation 
ou  pour  ses  agents,  et  celle  des  opérations  qui  s'effectuent  à  l'em- 
bouchure, par  le  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Article  99. 

Lorsqu'un  bâtiment  de  mer  décharge  tout  ou  partie  de  sa 
cargaison  à  bord  des  allèges,  le  capitaine  est  tenu  de  placer  à  bord 
de  chacune  d'elles  un  gardien  de  son  choix. 

Pour  les  opérations  d'allégé  locales  accomplies  dans  le  cours 
intérieur  du  fleuve,  les  allèges  doivent,  à  moins  d'être  remorquées 
naviguer  de  conser\'e   avec    les  bâtiments  allégés,  et  ne   peuvent 


FRANCE.  —  GRANDE-BRETAGNE  ETC.  141 

s'éloigner  d'eux,  sanf  le  cas  de  force  majeure,  avant  de  leur  avoir  1870 
rendn  la  totalité  de  marchandises  allégées. 

De  leur  côté,  les  capitaines  des  bâtiments  allégés  sont  tenus, 
avant  de  prendre  la  mer,  de  payer  aux  patrons  de  leurs  allèges  le 
nolis  convenu,  ou  d'en  effectuer  le  dépôt  au  capitanat  du  port,  sur  la 
demande  écrite  de  ces  derniers. 

Article  100. 

Pour  les  opérations  faites  à  l'embouchure  du  fleuve  par  les 
bâtiments  qui  prennent  la  mer,  les  allèges  sortent  du  port  en  même 
temps  que  les  bâtiments  allégés;  mais  si  un  bâtiment  se  sert  de 
plusieurs  allèges,  le  capitaine  du  bord,  règle  leur  départ  de  telle 
sorte  qu'elles  n'aient  pas  à  séjourner  trop  longtemps  en  rade  avant 
de  pouvoir  effectuer  le  rechargement. 

Dans  aucun  cas,  qu'il  s'agisse  d'alléger  un  bâtiment  sortant  du 
port,  on  un  bâtiment  venant  de  la  mer  ou  restant  mouillé  en  rade^ 
les  allèges  ne  peuvent  sortir  de  Soulina  sans  un  laissez-passer  du 
capitaine  de  port. 

Il  est  interdit  aux  allèges  qui  se  rendent  en  rade  de  charger 
sur  le  tillac. 

Article  101. 

Les  allèges  immatriculées  et  les  bâtiments  ayant  servi  d'allège^^ 
qui  remontent  le  âeuve  ou  qui  rentrent  dans  le  port  de  Soulina  après 
avoir  allège  un  bâtiment  de  mer,  peuvent  être  visités  par  les  agents 
de  rinspection-gènèrale  de  la  navigation  ou  du  capitanat  du  port  de 
Soulina. 

Les  patrons  d'allégés  sont  tenus,  en  conséquence,  d'ouvrir 
la  cale  et  les  cabines  de  leur  bâtiment,  à  toute  réquisition  qui  leur 
en  est  faite  par  lesdits  agents. 

Article  102. 

Si  une  allège  employée  à  alléger  un  bâtiment  sortant  du  fleuve 
rentre  dans  le  port  de  Soulina  pour  un  motif  quelconque,  même  de 
force  majeure,  avant  d'avoir  pu  rendre  la  totalité  de  marchandises 
qu'elle  avait  embarquées,  le  capitaine  ou  patron  est  tenu  d'en  faire 
immédiatement  la  déclaration  au  bureau  du  capitaine  du  port,  et 
cette  d.  claration  est  communiquée  sans  délai  au  directeur  de  la  caisse 
de  navigation. 

Article  103. 

Les  allèges  qui  rentrent  dans  le  port  de  Soulina,  dans  le  cas^ 
prévu  par  l'article  précèdent,  sont  tenues  de  mouiller  dans  la  partie 
inférieure  du  port,  au  point  qui  leur  est  indiqué  par  le  bosseman» 
Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  spéciale  de  l'officier  vérificateur 
attaché  à  la  caisse  de  navigation,   sur  la  réquisition   duquel    lea 
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1870  capitaines  ou  patrons  sont  tenus  d^ouvrir  la  cale  et  les  cabines  de  leur 
bâtiment. 

Chapitre  III. 

Dm  opérations  d'allégé  au  cabotage. 

Article  104. 

Les  opérations  d'aliége  par  cabotage  peuvent  être  faites  par 
tous  transports  à  vapeur,  chalands  de  remorque,  bâtiments  à  voiles 
ou  allèges,  mqnis  de  papiers  réguliers,  à  charge  par  les  capitaines  ou 
conducteurs,  de  se  faire  délivrer,  pour  chaque  voya^,  par  les 
autorités  consulaires  ou  locales  compétentes  des  ports  dans  lesquels 
ils  prennent  leur  cargaison,  un  certificat  faisant  connaître  Tobjet  de 
Topération  et  le  quantité  de  marchandises  embarquée. 

Ce  certificat  doit  être  produit  en  cours  de  voyage,  à  toute 
réquisition  de  T inspecteur-général  et  de  ses  agents. 

Article  105. 

Aussitôt  que  le  bâtiment  faisant  une  opération  de  cabotage 
arrive  dans  le  port  de  Soulina,  le  conducteur  est  tenu  de  se  rendre 
au  bureau  du  capitaine  de  port  et  d'y  présenter  le  certificat  prescrit 
par  l'article  précédent. 

Si  le  bâtiment  décharge  la  totalité  de  sa  cargaison  dans  le  port 
4e  Soulina,  il  mouille  à  côté  du  bâtiment  de  mer  qui  doit  recevoir 
la  marchandise,  et  ne  peut  s'en  éloigner  qu'après  avoir  entièrement 
terminé  le  déchargement. 

Si  la  cargaison  doit  être  déchargée,  en  totalité  ou  en  partie, 
«ur  la  rade  de  Soulina,  le  conducteur  du  bâtiment  remet  le  certificat 
prescrit  par  l'article  104  au  capitaine  du  port,  qui  lui  délivre  le 
laissez-passer  nécessaire  pour  sortir  du  port. 

Article  106. 

Les  articles  97,  100,  101,  102  et  103  qui  précèdent  sont 
également  applicables  aux  bâtiments  qui  fout  le  service  d'allège  au 
•cabotage. 

Toutefois,  les  transports  à  vapeur  et  chalauds  de  remorque  ne 
sont  pas  assujettis  à  Tobligation  de  se  laisser  visiter,  conformément 
à  l'article  100,  à  moins  que  l'une  des  parties  ne  le  demande,  ou  en 
«as  de  soupçon  de  fraude. 

Chapitre  IV, 
Dispositions  spéciales  au  cas  de  force  majeure. 

Article  107. 

Lorsqu'un  bâtiment  est  contraint  par  le  mauvais  temps  de  quitter 
la  rade  de  Soulina,    en    laissant    la  totalité  ou   une   partie   de  sa 
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cargaison  à  bord  de  Tallége,  le  patron  de  Tallége  rentre  dans  le  port  181 
et  conserve  provisoirement  son  chargement,  après   avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  l'article  102  ci-dessus. 

Article  108. 

Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le  bâtiment  allégé 
ne  reparait  pas  dans  le  délai  de  six  jours,  les  patrons  d'allégés  ont 
la  faculté  de  demander  au  capitaine  du  port  l'autorisation  de  décharger 
leur  cargaison  et  de  la  consigner  entre  les  mains  de  qui  de  droit,  et 
ils  peuvent  ^ger  le  payement  du  nolis  convenu,  comme  s'ils  avaient 
remis  la  cargaison  à  bord  du  navire  allégé,  mais  sans  aucune  aug- 
mentation. 

Si,  avant  l'expiration  du  délai  ci-dessus  spécifié,  le  bâtiment 
revient  en  rade  pour  s'éloigner  de  nouveau,  les  jours  écoulés  ne  sont 
pas  comptés  et  un  nouveau  délai  commence  à  partir  du  jour  de  son 
apparition. 

Chapitre  V- 
Ditpositions  tpéclalet  au  cas  de  fraude. 

Article  109. 

En  cas  de  présomption  d'inexactitude  ou  de  fausse  indication 
de  la  capacité  de  l'allège,  le  capitaine  marchand  a  la  faculté  de  faire 
procéder  à  la  vérification  du  tonnage  par  une  commission  spéciale 
nommée,  suivant  les  cas,  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina  ou  par 
r inspecteur-général  de  la  navigation. 

Les  frais  de  l'expertise  sont  supportés  par  le  capitaine  qui  Ta 
demandée,  à  moins  que  l'inexactitude  ou  la  fausse  indication  ne  soit 
constatée,  auquel  cas  ils  tombent  à  la  charge  de  l'allège. 

Article  110. 

S'il  est  prouvé  qu'un  détournement  a  été  commis  sur  la  cargaison 
mise  à  bord  d'une  allège  immatriculée,  la  licence  du  bâtiment  est 
retirée  pour  trois  mois  au  moins,  sans  préjudice  à  l'application  de 
l'amende  édictée  par  l'article  139  du  présent  règlement,  contre  le 
capitaine  ou  patron  du  bâtiment,  ni  aux  poursuites  criminelles 
appartenant  aux  autorités  compétentes. 

Titre  VI. 

Du  Remorquage. 

Chapùre  /. 
Renies  générales. 

Article  111. 

Nul  ne  peut  entreprendre  des  opérations  habituelles  de  remor- 
quage à   l'embouchure  de  Soulina  ni  sur  le   Bas-Oanube  en  aval 
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1870  dlsaktcha,  avant  d'avoir  fait  immatriculer  au  capîtanat  du  port  de 
Sonlina  les  bâtiments  destinas  à  servir  de  remorqueurs,  et  de  s'être 
muni,  pour  chaque  bâtiment,  d'une  licence  délivrée  par  le  capitaine 
de  port. 

Cette  licence  doit  toujours  se  trouver  à  bord;  elle  indique  le 
tonnage  du  remorqueur,  ainsi  que  la  qualité  et  la  force  de  son  moteur» 

Article  112. 

Avant  de  délivrer  la  licence,  le  capitaine  de  port  fait  visiter  le 
reoQorqueur  pour  lequel  elle  est  demandée,  par  des  experts  qui  jugent 
si  le  bâtiment  et  surtout  son  moteur  sont  en  bon  état. 

Cette  visite  est  renouvelée  au  printemps  de  chaque  année,  et 
Tavis  des  experts  constate  pour  combien  de  mois  le  moteur  est  en  état. 

Article  113. 

Les  remorqueurs  munis  de  la  licence  prescrite  par  les  deux, 
articles  précédents  sont  tenus  de  porter  le  numéro  de  cette  licence 
peint  en  blanc  et  en  chiffres  arabes  d'un  pied  de  hauteur,  à  bâbord  et 
à  tribord,  sur  une  partie  apparente  de  leur  bordage  extérieur. 

Article  114. 

Lorsque  des  bâtiments  ou  transports  conduits  en  remorque 
s'amarrent  ou  jettent  l'ancre  en  rade  de  Soulina,  dans  un  port  ou  sur 
tout  autre  point  du  Bas-Danube,  en  aval  d'Isaktcha,  les  remorqueurs 
ne  peuvent  larguer  les  amares  de  remorque  avant  que  les  bâtiments 
ou  transports  remorqués  n'aient  fait  leur  évitée  au  vent  ou  au  courant 
et  ne  se  trouvent  en  sécurité  de  mouillage. 

Article  115. 

Lorsque  le  capitaine  d'un  remorqueur  entreprend  de  remorquer, 
soit  en  rade  de  Soulina,  soit  dans  le  fleuve,  en  aval  dlsaktcha,  un  ou 
plusieurs  bâtiments,  transports,  radeaux  ou  trains  de  bois,  pour 
lesquels  la  force  de  son  bâtiment  est  insuffisante,  il  est  civilement 
responsable  de  tous  les  dommages  qui  peuvent  en  résulter. 

Article  116. 

Les  dispositions  des  articles  114  et  115  qui  précédent  sont 
obligatoires  pour  tous  les  bâtiments  employés,  en  aval  d'Isaktcha  et 
sur  la  rade  de  Soulina,  à  en  remorquer  d'antres,  soit  habituellement, 
soit  accidentellement. 

Chapitre  IL 
Du  remorquage  à  Tembouchure 

Article  117. 

Les  remorqueurs  employés,  soit  habituellement,  soit  accidentelle- 
ment, au  service  du  port  et  de  la  rade  de  Soulina,  sont  tenus  de  se 
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conformer  strictement  aux  indications  qui  leur  sont  données  par  le  1£ 
capitaine  de   port  ou  par  ses  agents,   en   ce   qui   concerne  le  lieu 
d'amarrage    ou    de    mouillage    des   bâtiments    qu'ils    remorquent   à 
l'entrée. 

Ils  stationnent  eux-mêmes  dans  la  section  du  port  qui  leur  est 
spécialement  assignée  par  le  capitaine  de  port,  et  ils  ne  peuvent  s'y 
amarrer  bord-à-bord  au  nombre  de  plus  de  deux. 

Article  118. 

11  est  interdit  à  tous  bâtiments  à  vapeur  de  naviguer  dans  le 
port  de  Soulina  avec  des  bâtiments  amarrés  bord-à-bord  au  nombre 
de  plus  de  deux. 

Article  119. 

• 

Lorsque  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas  aux  pilotes  de  l'em- 
bouchure de  se  rendre  en  rade  pour  piloter  les  bâtiments  à  l'entrée^ 
tout  remorqueur  sortant  du  port,  pour  aller  prendre  un  bâtiment  en 
remorque,  est  tenu  de  recevoir  à  bord,  avant  de  sortir,  le  pilote 
désigné  à  cet  e  ffet  par  le  chef- pilote. 

Chapitre  III. 
Du  remorquage  dans  le  fleuve. 

Article  120. 

Est  considéré  comme  faisant  habituellement  des  opérations  de 
remorquage  entre  Isaktcha  et  l'embouchure  de  Soulina,  et  soumis  en 
conséquence  à  l'obligation  de  prendre  la  licence  prescrite  par  l'article 
111  du  présent  règlement,  tout  remorqueur  qui  effectue,  dans  cette 
partie  du  fleuve,  plus  de  trois  opérations  dans  l'espace  d'un  mois. 

Article  121. 

En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un  bâtiment,  transport,, 
radeau  ou  train  de  bois  remorqué,  en  aval  d'Isaktcha,  le  capitaine  du 
remorqueur^  en  continuant  son  voyage,  est  tenu  de  donner  avi» 
de  l'accident  à  la  première  embarcation  du  service  de  l'inspection 
générale  qu'il  rencontre. 

Si  l'échouement  et  imputable  à  la  faute  du  remorqueur,  celui-ci 
ne  peut  continuer  son  voyage  avant  qu'il  ne  soit  constaté  que  la  force 
de  j5on  moteur  est  insuffisante  pour  remettre  à  flot  le  bâtiment,  trans- 
port, radeau  ou  train  de  bois  échoué. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  à  tou» 
bâtiments  à  vapeur  employés  au  remorquage  en  aval  d' Isaktcha,  soit 
habituellement,  soit  accidentellement. 

VII.  Recueil.  10 
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1870  Titre  VIL 

Dispositions  spéciales  à  obserrer  dans  PIntérêt  des  traranx  d'amé- 
lioration dn  Bas-Danube. 

Article  122. 

Les  règles  de  précaution  prescrites  par  Tartiole  30  du  présent 
règlement  aux  capitaines  ou  patrons  des  bâtiments,  trains  de  bois  ou 
radeaux,  naviguant  ou  stationnant  sur  le  Bas-Danube,  en  aval  d'Isak- 
tcha,  s'appliquent  notamment  au  matériel  flottant  employé  aux  travaux 
d'amélioration  du  fleuve  et  de  ses  embouchures,  ainsi  qu*aux  ouvrages 
de  toute  nature,  tels  que  digues,  jetées,  éperons,  i;uaid,  revêtements 
de  rives,  construits  ou  à  construire  par  la  Commission  européenne 
du  Danube  ou  par  Tautorité  qui  lui  succédera,  et  aux  bouées  et  autres 
signaux  placés  par  Tune  ou  par  Fautre  de  ces  autorités  sui:  le  fleuve 
ou  sur  les  rives. 

Article  123. 

Les  capitaines  ou  patron^)  des  bâtiments,  transports,  trains  de 
bois  ou  de  radeaux  sont  également  tenus  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  entraver  le  moins  possible  les  travaux  en  cours 
d'exécution,  notamment  les  travaux  de  dragage  et  la  construction  des 
ouvrages  entrepris  ou  à  entreprendre  sur  le  Ba^  Dannbe,  en  aval 
dlsaktcha,  et  à  son  embouchure. 

A  cet  effet,  les  cap  taines  de  tous  bâtiments  à  vapeur  sont  tenus 
de  ralentir  leur  roarclie,  autant  qnlls  peuvent  le  faire  sans  danger 
pour  leur  propre  bâtiment  ou  pour  les  bâtiment^)  remorqués  par  eux, 
lorsqu'ils  traversent  uue  section  fluviale  sur  laquelle  des  travaux  de 
dragage  ou  autres  sont  en  cours  d'exécution,  et  ce  aussi  longtemps 
qu'ils  se  trouvent  entre  les  signaux  spéciaux  placés  sur  les  rives,  en 
amont  et  en  aval  du  lieu  des  travaux. 

Article  124. 

Lorsque  des  dragues  à  vapeur  sont  employés  pendant  h\  nuit 
sur  le  Bas -Danube,  en  aval  d'isaktcha,  le  passage  des  sections  où 
s'effectuent  les  travaux  de  drngage  et  le  transport  des  déblais  est 
interdit,  sauf  Texception  ci-après,  à  tous  bâtiments  à.  voiles  ou  à 
vapeur,  radeaux  ou  trains  de  bois,  pendant  tel  nombre  d'heures  qu'il 
est  jugé  nécessaire  et  qu'il  est  déterminé  par  un  avis  spécial  que 
la  Commission  européenne,  ou  l'autorité  qui  aura  succédé,  fait  publier 
à  cet  effet. 

Cette  défense  ne  s'étend  pas  aux  paquebots  effectuant  des 
voyages  périodiques  et  affectés  à  un  service  postal  régulier,  sauf 
toutefois  le  cas  des  nécessité  spéciale,  dans  lesquels  le  pussage  de 
nuit  peut  être  interdit  d'une  manière  absolue,  par  un  simple  avis  de  la 
Commission  européenne  ou  de  l'autorité  qui  lui  aura  succédé. 
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Titre  VIIL  ^^^^ 

Des  eontrftTentlong. 

Chapitre  L 
Fixation  des  amendes. 

§.  1. 

Contraventions  aux  dispositions  f^^énérales  et  à  celles  du  titre  \j  sur  la  police 

de  la  rade  et  du  port  de  Soulina. 

Article  125. 

Tonte  contravention  anx  dispositions  du  deuxième  alinéa  de 
Titrticle  cinq  (5),  du  premier  alinéa  de  Tarticle  dix-sept  (17)  ou  du 
premier  tilinéa  de  Tarticle  vingt-trois  (23)  ou  à  Tune  des  dispositions 
des  articles  huit,  dix,  onze,  quatorze,  treize,  dix-huit,  dix-neuf,  vingt, 
vingt-sept  et  vingt-huit  (8,  10,  11,  14,  16,  18,  19,  20,  27  et  28) 
du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  dix  francs  au  moins 
«t  de  cinquante  francs  au  plus. 

Article  126. 

Le  capitaine  de  tout  bâtiment  de  mer,  autre  que  les  paquebots 
affectés  au  service  des  messageries,  trouvé  dans  le  Danube,  et  dont  le 
rôle  d' équipage  ne  porte  pas  Testampille  dont  il  est  parlé  à  Tarticle 
dix-sept  (17)  du  présent  règlement,  ou  ne  porte  qu*une  ou  plusieurs 
estampilles  annullées,  est  passible  d'une  amende  de  cent  francs  au 
moins  et  de  cinq  cent  francs  au  plus. 

L^amende  est  de  vingt  francs  au  moins  et  de  deux  cents  francs 
au  plus,  pour  tout  capitaine  d'un  bâtiment  de  mer  qui  en  cours  de 
voyage  entre  Isaktcha  et  Soulina  se  trouve  dépourvu  de  son  rôle 
d'équipage,  ou  refuse  de  le  produire  aux  agents  de  Tinspection  géné- 
rale de  la  navigation. 

Article  127. 

Toute  contravention  à  Tarticle  vingt -un  (21)  du  présent 
règlement  est  punie  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de 
trois  cents  francs  au  plus. 

Pour  les  contraventions  commises  contre  les  dispositions  de 
Tarticle  vingt-deux  (22)  ci-dessus,  la  peine  est  de  vingt  francs  au 
moins  et  de  deux  cents  francs  au  plus. 

Article  128. 

Toute  contravention  à  Tune  des  dispositions  des  articles  vingt- 
quatre  et  vingt-cinq  (24  et  25)  ci-dessuii  est  punie  d'une  amende  de 
vingt  francs  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 

10* 
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1870  §.  2. 

Contraventions  aux  dispositions  du  titre  II,  sur  la  police  du  fleuve. 

Article  129. 

Toute  contravention  à  Tune  des  dispositions  des  articles  trente 
à  quarante-cinq  inclusivement,  des  articles  quarante-huit  à  cinquante- 
neuf  inclusivement,  soixante- quatre,  soixante-cinq,  soixante-neuf  et 
soixante- quatorze  du  présent  règlement  (30  à  45^  48  à  59,  64,  65, 
69  et  74),  est  punie  d*une  amende  de  trente  francs  au  moins  et  de 
cent  francs  au  plus. 

Article  130. 

Tout  conducteur  d'un  radeau  ou  train  de  bois  trouvé  naviguant 
dans  le  bras  de  Soulina  avec  un  tirant  d^eau  supérieur  à  celui  qui 
est  indiqué  par  Tarticle  soixante  (60)  du  présent  règlement,  est 
passible  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs 
au  plus. 

Toute  contravention  à  Tune  des  dispositions  des  articles  soixante- 
un  et  soixante  H  eux  (61  et  62)  ci -dessus  est  punie  d'une  amende  de 
doux  cents  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  an  pluî*. 

Article  131. 

Toute  contravention  à  Tune  des  dispositions  de  l'article  soixante- 
treize  (73)  du  présent  règlement,  relatives  au  jet  et  au  débarquement 
du  lest,  est  punie  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq 
cents  francs  au  pins. 

§.3. 
Contraventions  aux  dispositions  du  titre  III,  sur  la  police  du  port  de  Toultcba. 

Article  132. 

Sont  punies  d'une  amende  de  dix  francs  au  moins  et  de  cinquante 
francs  au  plus,  les  contraventions  à  Tune  des  dispositions  des  articles 
soixante-quinze,  soixante- seize,  et  soixante-dix-sept  (75,  76  et  77} 
du  présent  règlement. 

§•4. 
Contraventions  aux  dispositions  du  titre  IV,  sur  le  service  du  pilotag;e. 

Article  133. 

Toute  contravention  aux  disposition.^  du  premier  alinéa  de 
Tarticle  treize  (13)  ou  du  deuxième  alinéa  de  l'article  quatre-vingt- 
cinq  (^85)  du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  cent 
cinquante  francs  au  moins  et  de  trois  cents  francs  an  plus. 

Article  134. 

Tout  refus  des  déclarations  prescrites  par  Tarticle  quatre- vingt 
(80)  du  présent  règlement,  de  même  que  toute  inexactitude  volontaire 


FRANCE.  —  GRANDE-BRETAGNE  ETC.  145. 

«ommiae  âaD3  ces  déclarations,  soit  par  le  capitaine,  soit  parle  pllnf».   Id7i) 
«t  tonte  contravention  à  l'artiolc  qoatre -vingt- un  (81)  ci-deasns,  sont 
punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  de  cent  Trani-^ 
an  plu-i. 

Article  135. 

Tout  capitaine  qui  contrairement  aus  dispositiona  du  dernier 
alinéa  de  l'article  quatre-vingt-quatre  (84)  du  présent  règlement,  fuit 
piloter  sont  biitiment  entre  Sonlina  et  Braïla,  même  à  la  remonte  et 
4or4qn'il  ae  trouve  lui-même  à  bord,  par  nn  pilote  étranger  au  corps 
du  pilotage  fluvial,  est  passible  d'une  amende  de  cent  francs  an  moins 
■et  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 

Le  pilote  flavini,  qui  contrevient  à  l'nne  des  disposition^;  de 
l'article  quatre-vingt-huit  {88}  ei-dessui,  est  passible  d'une  amende 
4e  cinquante  francs  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 

Article  136. 
Tonte  contravention  commise  par  les  pilotes  brevetés  de  l'em 
bouchure  ou  du  service* fluvial,  ou  par  les  chefs  ou  aona-chcfs  pilotes, 
oontre  les  dispositions  du  présent  règlement  ou  cojitre  let  instructions 
^ui  lenr  sont  données,  et  à  raison  de  laquelle  contravention  il  n'eit 
point  édicté  de  pénalité  spéciale,  est  punissable  d'une  amende  dont 
le  maximum  ne  peut  dépasser  trois  cents  francs. 

§.  5. 

ContrftTeniions  nui  dispotitiona  du  titre  V,  sur  le  gervice  des  allèges. 

Article  137. 
Toute  contravention  aux  dispositions  du  premier  alinâa  de 
l'article  quatre-vingt-quatorze  (94j  ou  k  l'une  des  dispositions  des 
articles  quatre  vingt-quinze,  cent  un  et  o^nt  quatre  (95.  101  et  104) 
du  présent  règlement  est  punie  d'une  amonde  de  cent  frani;»  ;iit 
moins  et  de  deux  cents  francs  an  plus. 

Article  138. 

Toute  contravention  à  la  prescription  édictée  par  le  troisième 
alinéa  de  l'article  quatre-vingt-quatorze  (94),  de  même  que  toute 
contravention  à  l'une  des  dispositions  des  articles  quatre-vingt-dix- 
sept  (97),  du  premier  alinéa  de  l'article  quatre-vingt-dix  neuf  (99),  des 
articles  cent,  cent  deux,  cent  trois  (100,  102  et  103)  et  du  premier 
alinéa  de  l'article  cent  cinq  (105)  du  présent  règlement,  est  p.inie 
d'une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de  cent  vingt  francs  au  plus. 
Article  139. 

Tonte  contravention  à  l'une  des  dispositions  du  quatrième  alliiA;! 
de  l'article  qnatre-vingt-quatorse  (94),  du  deuxième  alinéa  de  l'artii: 
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1870  quatre  vingt-dix  neuf  (99),  et  du  deuxième  alinéa  de  Tartide  cent  cinq 
(105)  du  présent  règlement,  est  punie  d'une  amende  de  quatre  cent» 
francs  au  moins  et  de  douze  cents  francs  au  plus,  et  la  même  peine 
est  applicable  au  capitaine  ou  patron  de  tout  bâtiment  ayant  servi 
d'allégé  ou  de  toute  allège  immatriculée,  qui,  sans  y  être  contraint 
par  force  majeure ,  s'éloigne,  sur  la  rade  de  Soulina,  du  bâtiment 
allégé,  avant  de  lui  avoir  rendu  la  totalité  de  sa  cargaison. 

Article  140. 

En  tout  état  de  cause,  le  bâtiment  ou  allège  à  bord  duquel  une 
contravention  a  été  commise  demeure  affecté  par  privilège  au  payement 
de  l'amende  encourue,  pour  le  recouvrement  de  laquelle  il  peut  être- 
sequcstrè  par  l'inspecteur-général  de  la  navigation  ou  par  le  capitaine 
du  port  de  Soulina,  suivant  le  cas. 

§.  6. 

ContraTentions  aux  dispositions  du  titre  VI,  sur  le  remorquage. 

Article  141. 

Toute  contravention  à  Tune  des  dispositions  de  Tarticle  cent 
onze  (111)  du  deuxième  alinéa  de  l'article  cent  douze  (112),  des- 
articles  cent  quatorze,  cent  vingt  et  cent  vingt-un  (114,  120  et  iSl) 
du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  vingt  francs  au 
moins  et  de  cent  vingt  francs  au  plus. 

La  même  pénalité  est  applicable  à  tout  remorqueur  qui  entre- 
prend, en  aval  d'Isaktcha,  une  opération  pour  laquelle  la  force  de 
Kon  moteur  est  insuffisante. 

Article  142. 

Sont  punies: 

D'uôe  amende  de  dix  francs  au  moins  et  de  trente  francs  au: 
plus,  les  contraventions  commises  contre  les  dispositions  de  l'article 
cent  treize  (113j; 

D'une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de  soixante  francs  au 
plus,  les  contraventions  commises  contre  l'une  des  dispositions  des- 
articles  cent  dix-sept  et  cent  dix-neuf  (117  et  119); 

Et  d'une  amende  de  quarante  francs  an  moins  et  de  cent  vingt 
francs  au  plus,  les  contraventions  commises  contre  la  disposition  de 
l'article  cent  dix-huit  (118)  du  présent  règlement. 

Article  143. 

Les  dispositions  de  l'article  cent  quarante  (140)  ci-dessus  sont 
également  applicables,  pour  le  recouvrement  des  amendes,  aux 
remorqueurs  à  bord  desquels  les  contraventiouij  ont  été  commises. 
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§.   7.  1870 

Contraventions  contre  les  dispositions  spéeiiles  du  titre  VII. 

Article  144 

Toute  contravention  à  Tune  des  diapoeitions  des  articles  cen^ 
vingt-deux,  cent  vingt-trois  et  cent  vingt-quatre  (122,  123  et  124) 
du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  au 
moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

Article  145. 

Lorsqu'une  contravention  commise  contre  Tune  des  dispositions 
des  dits  articles  cent  vingt-deux,  cent  vingt- trois  et  cent  vingt-quatre 
(122,  123  et  124),  ou  une  contravention  prévue  et  punie  par  Tun 
des  articles  cent  vingt-neuf  et  cent  trente  (129  et  130)  du  présent 
règlement,  est  accompagnée  ou  suivie  d^m  dommage  ou  d'une  avarie 
quelconque  occasionné  par  le  bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau  con- 
trevenant, aux  ouvrages  de  la  Commission  européenne  du  Danube  ou 
de  l'autorité  qui  lui  aura  succédé,  à  leur  matériel  flottant  ou  à  quel- 
c|u'autre  de  leurs  propriétés,  ramemie  encourue  par  le  contrevenant 
est  de  deux  cent  cinquante  francs  au  moins  et  de  deux  mille  cinq 
cents  francs  au  plus. 

§.  8. 

Injures  et  voies  de  fait. 

Article  146. 

Toute  offense  ou  injure  commise  et  toute  menace  proférée  contre 
les  agents  préposés  au  maintien  de  la  police  de  la  navigation  ou  à  la 
perception  des  taxes  établies  à  Tembouchure  de  Soulina,  agissant 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  même  que  toute  injure  ou  offense 
dirigée  contre  l'autorité  de  laquelle  les  dits  agents  tiennent  leur 
pouvoir,  est  punie  d'une  amende  de  dix  francs  au  moins  et  de 
cinquante  francs  au  plus. 

S'il  y  a  voie  de  fait  commise  ou  tentée  contre  les  agents  de  la 
police  ou  de  la  perception  des  taxes,  à  Toccasion  de  l'accomplissement 
de  leurs  fonctious,  le  maximum  de  Tamende  peut  être  porté  à  trois 
cents  francs. 

Chapitre  II. 
Règles  pour  rapplicatlon  des  amendes. 

Article  147. 

Les  amendes  ne  sont  pas  applicables  aux  contraventions  occa" 
'^ionnées  par  des  cas  de  force  majeure. 

Article  148. 
Le  maximum  de  Tamende  peut  être  doublé  en  cas  de  récidive. 
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1870  II  y  a  récidive  ponr  les  capitaines  des  bâtiments  de  mer,  lorsque 

les  denx  contraventions  sont  commises  sans  que  le  bâtiment  ait  quitté 
le  Danube  dans  Tintervalle. 

Pour  les  patrons  d'allégé,  pour  les  capitaines  des  remorqueurs 
et  pour  les  pilotes^  il  y  a  récidive,  lorsque  la  contravention  se  renou- 
velle dans  Tespace  d'une  année. 

Pour  les  conducteurs  de  radeaux  et  trains  de  bois,  il  y  a  récidive 
dans  la  contravention  commise  contre  les  dispositions  de  l'article 
Hoixante  (60j  du  présent  règlement,  lorsque  deux  ou  plusieurs  radeaux 
ou  trains  de  bois  expédiés  par  le  même  propriétaire  ou  vendeur  et 
ayant  des  dimensions  supérieures  à  celles  qui  sont  prescrites  par 
ledit  article,  sont  trouvés  naviguant  dans  le  bras  de  Soulina,  sans  être 
remorqués  par  un  bateau  à  vapeur,  entre  le  premier  janvier  et  le 
trente-un  décembre  de  la  même  année. 

Dans  le  cas  de  Tarticle  soixante- deux  (62)  ci  dessus,  il  y  a  réci- 
dive, lorsque  la  contravention  a  été  commise  à  bord  du  même  radeau 
ou  train  de  bois,  pendant  deux  ou  plusieurs  nuits,  au  cours  du  même 
voyage. 

Article  149. 

Indépendamment  des  amendes  auxquelles  ils  sont  condamnés, 
les  contrevenants  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  compé- 
tents, à  raison  de  la  réparation  civile  des  dommages  qu*ils  ont  causés. 

Article  150. 

Les  capitaines  sont  personnellement  responsables  des  contra- 
ventions commises  par  les  gens  de  leur  équipage. 

Article  151. 

L'inspecteur-général  de  la  navigation  et  le  capitaine  du  port  de 
Soulina  connaissent  des  contraventions  commises  dans  retendue  de 
leur  ressort,  contre  les  dispositions  du  présent  règlement,  et  pronon- 
cent, en  première  instance,  l'application  dos  amendes  encourues  à 
raison  de  ces  contraventions. 

La  notification  de  leurs  sentences  est  faite  à  Soulina,  en  la 
chancellerie  de  Tautoritê  consulaire  ou  locale,  de  laquelle  relève  la 
partie  condamnée,  si  la  contravention  a  été  commise  pendant  un 
voyage  à  la  descente,*  elle  est  faite  à  la  même  autorité,  dans  le  port 
de  destination  du  bâtiment,  lorsque  la  contravention  a  été  commise 
pendant  le  voyage  à  la  remonte;  elle  peut  de  même  être  faite 
valablement  à  la  personne. 

Article  152. 

Le  montant  des  amendes  est  versé  à  Soulina,  entre  les  mains 
du  directeur  de  la  caisse  de  navigation,  et  pour  les  bâtiments  de  mer. 
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ce  payement  est  effectué,  en  tout  état  de  cause,  avant  celui  des  droits  1870 
de  navigation  qu'ils  ont  à  payer  en  sortant  du  fleuve. 

Article  153. 

L'appel  contre  les  jugements  en  condamnation  est  porté,  dans 
les  trois  mois  de  la  notification,  soit  devant  la  Commission  européenne, 
ou  devant  Tautorité  qui  lui  succédera,  soit  devant  le  tribunal  mixte 
qui  pourra  être  éventuellement  institué  à  cet  effet. 

£n  cas  d'appel,  le  montant  de  l'amende  est  consigné,  à  titre 
provisoire,  à  la  caisse  de  navigation  et  y  reste  en  dépôt  jusqu'à  ce 
que  la  cause  soit  vidée. 

Le  jugement  rendu  sur  Tappel  est  définitif  et  ne  peut  être  l'objet 
d'aucun  recours  quelconque. 

L'appel  n'est  plus  recevable  après  Texpiration  du  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  notification,  et  le  montant  de  l'amende  demeure 
définitivement  acquis  à  la  caisse  de  navigation. 

Dispositions  finales. 

Articl  e  154. 

Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le  premier  mars  1871. 

Cesseront  d'avoir  force  de  lois,  à  partir  de  cette  même  date  : 

l**Le  règlement  de  navigation  et  de  police  en  date  du  2  novembre 
1865,  annexée  à  lacté  public  du  même  jour,  avec  les  modifications 
introduites  dans  ledit  règlement  par  les  nouvelles  dispositions  relatives 
au  pilotage  et  au  service  d'allèges,  édictées  le  16  avril  1868,  le 
22  avril  et  le  30  octobre  1869; 

2''  Les  dispositions  sur  la  navigation  des  radeaux  et  trains  de 
bois,  des  12  mai  et  13  octobre  1866; 

3''  Les  dispositions  de  police  arrêtées  dans  l'intérêt  des  travaux 
d'amélioration  du  Bas-Danube,  le  22  avril  1868; 

4**  Les  règlements  relatifs  au  remorquage ,  en  date  des  2  no- 
vembre 1867  et  22  avril  1869; 

5"*  Et  le  dispositions  additionnelles  relatives  au  mouillage  dans  le 
port  de  Soulina  édictées  le  dit  jour  22  avril  1860. 

Article  155. 

Le  présent  règlement  pourra  être  modifié,  selon  les  besoins,  par 
la  Commission  européenne  on  par  Tautorité  internationale  qui  lui 
sera  substituée  en  vertu  du  l'article  17  du  traité  de  Paris. 

Fait  à  Galatz,  le  huit  novembre  1870. 

Signé:  de    Fotteiiburg,     —   J.   Stockes.     —    B.    Berîo.     — 
Hadowitz.   —  dOffenherg,   —  IsmaïL 
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1870  «5». 

8  novembre  1870. 

Disposîtîon  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
abrogeant  le  règlement  du  20  avril  1869  sur  l'enregistre- 
ment des  allèges. 

(Procès- verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube,  N©  CCXLVIII,  Annexe  II.) 

La  Commission  européenne  du  Danube, 

Vu  le  règlement  arrêté  le  20  avril  1869,  pour  renregistrement 
des  bâtiments  employés  comme  allèges  sur  le  Bas-Danube  ; 

Considérant  que  le  but  de  ce  règlement  était  de  faciliter  au 
commerce,  et  notamment  aux  assureurs  maritimes,  le9  moyens  de 
rec(mnaître  Tétat  de  navigabilité  desdits  bâtiments; 

Que  ledit  règlement  a  été  principalement  arrêté  en  vue  de» 
bâtiments  qui  sont  employés  comme  allèges  d^unc  manière  exception- 
nelle, les  allèges  ordinaires,  immatriculées  à  rinspection-générale  de 
la  navigation,  étant  l'objet  d'une  surveillance  spéciale  de  la  part  de 
l'inspecteur- général,  et  soumises  par  Farticle  94  du  règlement  de 
navigation  et  de  police,  en  date  de  ce  jour,  à  Tobligation  de  se  faire 
visiter  cbaqne  année  par  une  commission  d'experts  qui  juge  si  elles 
sont  en  bon  état: 

Considérant  que  les  bâtiments  employés  exceptionnellement 
comme  allèges  ne  peuvent  être  tenus  par  coercition  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  le  règlement  du  20  avril  1869,  dont  les 
dispositions  sont  pour  eux  purement  facultatives; 

Attendu  que  depuis  la  publication  dudit  règlement,  aucune 
demande  d'enregistrement  ne  s'estproduite,  sauf  de  la  part  des  patrons 
des  allèges  ordinaires  immatriculées; 

Que  ce  règlement  est  devenu  ainsi  sans  objet,  et  que  loin  d'être 
utile  au  commerce  et  à  la  navigation,  il  ne  présente  plus  que  les 
inconvénients  attachés  à  toute  disposition  législative  dépourvue  de 
sanction; 

Arrête  la  disposition  dont  la  teneur  suit: 

Article  Unique. 

Le  règlement  arrêté  le  20  avril  1869,  pour  l'engistrement  des 
bâtiments  employés  comme  allèges  sur  le  Bas-Danube,  en  aval  d'Isak- 
tclia,  est  abrogé,  et  ses  dispositions  cesseront  d'être  applicables  à 
partir  du  premier  mars  1871. 

Fait  à  Galatz,  le  8  novembre  1870. 

Signé:  de  laotien burg,  —  J.  Stokes.  —  B.  Berio,  —  Radotoitz. 
d'Offenherg.  —  IsmaïL 
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653. 

9  novembre  1870. 

Tai'if  fixé  par  la  Commission  Européenne  du  Danube  à 
Végaid  des  droits  de  navigation  à  prélever  à  l'embou- 
chure de  Soulina. 

(Procèd- verbaux  de  la  Cou>m.  £urop.  du  Danube,  Nr.  CCL.  Annexe  II.) 

La  Commission  européene  du  Danube, 

Vu  rarticle  16  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  portant 
que  les  frais  des  travaux  exécutés  pour  dégager  les  embouchures  du 
Danube  et  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes  des  obstacles  qui  le» 
obstruaient,  et  ceux  des  établissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et 
de  faciliter  la  navigation,  seront  couverts  au  moyen  du  prélèvement 
de  droits  fixes  arrêtés  par  la  Commission  ; 

Vu  le  tarif  arrêté  le  2  novembre  1865,  pour  fixer  le  montant 
de  ces  droits,  tel  qu'il  est  aunexé  à  Tacte  public  relatif  à  la  navigation 
des  embouchures  du  Danube,  signé  à  Oalatz  le  même  jour,  et  ratifié- 
dans  la  séance  de  la  Conférence  de  Paris  en  date  du  28  mars  1866  f 

Vu  les  dispositions  modifiant  les  taxes  des  bateaux  à  vapeur,, 
arrêtées  par  la  Commission  le  26  avril  1867; 

Vu  Tarticle  15  de  Tacte  public  en  date  du  2  novembre  1865^ 
ci-dessus  énoncé,  portant  qu'à  l'expiration  de  chaque  délai  de  ciuq< 
ans  et  en  vue  de  diminuer,  s'il  est  possible,  les  charges  imposées  à  la. 
navigation,  il  sera  procédée  à  une  révision  du  susdit  tarif,  et  que  le 
montant  des  taxes  sera  réduit,  autant  que  faire  se  pourra,  tout  eni 
conservant  le  revenu  moyen  jugé  nécessaire; 

Considérant  que  depuis  la  mise  en  vigueur  du  tarif  du  2  no- 
vembre  1865,  les  digues  provisoires  construites  à  l'embouchure  de> 
Soulina  ont  été  transformées  en  ouvrages  permanents,  et  que  de  nou- 
veaux travaux  ont  été  exécutés  dans  le  bras  du  fleuve  qui  se  déverse- 
par  cette  embouchure,  pour  en  rectifier  les  courbes  les  plus  difficile» 
et  pour  assurer  aux  bâtiments  une  notable  augmentation  de  profon- 
deur, même  aux  basses  eaux; 

Que  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'amortissement  de  l'emprunt 
contracté  pour  couvrir  les  dépenses  de  ces  travaux,  ainsi  qu'au  rem- 
boursement des  sommes  avancées  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  pour  les  premiers  besoins  de  la  Commission,  ne 
permet  pas  encore  d'opérer  sur  le  taux  des  droits  de  navigation 
une  réduction  générale; 

Considérant  que  pour  ce  qui  concerne  les  bâtiments  d'un  fort 
tonnage  et  d'un  grand  tirant  d'eau,  le  maintien  du  tarif  actuellement 
en  vigueur  est  justifié  par  l'extension  donnée  aux  travaux  d'amélio- 
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1870  ration   flaviale,   dont   ces  bâtiments  profitent  dans  une   plus   fcrte 
mesure  qae  les  autres; 

Qu'il  pai-ait  équitable,  toutefois,  et  qu'il  est  possible  de  réduire 
les  droits  imposés  aux  bâtiments  d'un  tonnage  moyen,  qui  ont  acqu 
jnsqu'à  présent,  en  proportion  des  avantages  qu'ils  retirent  des  i 
vaux  exécutés,  des  taxes  plus  élevées  que  lea  bâtiments  d'une  grai  .« 
portée;    qu'il  y  a  lieu  également  d'établir  une  meilleure  égalité  de 
taxation  entre  les  bâtiments  à  voiles  et  les  bateaux  à  vapeur; 

Arrête  le  tarif  dont  la  teneur  suit: 
Article  1. 

Tout  bâtiment  à  voilet  jaugeant  plus  de  trente  tonneaux, 
4)aittaut  le  port  de  Soulina  pour  prendre  la  mer.  et  qui  porte  d'apréi 
ses  connaissements  on  son  manifeste  une  cargaison  équivalente  à  plus 
du  tiers  de  son  tannage,  paie,  par  tonneau  de  jauge,  un  droit  fixe  de 
navigation,  dont  le  montant  est  déterminé  ci-après,  à  raison  du 
tonnage  total  du  bâtiment  et  de  la  profondeur  de  la  passe,  à  l'em- 
bouchure dn  bras  de  Soulina. 

Les  bâtiments  qui  ont  remonté  le  fleuve,  pour  prendre  leur  car- 
gaÎBOn  dans  un  port  de  l'intérieur,  paient  les  droits  déterminés  en 
francs  et  centimes  par  le  tableau  qui  suit: 
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Les  bâtimeutH  qui  reçoivent  leur  cargaison,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  le  port  de  Soulina,  sans  remonter  le  fleuve  au-delà  dudit  port, 
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p^£nt   les  droits  déterraiiiés  en  francs  et  centimes  par  le  tableau  1670 
nui '-suit: 
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Tout  bStiment  k  voiles  jaugeant  pins  de  trois  cents  tonneanx, 
pt  nyant  un  tirant  d'eau  trop  considérable  pour  sortir  du  port  de 
8oulina  sans  alléger  une  partie  de  sa  eargaison,  jouit  d'une  réduction 
de  vingt-cinq  pour  cent  sur  le  montant  des  droits  de  navigation 
déterminés  pnr  le  présent  article,  aussi  longtemps  que  la  profondeur 
de  l'embouchure  est  de  plus  de  quinze  pieds. 

Article  2. 

Sauf  l'escept'on  consacrée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article 
trois  du  présent  tarif,  tout  bâtiment  k  vapeur  quittant  te  port  de 
Soulina  pour  prendre  la  mer  et  ayant  d'après  ses  connaissements  ou 
si<n  manifeste  une  cargaison  équivalente  à  plus  du  tiers  de  9on  ton- 
nage,  pair,  par  tonneau  de  jange,  un  droit  fixe  de  navigation  égale- 
ment déterminé  â  raison  du  tonnage  du  bâtiment  et  de  la  profondeur 
de  la  passe  à  l'embouchure  de  Soulina. 

Pour  les  bâtiments  i  vapeur  effectuant  leurs  voyages  entre  les 
ports  du  Danube  autres  que  le  port  de  Soulina,  et  leN  ports  de  la 
mer  Noîi-e  ou  du  Bosphore,  les  droits  sont  déterminés  en  francs  et 
centimes  par  le  tabtean  qui  suit: 
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Pour  lc8  bâtiments  à  vapeur  effeeduot  lenra  voyage  a  entre  le 
fort  de  Sonlina,  sans  avoir  remonté  le  fleuve,  et  lea  porta  de  la  raer 
lloire  OD  de  Boapliore,  les  droits  sont  déterminés  en  franca  et 
«entimea  par  le  tableau  qui  auit  : 
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Pour  les  bâtimenta  à  vapenr  effectuant  leura  voyagea  entre  lu 
porta  du  Danube,  autres  que  le  port  de  Soulina,  et  lea  ports  aitoii 
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^j^elà  <lu  Bosphore,  les  droits  sont  déterraiDés  en  francs  et  centimeB  1870 
^^'i.p  tableaa  qui  sait: 
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Et  pour  les  bâtiments  k  vnpeur  effectuant  leurs  Toj'ages  entre 
e  port  de  Soulina,  sans  avoir  remonté  le  flenve,  et  les  ports  située 
iQ-deià  du  Bosphore,  les  droits  sont  déterminé!)  en  francs  et  centimes 
lur  le  tableau  qui  suit: 
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1870  Tout  bâtiment  à  vapeur  jaugeant  pins  de  trois  cent  cinqv.ante 

tonneaux  et  ayant  un  tirant  d'eau  trop  considérable  pour  sort^^'^ta 
port  sans  alléger  une  partie  de  sa  cargaison,  jouit  d'une  réduction 
de  vingt-cinq  pour  cent  sçr  le  montant  des  droits  de  navi|:ation 
déterminés  par  le  présent  article,  aussi  longtemps  que  la  profondeur 
de  rerabouchure  est  de  plus  de  quinze  pieds.  x 

« 

Article  3. 

Les  droits  de  navigation  établies  par  Tarticle  précédent  >8ont 
prélevés  sur  tous  les  bâtiments  à  vapeur,  sans  aucune  distincVon 
entre  ceux  des  compagnies  publiques  et  ceux  des  compagnies  priv^ca 
ou  des  particuliers.  \ 

Néanmoins,  les  bâtiments  à  vapeur  à  aubes,  n'ayant  pas  plus  de 
dix  pieds  anglais  de  tirant  d'eau  en  pleine  charge,  appartenant  à  une , 
entreprise  publique,  spécialement  affectés  au  transport  des  passagers  \ 
et  à  un  service  postal  régulier,  et  effectuant,  en  conséquence,  des 
voyages  périodiques  d'après  un  programme  arrêté  d'avance,  ne  paient 
à  la  sortie  du  fleuve  qu'un  droit  fixe  de  soixante  centimes  par  tonneau 
de  jauge,  mais  ce  droit  est  toujours  perçu  sur  la  totalité  du  tonnage 
imposable,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  quotité  du  chargement. 

Ces  bâtiments  sont,  en  outre,  affranchis  de  tout  droit  à  leur 
entrée  dans  le  fleuve. 

Article  4. 

Les  droits  de  navigation  dus  par  les  bateaux  à  vapeur  en  vertu 
du  présent  tarif  sont  calculés  sur  le  tonnage  net  du  bâtiment,  tel 
qu'il  est  indiqué  par  les  papiers  de  bord,  c'est-à-dire,  après  déduction 
faite,  sur  le  tonnage  total,  du  poids  de  la  machine  et  du  combustible» 
Le  charbon  embarqué  dans  les  cales  des  bateaux  à  vapeur  est  cou- 
sidéré  comme  cargaison. 

Si  le  nombre  de  tonneaux  afférent  au  moteur  n'est  pas  indiqué 
par  les  papiers  de  bord,  il  est  déduit  sur  le  tonnage  total,  37  o/^,  pour 
les  bâtiments  à  aubes,  et  32^/^  pour  les  bâtiments  à  hélice  ;  la  dé- 
duction est  opérée  après  la  conversion  du  tonnage  du  bâtiment  en 
tonneaux  de  registre  anglais,  effectuée  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  14  ci-après. 

Article  5. 

Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bateaux  à  vapeur  autres  que  ceux 
désignés  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  3,  qui  entrent  dans  le 
port  de  Soulina,  en  venant  de  la  mer,  et  qui  portent  d'après  leura 
connaissements  ou  leur  manifeste  une  cargaison  équivalente  à  plus 
du  tiers  de  leur  tonnage,  paient  pour  l'entrée  dans  le  fleuve  une  taxe 
égale  au  quart  de  la  taxe  qui  leur  est  imposée,  pour  la  sortie,  par 
les  articles  un  ou  deux  du  présent  tarif. 
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Toutefois,  ces  mêmes  bâtiments  sont  assujettis,   pour  l'entrée,  1870 
au  payement  intégral  de  la  taxe  déterminée  par  les  dits  articles  un 
ou  deux,  dans  tous  les  cas  oA  ils  n'acquittent  pas  cette  taxe  pour  la 
aortie. 

En  conséquence,  les  bâtiments  soumis  à  la  taxe  d'entrée  sont 
tenus  d'en  déposer  le  montant  intégral,  sur  le  pied  des  articles  un 
ou  deux  ci-dessus,  immédiatement  après  leur  entrée  dans  le  fleuve, 
sauf  restitution  des  trois  quarts  de  certe  taxe,  au  moment  où  ils 
acquittent  la  taxe  de  sortie. 

Le  dépôt  de  la  taxe  d'entrée  peut  être  remplacé  par  la  garantie 
d'une  caution  solidaire  notoirement  solvable,  domiciliée  dans  le  port 
de  Soulina. 

La  taxe  est  intégralement  exigible  pour  l'entrée,  lorsque  le 
bâtiment  qui  en  a  effectué  le  dépôt  ne  sort  pas  du  fleuve,  avec  un 
chargement  imposable,  dans  les  douze  mois  suivant  son  entrée. 

Article  6. 

Les  allèges  nolisées,  pour  le  passage  de  Temboucbure  de  Soulina, 
par  les  bâtiments  qui  ont  acquitté  les  droits  établis  par  les  articles 
précédents,  ne  paient  pour  cbnque  passage  efi^ectué  avec  une  charge 
complète  ou  partielle,  que  la  taxe  fixée  ci-après,  savoir: 

Les  allèges  d'une  portée  de  dix  à  cinquante  tonneaux,  si^  francs; 

Celles  d'une  portée  de  plus  de  cinquante  tonneaux  et  ne  dé- 
passant pas  cent  tonneaux,  huit  francs; 

Et  celles  d'une  portée  de  plus  de  cent  tonneaux,  douze  francs. 

Article  7. 

Les  bâtiments  qui  restent  mouillés  sur  la  rade  de  Soulina,  pour 
y  charger  ou  décharger,  au  moyen  des  allèges,  tout  ou  partie  de  leur 
cargaison,  sans  entrer  dans  le  port,  ne  sont  pas  assujettis  aux  droits 
établis  par  les  articles  1,  2  ou  5  ci-dessus;  ils  ne  paient  qu'une  taxe 
uniforme  de  cent  francs  par  bâtiment,  pour  contribuer  aux  dépenses 
des  établissements  dont  ils  profitent. 

Ceux  des  dits  bâtiments  qui  sont  entrés  dans  le  port,  mais  sans 
y  faire  aucune  opération  de  commerce  qui  serait  de  nature  à  les 
assujettir  au  payement  des  taxes  établies  par  les  articles  1,  2  ou  5 
ci-desHUS,  acquittent,  en  sus  du  droit  fixe  de  cent  francs  établi  par 
l'alinéa  précédent,  une  taxe  de  cinquante  centimes  par  tonneau,  pour 
droits  de  phare  et  de  pilotage.  Cette  taxe  n'est  perçue  qu'une  fois, 
à  la  sortie  du  port. 

Les  allèges  nolisées  pour  transporter  à  travers  l'embouchure 
la  cargaison  des  bâtiments  qui  n'ont  acquitté  d'autres  droits  que 
ceux  établis  par  le  présent  article,  paient,  pour  chaque  passage  de 
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1870  remboQohare,  avec  une  charge  complète  ou  partielle,  on  droit  fixe 
d'un  frauc  par  tonneau,  sur  leur  tonnage  total. 

Les  allèges  employées  au  débarquement  du  lest  sont  affranchies 
de  toute  taxe. 

Les  droits  de  cinquante  centimes  et  d'un  franc  par  tonneau, 
respectivement  imposés  par  le  présent  article  aux.  bâtiments  de  mer 
et  aux  allèges,  sont  calculés,  pour  les  bateaux  à  vapeur,  sur  le  tonnage 
net,  conformément  aux  règles  établies  par  Tartiele  4. 

Article  8. 

Tout  radeau  ou  train  de  bois,  quittant  le  port  de  Souliua  pour 
prendre  la  mer,  paie  un  droit  fixe  de  navigation  dont  le  montant  est 
déterminé  en  francs  et  centimes  par  le  tableau  qui  suit: 


Radeaux  ou  trains  de  boit  d'une 
largeur 


De  moinf  de  40  pieds 

De  40  pieds  AU  moins  et  de  moins  de 

50  pieds  

De  50  pieds  au  moins  et  de  moins  de 

60  pieds 

De  60  pieds  au  moins  et  de  moins  de 

70  pieds  

De  70  pieds  et  au-dessus 


Droits  à  payer  par  les  radeaux  ou  trains  de  bols 
ayant  un  tirant  d'eau 
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francs 


100 

200 

300 

400 
500 


150 

200 

300 

400 
500 


200 

250 

300 

400 
500 


250 

300 

350 

400 
500 


300 

350 

400 

450 
500 


350 

400 

450 

500 
550 


400 
450 
500 

550 

600 


Les  radeaux  et  trains  de  bois  ayant  un  tirant  d'eau  de  plus  de 
1 6  pieds  paient,  en  sus  de  la  taxe  déterminée  par  la  dernière  colonne 
du  tableau  qui  précède,  une  taxe  additionelte  de  cinquante  francs  par 
pied  ou  par  fraction  de  pied  dépassant  le  tirant  d'eau  de  seize  pieds. 

L'épaisseur  des  arbres  formant  la  quille  est  comprise  dans  le 
mesurage  du  tirant  d'eau,  et  la  largeur  servant  de  base  à  la  taxation 
est  la  largeur  maximum  du  radeau  ou  train  de  bois.  Ces  dimension» 
sont  mesurées  en  pieds  anglais. 

Article  9. 

Les  bâtiments  de  guerre  sont  affranchis  de  toute  taxe,  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  sortie  de  l'embouchure  de  Soulina. 

Il  en  est  de  même  pour  les  remorqueurs,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
employés  à  transporter,  comme  allèges,  une  partie  de  la  cargaison 
des  bâtiments  remorqués. 

Article  10. 

Les  bâtiments  qui  entrent  dans  le  port  de  Soulina  et  qui  ea 
ressortent  avec  moins  du  tiers  de  leur  charge,   sont  affranchis  des^ 
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droits  établis  par  les  articles  1,  2  et  ô  ci-dessus,  mais  s'ils  jaugent  1870 
plus  de  cent  tonneaux,  ils  acquittent,  à  la  sortie,  une  taxe  de  cin- 
quante centimes  par  tonneau,  pour  droits  de  phare  et  de  pilotage. 

La  même  taxe  est  acquittée  par  les  bâtiments  de  mer  faisant 
exceptionnellement  service  d'allégé,  et  ce,  outre  le  droit  d'un  franc 
par  tonneau  imposé  par  l'alinéa  trois  de  l'article  7  ci-dessus. 

Les  bâtiments  de  mer  ou  allèges  qui  cherchent  abri  dans  le  port 
de  Soulina  contre  le  mauvais  temps,  ceux  qui,  par  suite  d'un  accident 
quelconque,  sont  obligés  de  se  réfugier  dans  le  port  et  se  trouvent 
empêchés  de  continuer  leur  voyage  de  qier,  sont  affranchis  de  tout 
droit,  pourvu  qu'ils  reprennent  la  mer  sans  faire  aucune  opération 
de  commerce. 

Article  11. 

Tout  bâtiment  à  voiles  ou  à  vapeur,  sans  aucune  exception, 
qui  entre  dans  le  port  de  Soulina,  en  venant  de  la  mer,  et  qui  porte 
d'après  ses  connaissements  ou  son  manifeste  une  cargaison  équi- 
valente à  plus  du  tiers  de  son  tonnage,  mais  qui  décharge  dans  ledit 
port  une  partie  seulement  de  sa  cargaison  et  reprend  la  mer  avec  le 
surplus,  pour  continuer  son  voyage  vers  un  autre  port,  sans  remonter 
le  fleuve,  paie  les  droits  de  navigation  déterminés  ci-après,  savoir: 
Si  le  bâtiment  quitte  le  port  de  Soulina,  avec  une  quantité  de 
marchandises  n'excédant  pas  le  tiers  de  celle  avec  laquelle  il  est 
entré,  il  paie  les  trois  quarts  de  la  taxe  déterminée  par  les  articles 
un  ou  deux  du  présent  tarif; 

Et  s'il  quitte  ledit  port  avec  une  quantité  de  marchandises  ex- 
cédant le  tiers  et  n'excédant  pas  les  deux  tiers  de  celle  avec  laquelle 
il  est  entré,  il  paie  la  moitié  de  la  taxe  déterminée  par  lesdits  articles 
un  ou  deux; 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  cette  taxe  n'est  perçue  que 
pour  l'entrée  dans  le  fleuve,  et  le  bâtiment  qui  l'acquitte  est  affranchi 
de  toute  taxe  pour  la  sortie,  s'il  n'embarque  pas  de  marchandises 
dans  le  port  de  Soulina. 

Si  la  quantité  de  marchandises  avec  laquelle  le  bâtiment  reprend 
la  mer  excède  les  deux  tiers  de  celle  avec  laquelle  il  est  entré,  ou  si 
le  bâtiment  a  embarqué  des  marchandises  dans  le  port,  les  taxes 
sont  payées,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie,  sur  le  pied  des 
articles  un,  deux  et  cinq  du  présent  tarif. 

Article  12. 

Les  droits  établis  par  les  articles  précédents  comprennent: 
La  taxe  imposée   aux   bâtiments   pour  couvrir   les    dépenses 

des   travaux    et  autres  améliorations  effectuées  par  la  Commission 

européenne  ; 

11* 


l 
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composant  le  système  d'éclairage  des  bouches  du  Danube; 

Les  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par  le 
service  du  pilotage  dans  la  passe  de  Soulina,  et  celles  des  autres 
établissements  institués  en  vue  de  faciliter  la  navigation. 

Indépendamment  de  ces  droits,  les  bâtiments  ne  sont  assujettis 
à  aucune  autre  taxe  ou  redevance  quelconque,  sauf  le  salaire  des 
pilotes  du  fleuve,  qu'ils  acquittent,  pour  la  descente,  de  même  que 
les  radeaux  et  trains  de  boi»,  conformément  à  Tarticle  87  du  règle - 
dent  de  navigation  et  de  police  applicable  au  Bas-Danube,  en  date 
mu  8  novembre  1870. 

Article  13. 

Le  montant  des  droits  est  versé  entre  les  mains  du  directeur 
préposé  à  la  gestion  de  la  caisse  de  navigation  du  port  de  Sonlina, 
lequel  en  délivre  quittance. 

Un  état  indiquant  la  réduction  en  francs  des  monnaies  en  usage 
sur  le  Bas-Danube  est  constamment  affiché  dans  le  bureau  de  per- 
ception. 

Cet  état  est  révisé  suivant  les  circonstancef*. 

Les  droits  dont  Texigibilité  est  contestée  ou  la  liquidation 
critiquée  par  les  parties  sont  versés  à  la  caisse  de  navigation,  à  titre 
de  dépôt. 

Les  demandes  en  restitution  entière  ou  partielle  des  droits 
payés  sont  portées  devant  la  Commission  européenne  ou  devant 
TAutorité  internationale  qui  la  remplacera;  elles  doivent  être  for- 
mulées par  écrit,  dans  les  trois  mois  du  payement  ou  du  dépôt,  à 
peine  de  déchéance. 

Article  14. 

On  comprend  par  la  dénomination  de  tonneau  de  jauge,  le 
tonneau  de  registre  anglais. 

Le  tonnage  des  bâtiments  est  tiré  des  papiers  de  bord,  mais  les 
capitaines  dont  les  bâtiments  ont  été  jaugés  par  la  caisse  de  navigation 
de  Sonlina,  suivant  la  loi  anglaise  et  la  règle  première  applicable 
aux  bâtiments  vides,  sont  admis  à  payer  leurs  taxes  sur  la  base  du 
tonnage  indiqué  par  le  certificat  de  jaugeage  délivré  par  le  directeur 
de  ladite  caisse. 

Sauf  ce  cas,  la  réduction  des  tonneaux  des  différents  pays,  en 
mesures  anglaises,  est  faite  d'après  le  tableau  annexé  au  présent  tarif. 

Article  15. 

Les  bâtiments  entrant  dans  le  Danube,  sans  papiers  indiquant 
leur  tonnage,  sont  soumis  à  un  jaugeage  approximatif  effectué  par 
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Tofticier  vérificateur  assermenté  attaché  à  la  caisse  de  navigation,  et  1870 
le  montant  des  taxes  à  payer  est  calculé  sur  le  tonnage  constaté  par 
cette  opération. 

Il  est  procédé  de  même  si  le  tonnage  porté  sur  les  papiers  de 
bord  est  notoirement  inexact. 

Le  jaugeage  est  effectué,  dans  Tun  et  dans  Tautre  cas,  sur  la 
réquisition  du  directeur  de  la  caii^se  de  navigation,  et  Tautorité  con- 
sulaire compétente  est  avertie  du  moment  où  il  doit  y  être  procédé, 
afin  qu'elle  puisse  assister  à  l'opération,  si  elle  le  juge  à  propos. 

S'il  y  a  incertitude  ou  contestation  sur  la  quotité  du  chargement 
d'un  bâtiment  dans  Tun  des  cas  prévus  par  les  articles  1,  2,  5  ou 
11  du  présent  tarif,  cette  quotité  est  également  l'objet  d'une  évaluation 
faite  par  l'officier  vérificateur,  sur  la  réquisition  du  directeur  de  la 
caisse  de  navigation  «  en  présence  de  l'autorité  consulaire  compétente 
ou  elle  dûment  appelée. 

Les  jaugeages  et  évaluations  faits  par  l'officier  vérificateur  ne 
donnent  lieu  à  aucuns  frais,  mais  ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun 
appel  ou  recours  cjuelconque. 

Article  16. 

Les  profondeurs,  d'après  lesquelles  sont  déterminés  les  droits 
établis  par  le  présent  tarif,  sont  relevées  dans  la  passe  de  Soulina, 
en  pieds  anglais. 

Les  sondages  sont  opérés  sous  la  direction  et  la  responsabilité 
de  l'ingénieur  préposé  aux  travaux  d'amélioration  de  l'embouchure; 
les  résultats  en  sont  affichés  au  bureau  de  la  caisse  de  navigation  et 
à  l'office  du  capitaine  du  port. 

Si  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas  d'effectuer  les  sondages,  le 
montant  des  droits  à  percevoir  est  basé  sur  la  dernière  profondeur 
constatée. 

11  ne  peut  être  exigé,  pour  les  taxes  de  sortie,  aucun  payement 
supplémentaire  de  la  part  des  bâtiments,  ni  sauf  le  cas  d'erreur 
dûment  constatée  dans  les  sondages*,  aucune  restitution  partielle,  de 
la  caisse  de  navigation,  à  raison  de  la  différence,  quelque  grande 
qu'elle  puisse  être,  entre  la  profondeur  de  l'embouchure  au  moment 
de  la  sortie  du  bâtiment,  et  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  liquidation 
des  taxes  payés. 

Article  17. 

Tout  bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau,  qui  tente,  par  un  moyen 
quelconque,  de  se  soustraire,  en  tout  ou  en  partie,  au  payement  des 
droits  fixés  par  le  présent  tarif,  est  passible,  outre  les  droits  qu'il 
aura  à  payer  conformément  à  ce  qui  précède,  d'une  amende  du  double 
au  moins  et  du  quadruple  au  plus  de  ces  droits. 
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1870  Si  rindication  du  tonnage  portée  sur  les  papiers  de  bord,  ou  la 

déclaration  relative  à  la  quantité  des  marchandises  débarquées  on  em- 
barquées àSoulina  dans  le  cas  de  Tarticle  11  ci-dessus,  paraît  fraudu- 
leuse, il  est  procédé,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  15  ci-dessus, 
à  la  vérification  de  la  capacité  du  bâtiment  ou  de  la  quantité  de 
marchandises  sur  laquelle  il  aura  été  opéré,  comparativement  au 
tonnage  total. 

L'application  de  Tamende  est  prononcée  en  premier  ressort  par  le 
capitaine  du  port  de  Soulina;  la  sentence  de  condamnation  est  notifié 
à  la  partie  condamnée,  dans  les  formes  prescrites  par  Tarticle  151 
du  règlement  de  navigation  et  de  police  du  8  novembre  1870. 

L'appel  des  condamnations  est  porté,  soit  devant  la  Commission 
européene  ou  devant  rAutorité  qui  lui  succédera,  soit  devant  le  tri- 
bunal mixte  qui  pourra  être  éventuellement  institué  à  cet  effet. 

Il  est  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  notification,  à  peine  de 
nullité. 

Les  jaugements  rendus  sur  appel  ne  sont  plus  susceptibles 
d'aucun  recours. 

Les  condamnations  prononcées  par  le  capitaine  du  port  sont 
exécutoires  nonobstant  l'appel;  en  cas  de  pourvoi,  le  montant  de 
l'amende  est  consigné,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  navigation, 
où  est  également  versé  le  montant  des  condamnations  devenues  dé- 
finitives. 

Article  18. 

Les  commandants  des  bâtiments  de  gueiTC  stationnés  aux 
embouchures  du  Danube,  conformément  à  l'article  19  dn  traité  de 
Paris,  sont  appelés  à  assurer  le  payement  des  droits  établis  par  le 
présent  tarif  et  des  condamnations  devenues  définitives,  vis-à-vis  des 
bâtiments  de  leur  nationalité  et  de  ceux  dont  ils  ont  qualité  de  pro- 
téger le  pavillon,  soit  en  vertu  des  traités  ou  des  usages,  soit  en 
vertu  d'une  délégation  générale  ou  spéciale. 

L'action  des  bâtiments  de  guerre  est  demandée,  en  règle,  par 
l'entremise  du  capitaine  du  port  de  Soulina,  sur  la  réquisition  du 
directeur  de  la  caisse  de  navigation. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  exercer 
une  action  coërcitive  vis-à-vis  d'un  bâtiment  contrevenant,  le  capitaine 
du  port  à  recours  à  l'intervention  du  bâtiment  de  guerre  Ottoman 
stationné  à  Soulina. 

Article  19. 

Le  présent  tarif  entrera  en  vigueur  le  premier  mars  1871,  jour 
à  partir  duquel  le  tarif  du  2  novembre  1865,   ainsi  que  les   dis- 
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positions  modifiant  les  taxes  des  bateaux  à  vapeur,    en  date  du  1870 
26  avril  1867,  cesseront  d'être  appliqués. 

Fait  à  Galatz,  le  9  novembre  1870. 


Signé:  de  Pottenburg. 
J.   Stokes. 
B.  Beri'o. 


Badowitz. 

dOffenherg, 

IsmaïL 


Tableau 


indiquant  la  proportion 

-qui  existe  entre  le  tonneau  de  registre  anglais  et  les  mesures  adoptées  dans 
les  autres  pays  pour  le  jaugeage  des  bâtiments  de  mer. 


Bâtiments 

Facteur  par  lequel 

l'unité  de  mesure 

de  chaque  pays  doit 

être  multiplié 

Observations 

Tonneaux 

Laats 

Autrichiens 

Français 

Italiens 

Ottomans 

Prussiens 

Russes 

Américains  (États-Unis)  . 

Belges 

Brémois 

Danois 

Espagnols 

Grecs  \  "^^^^^^^  mesure 
)  ancienne  mesure 

Hambourgeois 

Hanovriens 

Hollandais 

de  Lubeck     

Mecklembourgeois   .    .   . 

Norvégiens 

Oldeubourgeois    .... 

des  Principautés-Unis  .    . 

Samiotes 

Serbes 

Suédois 

0.77 
0-94 
0-94 

-    M 
0-98 

1-08 

1   — 

0-95 

1  02 
1-  — 
0-97 
0-78 

0  98 
0-89 

1-09 

0-98 

0-96 

0-97  «j 

0-87  »j 

0-97 

1-02 

1 

1-50 
1-89 

1-81 

1-89 
1% 

2-77 
2-25 
1-75 

1-89 
2-44 
2-08 
1-50 

1-98 

1)  1  tonneau   anglais   = 

61»Vioo  ï^îlos  de  Con- 

stantinople. 
>)  1  tonneau   anglais   = 

^^Vioo  ï^îïos  de  Galatz. 
S)  1  tonneau  anglais   = 

3Vioo  ^il^s  ^^  BraYla. 

* 

Galatz,  le  9  novembre  1870. 
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9  novembre  1870. 

Ordonnance  du  ministère  L  R.  de  l'Intérieur  concernant 

le  remboursement  des  frais  de  traitement  de  personnes  de 

service  italiennes  dans  les  hospices  austro-hongrois. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 
VerpJiegsJcosten  fiir  Personeii    dienenden    Standes   mit   Italien. 

Erlass  des  Minïsteriums  des  Innei-n. 

£iner  Mittheilung  des  k.  und  k.  Minïsteriums  des  AeusserD 
zufolge  baben  die  laut  des  h.  o.  Erlasses  vom  11.  Marz  1869,  Z.  2747, 
mit  der  koniglich  italienischen  Regiernng  eingeleiteten  Verliandlungen 
zu  dem  Ërgebnisse  gefiihrt,  dass  die  gedachte  Regiern ng  erklart  liât, 
von  einem  unterschiedlichen  Vorgehen  bei  VergUtung  der  durch  Ver- 
pfiegung  vou  diesseitigen  Staatsangehôrigen  der  dienendenOlasse 
wâhrend  der  ersten  vier  Wochen  der  Krankheit  in  venetiani- 
sclien  Spitalern  und  umgekelirt,  vom  j.  Jânner  1870  angefangen  auf- 
gelaufeuen  Kosten  abzusehen,  und  dio  Giltigkeit  der  ausnahmsweisen 
Bestimmungeu  des  Erlasses  des  k.  k.  Minïsteriums  des  Inuern  vom 
29.  Juni  1859,  Z.  7660,  wonach  die  Kosten  fiir  die  Verpflegung  von 
nach  anderen  Kroniandern  der  osterreicliischen  Monarchie  zustândigen 
Individuen  des  dienenden  Standes  in  venetianischen  Spitalern,  nach 
dem  im  venetianischen  Verwaltungsgebiete  bestehenden  Gebrauche 
nicht  von  deu  betreffenden  Dienstgebern,  sondern,  soferne  die  Krank- 
heit und  bezUgliche  Verpflegung  nicht  liber  vier  Wochen  dauert,  vom 
venetianischen  Landesfonde  zu  tragen  sind,  nur  mehr  auf  die  vor 
dem  1.  Jânner  1870  vorgekommenen  Verpflegsfâlle  besagter  Classe 
zu  beschrânken. 

Dem  mit  der  konigl.  italienischen  RegierungaufOrunddieser  Er- 
klânmg  nunmehr  getroff'enen  Uebereinkommen  gemâss  wird  daher 
vom  1.  Jânner  1870  an  die  VergUtung  der  in  venetianischen  ëffent- 
lichen  Spitalern  ftir  osterreichisclie  Staatsangeliorige  des  dienenden 
Standes  anerlaufenen  Verpflegskosten  auch  beziiglich  der  ersten  vier 
Krankheitswochen  lediglich  nach  den  im  h.  o.  Erlasse  vom  13.  No- 
vember  1868,  Z.  5837  M.  I.,  beziiglich  des  Verhâltnisses  gegentlber 
Venetien  angedeuteten  Grundsâtzen,  mithin  ganz  in  derselben  Weise 
wie  fiir  andere  nicht  zum  dienenden  Stande  gehorige  ôsterreichische 
Staatsangehorige  stattzufinden  haben,  wâhrend  auderseits  die  Refnn- 
dirung  der  in  ôsterreichischen  allgemeinen  offentlichen  Kranken- 
anstalten  fiir  Angehôrige  der  venetianischen  Provinzen  dienenden 
Standes  auch  beziiglich  der  ersten  vier  Wochen  der  Krank- 
heit erwachsenen  Verpflegskosten  seitens  der  konigl.  italienischen  Re- 
gierung  in  der  gleicheu  Weise  und  nach  den  gleichen  Grundsâtzen  wie 
die  VergUtung  der  Spitalskosten  fUr  andere  nicht  der  dienenden 
Classe  angehorende  Venetianer  erfolgen  wird. 


ITALIE.  169 

Hiervon  beehre  ich  mich  Euer im  Nachhange  zu  1870 

meinem  oberwKhnten  Erlasse  vom  11.  M&rz  1859,  Z.  2747  zur 
gefâlligen  Darnachachtnng  und  weiteren  entsprechenden  VeranlasBung 
mit  dem  Bemerken  in  Kenntniss  zu  setzen,  dass  dem  Gesagten  zufolge 
mil  der  Refundirung  von  Verpflegskosten  der  gedachten  Katcgorie 
fUr  osterreicliisclie  Angehorige,  welcbe  seitensder  k()nigl.  italienischen 
Regierung  oder  deren  Organe  seitlier  etwa  unmittelbar  ange- 
sprocben  worden  sein  soUte,  nur  insoferne  vorzugelien  sein  wird,  alft 
es  sicb  um  Verpâesrsfôlle  seit  dem  1.  Jiinner  1870  bandeit. 

Dagegen  wird  mit  Riicksicbt  auf  die  nimraebr  eintretende  gegen- 
seitige  Verpflichtung  der  beiderseitigen  Landesfonde  vom  Zeitpunkte 
der  Wirksamkeit  des  in  Rede  stebenden  Uebereinkommens,  d.  i.  vom 
1.  Janner  1870  angefangen,  die  den  hierlândigen  Dienstgebern  ob- 
liegende  Zablungspflicht  beziiglicb  der  Dienstbotenkrankenkosten 
fllrdie  ersten  vier  Wochen  der  Krankbeit,  insoferne  es  sicb  um  vene- 
tianisebein  bierlSndigen  allgemeinen  offentlicben  Krankenanstalten 
verpflegtelndividuen  desdienendenStandes  bandeit,  und  dieKranken- 
Terpfleirskosten  von  der  italieniscben  Regierung  vergiitet  werdeii,  bis 
auf  weiteres  nicbt  mebr  in  Ansprucb  zu  nebroen  sein. 

Bei    diesem  Anlasse  kann  icb  scliliesslicb  nicbt  umbin,   Euer 

.     .    .    .  die  Bestimmungen  des  b.  o.  Erlasses  vom  27.  Juni  1869, 

Z.   9824,  betreffend  die  Correspondenzen   wegen  Einbringung 

ATon  Verpflegskosten,  neuerlicb  in  gefâllige  Eriunerung  zu  bringen- 

Wien,  am  9.  November  1870. 

Fiîr  den  k.  k.  Minister  des  Innern  : 

Stàhlùu 


655. 

16  décembre  1870. 

Ordonnance  du  ministère   I.  R.    des    finances   sur   un 

airangement  concerté  avec  l'Italie  dans  le  but  de  certaines 

facilités  accordées  aux  districts  frontière  pour  le  trafic  de 

3roduits  du  sol  récoltés  sur  les  terres  situées  au-delà  de 

a  ligne  frontière  et  séparées   des  demeures  et  fennes 

respectives. 

(F.  V.  B.  1870,  Nr.  76.) 
Erleîchterungen  des  Grttizvei'kehrs  mit  Getreide,  Huls€7ifrUchte7iy 
Producten  des  Weinbaues  und  anderen  Naturerzeugnîsseu^  welche 
auf  den  durch  den  Zug  der  osterreichisch- italienischen  Grenze  voit 
den  bezuglichen  Wohn-  oder  Wirthschaftsgebduden  der  Zinsbauern 
oder  Grundeigenthiimer  getrennten  Besïtzungen  geerntet  werden. 

Um  eiuen  gleicbmâssigen  Vorgang  bei  der  Anwendung  der  Be- 
stimmungen der  Zusatzartikel  zu  dem  zwiscben  Oesterreicb  und  Ita- 
lien abgescblossenen  Handels-  und  Scbiflffabrtsvertrage  vom  23.  April 
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1870  1867  (V.  Bl.  Nr.  27)  herbeizuftihren,  sind  die  kaiserliche  und  k<5nig- 
liche  ësterreichische  und  die  kônigliche  italienische  Regieruug  Uber 
die  nachfolgenden  Bestimmungen  libereingekommen,  deren  genaue 
Befolguiig  den  Zoll&mtern  und  Finanzwachorganen  an  der  Landes- 
Grenze  gegen  Italien  zur  Pflicht  geœacht  wird. 

Artikèll. 

Getreide,  HiilsenfrUchte,  Produote  des  Weinbaues  und  andere 
Naturerzeugnisse^  welche  *auf  den  duroh  den  Zug  der  osterreichiscb- 
italieniscben  Grenze  von  den  beztiglicben  Wobn-  oder  Wirthscbafts- 
gebauden  der  Zinsbauern  oder  Grundeigenthtimer  getrennten  Be- 
sitzungen  geerntet  werden,  sind  in  der  Einfuhr  und  in  der  Ausfuhr 
zollfrei,  sowohl  wenn  aie  in  dièse  Wohn-  oder  Wirtbscbaftsgebâude 
abgeliefert,  ais  aueh  wenn  sie  zurlickgebraoht  werden. 

Das  Zugestanduîss  dieser  ZoUfreiheit  wird  in  dem  Monate,  in 
welchem  die  obgenannten  Produote  geerntet  werden,  beginnen  und 
mit  Ende  November  desselben  Jahres  auflioren. 

ArtikellL 

Behufs  der  Erlangung  der  ZoUfreiheit  bei  dem  Transporte  der 
Producte  naoh  den  Wohn-  oder  Wirthschaftsgebauden  miissen  zwei 
schriftliche  Waarenerkiârungen  Uberreicht  werden,  eine  bei  dem  Zoll- 
amte,  iiber  welches  die  Producte  austreten,  die  zweite  bei  dem  Zoll- 
amte,  liber  welches  die  Produote  eingeflihrt  werden. 

Die  Waarenerkiârungen  mlissen  von  den  Eigenthtimem  der  Be- 
sitzungen  oder  von  ihren  BevoUmâchtigten  unterschrieben  sein,  und 
in  denselben  miissen  die  Mengen  jener  Producte,  welche  nach  den 
Wohn-  oder  Wirthschaftsgebauden  gebracht  werden,  sowie  die  zum 
Rllcktransporte  bestimmten  Mengen  derselben  Producte  angegeben  sein. 
Sie  mttssen  auch  mit  einer  Bestâtigung  der  ^îemeindereprâsentanz 
versehen  sein,  aus  welcher  hervorgeht,  dass  die  Producte  wirklich  zu 
Besitzungen  gehôren ,  welche  durch  den  Zug  der  ZoUlinie  von  den 
betreffenden  Wohn-  oder  Wirthschaftsgebauden  getrennt  sind. 

Artikel  IIL 

Die  ira  Artikel  I  bezeichneten  Producte  diirfen  nur  bis  zum  Be- 
laufe  der  in  der  Waarenerklârung  zum  Riicktransporte  vorgemerkten 
Menge  zoUfrei  Uber  die  Grenze  zuriickgebracht  werden. 

Behufs  der  zollfreien  Abfertiguug  niussen  aber  die  zurUckkeh- 
renden  Producte  zu  demselbeu  Zoliarate  gestellt  werden,  welches  sie 
passirten,  als  sie  das  ei-ste  Mal  die  Grenze  Uberschritten. 

Unter  den  im  Zusatzartikei  I,  Zabi  3  zum  ôaterreichisch-italie- 
nischen  Handels-  und  Schifffahrtî^vertrage  vora  23.  April  1867  er- 
wahnten  Naturerzeugnissen  sind  auch  ausgedroschenes  Getreide, 
Maiskorner  und  ausgelôste  HiilsenfrUchte  zu  verstehen. 

Wien,  am  6.  December  1870. 
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656.  1870 

20  décembre  1870. 

Ordonnance  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exé- 
cution des  sentences  des  tribunaux  civils  de  Bavière  et 
celle  en  vertu  de  documents  dressés  en  Bavière.  Vienne, 

le  20  décembre  1870. 

(R.  G.  B.  1870,  Nr.  142.) 

Verordnung  des  Justtzmmïateriums  vom20.  December  1870,  betref- 

fend  die  Execution  der  civilgerichtlichen  Urtheile  der  komglich 

bayeriacken  Oerichte  und  der  tm  Kdyiigreîche  Bayern  aufgenom- 

menen    Urkunden, 

Die  seit  1.  Juli  1869  im  Konigreiche  Bayern  in  Wirksamkeit 
stehende  Civilproeessordnung  bestimrat: 

Artikel  823. 

Ëntsoheidungen  auswartiger  Gerichte  konnen  in  Ennanglung 
besonderer  Staatsvertrage  im  Konigreiche  nur  vollstreckt  werden, 
nachdem  sie  die  Rechtskraft  beschritten  und  von  dem  naoh  allge- 
meinen  Grunds&tzen  zustandigen  iulandischen  Gerichte  fUr  vollstreck- 
bar  erklUrt  worden  sind.  Durch  die  Vollstreokbarkeitserklârung  wer- 
den sie  im  gauzen  Eënigreiche  vollstreckbar. 

Auslânder  kënnen  die  VollstreckbarkeitserklSlrung  eiuer  im  Ans- 
lande  ergangenen  Entsoheidung  bel  dem  inlandiBohen  Gerichte  auch 
gegen  Anslander  selbst  dann  uachsuohen,  wenn  die  betreffende  Ver- 
bindlichkeit  im  Auslande  entstanden  ist. 

Artikel  824. 

Das  Gesuch  uni  Vollstreckbarkeitaerklârung  einer  im  Auslande 
ergangenen  Entsoheidung  ist  mittelst  Klage  anzubringen. 

Macht  der  Geklagte  Einwendungen  gegen  die  Verurtheilung 
geltend,  so  hat  dartiber  das  inlandische  Gericht  zu  erkennen.  Dièses 
kann  dabei  die  Ergebnisse  des  im  Auslande  stattgehabten  Verfahrens 
beriicksichtigen. 

Ist  der  Verurtheilte  ein  Angehôriger  des  Staates,  in  welchem 
die  Ëntscheidung  ergangen  ist,  so  sind  Einreden,  welche  die  Sache 
selbst  betreifen^  nur  zulassig,  sofern  sie  sich  darauf  beziehen,  dass 
die  Entsoheidung  einem  inlandisclien  Prohibitivgesetze  widerstreitet 
oder  mit  dem  offentlichen  Rechte  des  Inlandes  sich  nicht  vertrSgt. 
Seiche  Einreden  sind  iu  allen  FSllen  auch  von  Amtswegen  zu  beriick-  ; 
sichtigen. 

Artikel  825. 

Ausser  Bayern  aufgenommene  Urkunden,  welche  nicht  richter- 
liche  Ëntsoheidungen  sind,  kommen  in  Ermanglung  besonderer  Staats- 
vertrage nur  als  Beweismittel  in  Betracht. 
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1870  Dièse   gesetzlichen  Bestimmungeii   werden   auf  Grund  der  mît 

Allerhôohster  Entschliessung  vom  17.  December  1870  ertheilten  Er- 
machtigung  zu  dem  Ende  zur  Kenntniss  gebracht,  damit  die  Gericbte 
in  Betreff  der  Vollstreckung  der  Urtheile  der  koniglich  bayerischen 
Gericbte  und  der  in  dem  Kënigreiche  Bayern  aufgenommenen  Urkun- 
den  strenge  nach  dem  ReciprocitUtsrechte  vorgeben. 

Tsçhabuschnïgg  m.  p. 

657. 

24  décembre  1870. 

Traité  erttre  TAutriche-Hongrie  et  la  Saxe  concernant 
la  ratification  du  §.  6  du  traité  du  24  avril  1853  et  le 
développement  des  jonctions  des  chemins  de  ter  à  la 
frontière  bohémo-saxonne.  Conclu  à  Dresde.  Ratifié  le 
7  janvier   1871.  Ratifications  échangées    à  Dresde,  le 

28  janvier  1871. 

(R.  G.  B.  1871,  Nr.  «2.) 

Staatsvertrag  vom  ^24,  December  1870,  zwischen  Oesterreick- 
Ungam  und  Sachse^i,  wegen  AbUnderung  des  §.  6  des  die  Erbau- 
ung  eîner  Eisenbahn  zwischen  Meichenherg  und  Zittatc  betreff enden 
Staatsvertrages  ddo,  Wi'en  am  24,  April  1853,  dann  betreffend 
die  weitere  Enttcicklung  der  Eisenbahnverbmdungeyi  an  der  sdch- 
sisch'bdhmïschen  Orànze.  Abgeschlossen  zu  Dresde n  am  24.  De- 
cember 1870  ;  von  Seiner  k.  undk,  Apostolischen  MajestUt  ratifi- 
cirt  am  7 ,  Jdnner   1871  uvd  die  Hatificationen  atcsgewechselt  zu 

Dresden  am  28.  Jànner  1871. 
Wir  Franz  Josepb  der  Erste.  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von  Oester- 
reicb;   Apostoliscber  Kônig  von  Ungam,    Konig   von  Bohmen  etc. 
etc.  etc. 

Nachdem  zwischen  Unserem  Bevollm&chtigteu  einerseits  und 
dem  von  Seiner  Majestat  dem  Konige  vom  Sacbsen  anderseits  biezu 
ernannten  Bevollmâchtigten  wegen  Herstelliing  mebrerer  neuerer 
Eisenbabnverbindungeu  am  24.  December  v,  J.  in  Dresden  ein  ans 
fUnf  Artikeln  bestehendes  Uebereinkommen  abgeschlossen  und  unter- 
zeichnet  worden  ist,  welches  also  lantet  : 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von  Bohmen 
u.  s.  w.  und  Apostoliscber  Konig  vonL'ngarn  und  Seine  Majestat  der 
K()nig  von  Sacbsen,  von  dem  Wunsche  geleitet,  den  Eisenbahnver- 
bindungen  an  der  bohmisch-sâch^ischen  Granze  eine  weitere  Ent- 
wickhmg  zu  geben  und  den  allgemeinen  Verkehr  von  allen  nicht 
unbedingt  n<3thigen  Einschrânkungen  zu  befreien,  haben,  um  zu 
diesem  Behufe  ein  Uebereinkommen  abzuschliessen,  BevoUmachtigte 
emannt,  und  zwar: 
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Seine  k.  undk.  Apostolische  Majestâtr  1870 

Ihren  wirkiichen  geheimen  Rath  und  Kâmmerer,  Ludwig  Grafen 
Paar^  Ritter  des  Ordens  der  eisernen  Krone  I.  Classe  u.  s.  w., 
ALlerhockst  Ihren  ausserordeutlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten 
Minister  am  konîglichen  Hofe, 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Sachsen  : 

Ibren  Staatsminister  der  Finanzen  und  der  auswartigen  Ange- 
legènheiten,  Richard  Freiherm  von  Friesen,  Ritter  des  Hausordena 
der  Rautenkrone,  Grosskreuz  des  Verdienstordens  u.  s.  w., 

welche  nach  Austausch  ihrer  richtig  biefundenen  Vollmachten, 
unter  Vorbehalt  der  Allerhochsten  Ratification,  Uber  folgende  Punkte 
iibereingekommen  sind: 

1. 

Die  kônigl.  sachsische  Regierung  erklârt  sich  damit  einver- 
Rtanden,  dass  die  im  §.  6  des  die  Erbauung  einer  Ëisenbahn  zwisohen 
Reichenberg  und  Zittau  betreftenden  Staatsvertrages  ddo.  Wien,  am 
24.  April  1853,  seitens  der  k.  und  k.  osterreichischen  Regierung 
ertheilte  Zusage, 

^bei  erfolgender  Ausflihrung  der  im  Punkte  1  bezeiohneten 
Ëisenbahn  einen  andereu  uumittelbaren  Bahnanschiuss  der 
Stadt  Reichenberg  an  die  sachsischen  oder  preussischen  Eisen- 
bahnen  innerhalb  eines  Zeitranmes  von  25  Jahren,  vom  Tage 
der  Ërtheilung  der  definitiven  Concession  an  gerechnet,  weder 
selbst  ausfiihren  noch  durch  Andereausfiihren  lassen  zu  wollen,^ 
wieder  zurflckgenommen  und  ftir  die  Zukunft  als  nicht  ertheilt 
betrachtet  werde. 

2. 

Die  k.  und  k.  r)sterreichi8ch-uugarische  Regierung  verspricht 
dagegen,  fUr  den  Bnu  und  don  Betrieb  von  Ëisenbahnen 

zwischen  Pirna  und  Dux  und 

zwischen  Johanngeorgenstadt  und  Carlsbad, 
sowie  zur  Fortsetzun?  einer  im  sachsischen  Miiglitzthale  aufwarts  zu 
bauenden  Ëisenbahn  auf  bi)hmischem  Gebiete  bis  zum  Anschlusse  nn 
einen  geeigneten  Punkt  der  bereits  tViiher  genehmigten  Ëisenbahn- 
linie  Dux-Klingenberg  (oder  Freiberg),  sobald  sich  Unternehmer  filr 
(iiese  Linien  finden,  die  erforderlichen  Concessionen  zu  ertheilen  und 
dabei  den  Unternehmern  keine  hârteren  Bedingungen  aufzueçlegen, 
als  solche,  welche  iiberhaupt  den  Gesetzen  und  allgemeinen  Vor- 
Bchriften  gemâss  den  in  Bohmen  neuerdings  erbauten  Ëisenbahnen 
auferlegt  zu  werden  pflegen. 

Auch  wird  die  k.  nnd  k.  osterreichisch-ungarische  Regierung  den 
Anschluss  der  Miiçlitztiiaibahn  an  die  Dux-Klingenberger(Freiberger) 
Bahn  auf  bohmischem  Territorium  gestatten. 
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1870  3. 

Die  im  Punkte  1  und  2  enthaltenen  gogenseitigen  Znsiche- 
rungen  treten  in  Kraft,  sobald  die  directe  Bahnverbîndnng  zwischen 
Reichenberg  nnd  G5rlitz  darch  die  erforderliohe  Zustimmung  des 
Reichsrathes  sichergestellt  ist. 

4. 

Nach  Erfolg  der  unter  3  erwâbnten  Zustimmang  des  Reichs- 
rathes soi! en  sofort  beiderseits  Commissure  zasammentreten,  um  fUr 
die  Eisenbahniinie  Pirna-Dux  einen  geeigneten  GrânzUbergangspunkt 
zu  ermittein  und  Uber  aile  sonst  in  Bezug  auf  den  Ban  nnd  den 
Betrieb  dieser  Ëisenbahn  von  den  Regierungen  noch  zu  verein- 
barenden  und  festzustellenden  Punkte  ein  Uebereinkommen  zu  treffen. 

Zu  gleichem  Zwecke  werden  hinsichtlich  der  Eisenbahniinie 
Jobanngeorgenstadt-Carlsbad  und  hinsichtlich  der  Mliglitzthalbahn 
Commissare  zusammentreten,  sobald  sich  f!ir  dièse  Linien  geeignete 
und  mit  den  nëthigen  Mitteln  versehene  Unternehmer  gefunden  haben. 

6. 

Die  Ratifioationen  dièses  Vertrages  sollen  mit  moglichster  Be- 
schleunignng  erfolgen  und  spâtestens  14  Tage  nach  Vollziehung  des 
Vertrages  in  Dresden  ausgetauscht  werden. 

Dresden,  den  24.  December  1870. 

(L.  8.)  Ludwig  Graf  Faar  m.  p.*  (L.  S.)  Fn'esen  m.  p. 

So  haben  Wir  nach  Prlifung  sammtlîcher  Bestimmungen  dièses 
Uebereînkommens  dasselbe  gutgeheissen ,  und  versprechen  mit 
Unserem  kaiserlichen  und  koniglichen  Worte  fUr  Uns  und  Unsere 
Nachfolger,  dasselbe  seinem  gauzen  Inhalte  nach  getreu  zu  beob- 
achten  und  beobachten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Bestatigung  haben  Wir  die  gegenwârtige  Urkunde 
eigenhandig  unterzeichnet  und  selber  unser  kaiserliches  und  kënig- 
liches  Insiegel  beidrUcken  lassen. 

So  geschehen  in  Unserer  Haupt-  und  Residenzstadt  Wien  ara 
siebenten  des  Monates  Jànner  im  Jahre  des  Heiles  Eintausend  acht- 
hundert  einundsiebzig,  Unserer  Reîche  im  dreiundzwanzigsten. 

Franz  Joseph  m.  p. 

Graf  von  Beust  m.  p. 

Auf  Allerhochsten  Befehl  Seiner  kaiserl.  und  konigl.  Apostoiischen 

Majestat  : 

Maxmiliaii  Freiherr  von  Gagern  m.  p., 
k.  und  k.  Hof-  und  Ministerialrath. 
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SchlusêprotokoU  zu  dem  wegen  tceiterer  Entwicklung  der  Eisen-  1870 
bahnverbindungen  an  der  sëchstsch-b^hmiscken  Grame  zwtêchen 
Sachsen  und  Oesterreich  abgescklossenen  Vertrage  vom  24»  De- 

cember  1870*) 

Die  untereeichDeten  BevollinHolitigten  sind  bei  Unterzeichnung 
des  Vertrages  tiber  die  weitere  Entwicklung  der  Eisenbahnver- 
bindungen  an  der  s&clisisch-bëhroischen  Griinze  und  die  Befreiung 
des  allgemeineu  Verkehrs  von  allen  nicht  unbedingt  nothigen  Ein- 
schrUnkungen  vom  hentigen  Tage  iibereingekommen,  folgende  Er- 
klftrang  in  gegenwartiges  Schlussprotokoll  niederzulegeu  : 

Zu  Artikel  1. 
Falls  unerwarteter  Weise  die  k.  und  k.  ôsterreichisob-ungarische 
Regierung  in  die  Lage  komroen  sollte,  aus  Anlass  des  Artikels  1  und 
auf  Grund  ricbterlicher  Entscheidung  der  Zittau-Reichenberger 
Eiftenbahngesellschaft  eine  Entscliâdigung  leisten  zu  miissen^  ver- 
pfliohtet  sich  die  konigl.  s&chsische  Regierung,  die  k.  und  k.  oster- 
reicbisch-ungarisobe  Regierung  hierunter  schadlos  zu  balten. 

Zu  Artikel  2. 
Die  k.  und  k.  bsterreichîscb-ungarische  Regierung  verpflichtet 
sich,  im  Falle  in  Betreff  des  von  ihr  gestatteten  Anschlusses  der 
Miigb'tzthalbahn  an  die  Dux-Klingenberger  (Freiberger)  Bahn  auf 
bohmischem  Territorium  ein  entsprechendes  gUtliches  Ueberein- 
kommen  zwischen  den  beiden  betheiligten  UnternehmuDgen  nicht 
geiingen  sollte,  die  Untemehmer  der  Dux-Klingenberger  (Freiberger) 
Eisenbahn  im  Verwaltungswege  anzuhalten,  denverlangten  Anschlnss 
zu  gestatten. 

Ludwig  Graf  Paar  m.  p.  Friesen  m.  p. 


658. 

1871.       1871 

Instruction  du  ministère  I.  et  R.  de  la  guerre  pour  le 

stationnaire  à  Klek. 

(Attlmayr,  Elemente  des  intemationalen  Seerechtes,  I.,  131.) 
histruct  1071  fur  das  k,  k,  Stationsackiff  m  Klek. 

§•!• 
Status  que. 

Die  k.  k.  Ôsterreiohische  Regierung  ist  mit  der  ottomanischen 
Regierung  im  Jahre  1853  erneuert  Ubereingekommen,  dass  in  den 


*)  Le  protocole  final  garde,  en  vertu  d^un  protocole  signé  à  Dresde^  le 
28  janvier  1871,  même  force  et  valeur  que  le  traité  même. 
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1871  GewUssern  von  Rlek  and  der  Suttorina  der  StatuB  qiio  unbertihrt  zn 
erhalten  ist. 

Nach  diesem  Tractate  darf  in  der  Bucht  von  Klek  kein  fremdes 
Kriegsschiff,  dann  uberhaupt  kein  Handelsschiff,  weder  gross  noch 
klein,  die  relâche  forcée  ausgenommen,  einlaufen  oder  irgendwie 
mit  der  tUrkischen  K liste  in  Berttlirung  kommen. 

§.2. 
Yerbot  Jeder  Sekiffrahrt  in  der  Bneht  von  Klek. 

Das  Kii^tengebiet  von  Klek  ist  als  mare  clausnm  unter  Aus- 
«chluss  jeder  Schiflffahrt,  mitliin  auch  der  osterreichischen,  zu  be- 
handeln,  indem  sich  nur  auf  dièse  Weise  die  Ausscliliessung  der 
fremden  Flaggen  und  namentlich  jener,  die  vertragsmâssig  den  oster 
reichischen  gleiohgestellt  sind,  gegen  etwaige  Reelamationen  wirksam 
aufrecht  erhalten  lâsst. 

§.3. 

Yerbot  des  Besitzes  von  Fahrzeugen  seitens  der  tiirkischen  Bewokner. 

DenTractaten  zufolge  darf  von  den  tiirkischen  Kiistenbewohnem 
in  Klek  kein  Fahrzeug,  sei  es  noch  so  klein,  zu  Oommunicationen, 
zur  Fischerei  oder  zu  sonstigen  Privatzwecken  gehalten  oder  auch 
nur  gebaut  werden. 

Aufstellung  des  k.  k.  Stationsschiffes. 

Zur  strengen  Darchfiihrung  und  Aufrechthaltung  dieser  Ver- 
fUgungen  hat  sich  das  k.  k.  Stationssciiiff  derart  in  einer  der  Bucliten 
Ton  Klek  zu  vertauen,  dass  es  allen  diesen  Obliegenhelteu  am  leich- 
testen  nachkommen  kann,  wobei  iramer  auf  die  Sicherheit  des  SchifFes 
i3cdacht  zu  nehmen  ist.  in  keiuem  Falle  darf  aber  vom  StationsschifTe 
«ine  Communication  mit  tiirkischein  Gebiete  unterhalten  werden. 

§.  5. 

Behandlung  freiiider  KriegsschilTe. 

Die  Circularverordnung  des  Rcichskriegsministcriums  vom 
l4.Juni  1866,  O.K.,  M.  S.,  Nr.  1080  bildet  die  Gruudlage  fUr  das 
Verhalten  des  k.  k.  Stationsschiffscommandos  gegeniiber  fremden 
Kriegsschitfen. 

§.  6. 

Relâche  forcée. 

Es  darf  somit  kein  fremdes  Kriegsschiff,  relâche  forcée  aus- 
geuommen,  ohne  frliher  eingeholte  Bewilligung  in  der  Bucht  von 
Klek  einlaufen. 
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Sollten  Seeunfôlle  oder  grôssere  Havarien  an  Maschine  oder  1871 
Korper  ein  SchifiT  zwingen,  die  Bucht  von  Klek  anzulaufen,  so  ist 
diesem  der  Anfenthalt  daselbst  nur  so  lange  zu  gestatten,  als  zur 
Vornahme  der  nothwendigen  Reparatnren  unbedingt  erforderlich  ist. 
Demselben  ist  aber  der  Vorkehr  mit  dem  turkischen  Gebiete  auf  das 
strengste  untersagt,  und  es  ist  die  Pflicht  des  Stationsschiifcom- 
roandos,  das  betrefifende  Schiff  rechtzeitig  iiber  die  erfolgten  An- 
ordnungen  zu  instruiren,  und  dasselbe  in  seinen  Bewegungen  zn  tiber- 
wachen. 

§•7. 
Yerkalten  gregren  Schiffe,  welehe  den  Statns  quo  nieht  aehten. 

Der  Einfahrt  ttirkischer  oder  tiberhanpt  fremder  Schiffe  ist  ein 
mUndlicher  Protest,  und  wenn  dieser  nichts  niitzen  soUte,  ein  solcher 
schriftlich  gegen  Uebernahmsbestlltigung  des  Oommandanten  des  ein- 
dringenden  Schiffes  bekannt  zu  geben  und  nur  im  aussersten  Noth- 
falie  von  den  Waffen  Gebrauch  zu  machen;  jedenfalls  kommt  aber 
ein  derartiger  Fall  dem  k.  k.  Militar-  und  dem  Brigadecommando, 
eventuell  Festungscomroando  zu  Ragusa  augenblicklich  telegraphisch 
anzuzeigen. 

§.8. 
Wortlaut  des  Protestes. 

Der  einem  fremden  Schiffe  entgegenzusetzende  Protest  hat 
ungefahr  wie  folgt  zu  lauten,  und  ist  die  Auswahl  der  Sprache  dem 
Gutdiinken  des  k.  k.  Schifiscommandos  iiberlassen. 

A  Monsieur  le  commandant  etc.  etc. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  ayant  notifié  aux  Puissances 
amies  le  traité  conclu  avec  la  Sublime  Porte,  qui  déclare  les  enclaves 
de  Suttorina  et  Klek  comme  territoires  neutres,  interdit  aux  navires 
de  guerre  des  puissances  étrangères  l'entrée  dans  la  baie  de  Klek; 
il  est  pour  cela  de  mon  devoir  de  protester  au  nom  de  mon  Gouver- 
nement contre  l'entrée  et  le  mouillage  du  bâtiment  sous  vos  ordres, 
dans  la  sus-dite  baie. 

§.9. 
Nothwendige  Unterstlltzang  dnreh  andere  Schiffe. 

SoUte  der  Husserste  Fall  der  Anwendung  von  Waffengewalt  ein- 
treten,  und  wHre  die  Assistenz  eines  anderen  k.  k.  Kriegsschiffes 
erforderlich,  oder  falls  es  angezeigt  erscheint,  durch  Entfalten 
grôsserer  maritimer  StreitkrXfte  den  Forderungen  mehr  Nachdruck 
zu  geben,  so  sind  nach  Umstanden  die  Oommanden  der  in  den  nahen 
Gewâssem  anwesenden  k.  k.  Kriegsschiffe,  eventuell  ein  Escadre- 
commando  directe  um  UnterstUtzung  anzugehen,  jedenfalls  aber  die 
vorschriftsmUssige   Relation    an    das   MilitUrcommando    vorzulegen, 
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1871  und    vom   Geschehenen   auch   dem  Brigadecommando    Melduug   zu 
erstatten. 

§.  10. 
LaMden  tttridscher  Seliiffe. 

D88  Landeii  tUrkischer  oder  anderer  frerader  Schiffe,  seien  es 
Kriegs-  oder  Mercantîlschiffe*  geschieht  nur  ausnahmsweise,  und 
zwar  Uber  speciell  ergangene  Bewilligung  des  k.  k.  Mînisteriums  des 
Aeussern,  welche  dem  Sehiffscomroando  fUr  jeden  eînzelneu  aus- 
nahmsweisen  Fall  durch  das  Militareommando  bekannt  gegeben 
wird.  Insolauge  daher  eine  solche  Bewilligung  nicht  vorliegt,  ist 
keinem  SchifTe  das  Lauden  zn  gestatten,  und  ist  dasselbe  anzuweisen, 
die  ausnahmsweise  Bewilligung  bei  der  k.  k.  Regierung  auzusuchen, 
bis  zu  deren  Herablangen  dem  Seliiffe  ein  geeigneter  Ankerplatz  in 
unmittelbarer  Nabe  des  Stationsschiifes  anzuweisen  sein  wird. 

§.  11. 

Anfrechthaltung  der  Ordnang  und  Sicherheit  auf  dem  Osterreichischen 
Kilsten-  und  Seegrebiete  in  militflriseher  nnd  politiscber  Beziebnng^. 

Auf  die  Ordnung  und  Sicherheit  im  ganzen  ostcrreicliischen 
KUsten-  und  speciell  Seegebiete,  also  unmittelbar  bis  an  das  tUrkische 
Ufer,  hat  das  Stationsschiffscommando  das  besondere  Augenmerk 
zu  richten,  und  Ailes,  was  sich  in  seinem  Gesichtskreise  sowohl  zu 
Lande  als  zu  Wasser  ereignen  und  von  irgend  einer  militarischen 
oder  politischen  Wiehtigkeit  erscheinen  sollte,  dem  Brigadecommaudo 
anzuzeigen. 

Auch  sind  zur  Hintanhaltung  des  Verkehres  mit  der  tUrkischen 
KUste  zeitweise  bei  Nacht  Ilonden  mit  Booten  vorzunehmen. 

Besonders  wichtige  Angelegouheiten  sind  directe  an  das  Militar 
commando  zu  telegrapiiiren,  nothigenfalls  mit  Beniitzung  des  Chifferu- 
schliissels  fUr  das  Militareommando  zu  Zara,  welcher  mit  der  Instruc- 
tion an  den  Abloser  immer  zu  iibergeben  ist.  Das  Nahere  kommt 
schriftlich,  und  zwar  nebst  dem  Militareommando  auch  dem  Brigade - 
Commando  bekannt  zu  geben. 

§•  12. 
Mcht  uiilitfirische  Yorfallenheiten. 

Nicht  militiirische  Vorfallenheiten  specieller  Natur  sollen  nach 
Massgabe  dem  nachsten  Seesanitats-,  dem  Finanz-  oder  Bezirksamie 
bekannt  gegeben  werden. 

Ausserdem  gehoi-t  es  auch  zu  den  Obliegenheiten  des  Stations- 
schiifes, da  nach  Laudes-Generalcommandoverordnung  Prâs.  Nr. 
380.598  vom  Jahre  1862  und  Prâs.  Nr.  2  vom  Jahre  1863  den  k.  k. 
Finanzschiffen  das  Einlaufen  in  der  Bucht  von  Klek  liber  die  iister- 
reichische  Grenze  nicht  gestattet  ist,  den  Schmuggel  von  Salz,  Tabak 
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nnd  auderen   Contrebandewaaren    naoh  Môglichheit  hintanzahalten  1871 
und  den  betrefifenden  Organen  auf  Ansuchen  die  uëthîge  Assistenz 
zu  gewâhren. 

§.  13. 
Fraekten,  welche  die  Narenta  aufwflrts  gebraeht  werden  soUen. 

TUrkisohe  und  Uberhaiipt  fremde  Scliiffe,  deren  Ladaiig  die 
Narenta  aufw&rts  bestimmt  ist,  sind  nach  Visnica  zu  weisen,  uni  dort 
ihreLadungauf  ësterreichisohe  Fahr/.euge  umzuladen,  dadie  Narenta- 
«chifffahrt  nur  ôsterreîchischen  Scliiffen  gestattet  ist. 

§.  14. 

Begftnstigung  hlnsiehtlich  der  dsterrelehischen  Unterthanen. 

Obschon  auch  den  ësterreichischen  Schiffen  das  Ëiulaufen  in 
Klek  untersagt  ist,  so  kann  dooh  den  osterreichischen  Booten  und 
kleinen  Fidcherfahrzeugen  die  Fischerei  gestattet  werden,  sobald 
man  sîch  die  Ueberzengung  verschaffen  kann,  dass  von  denselben 
kein  Verkehr  mit  dem  tUrkischen  Gebiete  stattfindet. 

§.  15. 
Dienstliclie  Stellung  des  k.  k.  Statiousscliiffes. 

Das  k.  k.  Stationsschiff  in  Klek  unter^iteLt  in  operativer  und 
militârischer  Hinsicht  dem  k.  k.  Militarcommaudo  fiir  Dalmatien; 
•da  aber  das  Brigadecommando  von  allen  Vorfallenheiten  in  seinem 
Bezirke  in  steterKenntniss  seînmuss,  so  sind  aile  Bcrichte,  Meldungen 
und  sonstige  Correspondenzen  durch  dasselbe  an  das  Militarcom- 
mando  einznsenden,  sowie  auch  aile  hoberen  Anordnungen  von  hier 
aus  ira  Wege  des  Bri^adecommamlos  zugemittelt  werden. 

In  militâriscb-administrativer  Beziehung  untcrsteht  das  k.  k. 
Stations-  und  Hafenwachschiff  dem  k.  k.  Hafenadmiralate  zu  Pola. 

§.  16. 
Eingaben. 

Bei  Uebernahme  der  Station  von  Seite  eines  k.  k.  Kriegsschiffes 
ist  je  ein  Ausweis  an  das  k.  k.  Militârcommando  und  an  das  Brigade 
commando  einzusenden,  in  welchem    folgende  Punkte  angefiihrt  zu 
sein  haben: 

1.  Narae  undGattung  des  Schiffes;  2.  Maschinenkraft;  3.  Schnel- 
ligkeit  des  Sohiffes  bei  gutem  Wetter;  4.  Bemannungsstand  bei  Detail- 
lirung  des  Stabe-J:  5.  BestUckung  und  Waffen;  6.  Kriegsmunition; 
7.  fttr  wie  viele  Tage  das  Schiff  Lebensraittel  uni!  Wasser  fassen 
kann;  8.  auf  wie  viele  Stunden  Kohlenvorrath  bei  ganzer  Kraft; 
'9,  wie  viel  Truppen  und  ungefâiir  wie  viel  Gepâok  das  8chiff  auf 
langere  Zeit  aufnehmen  kann  (Reise  in  die  Provinz  oder  nach  Triest); 
10.  wie  viel  auf  kurzen  Fahrten  (von  Spalato  an);  11.  wie  viel  Mann 
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1 871  dieanBordbefindliohen  Boote  eventuell  transportiren  oder  aufnclimen 
konnen;'12.  Tiefgang  des  Schiffes. 

§.17. 
Masehinen-  und  Sebiffisreparaturen. 

Das  k.  k.  Commando  bat  aile  Schaden  an  Maschine  oder  Schiffs- 
korper,  durch  welche  die  momentané  Schlagfertîgkeit  und  Seetiiohtig- 
keit  des  Schiffes  beeîntrachtigt  wird,  ausser  der  gewShnlichen  vor- 
schrifrsmUssigen  Meldung  an  das  k.  k.  Hafenadmiralat,  anch  an  das 
k.  k.  Militârcommando  durch  das  Brigadecommando  anzuzeigen, 
damit  dièse  beiden  Commanden  immer  und  genau  vom  Stande  der 
Verwendbarkeit  dièses  Schiffes  unterrichtet  sind. 

§.  18. 
Aafenthalt  des  Stationssekiffes^ 

Ohne  hëhere  Anordnung  darf  das  Stationsschiff  Klek  nicht  ver- 
lassen,  wenn  jedoch  in  den  dortigen  Gewassera  SeeunfôUe  oder 
grôssere  (Jnordnungen  das  Verlassen  von  Klek,  beziehungsweise  das 
Ërecheinen  des  k.  k.  Schiffes  in  dem  von  Unordnung  bedrohten 
Hat'en  bedingen,  ist  dem  Commandanten  gestattet,  jedes  Mal  nach 
'  eigenem  Ërroessen  zu  handeln,  wenn  die  Dringlichkeit  des  Falles 
eine  Anfrage  nicht  mehr  gestattet. 

Die  jeweilig  in  Klek  obwaltenden  militârischen  und  politischen 
Verh&ltnisse  sind  jedoch  in  solchen  Fallen  stets  zu  berticksiohtigen, 
und  kaun  in  Abwesenheit  des  Schiffes  dasselbe  durch  ein  auf  Kriegs- 
fuss  bemanntes  Boot  ersetzt  werden. 

Von  jedem  derartigen  Falle  sind  sobald  als  thunlich  die  ge- 
hongen  Meldungen  zu  erstatten. 

§.  19. 
Kohlenvorrath  und  Ergfinznng. 

Den  Vorrath  an  Kohlen  ergânzt  das  Stationsschiff  aus  dem 
eigens  aufgestellten  Dépôt  zu  Klek;  es  ist  daher  Sorge  zu  tragen, 
dass  der  doiiige  Vorrath  von  betreffender  Seite  immer  rechtzeitig 
erganzt  werde,  da  das  Schiff  zur  Vervollstândigung  des  eigenen 
Kohlenvorrathes  seinen  Posten  nicht  verlassen  darf. 

§.  20. 

Yerbalten  des  k.  k.  Stationsscbiffes  bel  einem  eventuellen  Kampfe  anf 

tttrkisebem  Oebiete. 

Wenn  auf  dem  tUrkischen  Gebiete  von  Klek  ein  Kampf  zwischen 
Aufstândischen  und  tlirkischon  Truppen  ausbricht,  so  hat  von  Seite 
des  Stationsschiffes  keine  intervention  stattzufinden,  daher  anch 
keine  beobachtende  Stellung  mit  Ausschiffungstruppen  des  Stations- 
schiffes auffremdem  Gebiete  eingenommen  zu  werden. 
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Die   Hauptobsorge  beëteht  darin,   die   eigenen   Grenzen    und  1871 
Klistenpnnkte  gegen  jede  Verletzung  oder  Ueberschreitung  durch  die 
Rarapfenden  zu  schtitzen,  zu  welohem  Zweoke  auoh  wenn  mëglich, 
k.  k.  Landtmppen  von  Ragusa  dahin  disponirt  werden  wtirden. 

Sind  dièse  genothigt,  th&tig  einzugreifen,  oder  erhalten  dièse 
die  BestimmiiQg  selbst  auf  frerodem  Gebiete  mit  Waffengewalt  ein- 
zuwirken,  dann  erst,  und  zwar  nnrin  solchenFâlLen  wird  auoh 
von  Seite  des  Stationsschiffes  oder  der  gerade  anwesenden  k.  k. 
Kriegsschiife  die  nach  Umst&nden  mogliche  thatsiichliche  Unter- 
stiitung  zu  leisten  sein. 

§.  21. 

Terkalten  gegen  tttrkisehe  Aafstftndisohe  nnd  sonstige  Freisehflrler, 

welehe  znr  See  eindringen. 

Wenn  feindliche  Freisch&rler  in  Klek  oder  im  nahen  Rayon  des 
Stationsschiffes^  sei  es  auf  tiirkischem  oder  k.  k.  Gebiete,  eine 
Landung  versuchen  sollten,  so  sind  deren  Schiffe^  was  immer  fUr  einer 
Flagge  sie  angehoren  mëgen,  in  den  Grund  zu  bohren. 

Sollte  jedoch  eine  Landung,  und  zwar  auf  osterreichischem 
Gebiete  bewerkstelligt  worden  sein,  so  sind  dieselben  allsogleich 
anzugreifen  und  zu  bekHrapfen. 

§.  22. 

Torlagen  ftber  eventuell  geboten  erseheinende  Yerflnderangen  dieser 

Instruction. 

Das  k.  k.  Stationsschiff  hat  dièse  Instruction  strengsteus  ein- 
zuhalten;  es  bleibt  aber  dem  Commando  desselben  vorbehalten,  wohl- 
begrUndete,  àeu  Zeitumstanden  angemessene  Vereinbarungen  in  Vor- 
schiag  zu  bringen,  und  im  Dienstwege  durch  das  Brigadecommando 
dem  Milit^rcommando  vorzulegen. 


659. 

6  janvier  1871. 
Convention  entre  rAutriche- Hongrie  et  l'Italie  pour 
résoudre  les  questions  pendantes  se  rapportant  à  l'ar- 
ticle 22  du  traité  de  paix  du  3  octobre  1866.  Ratifiée 
par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  le  25  février,  par 
le  roi  d'Italie,  le  12  février  1871.  Ratifications  échan- 
gées à  Florence,  le  23  mars  1871. 

Trattati  e  convenzioni  IV,  135. 

Dans  le  but  de  régler  et  terminer  définitivement  les  questions 
pendantes  à  la  suite  de  l'article  22  du  Traité  de  paix  du  3  octobre 
1866,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majesté  TËmpereur  à\ 
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1871  Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongi*ie,  ont  nomme 
lenrs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Leurs  Excellences:  Noble  M.  Emile  Vi.'^conti-Venosta ,  Grand" 
Croix  des  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne 
d'Italie,  eon  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  etc.. 

Et  M.  Quintino  Sella,  Grand'Croix  des  Ordres  des  Saints  Man> 
rice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  son  Ministre  de^  Finan- 
ces,  CwC* , 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique, 

Leurs  Excellences:  M.  Melchior  Lonyay  de  Nngyloniaet  Vasaroa 
Namény,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  Léopold,  son  Conseiller  intime 
actuel  et  son  Ministre  des  Finances  pour  la  Monarchie  Austro- Hon- 
groise, etc., 

Et  M.  Louis  Baron  de  KUbeck,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de 
Léopold  et  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  son  Conseiller 
intime  actuel  et  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaîre  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Le  crédit  total  des  membres  de  la  Famille  Impériale  et 
Royale  relativement  à  la  dette  des  Luoght  del  Monte  Comu7ie  dï 
Fireiize  et  comprenant  le  capital,  ainsi  que  les  intérêts  échus  an  30 
septembre  1870,  est  réciproquement  reconnu  comme  s'élevant  à  la 
somme  de  lires  italiennes  8,047.500. 

Art.  2.  En  guise  de  payement  et  acquittement  complet  de  la 
dite  somme,  aussitôt  après  la  ratification  de  la  présente  Convention 
par  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  par  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie,  le  Gouvernement  italien  remettra  à  la  personne  déléguée 
à  cet  effet,  et  munie  d'un  mandat  régulier  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi  François  Joseph  I,  le  nombre  correspondant  de  titres  au  por- 
teur du  Consolidé  trois  pour  cent  sur  la  dette  publique  du  Royaume 
d'Italie,  d'une  rente  annuelle  de  lires  italiennes  241.425,  jouissance 
1''  octobre  1870. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  François  Joseph  I,  en  sa  qualité 
d'Auguste  Chef  de  la  Maison  Impériale  et  Royale,  assume  également 
envers  les  membres  de  Sa  Famille  qui  auraient  des  droits  aux  cré- 
ances en  question,  toute  la  responsabilité  qui  dérive  de  la  pré- 
sente Convention  et  se  porte  garant  de  leur  plein  assentiment  aux 
dites  stipulations,  en  déclarant  aussi  en  leur  nom  et  dans  leur  intérêt 
que,  lorsque  le  Gouvernement  italien  aura  remis,  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut,  à  la  personne  déléguée  par  Sa  Majesté  les  titres  sur  la 
dette  publique  d'une  rente  annuelle  de  lires  italiennes  241.425,  les 
membres  respectifs  de  la  Famille  Impériale  et  Royale  tiendront  pour 
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entièrement  Ratisfaite   et  définitivement  acquitée  toute  créance  qu'ils  1871 
auraient  eue  envers  l'Italie. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  royal  italien  fera  remettre  aux  héri- 
tiers de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  feu  le  Grand-Duc Léopold  II 
de  Toscane,  par  l'entremise  des  Plénipotentiaires  austro-hongrois, 
en  compensation  de  toutes  les  réclamations  concernant  les  biens 
meubles,  la  somme  de  quatre  millions  de  lires  italiennes,  représentée 
par  des  titres  au  porteur  de  la  dette  publique  du  Royaume  d'Italie 
d'une  rente  annuelle  de  200.000  lires,  intérêt  cinq  pour  cent,  jouis- 
i^nce  1*'  janvier  1871. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  royal  italien  restituera  aux  héritiers 
de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  feu  le  Grand-Duo  Léopold  II  de 
Toscane  un  livre  de  prière  in-quarto,  manuscrit  avec  miniatures, 
acquis  par  feu  le  Grand-Duc  Ferdinand  III  de  Toscane,  ainsi  que  la 
correspondance  et  les  notes  manuscrites  {giomalî)  de  feu  le  Grand - 
Duc  Léopold  II,  spécialement  les  pièces  qui  ont  trait  aux  Maremmes, 
et  qui  sont  en  possession  du  Gouvernement  italien. 

Par  contre,  les  héritiers  de  feu  le  Grand-Duc  Léopold  II  feront 
consigner  au  Gouvernement  royal  italien  les  dossiers  concernant  la 
réforme  criminelle  de  1786,  ainsi  que  les  actes  officiels  ayant  trait 
an  code  criminel  toscan  de  1853  et  les  actes  originaux  du  Synode 
de  Pistoie. 

Art.  5.  Le  Gouveniement  roval  fera  rechercher  et  restituer  à 
Son  Altesse  Royale  Madame  TArchidnchesse  Grand-Duchesse  Marie- 
Antoinette  les  quelques  objets  d'art  de  sa  propriété  particulière  dont 
la  spécification  a  été  remise  aux  Plénipotentiaires  italiens. 

Art.  6.  Quant  à  Cherbarium  et  à  la  bibliothèque  botanique  qui 
se  trouvent  dans  le  Musée  d'histoire  naturelle  à  Florence  et  qui  ont 
été  légués  par  testament,  en  date  19  avril  1850,  par  le  sieur  Philipp 
Barker  Webb  à  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand- Due 
Léopold  II  de  Toscane  et  à  ses  héritiers  et  successeurs,  les  héritiers 
feront  consigner  la  dotation  en  rente  française,  destinée  à  Tentretien 
et  à  l'augmentation  de  ces  collections,  au  Gouvernement  italien^  qui 
remplira  les  conditions  du  testateur. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  royal  italien  s'engage  à  rendre  exé- 
cutoire la  Convention  conclue  à  Florence,  sous  la  date  du  20  juin 
1868,  relativement  à  la  restitution  des  biens  meubles  et  immeubles 
de  Son  Altesse  Royale  Monseigneur  l'Archiduc  François  V  d'Autriche 
Este. 

Art.  8.  En  remboursement  des  sommes  payées  ou  à  payer  par 
Son  Altesse  Royale  l'Archiduc  François  V  d'Antriche-Este  pour  in- 
térêts et  amortissement  de  la  dette  contractée  par  son  Altesse  Royale 
Charles  Louis  de  Bourbon,  Duc  de  Lucques,  en  1843,  avec  les  mai- 
sons Amstein  et  Eskeles,  Rothschild  et  Sina,  et  inscrite  sur  le  Grand 
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1871  Livre  de  la  dette  publique  de  Panne,  jusqu'à  sa  complète  extinction, 
le  Gouvernement  italien  s'engage  à  remettre  à  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  ane  obligation  de  la  dette  publique  autri- 
chienne convertie  cinq  pour  cent,  jouissance  1"  novembre  1870,  de 
la  somme  nominale  de  six  cent  mille  florins. 

Sa  Majesté  Lnpériale  et  Royale  Apostolique  garantit  le  Gouver- 
nement italien  envers  Son  Altesse  Royale  TArchiduc  François  V 
d'Autriche-Ëste  et  envers  les  ayants  droit  dans  le  même  emprunt 

Sont  réservés  au  Gouvernement  italien  les  droits  qui  pourraient 
lui  compéter  dans  la  succession  privée  de  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
de  Lacques  et  ceux  qui  proviennent  de  la  substitution  du  Gouverne- 
ment même  dans  les  garanties  et  les  cautionnements  appartenant  aux 
maisons  créancières  en  vertu  du  contrat  d'emprunt. 

Art.  9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Florence  dans  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Fait  il  Florence,  le  sixième  jour  du  mois  de  janvier  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  soixante  et  onze. 

(L.  S.)  Viscontt'  Venosta. 
(L.  8.)  Quintïno  Sella. 
(L.  S.)  Lonyay, 
(L.  S.)  Kiibeck, 


660. 

6  janvier  1871. 

Protocole  signé  entre  TAutriche-Hongrie  et  l'Italie  re- 
lativement aux  deux  conventions  conclues àlamême  date. 

Trattati  e  convenzioni  IV,  139. 

Dans  le  but  de  régler  et  terminer  définitivement  tontes  les  ques- 
tions financières  pendantes  entre  le  Royaume  d'Italie  et  la  Monar- 
chie austro-hongroise,  à  la  suite  des  articles  6,  7  et  22  du  traité  de 
paix  du  3  octobre  1866,  les  Plénipotentiaires  soussignés,  après  avoir 
conclu  et  signé  les  deux  Conventions  portant  la  date  d*anjourd'bui, 
sont  convenus  en  outre  de  ce  qui  suit  : 

1.  Les  deux  Conventions  susdites  seront  regardées  comme  un 
tout  indivisible,  ratifiées  et  mises  en  exécution  à  la  même  époque. 

2.  £n  dehors  des  biens  meubles  sur  lesquels  il  est  transigé  par 
la  somme  aversionale  fixée  dans  la  Convention  signée  aujourd'hui. 
Son  Altesse  Impériale  et  Royale  Monseigneur  le  Grand-Duc  Ferdi- 
nandy  Archiduc  d'Autriche,  réclamait  la  restitution  de  la  Madonne  de 
Raphaël,  connue  sous  le  nom  de  Madonna  del  Qranduca,  tableau 
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que  la  famille  grand-ducale  a  toujours  considéré  comme  étant  de  sa  1871 
propriété  privée^  et  auquel  elle  attache  un  prix  d'affection  tout  par- 
ticulier. 

Les  Plénipotentiaires  italiens  ont  soutenu,  de  leur  côté,  que  le 
droit  de  propriété  sur  ce  tableau  appartient  à  Tltalie.  Les  Plénipo- 
tentiaires austro-hongrois  ont  annoncé  que  Son  Altesse  Impériale  et 
Royale  les  autorise  à  déclarer  qu'elle  est  disposée  à  ne  pas  priver 
Florence,  sa  ville  natale,  d'un  de  ses  plus  beaux  ornements.  Sur 
cette  déclaration,  les  Plénipotentiaires  italiens  promettent  de  leur 
côté  que  le  tableau  en  question  gardera  toujours  dans  la  galerie  Pitti, 
avec  le  nom  de  Madouna  del  Granduca,  la  -place  distinguée  qu'il 
occupe. 

3.  Quant  à  la  réclamation  de  Leurs  Altesses  Impériales  et 
Royales  Mesdames  les  Archiduchesses  Marie  Annonciade  et  Marie 
Immaculée,  pour  la  part  qui  leur  revient  sur  la  dot  et  sur  la  oontredot 
de  leur  mère  feue  la  reine  Marie-Thérèse  de  Naples,  le  Gouverne- 
ment royal  italien  a  reconnu  cette  demande  comme  étant  fondée  en 
droit.  Le  Gouvernement  italien  toutefois,  s'appuyant  sur  des  docu 
ment  d'après  lesquels  la  dot  et  la  oontredot  de  Sa  Majesté  la  reine 
Marie-Thérèse  auraient  été  en  1860  transférées  au  Grand  Livre  de 
la  dette  napolitaine  sur  un  autre  nom,  s'envisage  comme  libéré  de 
toute  obligation  dérivant  de  la  créîmce  originaire.  Le  Gouvernement 
impérial  et  royal  reconaît  la  justesse  de  cet  argument,  mais  se  ré- 
serve à  ce  sujet  des  vérifications  ultérieures. 

4.  Il  est  convenu  que  toutes  les  opérations  relatives  à  la  remise 
des  titres  dont  il  est  question  dans  les  deux  Conventions  signées  au- 
jourd'hui à  Florence,  seront  réciproquement  exemptes  de  tout  droit, 
déduction  ou  frais  de  toute  espèce. 

5.  Les  Plénipotentiaires  italiens  réservent  expressément  à  ces 
stipulations  l'approbation  du  Parlement. 

Le  présent  protocole  sera  ratifié  en  même  temps  que  les  deux 
Conventions. 

Fait  à  Florence,  en  double  original,  le  sixième  jour  de  janvier 
mil  huit  cent  soixante-onze. 

(L.  S.)  Vtsconti'Venosta, 
(L.  S.)  Quinttno  Sella. 
(L.  S.)  Loiiyay, 
(L.  S.)  Kubeck. 
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1871  661. 

9  février/28  janvier  1871. 

Règlement   de  navigation  et  de  police    applicable    au 
Pruth.  Arrêté  par  la  Commission  mixte  permanente   in- 
stituée  conformément  à  la  Convention  signée  à  Buca- 
rest, le  3/15  décembre  1866. 

(Procès-verbaux  de  la  Commission  mixte  du  Pruth  Nr.  2,  annexe.) 

La  Commission  mixte  du  Pruth: 

En  exécution  de  Tarticle  26  de  la  Convention  signée  à  Bucarest 
le  3/1  r»  décembre  1866,  par  les  Délégués  de  i' Autriche-Hongrie,  de 
la  Russie,  et  de  la  Roumanie  portant  que  la  navigation  du  Pruth  sera 
régie  par  un  règlement  de  navigation  et  de  police  élaboré  par  la  dite 
Commission  mixte  et  approuvé  par  les  trois  Gouvernements  signa- 
taires ; 

Arrête  le  règlement  dont  la  teneur  suit  : 

Titre  I. 

Dispositions  générales. 

Article  1. 

La  navigation  du  Pruth  est  entièrement  libre  et  ne  peut  sous  le 
rapport  du  commerce  être  interdite  à  aucun  pavillon.  Les  bâtiments 
et  leurs  équipages  sont  tenus  toutefois  de  se  conformer  strictement 
eux  dispositions  du  présent  règlement  et  aux  injonctions  qui  leur  sont 
adressées,  en  exécution  de  ces  dispositions,  par  les  agents  chargés  de 
les  appliquer.  Ils  sont  tenus  notamment  de  hisser  leurs  couleurs 
nationales  à  la  première  réquisition  des  dits  agents. 

Article  2. 

Les  capitaines  au  long  cours  ou  au  cabotage,  les  pilotes  im- 
matriculés à  rinspection  générale  de  la  navigation  du  Danube  ou  au 
capitanat  du  port  de  Soulina,  et  en  général  tous  les  patrons  ou  con- 
ducteurs de  barques  pratiquant  la  navigation  fluviale  ou  maritime, 
sont  admis  à  diriger  les  bâtiments  dans  le  Pruth,  eu  qualité  de  ca- 
pitaines, patrons  ou  conducteurs,  sans  avoir  à  produire  d'autres  justi- 
fications de  leur  capacité  que  les  diplômes  ou  brevets  qui  leur  ont 
été  régulièrement  délivrés  par  l'autorité  de  laquelle  ils  relèvent. 

Les  marins  non  munis  d'un  pareil  document  sont  tenus  de  se 
faire  délivrer  une  patente  spéciale  pour  être  admis  à  diriger  les 
bâtiments  dans  le  Pruth.  Cette  patente  leur  est  délivrée  par  leur 
autorité  nationale,  s'ils  sont  sujets  de  Tun  des  États  riverains,  et  dans 
le  cas  contraire  par  l'Inspecteur  de  la  navigation  du  Pruth;  elle  ne 


RUSSIE.  -  ROUMANIE.  187 

peut  l'être  qu'à  des  marins  expérimentés,    de  bonne    conduite,   et  1871 
possédant  les  connaissances  nécessaires  pour  Texercice  de  la  navi- 
gation. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  même  aux 
conducteurs  des  bâtiments  construits  pour  un  seul  voyage  à  effectuer 
dans  le  Pruth. 

Article  3. 

Les  patentes  délivrées  en  exécution  du  deuxième  alinéa  de  Tar- 
ticle  précédent  peuvent  être  retirées  par  TAutorité  de  laquelle  elles 
émanent,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  l'inspecteur  de  la 
navigation  du  Pruth,  aux  capitaines,  patrons  ou  conducteurs  reconnus 
coupables  de  trois  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment. 

L'exercice  de  la  navigation  dans  le  Pruth  peut  également  être 
interdit  par  l'Inspecteur  à  tout  capitaine,  pilote,  ou  marin,  quelle  que 
soit  Tautorité  de  laquelle  il  tient  son  diplôme  ou  brevet,  après  la 
troisième  condamnation  prononcée  contre  lui  pour  contravention  aux 
dispositions  du  présent  règlement. 

Article  4. 

Les  conducteurs  de  radeaux  et  trains  de  bois  sont  dispensés  de 
l'obligation  de  se  faire  délivrer  la  patente  prescrite  par  l'article  2; 
ils  sont  simplement  tenus  de  se  munir  des  documents  nécessaires 
pour  constater  leur  identité. 

Article  5. 

Tout  bâtiment  naviguant  dans  le  Pruth  est  tenu  d'avoir  un  rôle 
d'équipage  en  ordre,  et  les  radeaux  et  trains  de  bois,  de  se  munir 
des  pièces  nécessaires  pour  constater  l'identité  des  hommes  se  trou- 
vant à  bord;  ces  documenta  doivent  être  conservés  à  bord  aussi  long- 
temps que  le  bâtiment,  radeau  ou  train  de  bois  est  en  cours  de 
voyage  ou  sous  charge. 

Article  6. 

Tout  bâtiment  naviguant  dans  le  Pruth  doit  en  outre  être  muni 
d'une  patente  ou  de  tout  autre  document  délivré  par  son  autorité 
nationale,  constatant  qu'il  se  trouve  en  bon  état  de  navigabilité  et 
indiquant  sa  portée. 

Indépendamment  de  ces  documents,  les  bateaux  à  vapeur  na- 
viguant dans  le  Pruth  sont  tenus  d'avoir  un  certificat  constatant  le 
résultat  des  épreuves  auxquelles  leur  chaudière  a  été  soumise. 

A  défaut  des  documents  dont  il  est  parlé  dans  le  présent  ar- 
ticle, les  bâtiments  à  voiles,  chalands  de  remorque  ou  bateaux  à 
vapeur  sont  tenus,  pour  être  admis  à  naviguer  dans  le  Pruth,  de  se 
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1871  soumettre  aux  constatations  nécessaires  devant  les  autorités  compé- 
tentes de  l'un  de  Pays  riverains  ou  devant  Tlnspecteur  de  la  navi- 
gation, lesquelles  autorités  leur  délivrent  alors,  s'il  y  a  lieu,  les 
patentes  et  certificats  nécessaires. 

Article  7. 

Les  machinistes  des  bateaux  à  vapeur  naviguant  dans  le  Prutli 
doivent,  en  tout  état  de  cause,  être  munis  des  certificats  nécessaires 
pour  établir  qu'ils  possèdent  les  connaissances  requises  pour  remplir 
leur  service  d'une  manière  confonne  aux  exigences  de  la  sécurité 
publique. 

Article  8. 

Les  embarcations  d'une  faible  portée  employées  aux  besoins 
locaux  sont  exemptes,  ainsi  que  leurs  conducteurs,  de  Tobligation  de 
porter  les  patentes  prescrites  par  les  articles  2  et  6  du  présent 
règlement. 

Sont  également  exempts  de  Tobligation  de  porter  la  patente 
prescrite  par  l'article  6  les  bâtiments  construits  pour  un  seul  voyage 
A  cflTectuer  dans  le  Pruth,  soit  en  amont,  soit  en  aval. 

Article  9. 

Tout  patron  ou  conducteur  est  tenu ,  avant  de  prendre  charge, 
ou  tout  au  moins  avant  de  partir  du  lieu  de  son  chargement,  de  se 
faire  délivrer  une  lettre  de  voiture  ou  connaissement  constatant: 

Le  lieu  du  chargement; 

Les  noms  de  l'expéditeur; 

La  nature  et  la  quantité  des  marchandises,  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
nombre,  le  poids,  les  numéros  d'ordre  et  les  marques  des  colis; 

Le  lieu  de  destination  et  les  noms  du  destinataire. 

La  lettre  de  voiture  est  datée  et  doit  être  signée  tant  par  l'ex- 
péditeur que  par  le  patron  ou  conducteur. 

Elle  est  rédigée  en  deux  originaux  au  moins,  dont  Tun  doit  se 
trouver  à  bord  aussi  longtemps  que  le  bâtiment  est  en  cours  de 
voyage  ou  sous  charge. 

Article   10. 

Si  le  même  bâtiment  charge  des  marchandises  pour  lesquelles  il 
a  été  dressé  plusieurs  lettres  de  voiture  ou  connaissements,  il  est 
rédigé  un  manifeste  sur  lequel  les  différents  connaissements  sont 
portés  avec  leurs  numéros  d'ordre. 

Les  chargements  ou  déchargements  partiels  effectués  en  cours 
de  voyage  sont  mentionnés  sur  le  manifeste,  lequel  est  signé  par  le 
conducteur  ou  patron  et  doit  se  trouver  à  bord  jusqu'au  déchargement 
complet  de  la  cargaison. 
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Artikel  11.  1871 

Lorsque  des  radeaux  ou  trains  de  bois  sont  employés  à  trans- 
porter des  marchandises  sur  le  Pruth,  leurs  patrons  ou  conducteurs 
sont  tenus  de  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  9 
et  10  qui  précèdent. 

Les  dits  patrons  ou  conducteurs  sout  tenus,  en  tout  cas,  d'être 
munis  d'un  connaissement  constatant  le  nombre  et  la  dimension  des 
arbres  composant  les  radeaux  ou  trains  de  bois. 

Artikel  12. 

Les  patrons  ou  conducteurs  de  bâtiments ,  radeaux  ou  trains  de 
bois  naviguant  ou  stationnant  dans  le  Pruth,  sont  tenus  de  produire 
les  documents  dont  il  est  parlé  sous  les  articles  1  à  6  inclusivement 
et  sous  les  articles  9,  10  et  11  du  présent  règlement,  à  toute  réqui- 
sition des  agents  préposés  à  la  police  de  la  navigation  sur  tout  le 
cours  de  la  rivière,  et  ces  agents  sont  autorisés  à  apposer  leur  visa 
sur  les  rôles  d'équipage  et  sur  les  manifestes. 

Les  machinistes  des  bateaux  à  vapeur  sont  également  tenus  de 
produire  à  ces  mêmes  agents  les  certificats  dont  il  est  parlé  à  Tar- 
tiele  7  ci-dessus. 

Article  13. 

Les  patrons  ou  conducteurs  des  bâtiments,  radeaux  ou  trains  de 
bois  sont  tenus,  même  sans  en  être  requis,  de  produire  à  Tagent 
chargé  de  la  perception  des  taxes  établies  au  confluent  du  Pruth ,  et 
avant  de  traverser  ce  confluent,  soit  à  Feutrée,  soit  à  la  sortie  de  la 
rivière,  la  patente  des  bâtiments  ainsi  que  le  rôle  d'équipage  ou  le 
document  destiné  à  en  tenir  lieu,  et  tous  les  lettres  de  voitures,  con- 
naissements ou  manifestes  dont  les  dits  patrons  ou  conducteurs 
doivent  être  munis  conformément  aux  articles  précédents.  Ils  sont 
tenus,  en  outre,  lorsqu'ils  sortent  du  Pruth  pour  entrer  dans  le  Danube, 
de  produire  au  percepteur  des  taxes  Tacquit  des  droits  de  douane  ou 
autres,  auxquels  les  marchandises  embarquées  ou  les  bâtiments 
auraient  été  assujettis  dans  le  lieu  d'embarquement. 

L'agent  chargé  de  la  perception  appose  son  visa ,  avec  indi- 
cation de  la  date  de  Faccomplissement  de  cette  formalité,  sur  le  rôle 
d'équipage  ou  sur  le  document  destiné  à  en  tenir  lieu,  de  tout  bâti- 
ment, train  de  bois  ou  radeau  traversant  le  confluent  du  Pruth  avee 
le  Danube. 

Le  passage  du  confluent,  soit  à  l'entrée  soit  à  la  sortie  du  Pnith; 
ne  peut  être  accordé  par  l'agent  préposé  sur  ce  point  à  la  police  de 
la  navigation,  à  aucun  bâtiment,  transport,  radeau  ou  train  de  bois, 
qui  ne  serait  pas  muni  d'un  laissez -passer  délivré  par  le  percepteur 
des  taxes. 
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1871  Titre  II. 

De  la  police  de  la  navigation  sur  le  Pruth. 

Chapitre  I. 
Règles  générales. 

Article   14. 

Tout  capitaine,  patron  ou  conducteur  d'uu  bâtiment  à  voiles  ou 
à  vapeur,  d'un  chaland  de  remorque ,  radeau ,  ou  train  de  bois ,  en 
cours  de  navigation  ou  stationnant,  soit  à  Fancre,  soit  amarré  à  la 
rive,  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  son  bâtiment  ne  cause,  ni  entrave 
à  la  navigation,  ni  dommage,  soit  à  d'autres  bâtiments,  soit  aux 
échelles,  bouées,  signaux,  chemins  de  halage  et  autres  établissements 
servant  à  la  navigation,  placés  sur  la  rivière  ou  sur  ses  rives,  et  il  doit 
veiller  avec  le  même  soin  à  se  sauvegarder  lui-même. 

Le  capitaine,  patron,  ou  conducteur  ne  peut  s'éloigner  du  bâ- 
timent, transport,  radeau  ou  train  de  bois  qu'il  est  chargé  de  diriger, 
aussi  longtemps  qu'il  est  en  marche. 

Article  15. 

Les  bâtiments  naviguant  dans  le  Pruth  sont  tenus  de  porter 
leurs  ancres  sur  le  pont  sans  pouvoir  les  suspendre  aux  bossoirs  ni 
les  fixer  au  bordage.  Ceux  qui  naviguent  en  aval  sont  tenus,  en  outre, 
de  tenir  constamment  à  l'arrière  une  ancre  prête  à  être  mouillée,  de 
façon  à  pouvoir  s'arrêter  facilement  en  cas  de  besoin. 

Article  16. 

Il  est  expressément  défendu  de  jeter  l'ancre  ou  de  s'amarrer 
dans  le  chenal  de  navigation  et  même  le  long  des  rives,  dans  les 
courbes  de  la  rivière. 

Il  ne  peut  jamais  y  avoir,  en  dehors  des  ports,  deux  ou  plusieurs 
bâtiments  mouillés  ou  amarrés  bord  à  bord ,  le  long  du  chemin  de 
halage. 

Article  17. 

Lorsque  pour  un  motif  quelconque,  même  pour  se  renflouer,  un 
bâtiment  ou  un  radeau  ou  train  de  bois  est  obligé  de  placer  un  câble 
ou  une  chaine  en  travers  du  chenal,  ces  amarres  doivent  être  larguées 
promptement,  aussitôt  qu'un  autre  bâtiment  se  présente  pour  passer. 

Il  n'est  permis,  en  aucun  cas,  de  tenir  des  amaiTCs  en  travers  de 
la  rivière,  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  de  brume. 

Article   18. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ou  à  hélice,  ne  peuvent  amarrer 
le  long  de  leur  abord  les  bâtiments  qu'ils  remorquent  dans  le  Pruth, 
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et  il  est  interdit,  en  général,  de  naviguer  dans  la  rivière  avec  plus  1871 
de  deux  bâtiments  amarrés  bord  à  bord. 

Article  19. 

Le  capitaine  de  tout  remorqueur  qui  entreprend  de  remorquer 
dans  le  Pruth  un  ou  plusieurs  bâtiments,  transports,  radeaux  ou 
trains  de  bois,  pour  lesquels  la  force  de  son  bâtiment  est  insuffisante, 
est  civilement  responsable  de  tous  les  dommages  qui  peuvent  en 
résulter. 

Article  20. 

Lorsque  des  bâtiments  ou  transports  conduits  en  remorque 
doivent  s'amarrer  ou  jeter  l'ancre  dans  le  Pruth,  les  remorqueurs ' ne 
peuvent  larguer  les  amaiTCs  de  remorque  avant  que  les  corps  re- 
morqués n'aient  fait  leur  évitée  au  courant  et  ne  se  trouvent  en  sé- 
curité de  mouillage. 

Article  21. 

Les  radeaux  et  trains  de  bois  qui  naviguent  dans  le  Pruth  ne 
peuvent  avoir  un  tirant  d'eau  de  plus  de  deux  pieds  anglais,  ou 
soix.nnte  centimètres  et  demi,  ni  une  largeur  de  plus  de  quinze  pieds 
anglais,  ou  quatre  mètres  cinquante  quatre  centimètres  et  ils  ne 
peuvent  être  composés  de  plus  de  quatre  séries  d'arbres  placées  bout 
à  bout  dans  le  sens  de  la  longueur. 

Tout  radeau  ou  train  de  bois  échoué  dans  le  Pruth,  sur  un  point 
où  il  entrave  le  libre  passage,  et  qui  n'est  pas  remis  à  flot  dans  les 
vingt  quatre  heures,  peut  être  allégé  et  défait  même  au  besoin  par 
les  agents  de  la  police  de  la  navigation  aux  frais  du  propriétaire. 

Article  22. 

Tout  bâtiment  à  vapeur  naviguant  dans  le  Pruth  pendant  la  nuit 
(entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil)  doit  être  muni  d'une  lumière 
blanche  facilement  visible  à  la  distance  de  deux  milles  au  moins, 
hissée  en  tête  du  mât  de  misaine,  d'une  lumière  verte  à  tribord  et 
d*une  lumière  rouge  à  bâbord. 

Les  feux  de  côté  sont  pourvus,  en  dedans  du  bord,  d'écrans 
dirigés  de  l'arrière  à  l'avant,  de  telle  manière  que  le  feu  vert  ne 
puisse  pas  être  aperçu  de  bâbord  avant,  ni  le  feu  rouge  de  tribord 
avant.  Ils  doivent  en  outre,  être  placés  à  une  hauteur  supérieure  au 
niveau  du  bord  de  la  rive  normale  de  la  rivière,  de  manière  à  être 
aperçus  dans  les  courbes  à  la  distance  nécessaire. 

Les  bateaux  à  vapeur  qui  remorquent  un  ou  plusieurs  autres 
bâtiments,  trains  de  bois  ou  radeaux,  portent,  outre  leurs  feux  de 
côté,  deux  feux  blancs  placés  l'un  au-dessus  de  l'autre  en  tête 
de  mat. 
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les  radeaux  et  trains  de  bois  naviguant  dans  le  Pruth  pendant  la  nuit, 
soit  à  la  voile,  soit  à  la  remorque  ou  au  halage,  doivent  porter  à 
Favant  un  feu  blanc,  hissé  à  un  mât  à  la  hauteur  de  quinze  pieds  an- 
glais ou  quatre  mètres  cinquante  quatre  centimètres  au  moins  au- 
dessus  de  leur  ligne  de  flotaison. 

Ce  feu  blanc  est  remplacé  par  un  feu  rouge  à  bord  des  bâti- 
ments ou  transports  qui  naviguent  en  dérive  pendant  la  nuit 

Article  23. 

Tout  bâtiment,  radeau  ou  train  de  bois  arrêté  sur  le  Pruth 
pendant  la  nuit  doit  être  muni  d'un  fanal  éclairé  à  verre  blanc,  placé 
extérieurement  sur  le  côté  du  chenal  et  à  une  hauteur  suffisante,  de 
telle  sorte  qu'il  puisse  être  aperçu  aussi  bien  d'aval  que  d'amont, 
même  dans  les  courbes. 

Article  24. 

Les  radeaux  ou  trains  de  bois  non  remorqués  ne  peuvent  na- 
viguer dans  le  Pruth  pendant  la  nuit,  et  la  navigation  de  la  rivière 
est  interdite  d'une  manière  absolue,  lorsque  l'obscurité  ne  permet  pas 
d'apercevoir  simultanément  les  deux  rives. 

Article  25. 

Par  un  temps  de  brume,  les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  na- 
viguer qu'à  mouvement  ralenti  ;  ils  sont  tenus  en  outre  de  faire  tinter 
sans  interruption  la  cloche  du  bord  et  de  donner  un  coup  de  sifQet  de 
cinq  en  cinq  minutes. 

Tout  bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau  arrêté  pendant  la  brume 
en  dehors  des  ports  ou  échelles  du  Pruth,  est  tenu  de  héler  de  la 
voix,  et  si  c'est  un  bateau  à  vapeur  de  faire  tinter  la  cloche  du  bord. 
Ces  signaux  sont  répétés  de  cinq  en  cinq  minutes. 

Article  26. 

Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  du  Pnith  est  spécialement 
affecté  au  halage  des  bâtiments,  radeaux  ou  trains  de  bois,  soit  à 
bras  d'hommes,  soit  au  moyen  de  bêtes  de  trait. 

La  largeur  de  ce  chemin,  en  dehors  des  ports,  est  fixée  au 
minimum  de  vingt  pieds  anglais  ou  de  six  mètres  cinq  centimètres 
comptés  à  partir  de  la  rive  normale.  Le  chemin  de  halage  doit  être 
libre  de  tout  objet  pouvant  en  entraver  l'usage ,  tels  que  buissons, 
arbres,  enclos,  maisons  et  autres  constructions. 

Article  27. 

11  est  interdit  d'établir  dans  le  Pruth,  notamment  près  des  rives, 
des  moulins,  des  digues,  des  roues  d'irrigation  et  autres  constructions 
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de  ce  genre  pouvant  obstruer  la  voie  fluviale  ou  entraver  la  com-  1^71 
munication  sur  le  chemin  de  halage. 

Il  est  également  défendu  de  creuser  des  fossés  en  travers  du 
chemin  de  halàge  sans  une  autorisation  formelle  de  l'autorité  pré- 
posée à  la  police  de  la  navigation,  et  cette  autorisation  ne  peut  être 
donnée  à  moins  que  le  propriétaire  riverain  ne  s'engage  à  rétablir  la 
communication  au  moyen  d'un  pont. 

Article  28. 

Il  est  interdit  de  décharger  dans  le  lit  du  Pruth  le  lest  des 
bâtiments  et  d'y  jeter  les  cendres  et  escarbilles  des  bateaux  à 
vapeur. 

Le  déchargement  du  lest  sur  les  rives  ne  peut  être  effectué  que 
sur  les  points  déterminés  par  l'autorité  préposée  à  la  police  de  la 
navigation  et  sous  la  surveillance  de  ses  agents. 

Le  lest  débarqué  doit  être  transporté  à  une  distance  telle  que  le 
pied  du  talu»  soit  éloigné  de  vingt  pieds  anglais  ou  de  six  mètres 
cinq  centimètres  au  moins  de  la  rive  normale,  et  il  ne  peut  pas  être 
accumulé  à  plus  de  quatre  pieds  anglais  ou  de  un  mètre  vingt-un 
centimètres  de  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  rive. 

Chapitre  II. 
Règles  pour  les  bÂtiments  qui  se  croisent  on  se  dépassent. 

Article  29. 

Il  est  interdit  en  règle  générale  à  un  bâtiment  de  dépasser  le 
bâtiment  qui  suit  la  même  route  et  à  deux  bâtiments  allant  en  sens 
contraire ,  de  se  croiser  sur  les  points  où  le  chenal  n^offre  pas  une 
largeur  suffisante. 

Dans  les  courbes  et  dans  les  passes  étroites,  les  bâtiments  à 
vapeur  ne  peuvent  s'approcher  à  petite  distance  des  bâtiments  qui 
les  précèdent. 

Article  30. 

Lorsqu'un  bâtiment  qui  remonte  le  Pruth  est  exposé  à  rencon- 
trer un  bâtiment  naviguant  à  la  descente  sur  un  point  qui  n'offre  pas 
une  largeur  suffisante,  il  est  tenu  de  s'arrêter  en  aval  du  passage, 
jusqu'à  ce  que  l'autre  bâtiment  l'ait  franchi.  Si  le  bâtiment  qui  remonte 
est  déjà  engagé  dans  le  passage  étroit,  au  moment  de  la  rencontre,  le 
bâtiment  descendant  est  tenu  de  mouiller  l'ancre  qu'il  doit  porter  à 
larrière,  conformément  à  l'article  15  ci-dessus,  et  de  s'arrêter  en 
amont  jusqu'à  ce  que  sa  route  soit  libre. 

Article  31. 

Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  ou  deux  bâtiments  à  voiles 
naviguant  par  un  vent  farorable  se  rencontrent  faisant  route  en  seuA 
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1871  contraire,  celui  qui  remonte  doit  appuyer  vers  la  rive  gauche,  et 
celui  qui  descend,  vers  la  rive  droite,  de  telle  sorte  qu'ils  viennent 
tous  deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est  d*usage  à  la  mer. 

Il  en  est  de  même,  lorsque  la  rencontre  a  lieu  entre  un  bâtiment 
à  vapeur  et  un  bâtiment  à  voiles  naviguant  par  un  vent  favorable. 

Le  capitaine,  patron  ou  conducteur  qui  s'écarte  de  ces  règles 
doit  prouver,  en  cas  d'avaries,  qu'il  a  été  dans  Timpossibilité  d  e  les 
observer,  à  défaut  de  quoi  il  est  responsable,  devant  le  tribunal  com- 
pétent, des  accidents  sur>'enus. 

Il  est  d'ailleurs  tenu  de  donner  les  signaux  prescrits  par  les 
articles  33  et  34  ci-après. 

Si  deux  bâtiments  à  vapeur  donnent  simultanément  le  même 
signal,  le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  la  descente  fait  règle. 

Article  32. 

Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur  allant  en  sens  contraire  arri- 
vent devant  une  courbe,  ils  doivent  se  donner  les  signaux  prescrits 
par  les  articles  33  et  34  ci-après,  et  celui  qui  est  en  aval  s'arrête 
jusqu'à  ce  que  l'autre  bâtiment  ait  franchi  le  passage. 

Article  33. 

Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  autre  bâtiment 
dans  le  même  sens,  il  en  donne  le  signal,  avant  d'être  aiTivé  à  petite 
distance ,  au  moyen  de  cinq  coups  de  cloche  ou  de  sifflet ,  et  en 
agitant  un  pavillon  à  hampe  sur  la  gaillard  d'avant,  ou  en  hissant  à 
mi-mât  un  pavillon  bleu,  pendant  le  jour,  ou  un  fanal  éclairé  à  verre 
blanc,  pendant  la  nuit.  Sur  ces  signaux,  le  bâtiment  marchant  en 
avant  s'écarte  à  gauche  et  livre  le  pas^^aj^e  à  l'autre  bâtiment  qui 
prend  la  droite;  aussitôt  que  le  bâtiment  qui  suit  se  trouve  à  la 
distance  d'une  demi-longueur  de  bâtiment  de  celui  qui  précède  ou  de 
la  queue  du  convoi  remorqué  par  lui,  ce  dernier  doit  ralentir  sa 
marche  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dépassé. 

Article  34. 

Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoint  un  bâtiment  à  voiles 
et  veut  le  dépasser,  il  en  donne  le  signal  en  hélant  à  temps  son 
devancier,  lequel  est  tenu  de  lui  livrer  passage  au  vent. 

Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  bâtiment  à 
voiles  marchant  dans  le  raêm^  sens  que  lui,  il  lui  donne  les  signaux 
prescrits  par  l'article  33,  avant  d'être  arrivé  à  petite  distance ,  et  il 
passe  sous  le  vent  du  bâtiment  à  voiles. 

Article  35. 

Les  bâtiments  à  vapeur  naviguant  à  la  descente  doivent  ralentir 
leur  course  sur  les  points  ou  la  voie  navigable  décrit  de  fortes  courbes 
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jusqu'à  ce  que  de  Tarrière  du  bâtiment  Toeil  puisse  plonger  dans  1871 
le  passage.  Si  le  bateau  à  vapeur  trouve  des  bâtiments  engagés  dans 
la  courbe,  il  signale  son  approche  au  moyen  d*un  coup  de  sifflet. 

Article  36. 

Tout  bâtiment  à  vapeur ,  dans  quelque  sens  quMl  marche ,  de 
même  que  tout  bâtiment  remontant  le  Pruth,  soit  à  la  voile,  soit  au 
haUge,  est  tenu  â*éviter  les  bâtiments,  radeaux  ou  trains  de  bois 
marchant  à  la  dérive  qu'il  rencontre. 

Le  bâtiment,  radeau  on  train  de  bois  naviguant  à  la  dérive  doit, 
•de  son  côté,  lorsqu'il  rencontre  d'autres  bâtiments  soit  à  voiles  soit  à 
xapeur,  se  ranger  parallèlement  aux  rives,  afin  d'opposer  le  moins 
^'obstacle  possible  au  passage. 

Article  37. 

Les  capitaines,  patrons  ou  conducteurs  de  bâtiments  portant 
forte  charge,  ou  de  bâtiments  chargés  d'une  capacité  inférieure  à 
soixante  tonneaux,  ainsi  que  les  conducteurs  de  radeaux  ou  trains 
de  bois,  sont  tenus  de  s'éloigner,  autant  que  possible,  de  la  route 
des  bâtiments  à  vapeur  qu'ils  rencontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur,  de  leur  côté,  lorsqu'ils 
passent  à  proximité  des  bâtiments  désignés  dans  l'alinéa  précédent, 
ou  de  bâtiments  mouillés  ou  amarrés  à  la  rive,  ou  de  radeaux  ou 
trains  de  bois,  soit  en  marche,  soit  au  mouillage,  doivent  ralentir 
le  jeu  de  leur  machine  et  l'arrêter  complètement  en  cas  de  danger 
pour  les  dits  bâtiments ,  radeaux  ou  trains  de  bois ,  s'ils  peuvent 
toutefois  le  faire  sans  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  bâtiments 
•qu'ils  remorquent. 

Article  38. 

Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remorqueurs,  naviguant  avec 
ou  sans  convoi ,  sont  tenus  à  l'observation  de  toutes  les  dispositions 
-qui  précèdent;  ils  doivent  spécialement  se  conformer  aux  prescrip- 
tions des  articles  33,  34  et  45,  lorsqu'un  convoi  veut  en  dépasser  un 
^utre;  hors  ce  dernier  cas,  deux  convois  ne  peuvent  jamais  se 
trouver  l'un  à  côté  de  lautre,  soit  au  mouillage,  soit  en  cours  de 
voyage. 

En  cas  de  rencontre  avec  les  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur 
faisant  route  en  sens  contraire,  le  remorqueur,  s'il  remonte  le  Pruth, 
a  la  faculté  de  s'écarter  des  prescriptions  de  l'ai-ticle  31  ci- dessus, 
pour  se  tenir  en  dehors  du  courant,  s'il  peut  le  faire  sans  danger 
pour  les  bâtiments  rencontrés. 

Le  remorqueur  est  tenu  d'ailleurs,  s'il  fait  usage  de  cette  faculté, 
de  donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  33  et  34  ci-dessus. 

13* 
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En  règle  générale,  tout  bâtiment  à  vapeur  qui  ne  remorque  pa» 
un  convoi,  de  même  que  tout  bâtiment  à  voiles  naviguant  par  un  vent 
favorable ,  doit  livrer  passage  à  un  convoi  de  bâtiments  remorqués. 
A  défaut  d'espace  suffisant  pour  ce  faire,  les  capitaines,  patrons  et 
conducteurs,  tant  des  remorqueurs  que  des  bâtiments  remorqués,  sont 
tenus,  même  dans  le  cas  où  les  signaux  prescrits  par  les  articles  33, 
34  et  35  ci-dessus  n'ont  pas  été  donnés,  de  s'écarter  conformément 
aux  dispositions  des  dits  articles,  et  de  ranger  sur  une  seule  ligne 
les  bâtiments  conduits  à  la  remorque. 

Les  capitaines,  patrons  et  conducteurs  des  remorqueurs  et  des 
bâtiments  remorqués  doivent  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas  de  rencon- 
tre avec  d'autres  bâtiments,  trains  de  bois  ou  radeaux,  rapprocher, 
autant  que  possible,  les  uns  des  autres,  les  bâtiments  conduits  à  la 
remorque  en  convoi ,  de  manière  à  livrer  atx  autres  bâtiments  un^ 
passage  suffisamment  large. 

Article  40. 

Si  deux  bâtiments,  trains  de  bois  on  radeaux  halés  en  sens  con- 
traire se  rencontrent  le  long  de  la  même  rive,  celui  qui  remonte 
s'écarte  de  manière  à  laisser  passer  l'autre. 

Si  un  train  de  halage  tiré  par  des  animaux  rejoint  un  train  de 
halage  à  bras  d'hommes,  celui-ci  doit  lui  livrer  passage. 

Dans  le  cas  où  un  train  de  halage  rencontre  un  ou  plusieurs 
bâtiments,  radeaux  ou  trains  de  bois  amarrés  à  la  rive  sur  laquelle  il 
se  haie,    les  patrons  ou  conducteurs  de  ces  derniers  sont  tenus  de* 
permettre  aux  hommes  du  train  de  halage  de  monter  sur  leur  bord 
pour  transporter  leurs  amarres. 

Arti  cle  41. 

Nul  ne  peut  entreprendre  de  dépasser  un  train  de  halage,  si  ce 
n'est  en  appuyant  vers  la  rive  opposée  à  celle  sur  laquelle  le  halage 
s'exerce. 

Les  trains  de  halage  sont  tenus ,  de  leur  côté ,  sur  les  signaux 
prescrits  par  les  articles  33  et  34  ci-dessus ,  de  se  ranger  au  plus 
près  possible  contre  la  rive  qu'ils  longent. 

Article  42. 

En  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  les  articles  29  à  41 
qui  précèdent,  les  capitaines,  patrons  ou  conducteurs  de  bâtiments, 
radeaux  ou  trains  de  bois  naviguant  dans  le  Pnith  doivent  tenir 
compte  de  tous  les  dangers  de  la  navigation  et  avoir  égard  aux  cir- 
constances particulières  qui  peuvent  rendre  nécessaire  une  déroga- 
tion à  ces  règles,  afin  de  parer  à  un  péril  immédiat. 


RUSSIE.  —  ROUMANIE.  197 

Les  radeaux  et  trains  de  bois  et  les  bâtiments  oli  transports  1871 
<d'an  trés-faible  tirant  d'eau  ou  naviguant  à  vide  sont  tenus,  notam- 
ment lorsqu'ils  sont  rencontrés  ou  rejoints,  même  en  naviguant  à  la 
dérive,  par  des  bâtiments  ou  transports  d'un  tirant  d'eau  plus  con- 
sidérable, de  diriger  leur  course,  autant  que  faire  se  peut,  de 
manière  à  ce  que  ces  derniers  aient  le  passage  libre  dans  Teau  pro- 
fonde, lorsqu'ils  l'ont  demandé  au  moyen  de  signaux  prescrits  par 
les  articles  33  et  34  ci- dessus. 

Chapitre  III. 
Des  naufrages  et  des  échouements. 

Article  43. 

Tout  capitaine,  patron  ou  conducteur  d'un  bâtiment  ou  d'un 
radeau  échoué  dans  le  Pruth  est  tenu  de  placer,  sur  un  point  conve- 
nablement situé  en  amont ,  une  vigie  chargée  de  héler  les  bâtiments 
«t  radeaux  descendant  la  rivière,  pour  les  avertir  de  la  nature  et  du 
lieu  de  l'accident. 

Si  le  bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau  échoué  naviguait  sous 
remorque  et  si  l'échoueipent  est  imputable  à  la  faute  du  remorqueur, 
xselui-ci  ne  peut  continuer  son  voyage  avant  qu'il  ne  soit  constaté 
•que  la  force  de  son  moteur  est  insuffisante  pour  remettre  à  flot  le 
bâtiment,  radeau  ou  train  de  bois  échoué. 

Article  44. 

Les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  faire  usage  que  de  la  moitié 
de  leur  force  en  traversant  les  passages  sur  lesquels  un  bâtiment  ou 
an  radeau  s'est  échouché  ou  a  coulé. 

Article  45. 

Si  un  bâtiment  vient  à  faire  naufrage  dans  le  Pruth,  le  capitaine, 
patron  ou  conducteur  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  le  haler  immé- 
diatement contre  l'une  des  rives ,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  reste  pas 
engagé  dans  le  chenal. 

Le  capitaine,  patron  ou  conducteur  du  bâtiment  naufragé  et  son 
équipage  restent  à  bord  ou  sur  la  rive ,  à  proximité  du  lieu  du  sini- 
stre, jusqu'à  ce  que  le  procès-verbal  mentionné  dans  l'article  47  ci- 
après  ait  été  dressé. 

Il  leur  est  interdit  d'éloigner,  sous  un  prétexte  quelconque, 
quoi  que  ce  soit  de  la  cargaison,  du  matériel,  des  ancres,  chaînes, 
câbles  et  autres  objets  compris  dans  les  agrès  du  bâtiment. 

Article  46. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  d'un  bâtiment,  transport, 
radeau  ou  train  de  bois  remorqué ,   le  capitaine  du  remorqueur,   en 
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1871  continuant  son  voyage,  est  tenu  de  donner  avis  de  Tacoident  au  pre- 
mier  agent  de  la  poliee  de  la  navigation  qui  rencontre  ou  an  pre- 
roier  poste  militaire  devant  lequel  il  passe. 

Si  le  remorqueur  se  rend  à  Galatz ,  le  capitaine  est  tenu  en 
outre,  aussitôt  après  son  arrivée  dans  ce  port,  d'avertir  du  naufrage* 
ou  de  réchoueraent  Tlnspecteur  de  la  navigation  du  Pruth. 

Article  47. 

Aussitôt  que  Tlnspecteur  de  la  navigation  du  Pruth  est  averti 
d'un  naufrage,  il  se  rend  sur  les  lieux  de  Taccident  et  en  dresse  un 
procès- verbal  circonstancié  dont  une  copie  certifiée  est  communiquée^ 
par  ses  soins  aux  autorités  locales  et  consulaires  compétentes. 

Article  48. 

Si  rinspectenr  juge  nécessaire  de  prendre  des  mesures  immé- 
diates  dans  Tintérêt  de  la  navigation ,  il  requiert  à  cet  effet  le  capi- 
taine, patron  ou  conducteur  du  bâtiment  naufragé,  lequel  est  obligé,, 
soit  de  déclarer  immédiatement  qu'il  fera  l'abandon  de  son  bâtiment,, 
soit  d'agir  avec  son  équipage  sous  les  ordres  de  l'Inspecteur;  celui-ci 
dirige  le  sauvetage  jusqu'au  point  où  il  cesse  d'être  une  opération 
d'utilité  publique  pour  devenir  une  affaire  d'intérêt  privé. 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  a  été  opéré  par  les  soins  des- 
autorités préposées  à  la  police  de  la  navigation ,  peut  être  tenu  de 
couvrir  les  frais  de  sauvetage  et  d'entretien  du  matériel. 

Article  49. 

Tous  travaux  entrepris  par  les  propriétaires,  assureurs  et  autres- 
ayants-droit  dans  le  but  d'opérer  le  sauvetage  des  bâtiments  naufra- 
gés et  de  leur  cargaison,  s'effectuent  sous  la  sui-veillance  de  l'Inspec- 
teur ou  de  ses  agents^  et  peuvent  être  momentanément  interdits,  s'ils- 
sont  de  nature  à  causer  un  entrave  quelconque  à  la  navigation. 

Article  50. 

Si  hors  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'article  48  ci-dessus,  l'enlève- 
ment de  la  carcasse  ou  des  débris  du  bâtiment  naufragé  est  jugé 
nécessaire,  les  propriétaires,  assureurs  ou  autres  ayants-droit  doivent 
l'effectuer  dans  le  mois  de  la  notification  qui  leur  est  faite  à  cet  effet; 
à  défaut  de  quoi,  les  travaux  peuvent  être  exécutés  d'office  par 
l'inspecteur  dans  les  limites  déterminées  par  le  susdit  article  48  ;  le 
bâtiment  naufragé,  avec  les  agrès  ou  leurs  débris,  sont  spécialement 
affectés,  dans  ce  cas,  au  payement  des  frais  d'enlèvement. 

Article  51. 

En  cas  d'avaries,  et  notamment  si  elles  sont  causées  par  abor- 
dage, l'inspecteur  s'il  est  à  même  de  constater  les  faits  et  s'il  en  est 
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requis  par  Tune  des  parties  intéressées,  dresse  également  un  procès-  1871 
verbal  qui  est  transmis  à  l'autorité  compétente. 

Chapitre  IV. 

Dispositions  spéciales  à  observer  dans  l'intérêt  des  travaux  d'amélio- 
ration à  entreprendre  dans  le  Pruth. 

Article  52. 
Les  règles  de  précaution  prescrites  par  Tarticle  14  du  présent 
règlement  aux  capitaines,  patrons  ou  conducteurs  des  bâtiments,  trains 
de  bois  ou  radeaux  naviguant  ou  stationnant  sur  le  Pruth,  s'appli- 
quent notamment  au  matériel  flottant  employé  aux  travaux  d'amé- 
lioration de  la  rivière,  ainsi  qu'aux  ouvrages  de  toute  nature,  tels 
que  digues,  jetées,  éperons,  quais,  revêtement  de  rives,  à  construire 
par  la  commission  mixte  permanente  ou  sous  sa  direction,  ou  par  les 
autorités  des  ports  ou  échelles  riverains,  et  aux  bouées  et  autres 
signaux  placés  sur  la  voie  navigable  ou  sur  les  rives. 

Article  53. 

Les  capitaines,  patrons  on  conducteurs  des  bâtiments,  trans- 
ports, trains  de  bois  ou  radeaux  sont  également  tenus  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  entraver  le  moins  possible  les  travaux 
en  cours  d'exécution,  notamment  les  travaux  de  dragage  et  la  con- 
struction des  ouvrages  entrepris  ou  à  entreprendre  sur  le  Pruth. 

A  cet  effet,  les  capitaines  de  tous  bâtiments  à  vapeur  sont  tenus 
de  ralentir  leur  marche,  autant  qu'ils  peuvent  le  faire  sans  danger 
pour  leur  propre  bâtiment  ou  pour  les  bâtiments  remorqués  par  eux, 
lorsqu'ils  traversent  une  section  sur  laquelle  des  travaux  de  dragage 
ou  autres  sont  en  cours  d'exécution ,  et  ce  aussi  longtemps  qu'ils  se 
trouvent  entre  les  signaux  spéciaux  placés  sur  les  rives,  en  amont  et 
en  aval  du  lieu  des  travaux. 

Article  54. 
Lorsque  des  dragues  à  vapeur  seront  employées  pendant  la  nuit 
sur  le  Pruth,  le  passage  des  sections  où  s'effectueront  les  travaux  de 
dragage  et  le  transport  des  déblais ,  pourra  être  interdit  à  tous  bâti- 
ments à  voiles  où  à  vapeur,  transports,  radeaux  ou  trains  de  bois, 
pendant  le  nombre  d'heures  qui  sera  jugé  nécessaire  et  qui  sera  fixé 
par  un  avis  que  la  commission  mixte  fera  publier  à  cet  effet. 

Titre  III. 

De  Tappllcation  sur  le  Pruth  des  lois  sur  les  douanes  des  États 

riverains. 

Article  55. 
Conformément  à  l'article  4  de  la  Convention  du  3/15  décembre 
1866,    les  lignes  douanières  des  pays  riverains  du  Pruth  suivent 
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1871  partout  les  rives,  sans  jamais  les  traverser,  de  telle  sorte  que  les  eaux 
de  la  rivière  sont  considérées,  sous  le  rapport  des  douanes,  comme 
entièrement  franches,  et  qu'il  ne  peut  être  perçu  aucun  droit  de  tran- 
sit sur  les  marchandises  transportées  par  cette  voie. 

Article  56. 

Les  bâtiments,  transports,  radeaux  ou  trains  de  bois  naviguant 
sur  le  Pruth  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  action  de  la  part  des 
douanes  des  États  riverains,  aussi  longtemps  qu'ils  sont  en  mouve- 
ment on  à  Tancre  dans  le  lit  de  la  rivière,  et  Tinterventiou  des  auto- 
rités douanières  ne  peut  commencer  à  leur  égard ,  sauf  ce  qui  sera 
dit  aux  articles  58  et  61  ci-après,  qu'au  moment  où  ils  accostent 
Tune  des  rives.  Le  halage  notamment  s'exerce  sur  les  deux  rives 
sans  aucune  entrave  de  la  part  des  préposés  des  douanes,  et  il  ne 
peut  être  mis  aucun  empêchement  à  la  communication  entre  les  équi- 
pages et  les  hommes  débarqués  ou  les  conducteurs  des  animaux 
employés  au  halage,  sauf  bien  entendu  la  surveillance  à  exercer  sur 
les  communications  de  ceux-ci  avec  l'intérieur  du  pays  riverain. 

Article  57. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  transpor- 
tées sur  le  Pruth  ne  peuvent  être  effectués  ailleurs  que  dans  les  ports 
ou  échelles  des  États  riverains,  munis  de  stations  douanières,  et  dont 
les  Gouvernements  se  sont  engagés  à  augmenter  le  nombre ,  autant 
<ine  le  permettent  les  circonstances  locales,  conformément  à  l'article  6 
de  la  Convention  du  3/15  décembre  1S66. 

Lorsque  ces  marchandises  sont  débarquées  dans  un  port  ou 
échelle  appartenant  au  même  Pays  que  le  lieu  d'embarquement,  elles 
8ont  affranchies  de  tout  droit  tant  d'exportation  que  d'importation, 
et  les  formalités  auxquelles  les  patrons  ou  conducteurs  des  bâtiment? 
employés  au  transport  de  ces  marchandises  sont  tenus  de  se  confor- 
mer ,   sont  réglées  par  l'autorité  douanière  de  chaque  Pays  riverain. 

Quant  aux  marchandises  expédiées  en  destination  d'un  port  ou 
échelle  appartenant  à  un  autre  pays  que  le  lieu  d'embarquement,  il 
est  bien  entendu  qu'elles  sont  assujetties  au  payement  des  droits  de 
douane,  tant  à  la  sortie  qu'à  l'entrée,  s'il  y  a  lieu,  suivant  les  lois 
des  pays  de  départ  et  d'arrivée. 

Article  58. 

Les  capitaines,  patrons  ou  conducteurs  de  bâtiments  ,  trans- 
ports, radeaux  ou  trains  de  bois  qui  partent  des  ports  ou  échelles  du 
PiTith,  y  arrivent  ou  s'y  arrêtent  en  cours  de  voyage,  sont  tenus 
d'acquitter  les  taxes  spéciales  régulièrement  établies  dans  les  dits 
ports  on  échelles,  conformément  à  l'article  18  de  la  Convention  du 
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3  15  décembre  1866,   pourvu   qu'ils  aient  directement  profité   des  1871 
établissements  n  raison  desquels  ces  taxes  locales  sont  perçues. 

Article  59. 

Lorsque  le  patron  ou  conducteur  d'un  bâtiment,  transport, 
radeau  ou  train  de  bois  est  obligé  de  suspendre  son  voyage  pour 
cause  de  force  majeure,  telle  que  manque  d'eau,  échouement,  avarie 
ou  naufrage,  il  est  autorisé  à  débarquer  tout  ou  partie  de  sa  cargai- 
son ou  à  faire  atterrir  son  radeau  ou  train  de  bois  sur  tout  autre 
point  que  les  ports  ou  échelles  désignés  conformément  à  Tarticle  57 
ci-dessus  et  munis  de  stations  douanières,  à  charge  par  lui  de  pré- 
venir immédiatement  les  préposés  de  la  douane  ou  de  Tautorité  locale 
la  plus  voisine  afin  que  ceux-ci  puissent  constater  les  causes  qui 
Font  forcé  d'aborder  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  surveil- 
ler les  marchandises  débarquées. 

Si  des  marchandises  voyageant  entre  deux  ports  ou  échelles  du 
même  pays  riverain,  comme  il  est  prévu  au  deuxième  alinéa  de 
Tarticle  57  ci-dessus,  étaient  plombées  ou  scellées  au  moment  du 
débarquement  causé  par  force  majeure,  les  plombs  ou  scellés  sont 
replacés  au  moment  du  réembarquement  par  Tautorité  douanière  qui 
est  intervenue  après  l'accident ,  et  les  marchandises  ne  peuvent  être 
soun^ises,  pour  continuer  leur  route,  à  aucun  droit  d'exportation, 
d'importation  ni  de  transit. 

Il  est  bien  entendu  que  le  patron  ou  conducteur  est  tenu  de  se 
soumettre,  pendant  le  temps  que  tout  ou  partie  de  sa  cargaison  se 
trouve  à  terre ,  à  toutes  les  mesures  légales  que  l'autorité  douanière 
du  lieu  juge  nécessaire  de  prendre  pour  prévenir  toute  importation 
clandestine. 

Article  60. 

Le  service  des  préposés  des  douanes ,  qui  dans  le  même  cas 
d'un  voyage  s'eflfectuant  entre  deux  ports  ou  échelles  d'un  même 
pays  riverain ,  seraient  embarqués  à  bord  des  bâtiments,  transports, 
radeaux  ou  trains  de  bois  naviguant  dans  le  Pruth,  se  borne  à  la  sur- 
veillance des  bâtiments  et  des  cargaisons.  Les  rapports  de  ces  pré- 
posés avec  les  capitaines,  patrons  ou  conducteurs  des  bâtiments, 
radeaux  ou  trains  de  bois  sur  lesquels  ils  sont  embarqués,  sont  déter- 
minés par  les  lois  et  règlements  qui  régissent  la  matière  dans  chaque 
pays  riverain. 

Article  61. 

Les  dispositions  de  la  Convention  du  3/15  décembre  1866  qui 
établissent  la  franchise  douanière  des  eaux  du  Pruth,  ne  sont  pas  un 
obstacle  à  ce  que  la  Commission  mixte  permanente  fasse  exercer  par 
l'Agent  préposé  à   la  perception  de  droits  de  navigation,   et   dans 
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1871  Tintérêt  comman  des  trois  États  riverains,  an  contrôle  spécial  destiné 
à  constater  si  les  marchandises  sortant  du  Pnith  en  destination  du 
Danube  ont  acquitté  les  droits  d'exportation  auxquels  elles  peuvent 
être  soumises  dans  le  pays  de  provenance. 

Ce  contrôle  s'étend  également  sur  le  payement  des  taxes  locales 
dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  58  du  présent  règlement. 

Il  s'exerce  conformément  aux  instructions  spéciales  données  au 
percepteur  des  droits  de  navigation  et  au  moment  de  la  perception 
de  ces  droits;  il  a  d'ailleurs  un  caractère  purement  informatoire  et 
ne  peut  être  suivi  d'aucun  acte  de  coercition  do  la  part  du  dit  Agent. 

Article  62. 

Lorsqu'un  patron  ou  conducteur  est  convaincu  d'avoir  fait  ou 
tenté  la  contrebande,  il  ne  peut  invoquer  la  liberté  de  la  navigation 
du  Pruth  pour  mettre  sa  personne  ou  les  marchandises  qui  ont  été 
r objet  de  la  fraude  commise  ou  tentée  à  l'abri  des  poursuites  qui 
seraient  dirigées  pur  les  autorités  douanières  conformément  aux  lois 
de  chaque  pays  riverain. 

Titre  IV. 

Des  autorités  préposées  à   la  police  de  la  navigation  et  à  la 

perception  des  taxes  sur  le  Pruth. 

Article  63. 

L'exercice  de  la  navigation  sur  le  Pruth  est  placé  sous  l'autorité 
de  l'Inspecteur  nommé  par  la  Commission  mixte  permanente,  en  exécution 
de  l'article  8  de  la  Convention  du  3/15  décembre  1866.  Cet  agent 
est  chargé  d'assurer  l'application  des  dispositions  du  présent  règle- 
ment. Il  fonctionne  sous  la  direction  de  ladite  Commission  mixte, 
devant  laquelle  il  prête  serment  de  remplir  avec  exactitude  et  fidélité 
les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  les  dispositions  dudit  règlement. 
Il  est  revêtu  d'un  caractère  international,  et  son  autorité  s'exerce  in- 
distinctement à  l'égard  de  tous  les  pavillons. 

Article  64. 

L'Inspecteur  de  la  navigation  du  Pruth  a  le  droit  de  requérir 
directement,  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  l'assistance  des 
postes  militaires  établis  sur  les  rives  ou  celle  des  Autorités  locales 
riveraines. 

Article  65. 

Les  attributions  spéciales  de  la  police  judiciaire  sont  exercées, 
en  ce  qui  concerne  la  navigation  du  Pruth,  par  les  Agents  que  chacun 
des  Pays  riverains  désigne  à  cet  effet  pour  l'étendue  de  ses  rives. 

Ces  Agents  sont  assermentés;  ils  sont  chargés  de  constater  les 
contraventions  commises  contre  les  dispositions  du  présent  règlement 
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et  d'en  dresser  des  rapports  et  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  1871 
preuve  contraire,  et  qui  sont  transmis  par  eux  directement  k  Tln- 
specteur  de  la  navigation  du  Pruth.  Ces  Agents  de  la  police  judiciaire 
exercent  leurs  attributions  sous  les  ordres  de  Tlnspecteur  de  la  navi- 
gation du  Pruth;  ils  ont  comme  lui  un  caractère  international,  et  sont 
autorisés,  en  cette  qualité,  à  demander  aux  patrons  ou  conducteurs 
la  production  des  documents  déterminés  par  l'article  12  du  présent 
règlement. 

Article  66. 

L'Agent  comptable  préposé  à  la  perception  des  taxes  qui  sont 
ou  seront  imposées  aux  bâtiments  -  naviguant  dans  le  Pruth,  k  son 
couâuent,  conformément  aux  articles  2  et  20  de  la  Convention  du 
3/15  décembre  1866,  est  autorisé  à  requérir  directement  Tassistance 
de  Tofficier  commandant  le  poste  militaire  ou  la  station  maritime 
établi  au  dit  confluent  par  le  Gouvernement  Roumain,  lorsque  cette 
assistance  est  nécessaire  pour  contraindre  les  patrons  ou  conducteurs 
des  bâtiments,  transports,  radeaux  ou  trains  de  bois  au  payement  de» 
dites  taxes  ainsi  que  des  amendes  auxquelles  ils  auraient  été  con- 
damnés pour  contravention  aux  dispositions  du  présent  règlement  ou 
à  celles  du  tarif  des  taxes. 

Article  67. 

L'Agent  préposé  à  la  perception  des  taxes  est  revêtu,  de  même 
que  l'Inspecteur  de  la  navigation  du  Pruth,  d'un  caractère  inter- 
national, et  son  action  s'exerce  indistinctement  à  l'égard  de  tous  les 
pavillons.  Il  prête  serment  devant  la  Commission  mixte  pennanente 
de  remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  et  fidélité.  Il  peut  être 
astreint  à  founiir  caution  pour  la  sûreté  de  sa  gestion.  Il  a  le  carac- 
tère d'officier  de  la  police  judiciaire,  pour  ce  qui  concerne  les  con- 
traventions commises  contre  les  dispositions  du  tarif  des  droits  de 
navigation. 

Titre  V, 

Des  contraventions. 

Chapitre  I. 
Fixation  des  amendes* 

Article  68. 

Les  capitaines,  patrons  ou  conducteurs  ou  machinistes  des  bâti- 
ments, transports,  radeaux  ou  trains  de  bois  naviguant  dans  le  Pruth 
qui  sont  dépourvus  de  l'un  ou  de  l'autre  des  documents  dont  ils  doi- 
vent être  munis  aux  termes  des  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  9,  10  et 
11  du  présent  règlement,  sont  punis  d'une  amende  de  dix  francs  au 
moins  et  de  cinquante  francs  au  plus. 
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1871  Les  capitaines,  patrons  ou  oonductenrs  qui  refusent  de  produire 

les  dits  documents  on  de  hisser  leur  pavillon  national  sur  la  réqui- 
sition des  agents  préposés  à  la  police  de  la  navigation,  sont  punis 
d'une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de  quatre-vingts  francs  au 
plus. 

Article  69. 

Tout  capitaine,  patron  ou  conducteur  d'un  bâtiment,  transport, 
radeau  ou  train  de  bois  qui  traverse  le  confluent  du  Pruth  avant 
d'avoir  produit  ses  papiers  de  bord  à  Tagent  préposé  à  la  perception 
des  taxes,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  13  du  présent  règlement,  est 
puni  d'une  amende  de  cinquante 'francs  au  moins  et  de  trois  cents 
francs  au  plus. 

Article  70. 

Toute  contravention  à  Tune  des  dispositions  des  articles  14  à 
20  inclusivement,  22  et  23,  25  et  27  du  présent  règlement  est  punie 
d'une  amende  de  cinq  francs  au  moins  et  de  vingt-cinq  francs  au 
plus. 

Article  71. 

Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  des  articles  21  et 
24  du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  dix  francs  au 
moins  et  de  soixante  francs  au  plus. 

Article  72. 

Le  jet  du  lest  dans  le  lit  du  Pruth  est  puni  d'une  amende  de 
•cinquante  francs  au  moins  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 

Toute  autre  contravention  à  l'une  des  dispositions  de  l'article 
28  du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  cinq  francs  an 
moins  et  de  vingt  cinq  francs  au  plus. 

Article  73. 

Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  des  articles  29  à 
41  inclusivement,  à  celles  du  deuxième  alinéa  de  l'aHicle  42,  ou  à 
l'une  des  dispositions  des  articles  43.  44,  45  et  46  du  présent  règle- 
ment, est  punie  d'une  amende  de  dix  francs  au  moins  et  de  cinquante 
francs  au  plus. 

Article  74. 

Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  des  articles  52,  53 
et  54  du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  vingt  francs 
au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 

Article  75. 

Lorsqu'une  contravention  commise  contre  l'une  des  dispositions 
des  dits  articles  52,  53  et  54  ou  une  des  contraventions  prévues  et 
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punies  par  les  articles  70,  71  et  73  dn  présent  règlement  est  accom-  1871 
pagnée  on  suivie  d'un  dommage  ou  d'une  avarie  quelconque  occa- 
sionnée par  le  bâtiment,  transport,  radeau  ou  train  de  bois  contreve- 
nant, aux  ouvrages  exécutés  pour  Tamélioration  de  la  navigation  du 
Pruth,  au 'matériel  employé  à  ces  travaux,  ou  aux  bouées,  signaux 
ou  autres  propriétés  appartenant  à  la  Commission  mixte  permanente, 
l'amende  encourue  par  le  contrevenant  est  de  cent  francs  au  moins 
et  de  mille  francs  au  plus. 

Article  76. 

Tout  capitaine,  patron  ou  conducteur  trouvé  en  état  d'ivresse 
pendant  que  le  bâtiment,  transport,  radeau  ou  train  de  bois  dont  la 
direction  lui  est  confiée,  est  en  marche,  est  puni  d'une  amende  de 
dix  francs  au  moins  et  de  quarante  francs  au  plus. 

Article  77. 

Toute  offense  ou  injure  commise  et  toute  menace  proférée  contre 
les  Agents  préposés  à  la  police  de  la  navigation  ou  à  la  perception^ 
des  taxes  sur  le  Pruth,  agissant  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
de  même  que  toute  injure  ou  offense  dirigée  contre  l'autorité  de  laquelle 
les  dits  Agents  tiennent  leur  pouvoir,  est  punie  d'une  amende  de  cinq 
francs  au  moins  et  de  cinquante  francs  au  plus. 

S'il  y  a  voie  de  fait  commise  ou  tentée  contre  les  Agents  de  la 
police  ou  de  la  perception  des  taxes,  à  l'occasion  de  l'accomplisse- 
ment de  leurs  fonctions,  le  maximum  de  l'amende  peut  être  porté  à. 
cent  francs. 

Chapitre  II. 

Règles  pour  l'application  des  amendes. 

Article  78. 

Les  amendes  ne  sont  pas  applibables  aux  contraventions  occa- 
sionnées par  des  cas  de  force  majeure. 

Article  79. 

Le  maximum  de  l'amende  peut  être  doublé  en  cas  de  récidive^ 
et  il  y  a  récidive  quand  la  même  contravention  se  renouvelle  à  la 
charge  du  même  contrevenant  dans  l'espace  de  douze  mois. 

Article  80. 

Indépendamment  des  amendes  auxquelles  ils  sont  condamnés, 
les  contrevenants  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  com- 
pétents à  raison  de  la  réparation  civile .  des  dommages  qu'ils  ont 
causés. 


■?! 
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1871  Article  81. 

Les  capitaines,  patrons  ou  conducteurs  sont  personnellement 
responsables  des  contraventions  commises  par  les  gens  de  leur  équi- 
page. 

Article  82. 

« 

L'Inspecteur  de  la  navigation  du  Pruth  prononce  en  première 
instance  Tapplication  des  amendes  encourues  à  raison  des  contra- 
ventions commises  contre  les  dispositions  du  présent  règlement. 

La  notification  de  ses  sentences  est  faite,  autant  que  possible, 
à  la  partie  condamnée  en  personne;  en  cas  d'empêchement,  elle  est 
faite  à  Galatz,  en  la  cliancellerie  de  Tautorité  consulaire  ou  locale 
de  laquelle  la  partie  i élève. 

Article  83. 

Le  montant  des  amendes  est  versé  entre  les  mains  de  Tagent 
préposé  à  la  perception  des  taxes  au  confluent  du  Pruth  et  le  paye- 
ment eu  est  effectué,  en  tout  état  de  cause,  avant  que  le  bâtiment, 
transport,  radeau  ou  train  de  bois  contrevenant  ne  puisse  sortir  de  la 
rivière  pour  entrer  dans  le  Danube. 

Article  84. 

L'appel  contre  les  jugements  de  condamnation  est  porté,  dans  les 
trois  mois  de  la  notification,  devant  la  Commission  mixte  permanente, 
mais  le  jugement  de  première  instance  est  toujoui^  exécutoire  par 
provision,  et  en  cas  d'appel,  le  montant  de  l'amende  est  versé  au 
percepteur  des  taxes  du  Pruth  qui  le  garde  en  dépôt  jusqu'à  ce  que 
l'appel  soit  vidé. 

L'appel  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  notification  du  jugement  de  première  instance. 

Le  jugement  rendu  sur  appel  par  la  Commission  mixte  est  dé- 
finitif et  ne  peut  plus  être  l'objet  d'aucun  recours  quelconque. 

Disposition  finale* 

Article  85. 

Le  présent  règlement  pourra  être  modifié,  selon  les  besoins, 
par  la  Commission  mixte  permanente. 

Fait  à  Bucarest  le  27  janvier  (8  février)  1871. 

Signé:  Pottenburg, 
dOffenherg, 
P.  Domex* 
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662.  1871 

9  février/28  janvier  1871. 

Règlement  spécial  pour  radministi'ation  de  la  caisse  de 
navigation  du  Pruth  arrêté  conformément  à  l'article  23 
de   la    Convention    signée   à    Bucarest,    le   3/15    dé- 
cembre 1866. 

(Procès-verbaux  de  la  Comm.  mixte  du  Pruth  N»  3,  Annexe  2.) 

§1- 

La  caisse  de  navigation  établie  pour  la  perception  des  taxes 
auxquelles  sont  assujettis  les  bâtiments  qui  traversent  le  confluent 
du  Pruth  et  du  Danube,  est  gérée  par  un  Agent-Comptable  asser- 
menté. 

Cet  Agent-Comptable  est  nommé  par  la  Commission  mixte  per- 
manente du  Pruth,  qui  a  également  le  droit  de  le  révoquer.  Il  fonc- 
tionne sous  le  contrôle  de  Tlnspecteur  de  la  navigation,  lequel  agit, 
en  exerçant  ce  contrôle,  comme  organe  de  ladite  Commission  mixte. 

§2. 

L'Agent-Comptable  préposé  a  la  gestion  de  la  eaisse  de  navi- 
gation  du  Pruth  est  chargé  de  percevoir  les  droits  de  navigation 
établis  par  le  tarif  en  date  du  28  janvier/9  février  1871,  ou  par 
tout  autre  tarif  qui  lui  serait  substitué  plus  tard,  ainsi  que  le  mon- 
tant des  amendes  prononcées  par  l'inspecteur  de  la  navigation  de 
ladite  rivière. 

§3. 

Conformément  à  l'article  13  du  règlement  de  navigation  et  de 
police  applicable  au  Fruth,  en  date  du  27  janvier/8  février  1871, 
TAgent-Comptable  appose  son  visa  sur  le  rôle  d'équipage,  ou  sur  le 
document  qui  en  tient  lieu,  de  tout  bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau 
travei*sant  le  confluent  du  Pruth. 

Ce  visa  est  apposé  au  moyen  de  l'apposition  d'une  estampille, 
et  il  porte  la  date  du  jour  où  la  formalité  a  été  accomplie.  Il  y  a 
deux  estampilles  différentes,  l'une  pour  les  bâtiments  qui  entrent 
dans  le  Pruth  et  l'autre  pour  ceux  qui  en  sortent. 

Avant  d'apposer  le  visa,  l'Agent-Comptable  inscrit  sur  un  registre 
spécial  le  nom  du  bâtiment,  sa  nationalité  et  son  tonnage,  le  nom 
du  capitaine,  patron  ou  conducteur,  ainsi  que  la  nature,  la  quan- 
tité, la  provenance  et  la  destination  des  marchandises  embarquées  et 
la  date  de  l'inscription.  Il  est  tenu  un  registre  séparé  pour  les  bâti- 
ments qui  entrent  du  Danube  dans  le  Pruth)  et  un  autre  pour  ceux 
qui  entrent  du  Pruth   dans  le  Danube,*   les  bâtiments  sont  inscrits, 
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1871  dans  chacun  de  ces  registres,  sous  une  seule  série  de  numéros  d'ordre 
pour  chaque  année,  et  le  numéro  de  chaque  bâtiment  est  porté  sur 
le  visa  de  son  rôle  d'équipage. 

Les  radeaux  et  trains  de  bois  sont  inscrits,  de  même  que  les 
bâtiments. 

Lorsqu'un  bâtiment,  entré  dans  le  Pruth ,  en  ressort,  il  est  fait 
mention  de  sa  sortie  sur  le  registre  des  entrées,  en  regard  des  men- 
tions relatives  à  ce  bâtiment,  et  ce  sans  préjudice  au  nouvel  enre- 
gistrement à  effectuer  dans  le  registre  des  sorties. 

§*• 

Aussitôt  après  Taccomplissement  de  ces  formalités  de  Tenre- 
gistrement  et  du  visa,  T Agent-Comptable  liquide  le  montant  de  la 
taxe  à  percevoir,  d'après  les  dispositions  du  tarif  en  vigueur,  et  sur 
la  base  des  indications  tirées  des  papiers  de  bord  qui  doivei>t  lui 
être  présentés-  U  perçoit  ensuite  le  dit  montant  de  la  partie,  à 
laquelle  il  en  délivre  quittance. 

Cette  quittance  est  détachée  d'un  registre  à  souche ,  elle  doit 
indiquer,  en  toutes  lettres,  le  montant  de  la  somme  payée f  elle  est 
datée  et  signée  par  l' Agent-Comptable,  tant  sur  la  souche  que  sur  le 
coupon  détaché. 

Après  le  payement  des  droits  de  navigation  et  celui  des  amendes 
auxquelles  la  partie  aurait  été  condamnée,  l'Agent- Comptable  délivre 
le  laissez-passer  nécessaire  pour  que  le  bâtiment,  train  de  bois  ou 
radeau  puisse  continuer  son  voyage. 

Lorsqu'il  y  a  eu  tentative  d'échapper  au  payement  de  tout  ou 
partie  des  taxes  établies  par  le  tarif  en  vigueur,  T Agent-Comptable 
agit  comme  officier  de  la  police  judiciaire  pour  constater  la  contra- 
vention ,  et  il  en  dresse  un  procès-verbal,  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  qu'il  transmet,  sans  aucun  délai,  à  l'Inspecteur  de  la  navi- 
gation, mais  il  n'en  délivre  pas  moins  au  contrevenant,  après  le  paye- 
ment de  la  taxe  simple,  le  laissez-passer  nécessaire  pour  la  continua- 
tion du  voyage. 

§6. 

Toutes  les  condamnations  pécuniaires  prononcées  par  l'inspec- 
teur de  la  navigation  du  Pruth  sont  par  lui  notifiées,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  à  l'Âgent-Comptable  de  la  Caisse  de  navigation/ 
lequel  est  tenu  d'inscrire  sur  un  registre  spécial  et  sous  une  seule 
série  de  numéros  d'ordre,  les  noms  des  contrevenants,  ainsi  que  le 
nom  et  la  nationalité  du  bâtiment  à  bord  duquel  la  contravention  a 
été  commise,  et  la  date  du  jugement  de  condamnation. 

Lorsque  le  montant  de  Tamende  est  versé  à  la  caisse,  soit  défi- 
nitivement, soit  à  titre  de  dépôt,  il  est  également  fait  mention  sur  le 
dit  registre  de  la  somme  payée  et  de  la  date  du  payement. 
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Le  payement  des  amendes  est  également  constaté  par  une  quit-  1871 
tance  détachée  d'nn  registre  à  sonche  et  signé  par  l'Agent- Comptable. 

§.6. 

Les  papiers  de  bord  présentés  à  TAgent-Comptable  pour  la 
liquidation  des  taxes  à  payer  et  pour  raccoroplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  le  règlement  de  navigation  et  de  police  du  Pruth 
ou  par  le  présent  règlement^  ne  peuvent  pas  être  retenus  au-delà  du 
temps  strictement  nécessaire. 

L'Agent-Comptable  est  responsable,  vis-à-vis  de  la  Commission 
mixte  du  Pruth,  pour  Texactitude  de  la  liquidation  des  taxes  à  payer 
par  chaque  bâtiment,  transport,  radeau  ou  train  de  bois,  de  même 
que  pour  l'exactitude  du  payement. 

Il  n'est  pas  responsable  du  départ  des  bâtiments  qui  traverse- 
raient le  confluent  du  Pruth  sans  avoir  acquitté  les  taxes  dues  par 
eux  ou  les  amendes  auxquelles  ils  ont  été  condamnés.  Cette  respon- 
sabilité incombe  au  commandant  du  poste  militaire  ou  de  la  station 
de  marine ,  établi  au  confluent,  lequel  est  chargé  de  veiller  à  ce  que 
le  passage  ne  soit  donné  à  aucun  bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau 
non  muni  de  laissez-passer  de  TAgent-Comptable. 

§7- 

Toutes  les  sommes  reçues  par  l'Agent-Comptable  sont  enre- 
gistrées par  lui,  immédiatement  après  leur  versement,  sur  son  livre 
de  caisse ,  lequel  porte ,  pour  les  recettes ,  deux  colonnes  séparées, 
Tune  pour  les  sommes  versées  définitivement  et  l'autre  pour  celles 
qui  sont  simplement  déposées,  sous  réserve  de  demande  en  rembour- 
sement ou  d'appel. 

La  mention  de  chaque  recette  doit  comprendre  la  date  du  paye- 
ment, le  nom  du  bâtiment  et  de  son  capitaine,  patron  ou  conducteur, 
le  numéro  d'ordre  de  la  quittance  délivrée. 

Les  payements  que  l'Agent-Comptable  effectue  lui-même  sont 
également  enregistrés  par  lui,  sans  aucun  délai,  et  dans  la  même 
forme  sur  les  livres  de  caisse,  et  le  montant  en  est  émargé  dans  deux 
colonnes  séparées.  Tune  pour  les  versements  effectués  à  des  tiers, 
comme  remboursements  de  dépôts,  et  l'autre  pour  ceux  qui  sont  effec- 
tués à  l'administration  centrale  de  la  Commission  mixte  du  Pruth, 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  8  ci-après. 

Ce  livre  de  caisse  est  côté  et  paraphé  sur  chaque  page  par  un 
des  membres  de  ladite  Commission ,  il  doit  être  tenu  sans  aucun 
blanc,  et  il  ne  peut  y  être  fait  aucune  rature,  surcharge  ni  interligne. 

§8. 

A  l'expiration  de  chaque  mois,  l'Agent-Comptable  de  la  caisse 
de  navigation  adresse  au  siège  de  la  Commission  mixte  un  compte  - 

Vir.  Recueil.  14 
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1871  dans  chacnn  de  ces  registres,  sous  une  seule  série  de  numéros  d'ordre 
pour  chaque  année,  et  le  numéro  de  chaque  bâtiment  est  porté  sur 
le  visa  de  son  rôle  d'équipage. 

Les  radeaux  et  trains  de  bois  sont  inscrits,  de  même  que  les 
bâtiments. 

Lorsqu'un  bâtiment,  entré  dans  le  Pruth ,  en  ressort,  il  est  fait 
mention  de  sa  sortie  sur  le  registre  des  entrées,  en  regard  des  men- 
tions relatives  à  ce  bâtiment,  et  ce  sans  préjudice  au  nouvel  enre- 
gistrement à  effectuer  dans  le  registre  des  sorties. 

§*• 

Aussitôt  après  Taccomplissement  de  ces  formalités  de  Tenre- 
gistrement  et  du  visa,  TAgent-Comptable  liquide  le  montant  de  la 
taxe  à  percevoir,  d'après  les  dispositions  du  tarif  en  vigueur,  et  sur 
la  base  des  indications  tirées  des  papiers  de  bord  qui  doivent  lui 
être  présentés.  Il  perçoit  ensuite  le  dit  montant  de  la  partie,  à 
laquelle  il  en  délivre  quittance. 

Cette  quittance  est  détachée  d'un  registre  à  souche,  elle  doit 
indiquer ,  en  toutes  lettres ,  le  montant  de  la  somme  payée  ;  elle  est 
datée  et  signée  par  l'Agent- Comptable,  tant  sur  la  souche  que  sur  le 
coupon  détaché. 

Après  le  payement  des  droits  de  navigation  et  celui  des  amendes 
auxquelles  la  partie  aurait  été  condamnée,  l'Agent- Comptable  délivre 
le  laissez-passer  nécessaire  pour  que  le  bâtiment,  train  de  bois  ou 
radeau  puisse  continuer  son  voyage. 

Lorsqu'il  y  a  eu  tentative  d'échapper  au  payement  de  tout  ou 
partie  des  taxes  établies  par  le  tarif  en  vigueur,  TAgent-Comptable 
agit  comme  officier  de  la  police  judiciaire  pour  constater  la  contra- 
vention ,  et  il  en  dresse  un  procès-verbal,  faisant  f(»i  jusqu'à  preuve 
contraire,  qu'il  transmet,  sans  aucun  délai,  à  l'Inspecteur  de  la  navi- 
gation, mais  il  n'en  délivre  pas  moins  au  contrevenant,  après  le  paye- 
ment de  la  taxe  simple,  le  laissez-passer  nécessaire  pour  la  continua- 
tion du  voyage. 

Toutes  les  condamnations  pécuniaires  prononcées  par  l'inspec- 
teur de  la  navigation  du  Pruth  sont  par  lui  notifiées,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  à  l'Agent- Comptable  de  la  Caisse  de  navigation/ 
lequel  est  tenu  d'inscrire  sur  un  registre  spécial  et  sous  une  seule 
série  de  numéros  d'ordre,  les  noms  des  contrevenants,  ainsi  que  le 
nom  et  la  nationalité  du  bâtiment  à  bord  duquel  la  contravention  a 
été  commise,  et  la  date  du  jugement  de  condamnation. 

Lorsque  le  montant  de  Tamende  est  versé  à  la  caisse,  soit  défi- 
nitivement, soit  à  titre  de  dépôt,  il  est  également  fait  mention  sur  le 
dit  registre  de  la  somme  payée  et  de  la  date  du  payement. 
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Le  payement  des  amendes  est  également  constaté  par  une  quit-  1871 
tance  détachée  d^un  registre  à  sonche  et  signé  par  T Agent- Comptable. 

§.6. 

Les  papiers  de  bord  présentés  à  l'Agent-Comptable  pour  la 
liquidation  des  taxes  à  payer  et  pour  Taecomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  le  règlement  de  navigation  et  de  police  du  Pruth 
ou  par  le  présent  règlement,  ne  peuvent  pas  être  retenus  au-delà  du 
temps  strictement  nécessaire. 

L'Agent-Comptable  est  responsable,  vis-à-vis  de  la  Commission 
mixte  du  Pruth,  pour  Texactitude  de  la  liquidation  des  taxes  à  payer 
par  chaque  bâtiment,  transport,  radeau  ou  train  de  bois,  de  même 
que  pour  Texactitude  du  payement. 

Il  n'est  pas  responsable  du  départ  des  bâtiments  qui  traverse- 
raient le  confluent  du  Pruth  sans  avoir  acquitté  les  taxes  dues  par 
eux  ou  les  amendes  auxquelles  ils  ont  été  condamnés.  Cette  respon- 
sabilité incombe  au  commandant  du  poste  militaire  ou  de  la  station 
de  marine ,  établi  au  confluent,  lequel  est  chargé  de  veiller  à  ce  que 
le  passage  ne  soit  donné  à  aucun  bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau 
non  muni  de  laissez-passer  de  TAgent-Comptable. 

§7. 

Toutes  les  sommes  reçues  par  TAgent-Comptable  sont  enre- 
gistrées par  lui ,  immédiatement  après  leur  versement ,  sur  son  livre 
de  caisse ,  lequel  porte ,  pour  les  recettes ,  deux  colonnes  séparées, 
Tune  pour  les  sommes  versées  définitivement  et  l'autre  pour  celles 
qui  sont  simplement  déposées,  sous  réserve  de  demande  en  rembour- 
sement ou  d'appel. 

La  mention  de  chaque  recette  doit  comprendre  la  date  du  paye- 
ment, le  nom  du  bâtiment  et  de  son  capitaine,  patron  ou  conducteur, 
le  numéro  d'ordre  de  la  quittance  délivrée. 

Les  payements  que  l'Agent-Comptable  effectue  lui-même  sont 
également  enregistrés  par  lui,  sans  aucun  délai,  et  dans  la  même 
forme  sur  les  livres  de  caisse,  et  le  montant  en  est  émargé  dans  deux 
colonnes  séparées,  Tune  pour  les  versements  effectués  à  des  tiers, 
comme  remboursements  de  dépôts,  et  l'antre  pour  ceux  qui  sont  effec- 
tués à  l'administration  centrale  de  la  Commission  mixte  du  Pruth, 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  8  ci-après. 

Ce  livre  de  caisse  est  côté  et  paraphé  sur  chaque  page  par  un 
des  membres  de  ladite  Commission^  il  doit  être  tenu  sans  aucun 
blanc,  et  il  ne  peut  y  être  fait  aucune  rature,  surcharge  ni  interligne. 

§8. 

A  l'expiration  de  chaque  mois,  l'Agent-Comptable  de  la  caisse 
de  navigation  adresse  au  siège  de  la  Commission  mixte  un  compte  - 
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1871  rendu  des  recettes  effectuées  par  lui,  avec  indication  spéciale  du 
montant  des  taxes  et  amendes  perçues  pendant  le  mois,  et  de  la 
situation  du  fonds  des  dépôts. 

L'encaisse  provenant  des  sommes  mensuellement  perçues  à  titre 
définitif  est  versé  par  T Agent- Comptable  à  la  Commission  mixte,  ou 
h  la  caisse  de  telle  Banque  qui  lui  est  désignée ,  le  tout  suivant  les 
ordres  à  lui  donnés  par  ladite  Commission  dans  une  instruction 
écrite,  et  il  reçoit  décharge  des  sommes  versées,  soit  de  l'un  des 
membres  de  la  Commission  soit  des  directeurs  de  la  Banque  qui 
reçoit  le  versement. 

§9. 

Les  sommes  versées  à  la  caisse  de  navigation  à  titre  de  dépôt 
ne  peuvent  être  remboursées  aux  pi^rties  sans  un  ordre  spécial  et 
écrit  émané  de  la  Commission  mixte  et  signé  par  F  un  de  ses  membres. 

Lorsque  le  recours  formé  devant  ladite  Commission  aux  tins 
dobteuir  le  remboursement  d'une  somme  déposé  à  la  caisse  de  navi- 
gation est  ;'ejeté,  l'Agent- Comptable,  sur  Tavis  qui  lui  en  est  donné 
par  la  Commission  ou  par  l'Inspecteur  de  la  navigation  du  Pruth, 
inscrit  une  seconde  fois  le  montant  du  dépôt  sur  son  livre  de  caisse, 
dans  la  colonne  des  recettes  définitives,  et  il  le  passe  simultanément 
en  dépense  dans  la  colonne  des  payements  faits  sur  les  dépôts. 

Les  remboursements  qui  peuvent  être  ordonnés  par  la  Commis- 
sion mixte  de  sommes  payées  à  la  caisse  de  navigation  sans  résen-e 
et  enregistrés,  en  conséquence,  comme  recettes  définitives,  sont  effec- 
tués direc  tement  par  l'administration  centrale  de  la  Commission ,  et 
ne  peuvent  être  passés  sur  les  livres  de  la  caisse  de  navigation. 

§10. 

Indépendamment  des  livres  qu'il  est  chargé  de  tenir  en  vertu 
des  §§  3,  5  et  7  du  présent  règlement,  l'Agent-Comptable  est  encore 
tenu  d'inscrire  sur  un  livre  spécial  tous  les  bâtiments  qui  sortent  du 
Pruth  pour  entrer  dans  le  Danube,  chargés  en  tout  ou  en  partie,  et 
ce  avec  indication  de  leur  nationalité  et  de  leur  tonnage.  Los  indica- 
tions relatives  au  tonnage  sont  réparties  sur  plusieurs  colonnes  desti- 
nées aux  différentes  catégories  de  bâtiments,  suivant  leur  portée 
croissante,  de  cinquante  en  cinquante  tonneaux. 

Un  tableau  résumant,  pour  chaque  pavillon,  les  indications  de 
ce  livre,  est  dressé  à  la  fin  de  chaque  année  par  l'Agent-Comptable 
et  remis  par  lui  à  l'Inspecteur  de  la  navigation. 

§11. 

L'Agent-Comptable  adresse  ses  rapports  à  la  Commission  mixte 
par  l'intermédiaire  de  l'Inspecteur  de  la  navigation  du  Pruth;  il  est 
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tenu,  chaque  fois  qu'il  en  est  requis,  d'ouvrir  ses  livres  à  rexatnen  1871 
de  rinspeoteur  et  de  vérifier  rencaisse  en  sa  présenoe,  le  tout  sans 
déplacement. 

En  ce  qui  concerne  la  garde  et  le  maniement  des  fonds  de  la 
caisse  de  navigation,  dont  rAgent-Coroptable  est  seul  responsable, 
ce  dernier  est  soumis  exclusivement  aux  ordres  de  la  Commission 
mixte  permanente. 

A  Texpiration  de  chaque  année,  l'Agent-Oomptable  remet  à  ladite 
commission  tous  les  livres  concernant  les  opérations  de  Tannée  écou- 
lée, avec  les  pièces  justificatives  à  Tappui,  et  la  Commission  mixte 
fait  procéder  alors,  par  un  agent  qu'elle  désigne  dans  ce  but,  à  une 
révision  générale  de  ces  livi*es,  après  quoi  elle  délivre  à  l'Agent- 
Comptable  décharge  de  sa*  gestion ,  si  elle  a  été  trouvée  régulière 
dans  toutes  ses  parties. 

§12. 

Ainsi  que  le  porte  Tarticle  61  du  règlement  de  navigation  et  de 
police  du  27  janvier/ 8  février  1871,  l'agent  préposé  à  la  percep- 
tion des  droits  de  navigation  du  Pruth  est  également  chargé  d'exer- 
cer, dans  l'intérêt  commun  des  trois  États  riverains,  un  contrôle 
spécial  dans  le  but  de  constater  si  les  droits  de  douane  ont  été  régu- 
lièrement acquittés  dans  les  ports  ou  échelles  de  provenance,  sur  le? 
marchandises  qui  traversent  le  confluent  du  Pruth  pour  entrer  dans 
le  Danube. 

Si  le  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  ou  d'un  radeau,  à  sa 
sortie  du  Pruth,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  produire  la  quit- 
tance des  droits  de  douane  ou  si  la  quittance  produite  fait  supposer 
que  les  droits  n'ont  pas  été  acquittés  régulièrement,  sur  la  quantité 
et  suivant  la  nature  des  marchandises  portées  sur  les  connaissements 
et  manifestes,  l'Agent-Comptable  transmet  sans  délai  à  l'inspecteur 
de  la  navigation  les  renseignements  qui  concernent  le  bâtiment  ou 
radeau  suspect  de  fraude,  à  savoir:  le  nom,  la  nationalité  et  la  portée 
du  bâtiment,  les  noms  du  capitaine  ou  patron,  la  nature,  la  quantité, 
la  destination  et  la  provenance  des  marchandises,  la  date  de  l'acquit- 
tement des  droits  de  douane  et  leur  montant,  ou  la  mention  qu'au- 
cune quittance  n'en  a  été  produite,  et  la  date  du  jour  où  le  bâtiment 
ou  radeau  est  sorti  du  Pruth.  L'inspecteur,  de  son  côté,  transmet 
immédiatement  ces  mêmes  renseignements  à  la  direction  des  douanes 
à  Galatz,  si  le  bâtiment  ou  radeau  est  parti  de  la  rive  roumaine ,  et 
dans  le  cas  contraire  au  consul  du  pays  de  provenance. 

§13. 

Le  bureau  de  la  caisse  de  navigation  du  Pruth  est  ouvert  du 
lever  au  coucher  du  soleil,   mais  il  y  a  interruption  de  travail,  en 
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1871  règle  générale,  de  midi  à  trois  heures  pendant  les  jours  ouvrables,  et 
de  huit  heures  du  matin  à  quatre  heures  de  Taprès-midi,  les  diman- 
ches et  jours  de  grande  fête. 

L'Agent- Comptable  a  soin  que  les  bâtiments  ne  subissent  pas 
de  longs  retards  à  raison  des  formalités  qu'ils  ont  à  remplir  et  des 
payements  qu'ils  ont  à  effectuer  à  la  caisse  de  navigation. 

Il  est  assisté  d'un  commis  placé  sous  ses  ordres,  et  qui  le  rem- 
place en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Il  est  tenu  de  résider  au  confluent  du  Pruth  et  ne  peut  s'en^ 
éloigner  pour  plus  de  vingt-quatre  heures,  sans  Tautorisation  de  la 
Commission  mixte.  L'Agent-Comptable  peut  être  autorisé  également 
par  la  Commission  mixte  à  quitter  son  poste  à  partir  du  moment  où 
la  navigation  du  Fruth  est  interrompue  par  la  glace. 

§14. 

Le  présent  règlement  pourra  être  modifié  et  développé  suivant 
les  circonstances  par  la  Commission  mixte  permanente. 
Fait  à  Bucarest,  le  28  janvier/9  février  1871. 

Signé:  Pottenburg. 
d'Offeyiberg, 
P.  Donîcù 

663. 

28  janvier/9  février  1871. 

Tarif  provisoire  de  droits  des  navigation  à  percevoir  au 

confluent  du  Pruth  et  du  Danube. 

(Procès- verbaux  de  la  Comm.  mixte  du  Pruth  No  3,  Annexe  1.) 

La  Commission  mixte  du  Pruth  : 

Vu  article  2  de  la  Convention  signée  à  Bucarest  le  3/16  dé- 
cembre 1866,  entre  rAutriche-Hongrie ,  la  Russie  et  la  Roumanie 
pour  régler  la  navigation  du  Pruth,  portant  que  dans  le  but  de  cou- 
vrir les  frais  des  travaux  d'amélioration  du  fleuve  et  ceux  de  Tentre- 
tien  de  la  navigabilité  en  général ,  une  taxe  d'un  taux  convenable 
sera  imposée  à  la  navigation  et  perçue  à  l'embouchure  du  Pruth  dans 
le  Danube; 

Vu  les  articles  7  et  20  de  la  même  convention,  stipulant  que  le 
tarif  des  dits  droits  de  navigation  sera  arrêté  et  mis  en  application 
par  la  Commission  mixte  permanente  instituée  conformément  à  cet 
acte  international; 

Considérant  que  si  les  travaux  destinés  à  améliorer  la  navigabi- 
lité du  Pruth  n'ont  pas  encore  été  commencés,  il  est  cependant  indis- 
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pena&ble  de  créer  dès-aujoard'hui  les  ressources  nécessaires  pour  en   1871 
préparer  Texéoution  au  moyen  d'études  préalables  ; 

Considérant,  en  outre,  que  dans  le  but  d'établir  sur  le  Pruth 
une  bonne  police  de  la  navigation ,  sans  laquelle  celle-ci  ne  pourrait 
s'exercer  dans  des  conditions  d'ordre  et  de  sécurité ,  la  Commission 
mixte  a  arrêté  un  règlement  de  police  fluviale  et  a  institué  en  exécu- 
tion (le  l'article  8  de  la  Convention  du  3/16  décembre  1866,  l'in- 
specteur qui  doit  être  chargé  d'assurer  l'application  du  dit  règlement,* 

Qu'aux  termes  de  l'article  10  de  la  même  Convention,  l'entretien 
^e  rinspecteur  est  compris  dans  les  dépenses  générales  pour  la  navi- 
gabilité du  fleuve; 

Qu'il  y  a  lieu ,  en  outre ,  de  pourvoir  aux  dépenses  du  service 
^e  rinspectîon,  et  que  pour  tous  ces  motifs,  le  prélèvement  immé- 
diat d'une  taxe  à  l'embouohure  du  Pruth^  est  indispensable  ,* 

Arrête  le  tarif  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1. 

Tout  bâtiment  à  voiles  ou  à  vapeur  et  tout  transport  ou  chaland 
<le  remorque,  quelle  que  soit  sa  dénomination,  qui  traverse  le  con- 
fluent du  Pruth  et  du  Danube,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  avec  une 
<sharge  complète  ou  partielle,  paie  un  droit  de  navigation  de  soixante 
<}entime8  par  tonneau  de  jauge  sur  son  tonnage  total. 

Les  droits  dus  par  les  bateaux  à  vapeur  sont  calculés  sur  le 
tonnage  net  du  bâtiment,  tel  qu'il  est  indiqué  par  les  papiers  de  bord, 
«'est-à-dire,  après  déduction  faite,  sur  le  tonnage  total,  du  poids  de 
la  machine  et  du  combustible. 

Si  le  nombre  de  tonneaux  afférent  au  moteur  n'est  pas  indiqué 
par  les  papiers  de  bord,  il  est  déduit  sur  le  tonnage  total  37o/q  pour 
les  bâtiments  à  aubes,  et  32  o/o  pour  les  bâtiments  à  hélice;  la  déduc- 
tion est  opérée  après  la  conversion  du  tonnage  du  bâtiment  en  ton- 
neaux de  registre  anglais ,  effectuée  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  6  ci-après. 

Article  2. 

Tout  radeau  ou  train  de  bois  qui  traverse  le  confluent  du  Pruth 
et  qui  ne  transporte  pas  d'autres  marchandises  que  les  arbres  dont 
il  est  composé,  paie  un  droit  fixe  de  navigation  déterminé  ainsi 
qu'il  suit: 

8i  la  longueur  du  radeau  ou  train  de  bois  n'excède  pas  cinquante 
pieds  anglais,  quinze  mètres  quatorze  centimètres,  ce  droit  fixe  est 
de  cinq  francs. 

Si  la  longueur  du  radeau  ou  train  de  bois  est  de  plus  de  cin- 
quante pieds,  ou  quinze  mètres  quatorze  centimètres,  le  droit  fixe  à 
acquitter  est  de  dix  francs. 
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187  1  Ne  peut  être  considéré,  en  aucun  cas,  comme  formant  un  seul 

radeau  ou  train  de  bois,  pour  ce  qui  touche  la  perception  du  droit 
fixe,  celui  qui  serait  formé  de  plus  de  quatre  séries  d'arbres  placée» 
bout  à  bout. 

Article  3. 

Les  radeaux  on  trains  de  bois  qui  traversent  le  confluent  du 
Pruth  et  qui  sont  employés  à  transporter,  soit  des  céréales,  soit 
toute  autre  marchandise,  même  du  bois  non  tiottant,  ne  paient  qu'un 
droit  de  navigation  de  soixante  centimes  par  tonnean  de  mer,  sur  la 
quantité  des  marchandises  embarquées. 

Le  total  du  droit  à  acquitter  dans  ce  cas  ne  peut  toutefois  être 
inférieur  au  droit  fixe  que  le  radeau  ou  train  de  bois  aurait  à  acquitter 
suivant  ses  dimensions  et  conformément  à  Tarticle  précédent,  s'il  tra- 
versait le  confluent  du  Pruth  sans  porter  de  chargement. 

Article  4. 

Les  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur,  transports  ou  chalands  de 
remorque  qui  traversent  le  confluent  du  Pruth  sans  porter  aucune 
charge  autre  que  leur  lest  ou  le  charbon  destiné  à  la  consommation 
de  leur  appareil  moteur,  sont  affranchis  du  paiement  de  la  taxe  déter- 
minée par  Ji'article  premier  ci- dessus. 

11  en  est  de  même  pour  les  remorqueurs,  même  lorsqu'ils  remor- 
quent des  bâtiments  ou  transports,  chargés  ou  vides,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  employés  à  transporter  une  partie  de  la  cargaison  des 
bâtiments  remorqués.  Le  charbon  embarqué  dans  les  cales  des  ba- 
teaux à  vapeur  est  considéré  comme  cargaison.  Sont  également  affran- 
chies du  payement  de  toute  taxe  les  embarcations  d'une  faible  portée, 
employées  aux  besoins  locaux. 

Article  5. 

Le  montant  des  droits  est  versé  entre  les  mains  de  l'Agent 
comptable  qui  est  préposé  à  la  gestion  de  la  caisse  de  navigation  du 
Pruth,  au  confluent  de  la  rivière,  et  qui  en  délivre  quittance. 

Un  état  indiquant  la  réduction  en  francs  des  monnaies  en  usage 
est  constamment  affiché  dans  le  bureau  de  perception. 

Cet  état  est  révisé  suivant  les  besoins. 

Les  droits  dont  l'exigibilité  est  contestée  ou  la  liquidation  cri- 
tiqué par  les  parties  sont  versés  à  la  caisse  de  navigation ,  à  titre 
de  dépôt. 

Les  demandes  en  restitution  entière  ou  partielle  des  droits 
payés  sont  portées  devant  la  Commission  mixte  du  Pruth;  elles 
doivent  être  formulées  par  écrit,  dans  les  trois  mois  du  payement  ou 
du  dépôt,  à  peine  de  déchéance. 
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Article  6.  1^71 

Le  tonneau  de  jauge  sur  lequel  sont  liquidés  les  droits  à  per- 
cevoir en  vertu  de  l'article  premier  du  présent  tarif  est  le  tonneau  de 
registre  anglais. 

Le  tonnage  des  bâtiments  est  tiré  des  papiers  de  bord;  cepen- 
dant les  capitaines  dont  les  bâtiments  ont  été  jaugés  par  la  caisse  de 
navigation  de  Soulina,  suivant  la  loi  anglaise  et  la  règle  première 
applicable  aux  bâtiments  vides,  sont  admis  à  payer  leurs  taxes  sur  la 
base  du  tonnage  indiqué  par  le  certificat  de  jaugeage  délivré  par  le 
directeur  de  la  dite  caisse. 

Sauf  ce  cas,  la  réduction  des  tonneaux  des  différents  pays,  en 
mesures  anglaises,  est  faite  d'après  le  tableau  annexé  au  présent  tarif. 

Le  tonneau  de  mer  servant  de  base  à  la  liquidation  des  taxes 
à  percevoir  sur  les  marchandises  transportées  par  les  radeaux  ou 
trains  de  bois,  est  calculé  sur  le  pied  de  quatre  kilos  de  Galatz  et 
quatre  vingt  deux  centièmes  par  tonne,  pour  les  céréales,  et  de  neuf 
cents  oques  par  tonne,  pour  les  autres  marchandises. 

Les  quantités  sur  lesquelles  le  calcul  s'opère  sont  tirées  des 
connaissements  ou  du  manifeste  dont  les  conducteurs  de  radeaux  ou 
trains  de  bois  chargés  sont  tenus  de  se  munir  aux  termes  de  l'article  11 
du  règlement  de  navigation  et  de  police  applicable  au  Pruth ,  en 
date  du  27  janvier/8  février  1871. 

Article  7. 

Les  bâtiments,  transports  ou  chalands  de  remorque  qui  se  pré- 
sentent au  confluent  du  Pruth,  et  qui  sont  dépourvus  de  papiers 
indiquant  leur  tonnage ,  sont  soumis  à  un  jaugeage  approximatif  qui 
est  effectué  par  l'Agent  comptable  préposé  à  la  perception  dos  taxes, 
et  le  montant  des  droits  à  payer  est  calculé  sur  le  tonnage  constaté 
par  cette  opération. 

Il  est  procédé  de  même  si  le  tonnage  porté  sur  les  papiers  de 
bord  est  notoirement  inexact  par  comparaison  avec  la  quantité  des 
marohandises  portées  sur  les  connaissements  ou  sur  le  manifeste. 

Si  un  radeau  ou  train  de  bois  chargé  de  marchandises  est 
dépourvu  des  documents  nécessaires  pour  en  évaluer  la  quantité  en 
tonnes  de  mer,  l'Agent  préposé  à  la  perception  des  taxes  procède 
également  à  une  évaluation  approximative  dont  le  résultat  sert  de 
base  à  la  liquidation  des  droits,  à  pay^r. 

Lorsqu'une  opération  de  jaugeage  ou  d'évaluation  s'effectue  à 
défaut  des  documents  nécessaires  pour  constater  la  portée  du  bâtiment 
on  la  quantité  des  marchandises ,  ou  qu'elle  produit  un  résultat  diffé- 
rant de  plus  de  cinq  tonneaux  avec  lel^  énonciations  des  documents 
produits  ou  les  déclarations  faites,  le  capitaine,  patron  ou  conducteur 
du  bâtiment,  radeau  ou  train  de  bois ,  objet  du  jaugeage  ou  de  l'éva- 
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1871  luation,  est  tenu  d'acquitter,  à  titre  de  frais,  une  taxe  spéciale  de 
dix  francs  y  sans  préjudice  à  Tapplicatiop  de  la  pénalité  édictée  par 
l'article  suivant,  s'il  y  a  eu  fraude  ou  tentative  de  fraude. 

Le  jaugeage  ou  évaluation  approximatif  fait  par  l'Agent  percep- 
teur des  taxes  sert,  en  tout  état  de  cause,  à  la  liquidation  de  la  taxe 
à  payer ,  dont  le  montant  est  toujours  immédiatement  exigible ,  sauf 
recours  ultérieur  à  l'Inspecteur  de  la  navigation,  dans  le  cas  où  la 
partie  conteste  l'exactitude  de  l'opération. 

Sur  ce  recours,  l'Inspecteur  fait  procéder  de  nouveau  ou  jau- 
geage du  bâtiment  on  à  l'évaluation  des  marchandises,  par  un  expert 
qu'il  désigne  à  cet  effet  une  fois  pour  toutes.  Cette  opération  est 
effectuée  alors  en  présence  de  l'autorité  consulaire  de  la  partie  intér- 
essée, on  elle  duement  appelée,  et  elle  ne  peut  plus  être  l'objet 
d'aucun  recours  quelcQiique. 

Le  bâtiment  pour  lequel  le  deuxième  jaugeage  au  évaluation 
est  demandé,  est  tenu  d'en  couvrir  les  frais,  si  le  résultat  de  l'opé- 
ration n'offre  pas  une  différence  de  plus  de  cinq  tonneaux  de  registre 
ou  de  poids  avec  la  quantité  évaluée  par  le  percepteur  des  taxes. 

Article  8. 

Tout  bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau,  qui  tente,  par  un 
moyen  quelconque ,  de  se  soustraire ,  en  tout  ou  en  partie ,  au  paye- 
ment des  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  est  passible,  outre  les 
droits  qu'il  aura  à  payer  conformément  à  ce  qui  précède,  d'une  amende 
égale  au  double  au  moins  et  au  quadruple  au  plus  de  ces  droits. 

Si  l'indication  du  tonnage  portée  sur  les  papiers  de  bord,  ou 
celles  des  connaissements  et  manifestes  paraissent  frauduleuses,  il 
est  procédé ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent ,  à  la 
vérification  de  la  capacité  du  bâtiment  ou  à  celle  de  la  quantité  de 
marchandises  transportée. 

L'application  de  l'amende  est  prononcée  en  premier  ressort  par 
l'inspecteur  de  la  navigation  du  Pruth;  la  sentence  de  condamnation 
est  notifiée  à  la  partie  condamnée,  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  81  du  règlement  de  navigation  et  de  police  du  27  janvier 
(8  février)  1871. 

L'appel  des  condamnations  est  porté  devant  la  Commission 
mixte  qui  prononce  en  dernier  ressort. 

Il  est  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  notification,  à  peine 
de  nullité. 

Les  condamnations  prononcées  par  l'inspecteur  de  la  navigation 
sont  exécutoires  nonobstant  l'appel;  en  cas  de  pourvoi,  le  montant 
de  l'amende  est  consigné,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  navi- 
gation du  Pruth,  où  est  versé  également  le  montant  des  condamna- 
tions devenues  définitives. 
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Article  9.  1871 

Le  présent  tarif  provisoire  qui  pourra  être  modifié ,  suivant  les 
besoins,  par  la  Commission  mixte  permanente,  entrera  en  vigueur 
le  3/15  avril  prochain. 

Fait  à  Bucarest,  le  28  janvier/9  février  1871. 

Signé:   Fottenhurg, 
d'Offenberg. 
P.  Dom'ci, 
Annexe. 

Tableau 

indiquant  la  proportion 

qui  existe  entre  le  tonneau  de  registre  anglais  et  les  mesures  adoptées 
dans  les  autres  paya  pour  le  jaugeage  des  bâtiments  de  mer. 


Autrichiens 

Français 

Italiens 

Ottomans 

Pnissiens 

Russes 

Américains  (États-Unis) 

Belges 

Brémois 

Danois 

Espagnols 

Grecs  \  °0"yelle  mesure 
I  ancienne  mesure 
Hambourgeois    .... 

Hanovriens 

Hollandais 

de  Lubeck 

Mecklembourgeois     .   . 

Norvégiens 

Oldenbourgeois      ... 
Roumains    ...    •  .    . 

Samiotes 

Serbes 

Suédois 


Facteur 

par 

lequel  l'unité  de  mesure 

de  chaque  pays  doit 

être  multipliée 


Tonneaux  '      Lasts 


0 
0 
0 

0 
1 
1 
0 

1 
1 
0 
0 

0 
0 

1 
0 
0 
0 

0 

0 

1 


.77 

.9é 
.94 

.98 
.08 

!95 
.02 

.97 

.78 

.98 
.89 

.09 

.98 

.96 

97 

.78 
.97 
.02 


-*) 
1.50 

1.89 

1.81 
1.^^9 
1.9G 


2.77 
2.25 
1.75 
1.89 
2.44 
2.08 
1.5() 

-«} 


1.98 


*)  l  tonneau  anglais  —  ^l*'/ioo  kilos  de  Constantinople. 

«)  1       „  „       —  4««/ioo  kilo»  de  Galatz  —  3Vioo  ï'ilo»  ^^  Braïla. 
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14  février  1871. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  publication  de  la  convention  postale  additionnelle  con- 
clue entre  les  administrations  postales  austro-hongroise 

et  anglaise. 

(P.  V.  B.  1871,  Nr.  10.) 

Kundmachung  des  Additîonalvertrages  zwischen  den  Général- 
Postverwaltungen  der  daterreichisch-ungarischen  Monarchie  und 
dem  Generalpoatamte  des  vereinigten  Kdnigreiches  Grossbritan- 

m'en  und  Irland, 

Unter  Bezugnahme  aof  die  h.  o.  Verordnung  vom  24.  Janner  1870^ 
Z.  941-68  (P.  V.  B.  vom  Jahre  1870,  Seite  9),  laut  welcher  in  Folge 
eîner  mît  der  k5nîglich  brîtîschèn  PostverwaltiÏBg  getroffeDen  Verein- 
baruDg  vom  1.  Februar  1870  an,  der  einfache  Gewichtssatz  fttr  die 
liber  Frankreich  in  direoten  osterreichisch-englischen  Briefpacketen 
befôrderten  Briefe  von  y^  Zollloth  auf  Ein  ZolUoth  ausgedehnt  wurde, 
wird  naohtrUglich  der  zu  London  am  16  Jânner  1871  unterzeichnete 
Additionalvertrag  zwischen  den  Generalpostverwaltuugen  der  oster- 
reichisoii  -  nngarischen  Monarchie  and  dem  Generalpostàmte  de» 
vereinigten  Ronigreicbes  GroRsbritannien  und  Irland  seinem  vollen 
Inhalte  nach  kundgemacht. 

Wien,  den  14.  Februar  1871. 

Additïonal  Convention  between   tke  General  Pobt  Offices  of  the 

Austro-Hungariafi  Monarchy  and  the  General  Fost  Office  of  the 

JJmted  Kingdom  of  Great  Brùain  and  Ireland, 

The  General  Fost  Offices  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy 
and  the  General  Fost  Office  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  being  desirous  of  authorizing  an  increase  in  the  weight 
at  présent  allowed  for  a  single  letter  forwarded  by  the  post  between 
the  two  Countries,  and  a  corresponding  altération  in  the  scales  of 
progression  at  présent  applied  in  the  Austro-Hungarian  Monarchy 
and  the  United  Kingdom  respectively  for  letters  above  the  weight  of 
a  single  letter;  and  also  of  modifying  in  other  respects  the  arrange- 
ments agreed  upon  by  the  Postal  Convention  concluded  between  the 
said  offices  on  the  16^*^  October  1865; 

The  undersigned,  duly  authorized  for  that  purpose  by  their 
respective  Governments,  hâve  agreed  upon  the  following  articles. 

A  rticle  I. 
The   weight  to   be   allowed  for  a  single  letter  originating  in 
the  United   Kingdom   or   forwarded   through    the   United  Kingdom 
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adressed  to  the  Austro  -  Hungarian  Monarchy  or  addreBsed  to  1871 
any  Foreign  Country  and  forwarded  via  the  Anatro  -  Hungarian 
Monarchy,  is  fixed  at  half  an  ounce  in  the  United  Kingdom 
and  at  a  Zoll-Loth  in  the  Austro -Hungarian  Monarchy.  Recipro- 
cally,  the  weight  to  be  allowed  for  a  single  letter  originating  in  the 
Austro-Hungarian  Monarchy  or  forwarded  through  the  Austro-Hun- 
garian  Monarchy  addressed  to  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  or  to  any  Foreign  Country  or  British  Colony,  and  for- 
warded via  the  United  Kingdom,  is  fixed  at  a  Zoll-Loth  in  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy  and  at  half  an  ounce  in  the  United  Kingdom. 

Article  II. 

With  respect  to  letters  above  the  weight  of  a  single  letter,  the 
British  Post  Office  shall  apply  the  following  scale  of  progression  for 
ail  letters  the  postage  of  which  is  collected  by  that  Office  : 

For  <  very  letter  exceeding  half  an  ounce  and  not  exceeding 
one  ounce  in  weight,  two  rates  of  postage  ; 

for  every  letter  exceeding  one  ounce  and  not  exceeding  one 
ounce  and  a  half  in  weight,  three  rates  of  postage  ; 

for  every  letter  exceeding  one  ounce  andahalf  and  not  exceed- 
ing two  ounces  in  weight,  four  rates  of  postage,  and  so  on,  one  rate 
being  added  for  every  additional  half  ounce. 

And  the  Post  Offices  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  shall 
apply  the  following  scale  of  progression  for  ail  letters  the  postage 
of  which  is  collected  by  thope  Offices: 

For  every  letter  exceeding  one  Zoll-Loth  and  not  exceeding 
two  Zoll-Loth  in  weight,  two  rates  of  postage  ; 

for  every  letter  exceeding  two  Zoll-Loth  and  not  exceeding 
three  Zoll-Loth  in  weight,  three  rates  of  postage,  and  so  on,  one  rate 
being  added  for  every  additional  Zoll-Loth. 

Article  III. 

In  exception  to  the  stipulations  of  Article  19  of  the  Convention 
of  the  16'*»  October  1865  the  British  Post  Office  shall  pay  to  the 
Poat  Offices  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  for  the  letters  oon- 
tained  in  the  closed  Mails  which  the  British  Post  Office  may  exchange 
either  via  Kustendje  or  via  Trieste,  with  the  British  Post  Offices  in 
Constantinople  or  other  place  in  the  Levant  served  by  the  Austro- 
Hungarian  Mail  packets,  the  following  reduced  rates  of  combined 
territorial  and  sea  postage  : 

For  paid  letters  fifty  eight  neu  Kreutzer  per  ounce  British 
net  weight; 

for  unpaid  letters  sixty  ûve  neu  Kreutzer  per  ounce  British 
net  weight. 
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1871  Article  IV. 

The  provisions  of  the  présent  Articles  shall  hâve  effect  from 
the  !•«  February  1870. 

Article  V. 

Thèse  Articles  shall  be  considered  as  additional  to  the  Postal 
Convention  of  the  16^*^October  1865,  the  provisions  of  whioh  are 
maintained  in  ail  cases  where  they  «rc  not  contrary  to  the  stipula- 
tions of  the  présent  Additional  Convention. 

Donc  in  duplicate  and  signed  în  London  the  sixteenth  day  of 
January  One  thousand  eight  hundred  and  seventy  one. 

(L.  S.)  Hartîngton  m.  p. 

Addittonalvertrag  zwiachen   den  0 eneral -  Postverwcdtungen    der 

()st€rreichiach'Ungart8chen  Monarchie  und  dem  Oeneral-Postamte 

des  vereintgten  Kdntgretches  Orossbn'tannien  und  friand. 

Nachdem  die  General-Postdirectionen  der  osterreichisch-unga- 
rischen  Monarchie  und  das  Generalpostamt  des  vereinigten  Konig- 
reiches  Grossbritannien  und  Irland  sich  in  dem  Wunsche  geeinigt 
haben,  eine  Erhi^hung  des  gegenwUrtigen  Gewichtssatzes  fUr  einen 
einfachen,  mit  der  Post  zwischen  den  beiden  Reichen  befôrderten 
Brief,  und  eine  entsprechende  Ab&nderung  der  Gewichtsprogression, 
welche  gegenwârtig  in  der  ësterreichisch-ungarischen  Monarchie  und 
in  dem  vereinigten  Kënigreiohe  beztJglich  der  Briefe  von  mehr  als 
dem  Gewiohte  eines  einfachen  Briefes  in  Anwendung  gebracht  wird, 
eintreten  zu  lassen,  und  auch  in  anderen  Beziehuugen  die  durch  den 
Postvertrag  vom  16.  October  1865  vereinbarten  Bestimmungen 
abzu^ndem,  so  sind  die  Unterzeichneten,  welche  hierzu  von  ihren 
beiderseitigen  Regierungen  gehorig  bevollmachtigt  worden  sind, 
liber  die  nachstehenden  Artikel  ilbereingekommen. 

Artikel  I. 

Das  Gewicht  eines  einfachen  Briefes,  welcher  im  vereinigten 
Kî^nigreiche  seinen  Ursprung  bat  oder  durch  das  vereinigte  KiSnig- 
reich  befordert  wird  und  nach  der  osterreiohisch-ungarischen  Mon- 
archif  oder  im  Transit  durch  letztere  nach  was  immer  fUr  Landern 
bestimmt  ist,  wird  auf  eine  halbe  Unze  im  vereinigten  Konigreiche 
und  auf  ein  Zoll-Loth  in  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie 
festgesetzt.  In  gleiclier  Weise  wird  das  Gewicht  eines  einfachen 
Briefes,  welcher  in  der  bsterreichisch-ungarischen  Monarchie  seinen 
Ursprung  bat  oder  durch  dieselbe  befordert  wird  und  nach  dem 
vereinigten  Konigreiche  von  Grossbritannien  und  Irland  oder  im 
Transit  durch  letzteres  nach  was  immer  flir  fremden  Landern  oder 
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britischen  Oolonien  bestimmt  ist,  auf  ein  Zollloth   in   der  osterrei-  1871 
chiscb-ungarischen  Monarchie  und  auf  eine  halbe  Unze  im  vereinigten 
Konigreiehe  festgesetzt. 

Artikel  n. 

Beziiglich  der  Briefe  von  mehr  aïs  dem  Gewichte  eines  ein- 
facben  Briefes  wird  die  britisohe  Postverwaltung  bei  allen  Briefen, 
flir  welche  da8  Porto  von  der  genannten  Postverwaltung  eingeboben 
wird,  folgende  Gewicbtsprogression  in  Anwendung  bringen: 

Fiir  jeden  Brief  im  Gewichte  von  mehr  als  einer  halben  Unze, 
aber  nicht  mehr  als  einer  Unze,  das  zweifache  Porto  ; 

fiir  jeden  Brief  im  Gewichte  von  mehr  als  einer  Unze,  aber 
nicht  mehr  als  einer  und  einer  halben  Unze,  das  dreifache  Porto  ; 

fiir  jeden  Brief  im  Gewichte  von  mehr  als  einer  und  einer 
halben  Unze,  aber  nicht  mehr  als  zwei  Unzen,  das  vierfaohe  Porto, 
und  80  weiter  fur  jede  hinzutretende  halbe  Unze  einen  eiufachen 
Portosatz  mehr. 

Die  Postverwaltungen  der  osterreiehisch-ungarischen  Monarchie 
werden  die  folgende  Gewichtsprogressîon  bei  den  Briefen,  fOr  welche 
das  Porto  von  den  genannten  Postverwaltungen  eingeboben  wird,  in 
Anwendung  bringen  : 

Fiir  jeden  Brief  ira  Gewichte  von  mehr  als  einem  Zoll-Loth  und 
nicht  mehr  als  zwei  Zoll-Loth  das  zweifache  Porto  ; 

fUr  jeden  Brief  im  Gewichte  von  mehr  als  zwei  2oll-Loth  und 
nicht  mehr  als  drei  Zoll-Loth  das  dreifache  Porto,  und  so  weiter  fiir 
jedes  hinzutretende  Zoll-Loth  einen  einfachen  Portosatz  mehr. 

Artikel  lU. 

In  Ab&nderung  der  Bestimmungen  des  Artikels  19  des  Ver- 
trages  vom  16.  October  1865  wird  die  britisobe  Postverwaltung  den 
Postverwaltungen  der  (osterreiehisch-ungarischen  Monarchie  fiir  die 
Briefe,  die  in  den  geschlossenen  Briefpacketen  enthalten  sind, 
welche  die  britische  Post^'erwaltung  und  die  britischen  Postanstalten 
in  Constantinopel  oder  in  einem  anderen  Orte  in  der  Levante,  wo 
osterreichisch-ungarisohe  PostschifFe  verkehren,  entweder  tiber  Triest 
oder  Kiistendje  mit  einander  wechseln,  folgende  ermâssigte  com- 
binirte  Land-  und  Seeportosatze  bezahlen: 

Fiir  frankirte  Briefe  acht  und  fiinfzig  Neukreuzer  per  britische 
Unze  Nettogewicht  ; 

fiir  unfrankirte  Briefe  fiinf  und  sechzig  Neukreuzer  per  britische 
Unze  Nettogewicht. 

Artikel  IV. 

Die  Bestimmungen  der  gegenwartigen  Artikel  sollen  vom 
1.  Februar  1870  ab  zur  Ausfiihrung  kommen. 
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1871  Artikel  V. 

Die  vorstehenden  Artikel  sollen  als  Zusatzartikel  zum  Postver- 
trage  vom  16.  October  1865  angeseheu  werden,  dessen  Bestim- 
mungen,  in  Boweît  sie  niebt  mit  den  Festsetzungen  des  gegenwâr- 
tigen  Additionalvertrages  im  Widersp ruche  stehen,  in  Kraft  bleiben. 

In  Duplicaten  ausgefertigt  and  gezeichnet  in  London  am  sech- 
zehnten  Jannar  Ëintausend  achthundert  einundsiebzig. 

(L.  8.)  •/.  Schaeffer  m.  p. 


665. 

19  février  1871. 

Protocole  signé  entre  l' Autriche-Hongrie  et  l'Italie  pour 
la  prorogation  du  terme  fixé  pour  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  convention  et  du  protocole  conclus  à  Flo- 
rence, le  6  janvier  1871. 

(Trattati  e  convenzîonî  IV,  14S.) 

L'approbation  du  Parlement  italien  ayant  été  expressément  ré- 
servée dans  les  deux  Conventions  et  le  Protocole  signés  à  Florence, 
le  6  janvier  1871,  entre  l'Italie  et  F  Autriche-Hongrie,  et  cette  appro- 
bation n'ayant  pu  être  obtenue  avant  T expiration  du  terme  établi 
pour  réchange  des  ratifications,  les  soussignés  se  sont  réunis  aujour- 
d'hui au  Ministère  des  Affaires  Étrangères  et  sont  convenus  eutr'eux 
de  ce  qui  suit: 

Le  terme  établi  dans  les  Conventions  et  le  Protocole  signés  à 
Florence  le  6  janvier  1871,  pour  l'échange  des  ratifications  est,  d'un 
commun  accord,  prorogé  de  trois  semaines. 

Fait  en  double  original,  à  Florence,  le  19  février  1871. 

(L.  S.)  Viscontï -Venosta. 
(L.  S.)  Kvbeck, 
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666.  1871 

2  mars  et  22  juillet  1871. 

Echange  de  notes  entre  le  chargé  d'affaires  d'Autriche- 
Hongrie  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie 
relativement  an  traitement  gratuit  des  enfants  trouvés. 

(Trattati  e  convenzioni  IV,  201.) 

Le   ministre    des    affaires    étrangères   au    ministre    d^ Autriche- 
Hongrie, 

^  Florence,  2  mars  1871. 

Monsieur  le  Baron ^ 

Je  me  suis  fait  un  devoir  de  transmettre  régulièrement  au  Mi- 
nistère royal  de  l'Intérieur  les  demandes  de  remboursement  des  frais 
de  traitement  d'eufants  trouvés,  d'origine  italienne,  dans  différents 
hospices  austro-hongrois,  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire 
parvenir,  ainsi  que  plusieurs  réclamations  analogues  présentées  par 
rhospice  de  Trieste  au  Consul  du  Roi  en  ladite  ville. 

En  réponse  à  ces  communications,  mon  collègue  vient  de  me 
faire  remarquer  qu'il  n'existe  dans  le  Royaume  aucune  loi,  en  vertu 
de  laquelle  les  Communes  puissent  être  forcées  à  rembourser  les 
frais  de  cette  nature,  à  l'égard  desquels  on  suit  en  Italie  le  même 
système  qui  a  été  mis  en  vigueur  dans  l'ex-Royaume  Lombardo-Vé- 
nétîen  par  la  circulaire  du  2  avril  1840,  N.  12487,  en  vertu  de  la- 
quelle les  frais  dont  il  s'agit  ont  été  déclarés  non  remboursables. 

£n  cet  état  de  choses  et  comme  on  no  saurait  espérer  que  le 
Pariement  puisse  approuver,  dans  le  cas  où  elle  lui  serait  présentée, 
une  loi  qui  viendrait  à  augmenter  les  charges  déjà  si  nombreuses  des 
Communes  du  Royaume,  le  Gouvernement  du  Roi,  n'étant  pas  à 
même  de  pourvoir  aux  remboursements  demandés  par  celui  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale,  se  trouve  dans  la  nécessité  de  lui  pro- 
poser que  le  système  du  traitement  gratuit  réciproque  des  enfants 
trouvés  respectifs  soit  continué  de  part  et  d'antre  à  l'avenir,  comme 
il  a  été  maintenu  jusqu'à  présent  par  l'Italie,  qui  s'est  toujours  abs- 
tenue de  réclamer  le  paiement  d'aucune  somme  à  ce  titre,  quoique 
le  nombre  des  enfants  d'origine  austro-hongroise,  accueillis  dans  les 
hospices  du  Royaume,  et  surtout  dans  celui  de  Vérone,  soit  très- 
considérable. 

Je  vous  serais  fort  reconnaissant,  Monsieur  le  Baron,  de  vouloir 
bien  soumettre  ces  propositions  à  l'examen  du  Gouvernement  im- 
périal et  royal,  qui,  nous  aimons  à  l'espérer,  voudra  bien  les  prendre 
en  considération,  eu  égard  aux  circonstances  que  je  >'iens  de  vous 
exposer,  aux  embarras  et  difficultés  de  toute  nature  auxquels  donne- 
rait lieu  l'adoption  d'un  système  contraire,  et  au  fait  qu'il  ne  saurait 
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1871  y  avoir  une  bien  grande  disproportion  entre  le  nombre  des  enfants 
trouvés  d*origine  italienne  recueillis  dans  les  hospices  de  TËmpire 
austro-hongrois,  et  ceux  d'origine  austro-hongroise  admis  dans  les 
hospices  italiens. 

En  priant  Votre  Excellence  d'avoir  la  bonté  de  me  faire  con- 
naître, en  son  temps,  les  décisions  qui  seront  prises  à  ce  si\jet  par 
le  Gouvernement  impérial  et  royal,  j'ai  Thonneur  de  Lui  faire  retour 
des  comptabilités  qui  étaient  annexées  aux  notes  précitées,  en  y  joi- 
gnant celles  qui  me  sont  parvenues  par  Tentremise  du  Consul  du  Roi 
à  Trieste,  et  je  saisis  en  attendant  cette  occasion,  etc. 

Signé  :   VùconU-  Venoata. 

Le  chargé  â^ affaires  <ï Autriche-Hongrie  au  ministre  des  affaires 

étrangères, 

Florence,  22  juillet  1871. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  Gouvernement  impérial  et  royal  a  pris  en  sérieuse  considé- 
ration les  arguments  développés  dans  la  Note  de  V.  £.  du  2  mars 
dernier  en  faveur  du  principe  du  traitement  gratuit  réciproque  des 
enfants  trouvés  appartenant  à  l'un  des  deux  États  et  recueillis  dans 
les  hospices  de  l'autre. 

Reconnaissant  la  nécessité  d'arriver  à  une  entente  sur  ce  sujet, 
et  appréciant  la  valeur  des  motifs  invoqués  par  le  Gouvernement 
royal,  le  Gouvernement  impérial  et  royal  s'est  décidé  à  se  désister 
des  demandes  en  remboursement,  qu'il  a  présentées  dernièrement  au 
nom  des  hospices  en  Autriche,  autorisés  par  la  nouvelle  loi  de  1868 
à  réclamer  le  recouvrement  des  frais  de  traitement  pour  les  enfants 
trouvés  par  eux  recueillis. 

En  adoptant  donc  pour  l'avenir,  k  condition  de  réciprocité,  le 
système  du  traitement  gratuit  à  l'égard  des  enfants  trouvés  d'origine 
italienne,  le  Gouvernement  impérial  et  royal  a  eu  soin  d'écarter  les 
doutes  qu'avaient  fait  naître  les  dispositions  de  la  loi  précitée,  et 
vient  d'adresser  à  toutes  les  Lieutenances  de  la  Monarchie  une  cir- 
culaire dont  j'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-près  copie  à  Votre  Ex- 
cellence. 

En  vertu  de  cette  circulaire,  les  hospices  qui  ne  pourraient  ob- 
tenir à  une  autre  source  le  recouvrement  des  frais  supportés  pour 
des  enfants  trouvés  d'origine  italienne,  seront  remboursés  par  le  fonds 
territorial  de  la  province  où  ils  sont  situés. 

La  question  de  savoir  si  les  hospices  publics  de  cette  nature 
sont  obligés  de  recueillir  des  enfants  trouvés  d'origine  étrangère,  et 
de  pourvoir  à  leur  entretien  ou  traitement,  n'est  du  reste  pas  touchée 
dans  cette  nouvelle  instruction. 
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Je  suis  heareux  de  pouvoir  informer  V.  E.  de  cette  résolution  1871 
«de  mon  Gouvernement,  conforme  aux  propositions  dont  V.  E.  a  bien 
Toulu  prendre  l'initiative. 

Agréez,  etc 

Signé:  Zàluski, 

667. 

28  mars  et  5  avril  1871. 

Echange  de  notes  entre  le  ministre  d'Autriche-Hongrie 

à  Florence  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie 

relativement  aux  frais  de  transport  de  sujets  respectifs 

rapatriés  par  mesure  de  police. 

(Trattati  e  convenzionî  IV,  170,  1871.) 

Le  ministre  d Autriche- Hongrie  au  ministre  des  affaires 

étrangères, 

Florence,  le  28  mars  1871. 
Monsieur  le  Ministre, 

£n  considération  des  arguments  développés  dans  la  Note  que 
Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'addresser  le  26  décembre  dernier, 
au  sujet  du  remboursement  des  frais  oocassionnés  par  le  rapatrie- 
ment de  quelques  sujets  italiens,  le  (Gouvernement  impérial  et  royal 
n'hésite  pas  à  se  désister  de  la  réclamation  qu'il  a  fait  valoir  à  cet 
-égard,  et  je  suis  chargé  de  déclarer,  Monsieur  le  Ministre,  qu'il  est 
prêt  k  adopter  relativement  aux  débours  de  cette  nature,  et  à  con- 
dition de  réciprocité,  le  principe  que  les  frais  de  transport  d'in- 
dividus rapatriés  par  mesure  de  police  sont  à  la  charge  des  deux 
États,  pour  le  parcours  sur  leurs  territoires  respectifs. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir 
JSL  ce  sujet  une  déclaration  analogue,  je  saisis  cette  occassion,  etc. 

Signé:  Kubeck, 

Le  mimêtre  des  affaires  étrangères  au  ministre  d Autriche- 

Hongrie» 

Florence,  5  avril  1871. 

Monsieur  le  Baron, 

J'ai  reçu  la  Note  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser 
le  28  mars  dernier,  et  par  laquelle  Elle  m'informe  que  le  Gouverne- 
tnent  impérial,  en  considération  des  arguments  développés  dans  ma 
«ommunioation  du  25  décembre  dernier,  se  désiste  de  toute  réclama- 
tion à  regard  du  remboursement  des  frais  supportés  par  le  fond  ter- 
xitoriAl  de  Gorice  et  de  Oradisca,  pour  le  rapatriement  de  plusieurs^ 
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1871  sujets  italiens  expulsés  du  territoire  austro-hongrois  durant  les  ai> 
nées  1868  et  1869,  et  se  déclare  prêt  à  adopter,  à  Tégard  det>  dé 
penses  de  cette  nature,  et  à  condition  de  réciprocité  de  notre  part^ 
le  principe  que  les  frais  de  transport  d'individus  rapatriés  par  mesure 
de  police  sont  à  la  charge  des  deux  États,  pour  le  parcours  sur  leurs 
territoires  respectifs. 

En  prenant  acte  et  en  remerciant  Votre  Excellence  de  cette 
communication,  je  m'empresse  de  Lui  déclarer,  que  le  Gouvernement 
du  Roi  adopte  de  son  côté  le  principe  susénoncé,  qui  est  en  parfaite 
harmonie  avec  les  considérations  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  dans 
ma  note  du  25  décembre  dernier,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  ré- 
clamera point  à  l'avenir,  comme  il  s'est  abstenu  de  le  faire  par  le 
passé,  le  remboursement  des  frais  de  transport,  sur  son  territoire,  des 
sujets  austro-hongrois  qui  viendraient  à  être  expulsés  du  Royaume 
par  mesure  de  police. 

Je  saisis  cette  occasion,  etc. 

Vîscontt'  Venosta. 


668. 

24  mars  1871. 

Ordonnance  des  ministères  I.  R.  de  l'Intérieur,  de  la  jus- 
tice et  du  culte  à  l'égard  des  mariages  en  Autriche  des 

sujets  du  Grand-Duché  de  Bade. 

(R.  G.  B.  1871,  Nr.  22.) 

Verordnung  der  Minuter  des  Innern,   der  Justiz  und  des  Cultus 

vom  24,  Marz  1871,  betreffend  die  EheschUessungen  grossherzog- 

Itch  haden  scher   TJnterthanen  in  0 ester reich. 

Laut  einer  Mittheilung  der  grossherzoglich  baden'sohen  Regie- 
ruug  sind  duvch  das  baden'sche  Gesetz  vom  5  Mai  1870  iiber  Er 
leichterung  der  Ëlieschliessungen  die  polizeilicben  Bescbrânkungen 
fur  die  Letzteren  beseitiget  worden,  und  es  werden  daher  von  den 
grossherzoglichen  BehÔrden  keine  Ehecousense  (  Trauscheine)  mehr 
ertheilt. 

Dagegen  haben  nach  §.  92  des  baden'schen  Gesetzes  vom  21. 
December  1869  iiber  die  Beurkundung  des  biirgerliohen  Standes  und 
die  Formlichkeiten  bei  Sohliessung  der  Ehe  AngehÔrige  des  Gross- 
herzogthums  Baden,  welche  im  Auslande  eine  Ehe  schliessen  woUen, 
einen  Ebeverkiindsohein  und  das  Eheaufgebot  auch  im  Inlande  (d.  i. 
in  Baden)  zu  erwirken.  Zur  Ausstellung  des  Verktindscheines,  d.  i. 
der  Beurkundung  tiber  die  Zulàssigkeit  der  Ehe  sowohl  in  biirgerlicher 
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al8   in   5ffentlich   rechtlicher  Beziehang,   sînd  die  grossherzoglichen  1871 
Amtsgerichte,  zur  Vornahme  des  Anfgebotes  die  Btirgermeister  oder 
deren  Vertreter  als  Beamte  des  bUrgerlicben  Standes  zustândig. 

Da  durch  die  vorstehende  Mittheilnng  die  Voraussetznngen  der 
Ministerialverordnuiig  vora  9.  October  1853  (R.  G.  Bl.  Nr.  206 j  ent- 
fallen,  wird  die  Bestimmnng  derselben,  wornacb  eine  Ehe,  welche 
ein  grossberzoglieh  baden'scher  Staatsangeboriger  hierlands  mit  einer 
ôsterreichischeii  oder  was  immcr  fttr  einem  andereo  Staate  angehërigen 
Unterthanin  schliessen  will,  nurdann  zugestatten  und  dieTrannngnur 
dann  vorzunebmen  ist,  wenn  der  Br&ntigam  nacbweiset,  speciell  die 
Bewilligung  seiner  znstàndigen  Heimatsbehbrde,  welohe  in  den  Trau- 
nng9acten  aufzubewahren  iat,  erlangt  zn  haben^  mit  dera  Tage  der 
Rundmacbung  gegenw&rtiger  Verordnung  ausser  Wirksamkeit  gesetzt. 

Hohenwart  m.  p.  Jireàek  m.  p.  Hnbtetmek  m.  p. 


669. 

12  avril  1871. 
Protocole  signé  entré  l'Autriche  et  l'Italie  pour  la  con- 
sipnation  réciproque   des    titres  de  la  dette  ^^ublique, 
en  exécution  des   conventions  conclues  à  Florence,   le 

6  janvier  1871. 

(Trattati  e  convenzioni  IV,  172.^ 

Nelle  convenzioni  sottoscritte  a  Firenze,  ne!  di  6  gennaio  1871, 
fra  i  Plenipotenziarii  del  Regno  d*Italia  e  délia  Monarchia  austro- 
ungarica,  allô  scopo  di  definire  le  questioni  finanziarie  esistenti  fra 
i  dne  Governi,  venne  stabilito  doversi  eseguire  la  consegna  di  deter- 
minate  qnantità  e  qualità  di  titoli  di  debito  pnbblico  in  saldo  dei 
crediti  rispettivi,  subito  che  fossero  state  scambiate  le  ratificbe  délie 
Convenzioni  medesime. 

Essendo  pertanto  avvennuto  codesto  scambio  nel  23  marzo 
1871,  si  determinù  di  procedere  alla  reciproca  consegna  dei  titoli 
di  debito  pubblico  dovuti  dai  due  Governi. 

A  tnle  effetto  si  riunirono  in  una  sala  del  Ministero  délie  Fi- 
nanze  del  Regno  dltalia,  questo  giorno  dodici  (12)  del  mese  di 
aprile  1871, 

Da  parte  del  Governo  d'Italia  :  il  cavalieroTeodoro  Alfumo,  Diret- 
tore  générale  del  Tesoro,  airnopo  espressamente  delegato  da  8.  E. 
il  BÎgnor  Ministro  délie  Finanze; 

Da  parte  del  Governo  austro-ungarico :  8.  E.  il  signor  Luigi 
barone  de  Kiibeck,  Inviato  straordinario  e  Ministro  plenipotenziario 

15* 
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1871  di  S.  M.  1.  e  R.  A.  presso  8.  M.  il  Rè  dltalia,  a  ci6  appositamente 
aatorizzato  cou  pieni  poteri  di  Sua  Maestà  £.  e  R.  A. 

£,  in  seguito  ad  essere  stati  rîconosoiuti  regolari  i  rispettivi 
poteri,  sono  proceduti  aile  segueuti  operazioni  : 

1.  S.  Ë.  il  barone  de  Ktibeck  consegna  al  cavalière  Alfuruo: 

a)  Un'  obbligazione  del  debito  pubblico  auRtriaoo 

5  per  oento  converti to,  délia  somma  nominale   di  fiorinî    4,149.000 
insorltta  al  nome  del  Governo  italiauo  e  col  godimento 
degli  interesâi  dal  1  novembre  1870; 

b)  Una  quietanza  emessa  da  S.  £.  il  signor  Mel- 
chiore  di  Lonyay,  Ministro  délie  Finanze  comuni  délia 
Monarcliia  austro-ungarica  per  la  somma  di  .  fiorini  600.000 
in  saldo  délie  somme  pagate  e  da  pagare,  da  S.  A.  R. 
l'Arciduca  Francesco  V  d'Austria  Este,  per  interessi  e 
ammortamento  fino  alla  compléta  estinzione  del  debito 
contratto  da  S.  A.  R.  Carlo  Lodovico  di  Borbone,  Duca 

di  Lucca,  nel  1873  colle  Case  bancarie  Arnstein  et  Es- 
keles,  Rothschild  et  Sina,  e  come  fù  stabilito  coir  articolo 
8  délia  Convenzione  relativa  alla  definizione  délie  peu- 
denze  derivate  dall'ait.  22  del  Trattato  di  pace  3  ottobre 
1866.  

Cosifjra  Tammontare  délia  cartella  e  quello  délia 
quietanza,  si  ha  una  somma  totale  di  ....  fiorini  4,749.000 
(disconsi  fiorini  di  v.  a.  quattro  milioni  settecento  qna- 
rantanove  mila),  corrispondenti  al  pagamento  che  il  Go- 
verno austro-ungarico  si  era  impegnato  di  fare  ail'  art.  2 
délia  Convenzione  fiuanziaria. 

11  cav.  Alfurno,  avendo  riconosciuto  perfettamente  regolari  la 
obbligazione  di  debito  pubblico  c  la  quietanza  suddette,  ne  dichiara 
il  ricevimento  e  ne  rilascia  intera  quietanza,  riraanendo  cosi  estinto 
Tobbligo  del  Governo  austro-ungarico,  pattuito  colF  articolo  2  délia 
ConvenzJQue  finanziaria. 

2.  Il  cav.  Alfurno  consegna  a  S.  E.  il  barone  de  KUbeck  i  se- 
guenti  titoli  del  consolidato  italiano  3  per  cento  : 

N.     600  da  L.  300  corrispondenti  a  una  rendita 

annua  di  L.  180.000 

„   2030  da   „      30     id.                       id.  60.900 

„      175  da   „        3     id.                       id.  525 

cioc  in  tutto  una  rendita  annua  di L.        241.425 

(diconsi  Lire  duecento  quarantunmila  quattrocento  venticinque),  col 
godimento  degli  interessi  dal  1  aprile  1871. 

Nello  stesso  tempo  il  cav.  Alfurno  consegna  alla  medesima  E.S. 
il  barone  de  Ktibeck  un  maudato  al  portatore,  pagabile  a  vista  dalla 
Cassa   centrale  del   debito   pubblico  in   Firenze,   rappresentante  il 
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semestre  d'interessi  dal  1  ottobre  1870  al  Slmarzo  1871  délia  rendita  1871 
Auddetta. 

8.  E.  il  barotfe  de  Kiibeck  ba  riconoscînti  regolari  i  detti  titoli 
del  debîto  pubblico  italiano  3  «/o  în  numéro  e  qualità,  e  ha  riscon- 
trato,  conforme  al  convenuto  deirarticolo  2  délia  Convenzione  per 
la  deOnizione  délie  pendenze  derivate  daU'articolo  12  delTrattato  di 
dace  3  ottobre  1866,  la  somma  di  essi,  accettaudo  per  la  differenza 
del  godiraento  degli  interessi  il  suddetto  mandato  al  portatore,  e 
perci6  nedichiara  ilricevimento  e  ne  faintera  quietanza,  rîconoscendo 
rompletamente  estinto  e  soddisfatto  il  debito  del  Governo  italiano, 
ammesso  negli  articoli  1  e  2  délia  Convenzione  per  la  definizione 
délie  pendenze  derivate  daU'articolo  22  del  Trattato  di  pace  del 
3  ottobre  1866,  per  capitale  e  interessi  dovuti  alla  Famiglia  Impériale 
e  Reale  sui  cosl  detti  Luoghi  di  Monte  Comune  di  Firenze 

3.  Il  cav.  Alfurno  consegna  a  S.  E.  il  barone  de  Kiibeck  i  se- 
gnenti  titoli  del  consolidato  italiano  6  "/q: 

N.   100  da  L.   1000  per  un\annua  rendita  di  L.  100.000 

,    150  da  „       500  id.  id.  75.000 

.,   250  da   ^       100  id.  id.        .  25.000 

cioè  in  tutto  una  rendita  annua  di L.        200.000 

(diconsi  Lire  duecentomila),  col  godimento  degli  interessi  dal  1  gen- 
naio  1871. 

S.  E.  il  barone  de  Kttbeck  ha  riconosciuto  regolari  i  detti  titoli 
del  debito  pubblico  italiano  5  o/o  in  numéro  e  qualità.  ha  riscontrato 
la  somma  di  essi  ossere  conforme  a  quanto  venue  stabilito  coU'  arti- 
oolo  3  délia  Convenzione  per  la  definizione  délie  pendenze  derivate 
dairarticolo  22  del  Trattato  di  pace  del  3  ottobre  1866,  e  percio 
ne  dichiara  il  ricevimento  e  ne  fa  intera  quietanza,  riconoscendo 
eompletamente  estinto  e  soddisfatto  il  debito  del  Governo  italiano 
ammesso  nel  dette  articolo  2  délia  citata  Convenzione  verso  gli 
eredi  di  8.  A.  I.  e  R.  il  fu  Grandnca  Leopoldo  II  di  Toscana. 

4.  Il  cavalière  Teodoro  Alfurno  nella  sua  qualità  di  delegato  del 
Governo  italiano,  e  S.  E.  il  barone  de  Kiibeck  nella  sua  qualità  di 
rappresentante  délia  Famiglia  Impériale  e  Reale  e  del  Governo  délia 
Monarchia  austro-ungarica,  dichiarano  solenneruente  che,  in  seguito 
aile  avvenute  reciproche  consegne  di  titoli  del  debito  pubblico  det- 
tagliatamente  indicate  ai  precedenti  articoli  di  questo  protocollo  ver- 
bale e  délia  quietanza  di  cui  alTarticolo  1,  rimangono  eompletamente 
soddisfatti  e  pareggiati  gli  obbliglii  assunti  dai  rispettivi  Governi 
coir  articolo  2  délia  Convenzione  finanziaria  e  cogli  articoli  1,  2,  3 
e  8  délia  Convenzione  per  la  definizione  délie  pendenze  derivate 
dairarticolo  22  del  Trattato  di  pare  del  3  ottobre  1860,  sottoscritte 
in  Firenze  nel  6  gernaio  1871  dal  Rappresentante  del  Governo  itali- 
ano e  da  quelli  del  Governo  di  S.  M.  I.  e  R.  A.,   e  debitaraente 
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1871  approvate  coUo  seambio  délie  ratifiche  avvenuto  iu  Firenze  il  di  23 
marzo  1871,  e  ripetono  ora  le  diohiarazioni  di  ricevimento  e  di 
([uietanza,  fatte  a  ogni  singolo  articolo  del  présente,  soggiungendo, 
in  nome  dei  rispettivi  Governi,  che  non  potranno  essere  elevate  ul- 
teriori  pretese  per  i  titoli  di  debito  e  oredito  reoiproco,  indicati  negli 
artiooli  snddetti  délie  citate  due  Oonvenzioni. 

Ad  ogni  buon  fine,  si  soggiunge  di  pieno  accordo  che,  per 
quanto  rimane  da  fare  in  esecuzione  délie  stesse  Oonvenzioni,  sarà 
provveduto  in  appresso  con  ispeciali  consegne  da  farsi  riaiiltare  con 
appositi  atti  verbali  o  ricevute. 

Il  présente  protoooUo  verbale  venne  esteso  in  due  originali, 
sottoscritti  ambidue  dai  Rappresentanti  dei  due  Governi. 

Un  originale  rimmarrà  ad  uso  e  garanzia  del  Governo  di  8. 
M.  il  Re  d'Italia,  Taltro  ad  uso  e  garanzia  del  Governo  di  S.  M. 
I.  e  R.  A. 

Signé  :  Théodore  Alfurno, 
Signé:  Ktiheck, 


670. 

30  avril  1871. 

Déclarations  échangées  entre  l'Autriclie-Hongrie  et  la 
Belgique  concernant  la  communication  réciproque 
d'actes  de  décès.  Publiées  par  l'ordonnance  des  ministères 
de  l'Intérieur,  du  Culte  et  de  l'instruction  publique  du 

5  juin  1871. 

(R.  G.  B.  1871,  Nr.  53.) 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  austro- hongrois, 
désirant  assurer  la  communication  réciproque  d'actes  de  décès,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1'-'*.  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  austro- 
liongrois  s'engagent  à  astreindre  les  fonctionnaires  civils  et  ecclé- 
siastiques, chargés  de  la  tenue  de  l'état  civil,  à  transmettre,  en  Bel- 
gique, à  la  légation  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  à 
Bruxelles,  en  Autriche-Hongrie,  à  la  légation  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges  à  Vienne,  les  actes  de  décès  des  personnes  m(»rtes  sur  leur 
territoire  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient  leur  domicile  dans  l'autre 
Etat  contractant,  et  cela  sans  en  être  requis,  sans  délai  ni  frais,  en 
la  forme  usitée  dans  le  pays. 

Art.  2.  Les  actes  dressés  en  Belgique,  dans  la  langue  flamande, 
seront  accompagnés  d'une  traduction  française,  dûment  certifiée  par 
rautorité  compétente;  de  même,  il  sera  joint  aux   actes  dressés  en 
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Autriche-Hongrie,   dans  une  autre  langue  que  la  langue  latine,    une  1871 
traduction  en  latin,  dûment  certifiée  par  Tautorité  compétente. 

Art.  3.  La  présente  déclaration  sera  échangée  contre  une  décla- 
ration correspondante  du  gouvernement  austro-hongrois,  et  elle  sor- 
tira ses  effets  un  mois  après  sa  date. 

Fait  k  Bruxelles,  le  30  avril  1871. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
(L.  S.j  Signé  :  Baron  (TAnethan. 

Le  gouvernement  austro-hongrois  et  le  gouvernement  belge, 
désirant  assurer  la  communication  réciproque  d'actes  de  décès,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1*^*".  Le  gouvernement  austro- hongrois  et  le  gouvernement 
belge  s'engagent  à  astreindre  les  fonctionnaires  civils  et  ecclésia- 
stiques, chargés  de  la  tenue  de  Tétat  civil,  à  transmettre,  en  Autriche- 
Hongrie,  à  la  légation  de  S.  M.  le  roi  des  belges  k  Vienne,  en  Bel- 
gique, à  la  légation  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  à 
Bruxelles,  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes  sur  leur  territoire 
et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient  leur  domicile  dans  T autre  État 
contractant,  et  cela  sans  en  être  requis,  sans  délai  ni  frais,  dans  la 
foitne  usitée  dans  le  pays. 

Art.  2.  Les  actes  dressés  en  Autriche-Hongrie,  dans  une  autre 
langue  que  la  langue  latine,  seront  accompagnés  d'une  traduction  en 
latin  dûment  certifiée  par  l'autorité  compétente;  de  même,  il  sera 
joint  aux  actes  dressés  en  Belgique,  dans  la  langue  flamande,  une 
traduction  française  dûment  certifiée  par  l'autorité  compétente. 

Art.  3.  La  présente  déclaration  sera  échangée  contre  une  décla- 
ration correspondante  du  gouvernement  belge,  et  elle  sortira  ses 
effets  un  mois  après  sa  date. 

Fait  à  Vienne,  le  30  avril  1871. 

Le  chancelier  de   TEmpire,  ministre  de  la  maison  impériale  et  des 

affaires  étrangères, 
(L.  S.)  Signé:  BeusL 


671. 

16/4  mai  1871. 

Articles  à  ajouter  au  Règlement  ottoman  sur  la  Poudre, 

promulgué  le  9  chaban  1287. 

(Législation  ottomane  par  Aristarchi  Bey,  III,  p.  422.) 

Article  16. 
Lespondres  saisies  au  moment  de  leur  introduction  de  l'étranger, 
ou  de  leur  transport  d'un  lieu  à  un  antre  de  TËmpire,  en  contrebande. 
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1871  seront  confisquées  et  frappées  d'une  amende  égale  au  double  de^ 
leur  prix  fixé  par  TÉtat.  Quant  à  celles  que  Tautorité  découvrirait 
comme  déjà  introduites  et  consommées ,  elles  aussi  seront  traitées  de 
la  même  manière,  avec  cette  seule  différence  qu'à  la  place  de  la  con- 
fiscation, leur  contre- valeur,  d'après  le  prix  fixé  par  l'état ,  sera 
ajoutée  à  l'amende  qu'elles  devront  subir. 

Il  est  bien  entendu  que  les  pénalités  susmentionnés  ne  seront 
appliquées  qu'après  la  constatation  judiciaire  de  l'introduction  frau- 
duleuse de  ces  poudres,  ainsi  que  de  leur  quantité. 

Article  17. 

Le  tiers  de  l'amende  édictée  par  l'article  précédent  sera  alloué 
aux  individus  qui  auront  saisi  les  poudres  ou  donné  avis  de  la  fraude. 
Dans  le  cas  où  cette  amende  ne  saurait  être  perçue,  les  saisissant? 
ou  dénonciateurs  recevront  le  quart  de  la  contre- valeur  de  la  poudVe, 
au  taux  fixé  par  l'État. 

Si  le  contrevenant  condamné  à  l'amende  susdite  était  en  fuite,, 
l'autorité  fera  vendre  les  biens  ou  objets  appartenant  à  cet  individu, 
et,  aprè»  avoir  retenu,  sur  le  produit  de  cette  vente,  le  montant  de 
l'amende  requise,  elle  gardera  l'excédant,  s'il  y  en  a,  pour  être  remis 
à  son  propriétaire.  Mais  si  le  produit  de  In  vente  était  insuffisant 
pour  couvrir  l'amende,  le  quart  de  ce  produit,  ajouté  au  quart  de  la 
valeur  des  poudres ,  sera  donné  à  la  personne  qui  en  aura  opéré  la 
saisie  ou  donné  avis  de  la  fraude. 

Article   18. 

Les  poudres  fabriquées  et  débitées  par  des  particuliers  dans 
rintérieur  de  l'Empire  seront  aussi  soumises  aux  pénalités  prescrites 
par  les  deux  articles  précédents. 

Article   19. 

Les  poudres  du  Gouvernement  vendues  dans  les  localités  autres 
que  celles  désignées  par  l'autorité,  seront  passibles,  outre  leur  con- 
fiscation, conformément  à  l'article  12  du  présent  règlement,  de  l'a- 
mende égale  ou  double  de  leur  prix  établi  par  l'état,  et  l'on  agira 
d'après  les  dispositions  contenues  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 12  sus-énoncé  pour  ce  qui  concerne  les  primes  à  allouer  en 
pareil  cas. 

Article   20. 

Les  poudres  saisies  eu  contrebande  seront  remises,  sans  com- 
pensation, au  Ministère  de  l'artillerie,  dans  la  Capitale,  et  à  l'autorité 
locale,  dans  les  provinces.  Dans  le  cas  pourtant  où  l'amende  n'aurait 
pas  pu  être  perçue,  le  Ministère  susdit,  ainsi  que  l'autorité  locale, 
payera  la  contre- valeur  de  ces  poudres. 
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Kèglement  relatif  h  la  vente  de  la  poudre.  18 

Article  1. 

« 

Comme  il  est  défendu  aux  particuliers  de  fabriquer  de  la  poudre 
dans  l'Empire  Ottoman  et  d'en  importer  de  ré»ranger,  la  poudre 
nécessaire  aux  voyageurs ,  aux  chasseurs  et  aux  carriers  sera  vendue 
par  le  fisc  et  sera  exclusivement  fabriquée  dans  la  poudrière  Impériale. 

Article  2. 

La  poudre  qui  sera  vendue  tant  à  Constantinople  que  dans  les 
Provinces  ne  pourra' être  vendue  que  dans  les  endroits  désignés  par 
la  direction  de  Tartillerie  et  le  Ministère  de  la  Police  à  Constanti- 
nople et  par  l'autorité  locale,  dans  les  Provinces. 

L'autorité  est  tenue  de  garder  la  poudre  dans  les  poudrières  là 
où  il  y  a  des  forteresses  ou  dans  un  endroit  qui  offre  les  sûretés 
nécessaires  s41  n'y  a  pas  de  forteresses. 

Article  3. 

La  poudre  de  chasse  sera  conservée  dans  des  vases  en  fer-blanc 
de  cent  drammes,  d'une  demi  orque  et  d'une  ocque.  La  poudre  pour 
l'extraction  des  pierres  sera  mise  dans  des  vases  en  fer- blanc  d'une 
ou  de  deux  ocques;  si  elle  est  en  plus  grande  quantité,  on  la  mettra 
dans  des  barils  en  bois. 

Les  couvercles  des  vases  et  barils  seront  scellés  d'un  cachet 
portant  les  mots  ^mamoulati  barouthanéï  dovleti  Alié.^ 

Sur  ces  vases  et  barils  il  y  aura  des  étiquettes  indiquant  l'es- 
pèce, la  force,  la  valeur  et  le  prix  de  vente  et  il  y  aura  aussi  des 
affiches  imprimées  en  différentes  langues  dans  les  endroits  destinés 
à  la  vente. 

Article  4. 

Il  est  défendu  de  vendre  de  la  poudre  d'une  manière  autre  que 
celle  indiquée  dans  l'article  3  c.  à.  d.  ouvertement  sans  vases  et  sans 
barils  ou  dans  des  vases  et  barils  non  étiquettes  et  scellés  ou  dans 
des  endroits  et  magasins  autres  que  ceux  qui  ont  été  désignés  ou  à 
un  prix  antre  que  le  tour  déterminé. 

Article  5. 

La  vente  de  la  poudre  sera  cédée  à  un  prix  déterminé  à  des 
leiTiiiers  tant  à  Constantinople  que  dans  les  Provinces.  Le  prix  fixé 
par  le  fisc  pour  la  poudre  de  chasse  étant  de  21  piastres  l'ocque,  on 
y  ajoutera  un  droit  de  vente  de  quatre  piastres  calculé  sur  le  pied  de 
vingt  pour  cent  et  on  la  vendra  à  25  piastres  l'ocque,  et  le  prix 
fiscal  de  la  poudre  destinée  aux  carriers  étant  de  dix  piastres  et 
demie,   on  y  ajoutera   un  droit  de  vente  d'une   piastre   et  demie  et 
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1871  on  la  vendra  à  12  piastres  l'ocque.  Les  fermiers  percevront  ce 
droit  de  vente  et  supporteront  en  même  temps  les  frais  de  transport 
et  de  loyer  dn  magasin.  Seulement  le  Ministère  de  l'Artillerie  payera 
les  frais  de  transport  de  la  poudre  qui  sera  expédiée  dans  les  Pro- 
vinces jusqu'à  sa  consignation  dans  l'endroit  où  elle  sera  gardée.  La 
taxe  de  la  poudre  de  chasse  et  de  pierre  fixée  dans  Tarticle  précé- 
dent, ainsi  que  le  droit  de  vente,  sera  payée  en  monnaie  de  bon  aloi 
ou  en  métallique. 

Article  6. 

Les  débitants  seront  choisis  à  Constantinople  par  le  Ministère 
de  la  Police  et  dans  les  Provinces  par  FAutorité  locale  à  la  condition 
qu'ils  soient  sujets  Ottomans,  honnêtes  et  dignes  de  confiance. 

Ils  seront  autorisés  à  vendre  de  la  poudre  après  avoir  fourni  une 
caution  valable,  qu'à  moins  de  permission  spéciale  ils  ne  vendront 
pas  au-delà  de  la  quantité  fixée  par  le  règlement,  qu'ils  ne  vendront 
pas  de  poudre  à  des  hommes  suspects,  qu'ils  ne  dépasseront  pas  dans 
la  vente  de  la  poudre  le  prix  fixé,  qu'ils  ne  vendront  pas  de  poudre 
autre  que  celle  du  fisc,  qu'ils  ne  se  passeront  pas  à  leur  débit  le 
montant  de  la  poudre  qu'ils  auront  vendue ,  et  en  un  mot ,  qu'ils 
observeront  strictement  les  dispositions  du  présent  règlement. 

Article  7. 

Les  vendeurs  remettront  le  produit  de  la  vente  à  la  caisse  de 
l'Artillerie  de  Constantinople  vers  la  fin  de  chaque  mois  (v.  s.  i  accom- 
pagné d'un  registre  ad  hoc  avec  tous  les  détails,  mais,  s  ils  sont  dans 
les  Provinces,  ils  le  déposeront  contre  reçu  aux  caissiers  du  Trésor, 
qui  enverront,  à  leur  tour,  le  montant  de  leur  recettes,  accompagné 
d'un  registre  détaillé,  directement  à  l'Artillerie. 

Article  8. 

On  ne  peut  pas  vendre  à  la  fois  plus  d'une  ocque  de  poudre 
de  chasse  aux  chasseurs  et  aux  voyageurs;  de  même  il  est  défendu 
de  vendre  plus  de  dix  ocques  de  poudre  de  raine  aux  carriers ,  aux 
fabricants  de  chaux  et  à  ceux  qui  creusent  des  puits,  et  cela  même 
doit  se  faire  contre  garantie  de  leurj^  chefs  de  corporation.  Ceux 
qui  voudraient  en  acheter  une  plus  grande  quantité  doivent  s'adres- 
ser préalablement  au  Ministère  de  la  Police,  si  c'est  à  Constanti- 
nople, et  à  Tautorité  locale,  -^i  c'est  dans  les  Provinces  et  après  avoir 
obtenu  un  permis  constatant,  qu'ils  en  ont  grand  besoin  et  qu'il  n'y 
a  pa*  d'inconvénients  et  après  avoir  donné  les  garanties  nécessaires, 
ils  pourront  acheter  une  plus  grande  quantité  en  exhibant  le  permis 
aux  débitants,  lesquels,  de  leur  côté,  sont  tenus  de  le  garder  comme 
pièce  justificative. 
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Article  9.  1871 

La  poudre  en  grande  quantité  qui  sera  nécessaire  pour  les 
chemins  de  fer,  les  routes  ordinaires,  les  ports  et  quais  sera  donnée 
directement  de  la  part  de  TAutorité  locale  et  la  somme  perçue, 
accompagnée  d'un  état,  sera  envoyée  à  la  Direction  de  rArtillerie. 

Article  10. 

Les  magasins  et  dépôts  des  débitants  de  poudre  sont  placés  sous 
la  surveillance  du  Directeur  de  rArtillerie,  s'ils  sontàConstautinople, 
et  sous  celle  de  l'Autorité  locale,  s'ils  sont  dans  les  Provinces 

Les  Autorités  précitées  feront  souvent  des  visites  et  enquêtes 
ouvertement  et  secrètement  dans  les  magasins  et  les  dépôts  susdits. 
Et  si  elles  découvrent  que  les  cachets  et  étiquettes  ont  été  altérés, 
qu'il  y  a  en  d'autres  fraudes,  contrefaçons  et  altérations  ou  qu'il  à 
été  vendu  de  la  poudre  autre  que  celle  du  fisc  et  à  un  prix  supérieur 
aux  taux  déterminé,  ou  enfin  que  les  débitants  ont  retenu  des  sommes 
à  leur  débit,  on  leur  infligera  les  peines  prescrites  par  les  lois  en 
vigueur  et  on  percevra  sans  retard  des  garants  ce  que  les  débitants 
reliquataires  doivent  au  fisc  pour  la  poudre  vendue. 

Article  11. 

Si  les  débitants  veulent  ouvrir  des  succursales  ailleurs,  ils  auront 
recours  au  Ministère  de  la  Police  à  Oonstantinople  et  aux  Autorités 
locales  dans  les  Provinces.  Les  autorités  accorderont  le  permis 
nécessaire  après  avoir  constaté  que  l'endroit  dans  lequel  on  veut 
établir  la  succursale  ne  présente  aucun  danger  ni  inconvénient. 

Article   12. 

La  poudre  qui  aura  été  vendue  dans  des  endroits  non  autorisés, 
sera  confisquée  par  l'Autorité  et  envoyée  à  l'Artillerie  Impériale ,  si 
c'est  à  Oonstantinople.   mais  si  c'est  dans  les  Provinces,    elle  sera 
transportée  à  la  poudrière,   là  ou  il  y  a  des  forteresses,   ou  à  un 
endroit  qui  offre  les  sûretés  nécessaires,  s'il  n'y  a  pas  de  poudrière 
et  les  reçus  seront  envoyés  à  l'Administration  de  l'Artillerie  Impériale. 
Ceux  qui  auront  donné  avis  qu'on  vend  de  la  poudre  dans  des 
endroits  non  autorisés,  que  ce  soit  des  fermiers  ou  autres  personnes 
recevront  une  récompense  égale  au  20o/o  du  prix  réel  de  la  poudre. 
Ces  primes  seront  données  à  Oonstantinople  par  le  Ministère  de  l'Ar- 
tillerie et  dans  les  Provinces  par  les  caisses  publiques. 

Article  13. 

Le  nitre  qui  sera  donné  chaque  mois  aux  pharmaciens  et  autres 
personnes  qui  en  ont  besoin  sera  reçu  par  l'entremise  du  chef  des 
pl^Armaciens  du  Ministère  de  l'Artillerie  et  sera  vendu  aux  pharmacies 
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1871  et  autres  endroits  à  raison  de  8  piastres  et  demi  Tocque,  y  compris 
les  vingt  paras  de  droit  de  vente.  Le  montant  du  nitre  qui  sera 
vendu  chaque  mois  sera  versé  à  la  Caisse  de  l'Artillerie.  Quant  à  la 
saisie  et  la  confiscation  du  nitre  importé  de  l'étranger  ou  fabriqué 
dans  rintérieur  et  vendu  et  acheté  ici  et  à  la  récompense  qui  sera 
donnée  au  dénonciateur,  on  se  conformera  aux  règles  qui  régissent 
la  poudre. 

Article  14. 

A  la  fin  de  chaque  année,  le  Ministère  de  Finances  examinera 
avec  le  Ministère  de  l'Artillerie  les  comptes  de  la  poudre  et  du  nitre 
qui  seront  vendus  dans  l'espace  d'une  année  et  les  bénéfices  seront 
portés  au  chapitre  des  allocations. 

Article  15. 

Excepté  l'article  réglementaire  promulgué  le  8  Chewal  1286, 
tous  les  autres  articles  du  règlement  sur  la  poudre  sont  abrogés  par 
le  présent  règlement. 


672. 

20  mai  1871. 

Règlement  ottoman  sur  les  quittances  de  douane 

(Eda  Teskéressî). 

(Léjrislation  ottomane  par  Aristarchi  Bey,  III.  p.  390.) 

Article  1. 

Les  quittances  de  douane  (Eda  Toskéressi)  délivrés  pour  les 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie  ou  de  l'étranger  qui, 
ayant  acquitté  le  droit  de  douane,  doivent  être  transportés  dans  une 
autre  partie  de  l'Empire,  ne  pourront  être  admises  qu'au  lieu  de 
destination  désigné  sur  ces  quittances.  Dans  toute  autre  localité,  ce 
document  ne  devant  pas  être  valable,  sera  retenu  et  annulé  par  l'ad- 
ministration douanière,  et  la  marchandise  ne  sera  rendue  qu'après 
l'acquittement  du  droit  établi. 

Article   2. 

Dans  le  cas  où  des  marchandises  transportées  par  voie  de  terre 
ou  de  mer,  en  vertu  d'une  quittance,  s'arrêtent  aux  douanes  situées 
sur  leur  passage,  elles  devront  continuer  leur  route  jusqu'à  destina- 
tion, sans  être  introduites  dans  l'enceinte  des  villes  ou  des  bourgs 
où  elles  s'arrêteraient. 

Si  les  propriétaires  de  ces  marchandises  voulaient  passer  la  nuit 
dans  ces  localités,  ils  pourront  y  entrer  et  faire  entrer  leurs  chevaux, 
en  laissant  toutefois  à  la  donane  les  marchandises  qu'ils  seront  tenus 
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d'enlever  le  lendemain  matin.  Mais  ni  ces  marchandises  devaient  être  1871 
introduites  dans  F  enceinte  des  villes^  bourgs  et  villages,  foires, 
marchés  ou  échelles  situés  sur  leur  parcours,  les  quittances  qui  les 
accompagnent  seront  considérées  comme  nulles  et  les  marchandises 
ne  pourront  y  entrer ,  qu'en  payant  le  droit ,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tarticle  1®*". 

Article  3. 

A  rarrivée  des  marchandises  au  lieu  indiqué  sur  la  quittance 
qui  les  accompagne,  cette  dernière  sera  retirée  par  la  douane,  et  les 
marchandises  pourront  être  introduites  dans  la  localité. 

Si  plus  tard ,  ces  marchandises  n'ayant  pu  être  consommées  sur 
place  y  doivent  être  réexpédiées,  en  totalité  ou  en  partie,  à  toute 
autre  localité,  la  douane  leur  remettra  gratuitement  une  quittance, 
suivant  les  formalités  établies ,  et  permettra  le  passage  de  ces  mar- 
chandises. 

Les  dispositions  des  articles  1  et  2  seront  également  applica- 
bles à  l'égard  des  marchandises  transportées  de  la  manière  susdite 
d'un  point  de  l'Empire  à  un  autre. 

Article  4. 

Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  quittances 
délivrées  aux  voyageurs,  pour  les  bagages  qui  les  accompagnent, 
seront  toujours  valables,  même  dans  les  localités  autres  que  celles 
désignées  sur  ces  documents. 


673. 

26  13  mai  1871. 

Convention   postale   entre    le    Gouvernement   I.   et  R. 
d' Autriche-Hongrie  et  le  Prince  du  Monténégro.  Ratifiée 
par  le  Ministre  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  le  29  jan- 
vier 1873. 

(R.  G.  B.  1873,  Nr.  123.) 

J*ostUberemku7ift  vont  26/13,  Mac  187 1,  abgeschlossen  zwischen 
<ier  Hegierung  Seùier  kaisêrl,  und  kdmgL  Majestàt  und  Seiner 
Jloheît  dem  Fursten  von  Monténégro,  Ratijîcîrt  vom  h,  und  k. 
Mintster  des  Aeusscrn  am  29.  Janner  1873. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  et 
Son  Altesse  le  Prince  du  Monténégro 

désirant  régler  le  service  de  la  correspondance  entre  les  États 
spectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants: 
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1871  Article.  1. 

Il  y  aura  entre  les  bureaux  de  poste  des  parties  contractantes 
un  échange  périodique  et  régulier  de  lettres,  d'écliantillons  de  mar- 
chandises et  d'imprimés  de  toute  nature,  ainsi  que  d'articles  de 
messagerie ,  originaires  des  pays  respectifs,  ou  provenant  des  pays 
auxquels  les  bureaux  de  poste  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise 
servent  ou  pourraient  servir  d'intermédiaire. 

A  rticle  2. 

Cet  échange  s'effectuera  au  moyen  d'un  service  entre  Cattaro 
et  Gettigné,  qui  sera  établi  et  entretenu  par  les  soins  de  l'Adminis- 
tration âew  Postea  du  Monténégro. 

Chaque  Administration  supportera  les  frais  du  transport  pro- 
portionnellement à  la  distance  parcourue  sur  son  propre  territoire. 

Article  3. 

Seront  considérés  comme  objets  de  la  poste  aux  lettres  : 

les  lettres  sans  valeur  déclarée, 

les  échantillons  de  marchandises, 

les  journaux  et  les  imprimés  de  toute  nature, 

les  mandats  de  poste. 

Le  poids  des  lettres,  des  échantillons  et  des  imprimés  ne  devra 
pas  excéder  quinze  loth. 

Sont  compris  dans  les  articles  de  messagerie: 

les  lettres  avec  valeur  déclarée, 

les  groups  d'argent,  les  paquets  v colis)  avec  ou  sans  déclaration 
de  valeur,  les  envois  contre  remboursement  (Nachnahme). 

Le  poids  d'un  article  de  messagerie  ne  devra  pas  excéder  dix 
livres  (cinq  kilogrammes). 

Articl  e  4. 

L'affranchissement  des  lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  non  recom- 
mandées et  sans  valeur  déclarée,  qui  seront  expédiées  de  l'un  des 
deux  pays  à  destination  de  l'autre,  est  facultatif. 

Les  envoyeurs  pourront  à  leur  choix  en  payer  le  port  d'avance 
jusqu'à  destination,  ou  le  laisser  à  la  charge  des  destinataires. 

Article  5. 

Le  port  à  percevoir  pour  les  lettres  originaires  de  la  Monarchie 
A ustro  Hongroise  à  destination  du  Monténégro  et  vice  versa  sere  ûxé 
savoir  : 

à  sept  kreuzer  monnaie  autrich.  pour  chaque  lettre  simple 
affranchie,  et 

à  quatorze  kreuzer  monnaie  autrich.  pour  chaque  lettre  simple 
non  affranchie. 


*  » 
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Article  6.  1871 

Par  exception  aux  dispositioiiB  de  l'article  précédent,  la  taxe 
simple  des  lettres  originaires  du  district  de  Cattaro  à  destination  du 
Monténégro  et  vice  versa,  sera  réduite  : 

à  cinq  kreuzer  monnaie  autrich.  en  cas  d'affranchissement  et 

à  dix  krenzer  en  cas  de  non -affranchissement. 

Article  7. 

Seront  considérées  comme  lettres  simples  celles  dont  le  poids 
n'excède  pas  un  loth. 

De  loth  à  loth  sera  ajouté  un  port  simple  en  sus. 

Article  8. 

Le  port  à  percevoir  pour  les  correspondances  en  vertu  de 
Tarticle  5,  seni  partagé  dans  la  proportion  de  cinq  septièmes  (^/.) 
au  profit  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise  et  deux  septièmes  (^^) 
au  profit  du  Monténégro 

Le  produit  des  taxes  à  percevoir  pour  les  correspondances 
mentionnées  à  Tarticle  6,  restera  entièrement  au  profit  de  TAdrainis- 
tration  par  laquelle  les  taxes  auront  été  perçues. 

Article  9. 

Des  lettres  recommandées  pourront  être  expédiées  de  l'un  des 
deux  pays  pour  l'autre  et  autant  que  possible  à  destination  des  pays 
auxquels  les  bureaux  de  poste  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise 
servent  d'intermé«Iiaire. 

Le  port  des  lettres  recommandées  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  recommandée,  adressée  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre,  supportera  au  départ  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre 
ordinaire  afifranchie  du  même  poids  un  droit  fixe  de  dix  kreuzer. 

Ce  droit  ûxe  demeurera  acquis  à  l'office  expéditeur. 

Les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  de  toute 
nature  recommandés ,  adressés  de  Tun  des  deux  pays  daiîs  l'autre, 
supporteront  en  sus  de  la  taxe  modérée  ûxée  par  l'article  13  le  droit 
fixe  sui^dit,  et  seront  à  tout  autre  point  traités  comme  lettres  recom- 
mandées. 

Les  lettres  recommandées  ne  devront  porter  aucune  déclaration 
de  valeur. 

Article  10. 

L'envoyeur  de  tout  objet  recommandé  pourra  demander  au 
moment  du  dépôt  de  l'objet,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  récep- 
tion  par  le  destinataire. 
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1871  Dans  ce  cas  il  payera  d'avance  pour  le  port  de  l'avis  une  taxe 

uniforme  de  dix  kreuzer. 

Cette  taxe  demeurera  acquise  à  1  office  expéditeur. 

Article  11. 

Les  feuilles  de  réclamation  adressées  sur  la  demande  des 
envoyeurs  de  Tun  des  deux  pays  dans  Fautre,  devront  être  affranchies 
moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  dix  kreuzer,  si  l'envoyeur 
n'a  pas  payé  un  avis  de  réception. 

Cette  taxe  demeurera  acquise  à  l'Administration  par  laquelle 
elle  aura  été  perçue. 

Cependant,  si  la  réclamation  aura  été  produite  par  une  faute  de 
la  pointe,  le  réclament  pourra  demander  le  remboursement  de  la  taxe 
susdite. 

Article  12. 

Dans  le  cas,  où  quelque  objet  recommandé ,  expédié  de  l'un 
des  deux  pays  pour  l'autre,  se  perdrait  par  la  faute  d'un  employé 
de  la  poste,  celle  des  Administrations,  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
perte  aura  eu  lieu,  payera  à  Tenvoyeur  une  indemnité  de  vingt  florins 
valeur  autrichienne  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  la 
réclamation. 

Le  droit  de  réclamer  expire  après  six  mois  à  dater  du  jour  de 
la  remise  de  la  lettre. 

Passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

Article  13. 

Les  échantillons  de  marchandises  et  les  épreuves  dimprimerie 
portant  des  corrections  typographiques  ainsi  que  les  manuscrits  joints 
à  ces  épreuves  et  s'y  rapportant,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés  ou  reliés,  brochures,  papiers  de  musique, 
catalogues,  prospectus,  annonces,  prix-courants  etc.,  imprimés,  litho- 
graphies ou  métallographiés ,  expédiés  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre,  feront  affranchis  jusqu'à  destination  moyennant  le  payement 
d'une  taxe  de  deux  kreuzer  par  2^/^  loth  ou  fraction  de  ce  poids. 

Article  14. 

La  taxe  de  2  kreuzer  prévue  pour  les  échantillons,  imprimés 
etc.  demeurera  acquise  entièrement  au  profit  de  l'Administration  par 
laquelle  elle  aura  été  perçue,  si  les  envois  sont  expédiés  du  district 
de  Cattaro  à  destination  du  Monténégro  ou  vice  serva. 

La  même  taxe  sera  partagée  dans  la  proportion  de  trois  cin- 
quièmes (»/,)  au  profit  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise  et  de  deux 
cinquièmes    (Y5)    au   profit   du    Monténégro,    si   les    envois    sont 
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originaires   ou  à   destination  des  autres   districts   de  la  Monarchie  1871 
Austro- Hongroise. 

Article  15. 

Les  échantillons  de  marchandises  ne  pourront  être  expédiés 
que  sous  les  conditions  requises  par  les  lois  de  douane  de  chaque 
pays. 

Ils  devront  n'avoir  aucune  valeur  vénale,  être  placés  sous  bande, 
ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature;  ils  ne 
devront  porter  d'autre  écriture  à  la  main  que  Tadresse  du  destina- 
taire, une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre 
et  des  prix. 

Les  épreuves  d'imprimerie  corrigées  et  les  manuscrits  qui  s'y 
trouveront  joints,  devront  également  être  placés  sous  bande  et  ne 
pourront  contenir  aucune  lettre  on  note  ayant  le  caractère  d'une 
correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  devront  également 
être  mis  sous  bande  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe 
quelconque  à  la  main  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signa- 
ture de  l'envoyeur  et  la  date. 

Les  échantillons  de  marchandises,  les  épreuves  et  les  imprimés 
de  toute  nature  qui  ne  rénniraient  pas  les  conditions  ci -dessus 
exprimées,  ou  dont  le  port  serait  laissé  à  la  charge  des  destina- 
taires, seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

Articl  e  16. 

L'envoyeur  de  toute  lettre  recommandée,  expédiée  de  l'un  des 
deux  pays  dans  l'autre,  pourra  demander  au  moment  du  dépôt  de  la 
lettre,  qu'elle  soit  remise  au  destinataire  par  un  exprès  aussitôt 
après  son  arrivée,  à  la  condition  toutefois,  que  la  lettre  soit  destinée 
pour  un  lieu  où  se  trouve  un  bureau  de  poste,*  dans  ce  cas  il 
payera  d'avance  pour  la  remise  par  exprès  une  taxe  ûxe  de  quinze 
kreuzer,  laquelle  sera  acquise  entièrement  au  bureau  de  destination. 

Article  17. 

Les  bureaux  de  poste  du  Monténégro  pourront  livrer  au  bureau 
de  poste  de  Cattaro  à  découvert  des  correspondances  à  destination 
des  pays  étrangers  auxquels  les  bureaux  de  poste  de  la  Monarchie 
Austro-Hongroise  servent  d'intermédiaire,  et  ils  recevront  par  le 
susdit  bureau  les  correspondances  originaires  de  ces  pays  et  à 
destination  du  Monténégro. 

L'Administration  de  Poste  du  Monténégro  payera  aux  Adminis- 
tration des  Postes  de  la  Monarchie  Austro  -  Hongroise  pour  les 
correspondances  à  destination  ou  originaires  des  pays  étrangers  les 
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1871  taxes  fixées  par  les  Conventions  respectives  en  vigueur,  ou  à  con- 
clure dans  Tavenir. 

Les  Administrations  des  Postes  de  la  Monarchie  Austro  Hon- 
groise payeront  à  l'Administration  des  Postes  du  Monténégro  pour 
les  correspondances  affranchies  originaires  des  pays  étrangers  à 
destination  du  Monténégro  et  pour  les  correspondances  non  affranchies 
originaires  du  Monténégro  â  destination  des  pays  étrangers  les 
mêmes  sommes  que  pour  les  correspondances  échangées  entre  la 
Monarchie  Austro-Hongroise  et  le  Monténégro. 

L'affranchissement  facultatif  ou  obligatoire  jusqu'à  destination 
ou  jusqu'à  une  certaine  limite  des  correspondances  mentionnées  dans 
le  présent  article,  les  conditions  que  devront  remplir  les  échantillons 
de  marchandises  et  les  imprimés  pour  jouir  de  1»  taxe  modérée,  les 
conditions  du  chargement  des  lettres  etc.  dépendront  des  stipulations 
des  dites  Conventions  postales. 

Articl  e  18. 

L\Hffranchissement  des  correspondances  de  toute  nature  pourra 
s'effectuer  au  moyen  des  timbres -poste  respectifs. 

Lorsque    le   montant    des   timbres-poste    dont  une    lettre    est 
revêtue  sera  inférieur  à  la  taxe  établie  pour  en  opérer  l'affranchisse 
ment,    cette  lettre  devra  être  considéi-ée   comme  non  affranchie   et 
traitée  en  conséquence  sous  déduction  de  la  valeur  des  timbres-poste 
insuffisamment  employée. 

Les  objets  sous  bande,  admis  au  bénéfice  d'une  modération  de 
taxe  moyennant  affranchissement  obligatoire,  seront  en  cas  d'affran- 
chissement insuffisant  taxés  comme  lettres  non  affranchies  sauf 
déduction  du  prix  des  timbres  poste  y  appliqués. 

Article  19. 

Les  •  correspondances  de  toute  nature  mal  adressées  ou  mal 
dirigées  seront  sans  aucun  délai  renvoyées  pour  le  prix  auquel 
1  office  envoyeur  les  aura  livrées  en  compte  à  l'autre  office. 

Los  correspondances,  qui  pour  une  raison  quelconque  ne 
pourront  pas  être  remises  aux  destinataires,  devront  être  renvoyées 
de  part  et  d'autre. 

Celles  qni  auront  été  livrées  affranchies,  seront  renvoyées  sans 
taxe  ni  décompte;  celles  qui  auront  été  livrées  en  compte,  seront 
rendues  pour  le  prix  pour  lequel  elles  auront  été  originairement 
comptées  par  l'office  envoyeur. 

Article  20. 

Les  correspondances  internationales  réexpédiées  par  suite  du 
changement  de  résidence  les  destinataires  ne  devront  pas,  à  raison  de 
cette  réexpédition,  être  soumises  à  une  taxe  supplémentaire. 
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Cependant,    si  le  changement  de  résidence  amenait  une  aug-   1871 
«oentation  du  port,  Le  destinataire  sera  tenu  à  payer  une  taxe  sup- 
plémentaire, complétant  le  port,  que  Texpéditeur  ou  le  destinataire 
-aurait  dû  payer,  f^i  la   lettre  avait  été  originairement  adressée  au 
nouveau  lieu  de  destination. 

Les  correspondances  recommandées  en  cas  de  réexpédition 
«eront  traitées  comme  telles,  sans  être  soumises  à  un  nouveau  droit 
de  chargement. 

Article  21. 

La  correspondance  exclusivement  relative  aux  différents  ser- 
vices publics  adressée  de  Tun  des  deux  pays  dans  l'autre,  et  dont  la 
circulation  en  franchise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  du  pays 
anquel  appartient  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  de  qui  émane  cette 
correspondance,  sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port. 

Si  fautorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est  adressée,  jouit 
pareillement  de  la  francliise,  elle  sera  délivrée  sans  taxe;  dans  le 
cas  contraire  cette  correspondance  ne  sera  passible  que  de  la  taxe 
territoriale  du  pays  de  destination. 

Article  22. 

Les  Administrations  des  Postes  des  parties  contractantes 
«entendront  sur  un  service  international  des  mandats  de  poste 
^'après  les  bases  suivantes: 

Le  maximum  d'un  mandat  de  poste  sera  fixé  à  soixante-quinze 
(75)  ou  cent  (100)  florins,  valeur  autrich. 

La  taxe  ne  devra  être  plus  élevée  que  vingt  (20)  Kreuzer  pour 
les  mandats  jusqu'à  la  moitié  du  maximum  et  quarante  (40)  Kreuzer 
pour  les  mandats  excédant  la  moitié  du  maximum. 

Les  Adininistrations  contractantes  garantiront  au  public  les 
sommes  versées. 

La  taxe  sera  toujours  acquittée  d'avance  par  Texpéditeur.  Elle 
sera  partagée  à  moitié  entre  les  Administrations  contractantes. 

Article  23. 

Les  bureaux  de  poste  des  Administrations  contractantes  accep- 
teront et  effectueront  réciproquement  des  abonnements  aux  jouruaux 
publiés   soit  dans   leurs  propres  pays,  soit  à  l'étranger,  et  ils  se 
-chargeront  aussi  de  l'expédition  de  ces  journaux. 

La  taxe  que  les  Administrations  contractante!^  percevront  pour 
effectuer  l'abonnement  et  l'expédition  des  journaux  qui  paraissent 
-dans  leurs  pays  respectifs,  sera  de  vingt-cinq  pour  cent  du  prix  net 
^a  journal,  abstraction  faite  des  droits  de  finance,  et  sera  partagée 
•^ntre  les  Administrations  contractantes  dans  la  proportion  de  quinze 
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1871  pour    cent  an  profit  de  la  Monarchie  Austro- Hongroise,  et  de  dix 
pour  cent  au  profit  du  Monténégro. 

Le  bureau  de  poste  de  Cattaro  livrera  au  bureau  de  poste  de 
Cettigné  les  journaux  publiés  à  l'étranger  pour  le  prix  que  les 
abonnés  dans  la  Monarchie  Austro-Hongroise  doivent  payer,  lors- 
qu'ils reçoivent  ces  journaux  au  moyen  de  la  poste. 

Article  24. 

L'affranchissement  des  articles  de  messagerie  expédiés  de  l'un 
des  deux  pays  à  destination  de  l'autre  est  facultatif. 

Les  envoyeurs  pourront  à  leur  choix  en  payer  le  port  d'avance 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière,  ou  ils  pourront  le  laisser 
entièrement  à  la  charge  des  destinataires. 

Les  taxes  seront  perçues  d'après  les  tarifs  en  vigueur  dans  le 
pays  d'origine  et  le  pays  de  destination. 

Article  25. 

L'envoyeur  de  tout  article  de  messagerie  pourra  demander  au 
^  moment  du  dépôt  de  l'objet,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  réception 
par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas  il  payera  d'avance  pour  le  port  de  l'avis  la  taxe 
comme  pour  les  lettres  établie  par  l'article  10;  cette  taxe  demeurera 
acquise  à  l'office  expéditeur. 

Article  26. 

La  lettre  de  voiture  qui  accompagnera  les  articles  de  messagerie, 
sera  exempte  de  toute  taxe  supplémentaire,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  le  poids  d'un  loth;  en  cas  contraire  elle  sera  taxée  comme  lettre 
ordinaire  (articles  5  et  6). 

Article  27. 

Quand  plusieurs  colis  seront  accompagnés  d'une  seule  lettre  de 
voiture,  les  taxes  seront  néanmoins  perçues  séparément  pour  chaque 
colis. 

Article  28. 

Les  articles  de  messagerie  renvoyés  au  lieu  d'origine  pour  une 
raison  quelconque  et  les  articles  réexpédiés  par  suite  du  change- 
ment de  résidence  des  destinataires  seront  soumis  à  une  nouvelle 
taxe  comme  s'ils  avaient  été  de  nouveau  mis  à  la  poste. 

Article  29. 

Les  articles  de  messagerie  que  les  autorités  et  les  fonction- 
naires désignés  à  l'article  21  échangeront  entre  eux,  seront  expé- 
diés exempts  du  port. 
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Article  30.  ^^^^ 

11  sera  permis  de  faire  suivre  sur  les  articles  de  messagerie  et 
les  lettres,  des  remboursements  dant  le  maximum  sera  fixé  à  soixante- 
-quinze  (75)  ou  à  cent  (100)  florins  valeur  autrich. 

11  sera  permis  de  faire  suivre  des  remboursements  d'une  somme 
plus  élevée  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des  frais  de  transport  et  des 
déboursés  grevant  les  envois. 

L'expéditeur  ne  peut  pas  exiger  le  payement  du  montant  d'un 
remboursement  avant  que  l'office  postal  du  lieu  de  destination  n'ait 
donné  avis  que  le  destinataire  a  retiré  l'envoi. 

Les  envois  contre  remboursement  sont  soumis  à  la  taxe  de 
messagerie.  Il  est  eu  outre  prélevé  pour  le  remboursement  un  dr  oit 
•dont  la  porportion  sera  fixée  par  l'Administration  postale  du  pays 
de  consignation. 

Ce  droit  revient  à  l'Administration  dont  l'office  de  poste  fait 
-duivre  le  remboursement. 

Si  un  envoi  chargé  de  remboursement  n'est  pas  retiré  et  payé 
^ans  le  terme  de  14  jours  à  dater  du  jour  de  l'arrivée  à  destination, 
l'envoi  doit  immédiatement  à  l'expiration  de  ce  terme  être  retourné 
à  l'office  postale  d'origine. 

Cette  disposition  s'applique  également  aux  envois  contre  rem- 
boureement  portant  l'indication  ^poste  restante*^. 

Les  Administrations  des  Postes  contractantes  s'entendront  sur 
le  terme  à  partir  duquel  elles  mettront  en  vigueur  les  dispositions 
précédentes. 

Article  31. 

L'expéditeur  d'un  article  de  messagerie  aura  la  faculté  de 
déclarer  la  valeur  du  contenu  pour  laquelle  il  sera  garanti  en  cas  de 
perte  ou  d'avarie  de  l'objet. 

£n  cas  de  perte  ou  d'avarie  d'un  article  de  messagerie  l'indem- 
nité sera  payée  en  raison  de  la  valeur  déclarée,  à  moins  que  TAd- 
ministration  ne  fournisse  la  preuve,  que  la  valeur  déclarée  est 
ï'upérieure  à  la  valeur  réelle  de  l'article. 

Dans  ce  cas  TAdministration  n'est  tenue  qu'au  remboursement 
■de  celle-ci. 

Lorsque  l'expéditeur  n'aura  pas  fait  de  déclaration  de  valeur, 
il  n*aura  droit  qu'à  une  indemnité  correspondant  à  la  perte  réelle 
ou  à  Favarie  réelle,  laquelle  indemnité  ne  pour: a  dépasser  un  florin 
^t  50  kreuzer  valeur  autrich.  par  une  livre  ou  par  toute  fraction  de 
ce  poids. 

En  régie  générale  l'indemnité  est  payée  à  l'expéditeur  de  l'objet. 
Toutefois  elle  pourra  être  acquittée  entre  les  mains  du  destinataire, 
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1871  si  Texpéditeur  le   demande  expressément  ou  si  celui-ci  est  inconnis 
ou  introuvable. 

Article   32. 

Les  Administrations  ne  sont  ni  responsables  ni  tenues  an  rem- 
boursement des  pertes  ou  des  avaries  résultant  d'un  cas  de  guerre^ 
d'un  vice  propre  à  la  chose  ou  de  la  faute  de  Texpéditeur. 

Elles  ne  le  sont  non  plus  des  dommages  indirects  et  des 
bénéfices  non  réalisés. 

Les  Administratios  n'assument  aucune  responsabilité,  dans  les 
cas  suivants: 

lo  Si  les  avaries  n'ont  pas  été  constatées  dès  l'arrivée  des  objets 
et  avant  leur  acceptation  par  le  destinataire. 

2o  Si  l'emballage  ne  porte  aucune  trace  extérieure  de  bris  ou 
de  mouillure. 

do  Si  lorsqu'il  s'agit  d'un  paquet  déclaré  à  la  valeur  on  d'une 
lettre  contenant  de  l'argent,  le  poids  de  l'objet  à  son  arrivée  an 
lieu  de  destination  est  trouvé  conforme  à  celui  constaté  par  le 
bureau  expéditeur. 

Article  33. 

Les  Administrations  ne  sont  pas  responsables  des  retarda  qui 
pourraient  survenir,  soit  dans  le  transport,  soit  dans  la  remise  des 
objets. 

Article  34. 

Un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  dépôt  de  l'objet 
est  accordé  à  l'expéditeur  pour  faire  valoir  ses  droits  à  une  indemnité; 
passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

Article  35. 

L:i  responsabilité  des  pertes  et  des  avaries  commencera  pour 
chaque  Administration  au  moment  de  la  remise  réciproque  des  objets 
faite  suivant  les  règlements  respectifs. 

Lorsqu'une  perte  ou  une  avarie  se  produira  sur  un  parcours 
étranger,  les  Administrations  de  Postes  de  la  Monarchie  Austro- 
Hongroise  feront  valoir  auprès  de  l'Administration  étrangère  la 
réclamation  de  l'expéditeur  à  une  indemnité  avec  le  même  intérêt, 
que  s'il  s'agissait  de  leurs  propres  envois  et  conformément  aux  dis- 
positions des  conventions  en  vigueur  avec  l'Administration  étrangère- 
respective. 

Article  36. 

Les  articles  de  messagerie  échangés  en  transit  par  la  Monarchie 
Austro-Hongroise  entre  le  Monténégro  et  les  pays  étrangers,  seront 
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sonrois  quant  au  parcours    du   territoire   monténégrin  aux  mêmes  1871 
tarifs   que  les   objets  originaires  ou  à  destination  de  la  Monarchie 
Austro-Hongroise. 

Quant  au  parcours  à  partir  de  la  frontière  du  Monténégro 
jusqu'à  destination  et  vice  versa,  ces  objets  seront  soumis  aux  taxes 
et  règlements  en  vigueur  entre  la  Monarchie  Austro-Hongroise  et  les 
pays  étrangers  respectifs. 

Article  37. 

Les  Administrations  contractantes  dresseront  chaque  mois  les 
comptes  résultant  de  la  transmission  des  correspondances  et  des 
articles  de  messagerie  qu'elles  se  livreront  réciproquement  en  vertu 
des  dispositions  des  présentes  stipulations. 

Les  comptes  auront  pour  base  les  feuilles  d'avis  et  les  factures 
de  messagerie  des  envois  effectués  pendant  la  période  mensuelle 
à  laquelle  elles  se  rapportent. 

Le  solde  sera  payé  à  Texpiration  de  chaque  trimestre  sur  la 
base  d'un  compte  général,  qui  sera  dressé  aux  soins  du  bureau  de 
la  Comptabilité  po^^tale  auprès  du  Ministère  L  R.  du  Commerce  «i 
Vienne. 

Le  payement  aura  lieu  en  monnaie  sonnante,  valeur  autri- 
chienne (argent),  ou  en  lettres  de  change  pour  la  somme  entière 
dans  la  dite  monnaie,  et  le  solde  sera  remis  à  Toffice  postal  à 
Cattaro  respectivement  à  Cettigne  selon  que  l'une  ou  Tautre  des 
Administrations  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre. 

Le  payement  devra  être  eff^ectué  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  trimestre  auquel  le  compte  général  se  rapportera. 

Le  résultat  des  différences  relevées  sur  les  comptes  d'un 
trimestre  sera  porté  dans  le  compte  du  trimestre  suivant. 

Article  38. 

V 

Les  Administrations  contractantes  arrêteront  par  un  arrange- 
ment spécial  la  forme  des  comptes  et  toute  autre  mesure  de  détail 
et  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exacte  exécution  des  présentes 
stipulations. 

Article  39. 
Les  présentes   stipulations   après    être   ratifiées    entreront    en 

vigueur    \Ç    premier  .^p^mbr,    Igyj^ 

vingt  »oAt 

Elles  resteront  obligafoires  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que 
Tun  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre  —  mais  un  an  à 
l'avance  —  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année  les  présentes  stipulations  conti- 
nueront d'avoir  leur  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de 
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1871  la   liquidation  et  du  solde   des  comptes  entre  les  Administrations 
contractantes  après  Texpiration  du  dit  terme. 

Fait  en  double  expédition  à  Zara  le  ^^»»*°^°q  (^)  Mai  1871. 
Adolphe  Chevalier  de  Lama  m.  p., 

Conseiller  supérieur  et  Directeur  des  postes  L  r.  en  Dalmatie.  oomme  repré 
sentant  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

Jean  Sundedid  m.  p., 

Secrétaire  particulier  de  S.  A.  le  Prince  du  Monténégro  comme  représentant  du 

Gouvernement  Monténégrin. 


674. 

27  mai  1871. 

Déclaration  ministérielle  entre  l' Autriche-Hongrie  et 
ritalie  à  l'égard  de  l'application  aux  personnes  appar- 
tenant à  l'état  militaire  de  la  convention  d'extradition 
en  date  du  27  février  1869.  Échangée  contre  la  décla- 
ration ci-dessous  d'Italie. 

(Trattati  e  convenzionî  IV,  187.) 

Le  Gouvernement  Royal  d'Italie  et  le  Gouvernement  Impérial  et 
Royal  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  désirant  écarter  tous  les 
doutes  qui  pourraient  s'élever  sur  l'interprétation  à  donner  aux  dis- 
positions de  la  Convention  d'extradition  en  date  du  27  février  1869, 
concernant  leur  application  aux  personnes  appartenant  à  Tétat  mili 
taire,  sont  tombés  d'accord  de  déclarer  formellement  que  l'extradition 
pour  les  crimes  mentionnés  dans  l'article  2  de  la  dite  Convention 
sera  accordée  même  lorsque  ces  crimes  auraient  été  commis  par  des 
militaires,  et  qu'ils  seraient  justiciables  d'après  les  lois  pénales 
militaires. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  a  muni  de  sa  signature  la  présente  Déclara- 
tion, qui  sera  échangée  contre  une  Déclaration  analogue  du  Chan- 
celier de  l'Empire,  Ministre  de  la  Maison  Impériale  et  des  Affaires 
Etrangères  de  S.  M.  Apostolique,  et  y  a  fait  apposer  le  sceau  du 
Ministère  Royal  des  Affaires  Etrangères. 

Fait  à  Florence,  le  15  mai  1871. 

(L.  S.)    Visconti-Veuosta. 
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675.  1871 

11  juin  1871. 

Circulaire  du  ministère  L  et  R.  des  affaires  étrangères 
concernant  les   taxes   de   passeports   à  payer  pour  la 

France. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangèr«»s.) 

Circular  ddo.  11.  Juni  1871,  betreffend  Vidïrungataxen  fiir  Passe 

zum  Eintrïtte  nach  Frankreich, 

Die  frnnzësische  Regierung  hat  die  Anordnung  getroffen,  dass 
kiinffcighin  kein  Reisender,  er  sei  Franzose  oder  Auslânder,  das  franzb- 
sische  Gebiet  betreten  darf,  ohne  mit  einem  regelm'âBsigen  Reise> 
documente  versehen  zu  sein,  welohes  iiberdies  das  Visa  einer  franzo- 
^ischen  Mission  oder  eines  franzosischen  Consulates  crhalten  muss. 

Fiir  die  Beîsetzung  des  Visa  auf  Piissen  von  Auslandem  werden 
die  franzosischen  Missionen  und  Consulate  die  Gebiihr  von  zehn  (10) 
Franken  einheben,  wobei  jedooii  folgende  Ërleichternngen  eintreten 
werden  : 

1.  Unbemittelten  Personen  ist  das  Passvisa  unentgeitlich  zu 
ertheilen. 

2.  Fiir  die  Vidirung  von  Arbcitsbiichern  ist  nur  ein  Viertel  der 
obigen  Taxe  zu  entricliten. 

3.  Fiir  Personen,  weiche  olme  geradezu  mittellos  zu  sein,  docb 
nicht  im  Stande  sind,  die  ganze  Taxe  zu  bezahlen,  kann  die  zu  eut- 
riclitende  Gebiihr  auf  die  Halfte  und  selbst  auf  ein  Viertel  des  tarif- 
mâssigen  Betrages  herabgemindert  werden. 

Durch  dièse  neue  Anordnung  ist  das  im  Jahre  1866  mit  der 
franzosischen  Regierung  getroifene  Uebereinkommen,  wonach  beider- 
seits  der  Visazwang  und  die  Visataxe  aufgehoben  wurde,  ausser  Kraft 
gesetzt. 

Die  sammtlichen  k.  und  k.  Vertretungsbeh(5rden  werden  dalier 
mit  Bezugnahme  auf  die  li.  o.  Circularweisung  vom  31.  August  1866, 
Z.  9903-K. ,  hiermit  angewiesen.  als  Reciprocitatsmassregel  den 
franzosischen  Nationalen,  weiche  darum  einschreiten,  das  Passvisa  zur 
Reise  nach  der  Ôsterreichisch-ungariscben  Monarchie  zu  ertheilen,  und 
dafQr  die  Gebiihr  von  zehn  (10)  Franken  oder  vier  (4)  Gulden  o.  W. 
in  Silber  einzuheben. 

Fiir  die  Vidirung  von  Arbeitsbiichern  ist  nur  ein  Viertel  der 
Gebiihr  mit  2^/^  Franken  oder  einem  Gulden  ô.  W.  in  Silber  einzu- 
heben, und  es  werden  die  k.  und  k.  Vertretungsbehôrden  zugleich 
ermâchtigt,  in  der  gleichen  Weise,  wie  es  den  franzbsischen  Kauzleien 
vorgeschrieben  ist,  minderbemittelten  Personen  die  Ëntrichtung  der 
Visagebiihr  je  nach  Urastânden  zur  Hâlfte,  bis  zu  einem  Viertel  oder 
aucli  gânzlich  nachzusehen. 
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1871  Von  den  eingehobcnen  Gebflhren  sind  die  nach  dem  Consular- 

Geblihrentarife  mit  30  Kreuzer  C.  M.  oder  52'/^  Kreuzer  o.  W. 
bemessenen  einfachen  Taxen  von  jodem  Visa  als  Consalarproveuten 
zu  bebandeln;  die  zafolge  des  hoheren  Ansatzes  (1er  Reciprocitats- 
taxe  sich  ergebenden  Ueberscbiisse  dagegen  sind  in  derselben  Weise 
wie  ea  mit  den  noch  bestebenden  Taxen  ftir  dieVidirung  russischer  und 
tllrkischer  Passe  gesoliieht,  nach  Vorschrift  des  h.  a.  Circulares  vora 
31.  Jânner  1866,  Z.  1064-J.  mittelst  der  hîerzu  bestimmten  besonderen 
Verzeichnisse  zu  verreohnen,  und  zu  Unterstiitzungen  armer  oster- 
reichiseb-ungariRcher  Staatsangehëriger,  sowie  zar  Bestreitung  der 
vom  Ministeriam  genehmigten  Beitràge  flir  Kiroben,  Scbulen  und 
Woblth^tigkeitsanstalten  zu  verwenden. 

Mit  der  WiedereinfiibrungdesPassvisa  fUr  franzbsiscbe  Nationale, 

wird  Ubrigens  die  allgemein  abgeschaffte  Passrevision  an  den  Grenzen 

der  osterreichisch-nngarisoben  Monarchie  nie  ht  wieder  hergestellt. 

Ëine  analoge  Weisung  ergeht  unter  gleichem  Datum  undNummer 

anch  an  die  k.  und  k.  Missionen. 

Wien,  den  11.  Juni  1871. 

FUr  den  Minister  des  Aeussern  : 
Btegeleben  m.  p. 

Le  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  Fra?içaise,  préstdefU 
du    Conseil   des  Ministres   sur   la  proposition   du   Ministre  des 

affaires  étrangères 

Arrête  : 

Article   1. 

Est  abrogé  le  décret  du  30  juin  1866  aux  termes  duquel  les 
voyageurs  français,  ainsi  que  les  sujets  de  celles  de  Puissances,  qui 
accorderaient  la  réciprocité  sont  exemptés  des  taxes  de  passeports 
inscrites  aux  tarifs  des  Chancelleries  diplomatiques  et  Consulaires. 

Article  2. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  Arrêté. 

Fait  à  Versailles,  le  27  avril  1871. 

A.  Thiers  m.  p. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères: 
Jules  Favre  m.  p. 
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676.  1^71 

14  juin  1871. 
Convention  passée  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
I.  et  R.  Apostolique  et  Son  Altesse  le  Prince  du  Monté- 
négro  concernant  la  fourniture  de  sel  de   cuisine  des 

dépôts  en  Dalmatie. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Convenzione  stipulata  tra  il  Govemo  di  Sua  Maeath  L  R.  Apos- 

tohca  e  Sua  Altezza  il  Principe  di  Monteneio  referibilmente  alla 

forintura  di  sale  di  cucina  dagT  ii,  rr,  depositi  ifi  Dalmazia  al 

Govemo  Montenerino, 

Avendo  Sua  Altezza  il  Principe  dlMontenero  espresso  il  desiderio 
che  veniaae  provveduto  del  sale  occorrente  per  i  bieogni  dei  propri 
gudditi,  ed  avendo  il  Govemo  di  Sua  Maestà  I.  R.  Apostolica,  aderito 
a  taie  richiesta,  vennero  destinât!  per  la  stipnlazione  délia  relativa 
convenzione, 

da  parte  del  Governo  di  Sua  Maestà  I.  R.  Apostolioa: 
il  Signor  Giorgio  Barone  P 1  e  n  k  e  r,  I.  R.  Consigiiere  Intendente 
di  Finanza,  e 

da  parte  di  Sua  Altezza  il  Principe  di  Montenero  : 
il  Signor  Giorgio  Mattanovié,  Voivoda  e  Senatore, 
i  quali  addivennero  ai  seguenti  patti  : 

lo. 

L'i.  r.  Govemo  austriaco  terra  annualmente  a  disposizione  del 
Govemo  di  Sua  Altezza  il  Principe  di  Montenero  nei  magazzini 
erariali  a  Cattaro  e  Risano  una  quantità  di  centinaja  quiudici  mila 
(15.000)  ppso  di  Vienna  di  sale  bianco  di  Stagno. 

La  scorta  da  ritirarsi  durante  un  trimestre  presso  tutt*  o  due  i 
magazzini  di  regoia  non  eccederànella  stagîone  buona  centinaja  4500^ 
e  centinaja  1 500  ndla  stagione  invernale  décembre,  gennaio  efebbrajo. 
Se  perù  il  Govemo  Montenerino  vorrà  ritirare  da  uno  od  altro  dei  due 
magazzini  una  quantità  maggiore,  o  se  vuol  nei  tre  trimestri  délia 
buona  stagione  ritirare  tutta  la  quantità  fissata  per  un' an  no  lo  potrà 
fare,  dandone  avviso  almeno  un  mese  prima  ail'  1.  R.  Autorità  di 
strittuate  di  Finanza  in  Ragusa,  délia  quantità  da  ripartirsi  fra  i  sin- 
goli  magazzini  od  i  singoli  mesi. 

S'intende  che  tanto  nei  primo  quanto  nei  secondo  caso  Tintiera 
quantità  di  sale  non  dovrà  mai  eccedere  il  limite  di  centinaja  15.000. 

llo. 
Il  prezzo  del  sale  si  stabilisée  per  ogni  centinajo  di  Vienna  cod 
soldi  ottanta  (80)  v,  a.,  in  moneta  erosa  d'argento,  in  pronti  contanti, 
da  pagarsi  prima  del  ritero  dello  stesso. 
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1871  S'intende    il  prezzo    franco   di    spese    uel   liiogo   dei   suddetti 

depogiti. 

lllo. 

La  coDsegna  del  sale  seçnirà  tre  volte  la  settimana,  e  preoisa- 
inente  nei  giorni  di  meroato,  nel  modo  qui  appresso  indicato. 

Le  oarovane  montenerine  che  accedono  a  Cattaro  e  Rif^ano  ver- 
ranno  aoGompagnate  da  un  fnnzionario  od  inoaricato  del  Governo 
Montenerino,  il  quale  dopo  aver  legittimato  il  suo  carattere  ufficioso 
inedîante  esibizione  d'un  certifioato  présenta  nna  dichiarazione  in 
iscritto  sulla  qnantità  del  sale  che  si  vorrebbe  ritirare,  e  deposita 
immediatemente  Tiniporto  corrispondente  alla  detta  qnantità. 

L'i.  r.  Deposito  sali  poi  oonsegna  entre  i  limlti  délia  quantità 
îndicata  dalla  dichiarazione  ai  sudditi  montenerini  che  coniprovano 
essere  autorizzato  pel  ritiro,  con  bolletta  stampata,  quella  précisa 
quantità  che  dalla  lioenza  viene  portata. 

Il  Governo  Montenerino  parteciperà  direttamente  aU'i.  r.  Auto 
rità  distrittuale  di  Finanza  in  Ragnsa  in  quale  forma  le  dette  bollctte 
verranno  approntate. 

Esaustapoi  la  quantità  di  sopra  stabilità  (articolo  lo)  pergrii.  rr. 
Depositi  in  Cattaro  e  Risano,  non  potrà  seguire  nessuna  ulteriore 
fornitura  di  sale  a  prezzi  di  favore. 

IVo. 

Il  trasporto  del  sale  ceduto  dovrà  seguire  immediatamente  dal- 
r  i.  r.  Ufficio  di  vendita  per  la  strada  più  brève  insino  al  confine. 

Mentre  Ti.  r.  Governo  austriaco  si  riserba  di  attivare  per  la 
-sorveglianza  délia  sortita  del  sale  tutte  le  mi^^ure  che  orederà  oppor- 
tune, il  Governo  di  Sua  Altezza  il  Principe  di  Montenero  promette  di 
proibire  severamente  e  impedire  ooi  mezzi  che  stanno  in  suo  potere 
la  clandestina  reintroduzione  nel  territorio  austriaco  del  sale  in  parola. 

Vo. 

Onde  garantire  il  Governo  di  Sua  Altezza  il  Principe  di  Monte- 
nero délia  bnona  qualità  del  sale  da  somministrarsi,  verranno  depo- 
«litati  dei  campioni  sotto  suggello  d'uffioio  délie  due  parti  contraenti 
tanto  presso  gF  il.  rr.  Ufficî  di  vendita  a  Cattaro  ed  a  Risano,  quanto 
presso  ri.  r.  Autorità  distrettuale  di  Finanza  a  Ragusa  e  presso  il 
Governo  in  Cettinje,  e  devono  le  scorte  del  sale  da  somministrarsi 
«empre  esattamente  corrispondere  al  campione.  Su  differenze  décidera 
VL  r.  Autorità  provinciale  di  Finanza  in  Zara. 

VIo. 

La  présente  conveuzione  avrà  forza  per  tre  anni,  incominciando 
ad  aver  vigore  trenta  giorni  dopo  la  ratificazione.  Se  perô  un'anno 
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prima  deirespiro  della  convenzione  non  venisse  proferta  formate  dis-  1871 
detta  da  ana  od  altra  délie  parti  eontraenti,  la  si  riterrà  tacitamente 
rinnovata  per  un  ulteriore  anno,  e  cosi  di  seguito,  salva  sempre  la 
disdetta  an'anno  primo  delFespiro. 

Articolo  addizionale. 

Avuto  riguardo  air  attuale  tenuità  délie  proprie  scorie  del  sale 
bianco  di  Stagno,  T 1.  r.  Governo  austriaco  non  pu6  somministrare  nel 
corrente  anno  1871,  se  non  la  quantità  di  sole  oentinaja  quattromila 
(4000),  riserbandosi  di  completare  la  quantità  stabilita  nell'  artioolo  I<^ 
nelFanno  p.  v.  1872. 

In  générale  perô  Ti.  r.  Governo  non  assume  alcuna  garanzia  se 
per  causa  di  forza  maggiore  la  prodnzione  délie  saline  di  Stagna 
restasse  sotto  Tordinario,  a  segno,  che  avuto  riguardo  anche  al  pro- 
prio  bisogno  non  sarebbe  possibile  di  fornire  tntta  la  quantità  di 
centinaja  15.000.  In  taie  caso  Ti.  r.  Governo  somministrerà  soltanto 
qnella  quantità  di  sali  di  cui  potrà  disporre,  e  si  riserba  di  parte- 
cipare  al  Governo  Montenerino  simili  straordinarie  emergenze,  e 
Teventuale  riduzione  della  scorta  a  tempo,  onde  questo  possa  prov- 
vedersi  altrove. 

Zara,  li  14  guigno  1871. 

Giorgio  Flenker  m.  p.,  Giorgio  Mattanovté  m.  p., 

I.  R.  Consigliere  Intendente  di  Finanza.  Voivoda  e  Senatore. 


Vu  et  approuvé. 


Vu  et  approuvé. 
Gadtein,  le  14  août  1871. 


Le  Prince  du  Monténégro  : 
Nikita  m.  p. 


Le  Chancelier  de  l'Empire,  Ministre  de  la  Maison  Impériale  et  deî^ 

affaires  étrangères 

Beiist  m.  p. 


254  ITALIE. 

1871  677. 

18  juin  1871. 

Ordonnance  du  Ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant 

le  non-remboursement  des  frais  de  traitement  dans  les 

hospices  austro-hongrois  d'enfants  trouvés  italiens. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  dos  affaires  étrangèiCâ.) 

Erlassdesk,  k,  Mintsterïums  des  Innern  v,  18,  Juni  1871,  Z.  4918, 

an  aile  Landeschefs,   hetreffend  die    Weigerung  der  k,  ïtal.  Hé- 

gierungy  die  in  den  Findelanstalten  fUr  Findlinge   itaL    Staatit- 

angehorigkeit  anlatifenden  Kosten  zu  vergilten, 

I.  Krlass  an  aile  Landeschefs. 

Es  ist  im  Laufe  der  letzteren  Jahre  mehrseitig  durch  die  Ver- 
mittlung  der  k  u.  k.  diplomatîschen  Behorden  an  die  k.  italienische 
Regierung  der  Anspruch  auf  den  Ersatz  von  Verptiegskosten  gestellt 
worden,  welche  in  ësterreichischen  Findslanstalten  filr  Findlinge 
italienischer  Staatsbttrgerschaft  erlaufen  sind. 

Laut  Mittbeilung  des  k.  u.  k.  Minîsteriums  des  Aeussern  vora 
11.  April  1871,  Z.  4071,  verweigert  jedoch  die  k.  italienische  Re- 
^erung  die  VergUtung  der  fraglichen  Kosten,  nachdem  in  Italien 
kein  Gesetz  bestebt,  nach  welchem  die  Gemeinden  zum  Ersatze  die- 
ser  Kosten  verhalten  werden  k5nnten  und  weil  man  in  Italien  bis 
jetzt  demselben  Système  folge,  welches  vordem  aueh  in  dem  lombar- 
disch-venetianischen  Konigreiehe  bestand,  gemâss  welchem  ein  Er 
satz  von  Verpflegskosten  dièse  r  Art  niciit  Flatz  zu  greifen  batte. 

Die  k.  italienische  Regieruug  maclit  hiebei  geltend,  dass  gar 
keine  Aussicht  vorbanden  sei,  dass  das  Parlament  jemaU  eiu  diess- 
beziiglich  ctwa  einzubringendes  Gesetz,  hetreffend  die  Vergiitung  von 
Findlingsverpfiegskosten,  annehme  und  dadurch  die  ohnebiu  zahl- 
reichen  Lasten  der  Gemeinden  vermehre,  und  macht  daher  den  Vor- 
«chlag,  dass  das  bishcr  zwischen  Oesterreich  und  Italien  bestandene 
^System  der  reciproken  unentgeltlichen  Verptlegung  der  beiderseitigen 
Findlinge  fortan  beibehalten  werde,  zumal  von  ihrer  Seite  sich  immer 
-enthalten  worden  sei,  aus  diesem  Titel  einen  Ersatzanspruch  zu 
stellen,  wiewohl  die  Zabi  der  Findlinge  ()sterreichischer  Abkunft  in 
den  italienischen  Anstalten ,  namentlich  in  jener  zu  Verona  eiue 
grosse  sei. 

In  der  Erwâgung  dieser  Verhaltnisse,  in  der  weiterenErwâgung. 
■dass  ohnehin  ein  Uebereinkommen  mit  der  italienischen  Regierung, 
wodurcb  der  gegenseitige  Ersatz  der  Fiudelverpflegskosten  zuge- 
«ichert,  folglich  deu  Landesfonden  die  Leistung  dièses  Eisatzes  auf 
«rlegt  wUrde,  nicht  ohne   Zustimmung   des   Reichsrathes   zu  Stand e 
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kommen  konnte  (§.  11  lit.  a  deo  Ges.  v.  21.Deoember  1867,  R.-G.-B.  1871 
Nr.  141),  endlich  in  der  Erwâgung,  dass  es  sich  nach  der  Intention 
der  italienischen  Regiernng  nicht  nm  die  Schaffung  eines  ueuen, 
sondern  nur  nm  den  Fortbestand  des  bisherigen  Reciprocitàtsver- 
lialtnisses  handelt,  kann  ich  mich  nur  damit  einverstanden  erklâren, 
iind  es  wird  Bonach  binsichtlich  der  in  ôsterr.  Findelanstalten  ver- 
pfiegten  Kinder  ital.  Nationalitat,  die  fiir  den  Fall,  wenn  der  Ver- 
pfleg8koBten-£r«atz  ans  ^as  immer  fiir  einem  Orunde  nicht  herein- 
gebrflcht  werden  kann,  im  §.  8.  des  Gesetzes  v.  29.  Februar  1868 
R.-6.-B.  Nr.  15  enthaltene  Bestimmung  in  Anwendung  zu  kommen 
liaben. 

Dadurcb  wird  tibrigens  die  nicht  hiehergehori^e  Frage  der 
Verpflichtung  ôffentlicher  Findelanstalten  zur  Aufnahme  und 
Verpflegung  auswârtiger  Findiinge  nicht  beriihrt. 

Ich  beehre  micli,  E.  hievon  zur  eigenen  Kenntnissnahme  und 
Damachachtang,  sowie  zur  Verstandigung  des  Landesausschusses 
die  Mittheilung  zu  machen. 


678. 

5  juillet  1871. 

Protocole  au  sujet  des  titres  portés  par  S.  M.  Impériale 
et   Royale  Apostolique;  dressé  à  Galatz. 

(Arch.  dipl.  1875,  II,  pag.  75.) 

Pour  l'Allemagne,  M.  de  Radowitz;  pour  l' Autriche-Hongrie, 
M.  le  baron  de  Pottenburg;  pour  la  France,  M.  le  baron  d'Avril; 
pour  la  Grande-Bretagne,  M.  Stokes;  pour  l'Italie,  M.  le  chevalier 
Berio  ;  pour  la  Turquie.  Inmiiil-Bey. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  ayant  été  informés  que,  depuis 
la  conclusion  de  la  convention  du  30  avril  1868,  S.  M.  I.  et  R.  A. 
a  déterminé,  par  résolution  du  14  novembre  1868,  d'apporter  des 
modifications  tant  aux  titres  portés  par  Sa  Majesté  elle-même  qu'à  la 
dénomination  de  l'ensemble  des  États  réunis  sous  son  sceptre, 

£t  ces  modifications  ayant  été  portées  à  la  connaissance  de  tous 
les  gouvernements, 

Ils  se  sont  réunis,  sur  l'invitation  de  M.  le  baron  de  Pottenburg, 
afin  de  constater  que,  de  la  part  de  leurs  gouvernements  respectifs, 
il  n'y  a  point  d'objection  à  ce  que  dans  le  texte  de  ladite  convention, 
destinée  à  la  publication  en  Autriche  Hongrie,  ainsi  que  dans  l'instru- 
ment de  ratification  dn  gouvernement  de  S.  M.  I.  et  R.  A.,  les  modi- 
fications suivantes  soient  introduites: 

lo  Que  dans  le  préambule,  aux  deux  endroits  où  S.  M.  I.  et  R. 
A.  est  nommée  comme  partie  contractante  (page  1,  ligne  1),  et  comme 
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1871  mandant  (page  2,  ligne  23),  les  paroles:  S.  M  Temperenr  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  etc.,  etc.,  seront  remplacées  par  :  S.  M. 
fempereur  d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et  roi  apostolique  de 
Hongrie. 

2«  Que  dans  le  l**"  article,  2*"«  ligne,  au  titre  d'empereur 
d'Autriche,  rci  de  Hongrie  et  de  Bohême,  sera  substitué  la  formule  : 
emperenr  d'Autriche,  roi  apostolique  de  Hongrie; 

3*  Que  dans  les  protocoles  N<**  1  et  2,  aux  endroits  où  M.  de 
Kremer  est  nommé  comme  ^présent  pour  l'Autriche"  (2™*  ligne  des 
deux  protocoles),  et  comme  ^plénipotentiaire  de  l'Autriche"  (8"*«  ligne 
du  protocole  N°  1),  le  terme  „ Autriche"  sera  changé  en  Autriche- 
Hongrie. 

11  est  entendu  que  les  modifications  ci-dessus  spécifiées,  ne  se 
rapportant  qu'à  la  forme  du  document,  ne  peuvent  en  rien  altérer  la 
substance  ou  l'effet  de  la  susdite  convention. 

Après  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  apposé  leur  signature  et  le 
sceau  de  leurs  armes  au  présent  protocole,  qui  aura  à  demeurer  dé- 
posé aux  archives  de  la  commission  européenne  du  Danube. 

Fait  a  Galatz,  le  24  avril  et  le  5  juillet  1871. 

(L.  S.)  Signé:  Radowàz,  (L.  S.)  Signé:  Fottenbury. 

(L.  S.)  Signé:  A.  d'Avril.        (L.  S.)  Signé:  J,  Stokes. 
(L.  S.)  Signé:  B,  Berio.  (L.  S.)  Signé:  IsmaïL 


679. 

5  juillet  1871. 

Ordonnance   du  ministère  I.  R.  du  commerce    concer- 
nant l'accession  de  la  grande  Société  des  télégraphes  du 
Nord  à  la  convention  télégraphique  internationale. 

(T.  V.  B.  1871,  Nr.  17.) 

Beùritt  der  grossen  nordïschen  Telegrajphengesellschaft  zum  vnter- 

nationalen    Telegraphenvertrage, 

Die  grosse  nordische  Telegraphengesellschaft  ist  mit  ihren 
Untersee-Linien  :  DanemarkRussland,  Danemark- t^ngland  und  Dane- 
mark-Norwegen,  daim  der  Linie  Norwegen-Schottland  dem  inter- 
nationalen  Telegraphenvertrage,  ddo.  17.  Mai  1865,  revidirt  zu 
Wien  am  21.  Juli  1868  im  Sinue  des  Artikels  66  dièses  Vertrages 
mit  den  naclifolgend  aufgefiihrten  Tarifen  beigetreten,  wodurch  die 
dem  interuationalen  Vertra^e  beigegebenen  „Tabellen  der  in 
Ausfiilirung  des  Vertrags  -  Artikels  34  festgesetzten  Taxen  flir  Auf- 
stellung  der  interuationalen  Tarife"  eine  Aenderiing  erfahren. 
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Die  Geblihren  fUr  die  oben  genannten  Linien  sind:  1871 

Ftir  Correspondenzen,  welche  gewechselt  werden  : 

1.  Zwiscben  Danemark  und  Russland  : 

Rnssiscbe  Taxe 5  Frcs, 

Cabeltaxe 2     „ 

D&iische  Taxe .    .     1 


Zusammen  .    8  Frcs. 

2.  Zwiscben  Russland  und  Grossbritannien  und  Irland: 

Taxe  fUr  Russland 5  Frcs. 

„        y,    Dîinemark 1      „ 

„        ^    das  Cabel   und  Grossbritannien 
und  Irland: 

nacb  London 6     „ 

^     den  librigen  Stationen 7     „ 


Zusammen  .  12  oder  13  Frcs. 

3.  Zwiscben   Danemark  oder  der  deutsch  -  daniscben   Grenze 
einer-  und  Grossbritannien  und  Irland  anderseits: 

Taxe  ftir  Danemark 1  Frcs. 

^        n    <^^s  Cabel  und  Grossbritannien  und  Irland  5      „ 

Zusammen  .     6  Frcs. 

4.  Zwiscben   Schweden   und  Grossbritannien  und  Irland  liber 
Danemark: 

Taxe  fUr  Scbweden 2  Frcs.  50  Cts. 

„        ,    Danemark 1      „      —      ^ 

^        .,    das  Cabel  und  Grossbritannien  und 
Irland 5      „      —     - 


Zusammen  .  8  Frcs.  50  Cts. 

6.  Zwiscben  Danemark  und  Norwegen: 

Taxe  ftir  Danemark 1  Frc.  —  Cts. 

^        „    das  Cabel 1      „  —      „ 

„    Norwegen 1      „  50     „ 


Zusammen  .  3  Frcs.  50  Cts. 

6.  Zwiscben  der  deutscb-daniscben  Grenze  und  Norwegen  uber 
Dlinemark  : 

Taxe  fur  Danemark 1  Frcs.  —  Cts. 

r,        „    das  Cabel —      „     50     „ 


n 


„    Norwegen 1      „      50 


Zusammen  .     3  Frcs.  —  Cts. 

7.  Zwiscben  der  scbwediscben  Grenze  und  Grossbritannien  und 
Irland  tiber  Schweden  und  das  Cabel  Norwegen-Schottland  : 

Vn.  Recueil.  17 
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1871  Taxe  fUr  Scbweden 1  Frcs.  50  Ct>. 

r,        n    Nonvegen 1      ^     50     „ 


r> 


r    daa    Cabel    und   Grossbritannien 


und  Irland      4     ,,     50      „ 


Zusammen  .     7  Frcs.  50  Cts. 
8.  Zwischen  der  deutscb-danischen  Grenze  und  Grossbritaunien 
und  Irland  Uber  Danemark,  das  daniscb-norwegiscbe  und  das  nor- 
wegisch-schottische  Cabel  : 

Taxe  flir  Danemark 1  Frcs.  —  Ct&«. 

das  daniscb-norwegiscbe  Cabel       —      ^      •'^O     „ 


r  1» 


,,        „    Norwegen        1      ^      50      ^ 

^        „     das  norwegisch-scliottisclie  Cabel 
und  Grossbritanuien  und  Irland      ...     4      ,,     50      ^ 


Zusammen  .     7  Frcs.  50  Cts. 


680. 

5  juillet  1871. 
Instructions  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
arrêtées  en  vertu  de  l'article  9  de  l'Acte  public  signé  a 

Galatz,  le  2  novembre  1865. 

(Procès-verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube  X<*CCLV1I,  Annexe.; 

/.   Instruction  à  f Inspecteur- généra/  de  la  naïu'gatioyi  du  Bas- 
Danube, 

Dispositions  générales. 

§1. 

Conformément  :i  Tarticle  3  du  règlement  de  navigation  et  de 
police  applicable  à  la  partie  du  Bas-Danube  située  en  aval  dlsaktcha. 
arrêté  par  la  Commission  européenne  du  Danube,  le  8  novembre  1870, 
l'inspecteur-général  de  la  navigation  est  préposé  à  la  police  du  Bas- 
Danube,  à  Texclusion  du  poii;  de  Soulina. 

La  résidence  de  l'inspecteur-général  est  fixée  à  Toultcha,  et  il 
ne  peut  s'éloigner  de  son  ressort,  sans  un  congé  de  la  Commission 
européenne,  ratifié  par  la  Sublime-Porte. 

Ses  attributions  comprennent  notamment: 

La  surveillance  des  bâtiments  naviguant  entre  Isaktcha  et  la 
limite  supérieure  du  port  de  Soulina,  et  la  surveillance  du  chemin  de 
lialage,  en  ce  qui  touche  la  police  fluviale,  dans  les  mêmes  limites; 

Le  service  du  pilotage  fluvial; 

Le  service  des  allèges  et  la  surveillance  de  leurs  opérations,  en 
tant  qu'elles  s'eff"ectuent  sur  le  cours  du  fleuve,  en  dehors  du  port  de 
Soulina  ; 
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Le  service  du  sauvetage  et  les  premiers  actes  conservatoires  en  1871 
cas  de  sinistre  survenu  dans  le  fleuve. 

L'inspecteur-général  agit,  enfin,  comme  autorité  judiciaire  de 
première  instance  pour  le  jugement  des  contraventions  commises 
contre  les  dispositions  du  règlement  de  navigation  et  de  police  ci- 
dessus  énoncé,  en  tant  que  ces  contraventions  sont  commises  ou 
constatées  dans  l'étendue  de  son  ressort. 

§2- 

Le  bureau  de  Tinspecteur-général  est  établi  à  Toultcha  et  se 
compose  :    . 

D'un  chancelier, 

D'un  commis, 

D'un  garçon  de  bureau. 

Les  attributions  du  chancelier  sont  les  suivantes: 

Il  est  autorisé  à  recevoir  les  actes  et  déclarations  faits  au 
bureau  ou  dans  retendue  du  ressort  de  Tinspection-générale,  sans 
que  la  présence  de  Tiuspecteur  soit  nécessaire,  sauf  toutefois  les  cas 
où  les  parties  intéressées  ou  les  témoins  prêtent  serment; 

Il  peut  constater  les  contraventions  et  les  cas  d'avarie  et 
dresser  tous  actes  d'information; 

Il  ne  peut  agir  seul  en  cas  de  naufrage,  ni  prononcer  l'application 
des  amendes  de  police; 

Il  délivre  des  copies  conformes  de  tous  actes  et  jugements  dont 
les  minutes  sont  déposées  dans  la  chancellerie  de  l'inspection  ; 

U  peut,  enfin,  être  investi  de  la  plénitude  des  attributions  de 
l'inspecteur-général,  en  cas  d'empêchement  prolongé  de  ce  dernier, 
mais  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  approuvée  pour  chaque  fois 
par  la  Commission  européenne. 

Le  chancelier  de  l'inspection-géuérale  est  nommé  et  peut  être 
également  révoqué  sur  la  proposition  de  l'inspecteur-général  portée 
devant  la  Commission  européenne  et  soumise  par  cette  dernière  à 
l'approbation  préalable  de  la  Sublime  Porte.  Le  commis  est  nommé 
et  révoqué  par  l'inspecteur-général,  et  la  Commission  a  la  faculté  de 
demander  sa  révocation. 

§3. 

Les  surveillants  placés  sous  les  ordres  de  l'inspecteur-général 
pour  l'assister  dans  l'exercice  de  la  police  fluviale,  conformément  au 
deuxième  alinéa  de  l'article  3  du  règlement  du  8  novembre  1870, 
sont  au  nombre  de  quatre,  et  chacun  d'eux  est  préposé  spécialement 
à  la  surveillance  de  l'une  des  quatre  sections  fluviales  déterminées 
ci-après  :    * 

La  première  section  s'étend  d*Isaktcha  au  Tchatal  de  Saint- 
Georges  ; 

17* 
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1871  La    seconde,    du    Tchatal    de   Saint-Georges   inclusivement    à 

Tembouchure  inférieure  de  la  Papadia,  dans  le  canal  de  Soulina; 

La  troisième,  de  Tembouchure  de  la  Papadia,  jusqu'au  milliaire 
Nol8; 

Et  la  quatrième,  du  milliaire  N^  18  jusqu'à  la  limite  d'amont 
du  port  de  Soulina. 

Les  surveillants  des  trois  premières  sections  sont  tenus  de 
résider  dans  les  limites  de  leurs  sections  respectives;  celui  de  la 
quatrième  section  est  tenu  de  résider  à  Soulina;  ils  ne  peuvent,  ni 
les  uns  ni  les  autres,  s'éloigner  de  leur  résidence  sans  un  congé  par 
écrit  de  l'inspecteur-général,  sauf,  bien  entendu,  les  iournées  et 
voyages  qu'ils  font  pour  les  besoins  de  leur  service. 

Les  surveillants  sont  nommés  et  peuvent  également  être 
révoqués  sur  la  proposition  de  l'inspecteur-général,  portée  devant  la 
Commission  européenne  et  soumise  par  cette  dernière  à  l'approbation 
préalable  de  la  Sublime-Porte. 

Le  personnel  de  Tinspection  comprend,  enfin,  le  chef  et  le  sous- 
chef  des  pilotes  fluviaux;  ces  deux  agents  sont  nommés  et  peuvent 
être  également  révoqués  par  la  Commission  européenne  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur-général. 

Le  chef-pilote  réside  à  Galatz  et  le  sous-chef-pilote  à  Soulina. 

§4. 

Le  traitement  de  l'inspecteur-général  est  de  treize  mille  cent» 
francs  par  an,  et  celui  du  chancelier  de  Tinspection,  de  six  mille 
francs.  Le  traitement  annuel  du  commis  est  de  deux  mille  huit  cents 
(juatre-vingts  francs. 

Les  sui-veillants  sont  divisés  en  deux  classes  quant  au  chiffre 
de  leur  traitement;  la  première  classe  comprend  les  surv^eillants  de& 
troisième  et  quatrième  sections  fluviales;  le  traitement  de  chacun 
d'eux  est  de  quatre  mille  deux  cent  quatre- vingt  quatre  francs  par  an. 

Les  surveillants  des  première  et  deuxième  sections,  composant 
la  seconde  classe,  sont  rétribués  à  raison  de  trois  mille  cinq  cent 
soixante  seize  francs  par  an. 

Le  sous-chef' du  pilotage  fluvial,  résidant  à  Soulina,  est  rétribué 
à  raison  de  trois  mille  francs  par  an.  Quant  au  chef-pilote  de  ce 
même  service,  il  ne  reçoit  pas  d'émoluments  fixes,  et  n'a  droit  qu'au 
prélèvement  qui  s'efl*ectue  en  sa  faveur  sur  le  montant  de  la  taxe  de 
pilotage,  conformément  à  l'article  8 7  du  règlement  du  8  novembre  1870. 

Le  salaire  du  garçon  de  bureau  de  l'inspection  est  de  huit  cent 
soixante-quatre  francs  par  au.  • 

Tous  les  agents  de  l'inspection-générale,  à  l'exception  du  chcf- 
j)ilote,  ont  droit  au  logement  gratuit. 
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§  5.  1871 

Deux  petits  bateaux  à  vapeiir  à  hélice  sont  affectés  au  service 
de  rinspection -générale  pour  les  tournées  de  surveillance  à  effectuer 
entre  Isaktcha  et  Soulîna.  L'un  de  ces  bateaux  est  commandé  par  le 
surveillant  de  la  quatrième  section,  et  Tautre,  par  le  surveillant  de 
la  première  section.  Tout  ce  qui  concerne  le  service  et  les  voyages 
de  ces  deux  bateaux  est  réglé  par  un  règlement  spécial  en  date  du 
31  octobre  1868  et  par  une  instruction  y  relative  en  date  du 
13  novembre  1869. 

Les  surveillants  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  section  sont 
munis  chacun  d'une  embarcation  qui  leur  est  fournie,  avec  tous  ses 
agrès,  par  la  Commission  européenne,  mais  à  Tentretien  de  laquelle 
il  sont  tenus  de  pourvoir  à  leurs  propres  frais. 

Outre  leur  traitement  annuel,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  para- 
graphe précédent,  les  agents  ci-après  nommés  de  l'inspection- 
générale  ont  droit  aux  indemnités  fixées  ci-après,  savoir: 

L'inspecteur-général,  à  une  indemnité  de  deux  mille  cinq  cents 
francs  par  an,  pour  le  titulaire  actuel,  à  raison  des  frais  des  voyages 
qu'il  effectue  en  dehors  du  ressort  de  rinspection  pour  les  besoins  du 
service,  et  notamment  à  Galatz  et  à  Braïla,  pour  la  surveillance  du 
pilotage  fluvial; 

Le  surveillant  de  la  première  section,  à  une  indemnité  de  douze 
<».ents  francs  par  an,  à  raison  des  frais  de  déplacement  qu'il  encourt, 
des  séjours  qu'il  fait  hors  de  sa  résidence,  et  des  services  qu'il  rend 
pour  les  travaux,  en  qualité  de  patron  de  l'un  des  bateaux  à  vapeur 
de  l'inspection; 

Les  surveillants  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  section,  à 
une  indemnité  de  onze  cents  quarante  francs  par  an  pour  chacun, 
pour  le  paiement  d'un  rameur  auxiliaire  de  leur  embarcation  de 
service,  et  pour  leur  participation  à  l'entretien  des  bouées  et  signaux  ; 

Et  le  surveillant  de  la  quatrième  section,  à  une  indemnité  de 
six  cents  francs  par  an,  pour  les  services  qu'il  rend  à  la  Commission, 
en  qualité  de  patron  de  l'une  des  embarcations  à  vapeur  de  l'inspection. 

Sauf  ces  indemnités,  les  agents  de  l'inspection-générale  n'ont 
droit  au  remboursement  d'aucuns  frais  pour  leurs  voyages  et  tournées 
d'inspection. 

§6. 

L'inspecteur-général  fait  au  moins  deux  voyages  d'inspection 
par  mois,  de  Toultcha  à  Soulina,  indépendamment  des  tournées  plus 
fréquentes  qu'il  est  dans  le  cas  de  faire  pour  les  besoins  accidentels 
de  son  service. 

Les  surveillants  embarqués  en  qualité  de  patrons  sur  les  deux 
bateaux  à  vapeur  de  l'inspection,  effectuent  leurs  voyages  con- 
formément aux  dispositions  du  règlement  du  31  octobre  1868. 
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1871  Les  surveillants  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  section  Bont 

tenus  de  parcourir ,  une  fois  par  jour,  soit  par  terre  soit  par  eau,  et 
alternativement,  une  moitié  de  la  section  fluviale  qui  leur  est  assignée. 

§7. 

L'inspecteur-général  et  les  quatre  surveillants  sont  munis  de 
pavillons- signaux  qui  sont  arborés,  du  lever  au  coucher  du  soleil, 
devant  le  bureau  de  Tinspection,  à  Toultcha,  et  devant  les  habitations 
des  surveillants;  le  même  pavillon  est  porté  à  Tavant  par  les  em- 
barcations de  service,  ou  en  tête  de  mât  par  les  bateaux  à  vapeur, 
pendant  les  tournées  d'inspection.  Les  embarcations,  ainsi  que  les 
bateaux  à  vapeur  de  Tinspection-générale,  portent  à  l'arrière  le 
pavillon  ottoman. 

Le  pavillon-signal  de  Tinspecteur-général  est  rouge  et  porte  les 
lettres  noires  /.  G.  D. 

Le  pavillon-signal  des  surveillants  est  de  la  même  couleur  que 
celui  de  Tinspecteur,  il  est  marqué  d'un  S  de  couleur  noire  et  porte, 
en  outre,  le  numéro  de  la  section  fluviale  au  surveillant  de  laquelle 
il  appartient. 

Ces  pavillons  sont  fournis  et  renouvelés  aux  frais  de  la  Com- 
mission européenne. 

L'inspecteur-général  et  les  surveillants  sont  munis,  en  outre^ 
d'un  brevet  qui  leur  sert  à  établir  leur  qualité. 

L'inspecteur-général  a  soin  de  tenir  la  Commission  européenne 
dûment  informée  de  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  navigation. 

Les  surveillants  ont  à  rendre  compte  à  Tinspecteur-général  de 
tous  les  faits  intéressant  la  navigation,  qu'ils  se  trouvent  à  même 
d'observer.  Ils  sont  chargés  spécialement  de  veiller  au  maintien  des 
bouées  et  autres  signaux  placés  sur  la  voie  fluviale  et  sur  le^  rives, 
ainsi  que  des  bornes  milliaires  et  des  poteaux  d'amarrage;  ils 
opèrent  journellement  les  sondages  nécessaires  pour  constater  la 
profondeur  du  chenal  navigable  sur  les  bas-fonds  situés  dans  l'étendue 
de  leur  section,  et  ils  communiquent  le  résultat  de  ces  sondages  à 
rinspecteur-général,  dans  le  plus  court  délai  possible. 

L'inspecteur-général,  de  son  côté,  fait  afficher  les  profondeurs 
relevées,  sur  le  point  de  la  rive  choisi  à  cet  eff'et  dans  le  port  de 
Toultcha,  de  telle  sorte  que  les  capitaines  des  bâtiments  navigu.ant 
H  la  descente  en  soient  informés. 

Il  transmet  à  la  Commission,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un  état 
des  profondeurs  relevées  chaque  jour,  par  les  surveillants,  sur  les 
différents  bas- fonds. 
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Les    surveillants    embarqués    sur    les    bateaux    à    vapeur    de  1871 
rinspectioD,  en   qualité  de  patrons,    sont  tenus    chaque   fois   qu'ils 
arrivent  à  Soulina  après  un  voyage  d'inspection,  de  remettre,  sans 
aucun  retard,  au  directeur  de  la  caisse  de  navigation  l'état  des  pro- 
fondeurs du  chenal  du  bras  de  Soulina,  d'après  les  derniers  sondages. 

Dans  les  saisons  de  l'année  où  les  profondeurs  sont  variables, 
l'inspecteur- général  communique  le  résultat  des  sondages  à  la  Com- 
mission européenne  à  Galatz,  deux  fois  au  moins  par  semaine,  et  il 
lui  signale  par  voie  télégraphique  les  changements  considérables  qui 
viennent  à  se  produire  brusquement. 

Llnspecteur-général  a  également  soin  d'avertir  la  Commission 
européenne,  ainsi  que  le  capitaine  du  port  de  Soulina,  par  la  voie  la 
plus  prompte  possible,  de  l'état  du  fleuve  nu  moment  de  sa  prise  par 
les  glaces  et  à  celui  de  la  débâcle. 

§  î^. 

L'inspecteur-général,  le  chancelier  de  l'inepection  et  les  surveil- 
lants ont  le  droit  de  se  rendre,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à 
bord  de  tout  bâtiment,  quelque  soit  son  pavillon,  mais  ils  ne  font 
asage  de  cette  faculté  que  dans  le  cas  où  l'intérêt  de  leur  service 
Texige  absolument,  et  le  plus  rarement  possible.  Il  est  bien  entendu 
qu'ils  ont  à  justifier  de  leur  qualité,  par  la  production  de  leur  brevet, 
vis-à-vis  de  tout  capitaine  «auquel  ils  sont  dans  le  cas  d'adresser  une 
réquisition  en  matière  de  police  de  la  navigation. 

Les  capitaines,  non  plus  que  les  gens  de  leur  équipage,  ne 
peuvent  être  requis  de  s'éloigner  de  leur  bord ,  pour  comparaître 
devant  l'inspecteur  général  ;  si  leurs  dépositions  sont  nécessaires, 
elles  doivent,  en  règle,  être  reçues  à  bord. 

Les  agents  de  l'inspection-générale  n'ont  point  à  demander  aux 
capitaines  d'autres  justifications  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
prouver  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  règle- 
ments. Ils  se  bornent,  en  règle  générale,  à  demander  la  production 
dn  rôle  d'équipage,  lequel  doit  porter  l'estampille  de  la  caisse  de 
navigation  de  Sonlina,  confoi*mément  à  l'article  17  du  règlement  du 
8  novembre  1870,  et  qui  contient  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  donner  le  signalement  exact  du  bâtiment;  ils  se  font  présenter, 
en  outre,  le  certificat  prescrit  par  l'article  74  du  susdit  règlement  con- 
cernant la  police  du  lest.  Si  le  rôle  d'équipage  ne  se  trouve  pas  à 
bord,  les  agents  de  l'inspection  sont  autorisés  à  demander  la  produc- 
tion de  tous  autres  documents  nécessaires  pour  constater  exactement 
les  noms  et  la  nationalité  du  bâtiment  et  de  son  capitaine. 

Pour  déterminer  exactement  les  attributions  de  l'inspecteur- 
général  et  de  ses  agents,  il  est  à  relever  surtout  que  le  maintien  de 
la   police  fluviale  constitue  leur  seule  tâche,   et  qu'ils  n'ont  pas   à 
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1871  intervenir  dans  le  règlement  des  contestations  civiles  qui  peuvent 
naître  par  suite  de  contraventions  commises  contre  les  règlements. 
L'action  de  Tinspecteur-général  ne  doit  s'exercer  qu'aussi  longtemps 
que  l'intérêt. public  du  maintien  de  la  police  est  eu  jeu;  elle  doit  s'ar- 
rêter aussitôt  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'intérêts  privés  rentrant  dans 
le  ressort  de  la  juridiction  civile. 

Dispositions  spéciales. 

Titre  L 
Da  pilotage  flavial. 

§10. 

Le  corps  des  pilotes  chargés  de  diriger  les  bâtiments  sur  le 
cours  intérieur  du  fleuve,  conformément  aux  dispositions  du  Titre  IV, 
Chapitre  II,  du  règlement  du  8  novembre  1870,  se  compose: 

D'un  chef-pilote  résidant  à  Galatz; 

D'un  sous -chef-pilote  résidant  à  Soulina; 

Et  d'un  nombre  indéterminé  de  pilotes  brevetés  spécialement 
destinés  au  service  fluvial  ;  ces  pilotes  sont  divisés  en  deux  classes, 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  paragraphe  12  ci- après,  la  première  classe 
comprenant  les  pilotes  spécialement  aptes  à  diriger  les  bateaux  à 
vapeur. 

Le  chef  et  le  sous-chef  pilote  sont  rétribués  ainsi  qu'il  est  dit 
au  paragraphe  4  de  la  présente  instruction,  et  à  l'article  87  du  règle- 
ment du  8  novembre  1870;  le  chef-pilote  est  tenu  d'avoir,  outre  son 
bureau  principal  de  Galatz,  un  bureau  à  Braïla  et  un  autre  à  Toultcha, 
et  de  rétribuer  lui-même  les  agents  qu'il  place  dans  chacun  de  ces 
bureaux  auxiliaires. 

Quant  au  salaire  des  pilotes  brevetés  du  service  fluvial,  il  est 
déterminé  par  l'article  87  du  susdit  règlement  du  8  novembre  1870. 

§11. 

La  direction  du  corps  des  pilotes  du  fleuve  appartient  à  l'inspec- 
teur-général  de  la  navigation  qui  nomme,  avec  l'approbation  de  la 
Commission  européenne,  le  chef-pilote  et  le  sous-chef;  il  nomme  égale- 
ment les  pilotes  ordinaires  du  service  fluvial,  sous  les  conditions 
fixées  par  le  paragraphe  12  ci- après;  il  juge  et  punit  les  contraven- 
tions commises  par  les  pilotes  dans  Texercice  de  leurs  fonctions;  il 
maintient  l'ordre  et  la  discipline  parmi  eux,  et  prononce  sur  les  diffé- 
rends relatifs  au  service  du  pilotage,  qui  peuvent  survenir,  soit  entre 
les  pilotes,  soit  entre  ces  derniers  et  leurs  chefs. 

Le  chef-pilote  dirige  spécialement,  sous  la  surveillance  de  l'in- 
specteur-général,  le  service  du  pilotage  à  la  descente;    le  sous-chef 
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résidant  à  Soulina  veille  à  ce  que  les  pilotes  qui  ont  dirigé  les  bâti-  1871 
ments  pendant  le  voyage  d'aval  retournent  à  leur  poste,  il  vise  les 
brevets  de  ceux  qui  pilotent  les  bâtiments  pendant  leur  traversée  de 
la  mer  Noire,  et  il  procure  aux  capitaines  qui  lui  en  font  la  demande, 
soit  directement  soit  par  l'entremise  du  capitaine  du  port,  des  pilotes 
brevetés  pour  le  voyage  à  la  remonte. 

Les  pilotes  brevetés  pour  le  service  fluvial  sont  seuls  admis  à 
exercer  entre  Braïla  et  Soulina,  le  pilotage  obligatoire,  tant  à  la 
remonte  qu'à  la  descente. 

§  12. 

Nul  ne  peut  être  reçu  pilote  du  8er>ice  fluvial,  à  moins  de  justi- 
fier qu'il  est  âgé  de  plus  de  vingt-quatre  ans,  qu'il  a  au  moins  quatre 
ans  de  navigation  maritime,  et  cju'il  possède  le»  connaissances  néces- 
saires pour  l'exercice  de  la  profession  de  pilote. 

Les  aspirants  subissent,  à  cet  efl'et,  un  examen  spécial  devant 
une  commission  composée  : 

De  l'inspecteur-général  de  la  navigation; 

De  deux  capitaines  du  commerce; 

Du  chef-  pilote  et  de  deux  pilotes  brevetés  de  première  classe. 

Cette  commission  est  présidée  par  l'inspecteur-général,  dans  le 
bureau  duquel  elle  tient  ses  séances. 

Les  aspirants  sont  examinés  notamment  sur  la  connaissance  de 
la  bonssole,  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  manoeuvre  des  voiles, 
sur  le  maniement  du  gouvernail,  sur  le  calcul  du  tirant  d'eau  des 
bâtiments,  sur  les  précautions  à  prendre  au  passage  des  courbes,  sur 
la  pratique  du  sondage  au  plomb  ou  à  la  perche,  sur  les  manœuvres 
du  mouillage  et  de  l'appareillage,  sur  la  connaissance  des  conditions 
du  fleuve,  entre  Braïla  et  l'embouchure,  notamment  dans  les  passes 
difficiles  et  sur  les  bas-fonds,  sur  les  mesures  à  prendre  en  cas  de 
danger  d'abordage,  d'échouement  ou  de  naufrage,  sur  la  mise  h  flot  ou 
le  sauvetage  des  bâtiments  échoués  ou  naufragés. 

L'examen  porte  également  sur  la  connaissance  des  dispr»sîtions 
en  vigueur  sur  la  police  de  la  navigation,  et  des  signaux  placés  sur 
la  voie  fluviale  et  sur  les  rive«. 

Les  résultats  de  chaque  examen  sont  consignés  dans  un  procès - 
verbal  signé  par  les  membres  de  la  commission,  et  qui  reste  déposé 
aux  archives  de  l'inspection  générale. 

Les  pilotes  qui  ont  subi  l'épreuve  de  cet  examen  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante  et  les  pilotes  en  exercice  qui,  d'après  les  rapports 
du  chef-pilote  et  les  témoignages  des  capitaines,  donnent  des  preuves 
spéciales  d'Iiabilité  dans  la  direction  des  bâtiments,  composent  la 
première  classe  des  pilotes  fluviaux  et  sont  appelés,  en  cette  qualité, 
à  piloter  les  bateaux  à  vapeur.    Aucun  pilote  ne  peut  toutefois  être 
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1871  maintenu  parmi  les  pilotes  de  première  classe  après  deux  accideuts, 
tels  que  collision  ou  échouement,  éprouvés  par  les  bâtiments  qu'il 
a  été  chargé  de  dirîger,  et  il  en  est  de  même  après  un  seul  cas  de 
naufrage,  lorsque  les  accidents  ou  le  naufrage  sont  imputables  à  la 
faute  du  pilote. 

Tout  membre  du  corps  des  pilotes  reçoit  un  brevet  constatant 
sa  qualité.  Ce  brevet  est  signé  par  Tinspecteur-général.  Les  brevets 
délivrés  aux  pilotes  font  mention  de  la  classe  à  laquelle  appartient 
le  titulaire,  et  ils  doivent  être  visés  chaque  année  par  Tinspecteur- 
général,  conformément  à  l'article  84  du  règlement  du  8  no- 
vembre 1870. 

11  est  tenu  au  bureau  de  Tinspection-générale  un  registre-matri- 
cule dans  lequel  sont  inscrits,  sous  une  seule  série  de  numéros 
d'ordre,  les  noms  et  prénoms  de  tous  les  pilotes  du  service  fluvial, 
leur  âge  et  la  date  de  leur  nomination,  avec  indication  de  la  classe 
H  laquelle  ils  appartiennent. 

Une  copie  de  la  matricule  est  adressée,  par  l'inspecteur,  à  la 
Commission  européenne,  à  laquelle  il  communique  également  tous 
changements  qui  surviennent  dans  le  personnel  des  pilotes,  ainsi  que 
les  mutations  entre  ceux  de  la  première  et  ceux  de  la  deuxième  classe. 

Chaque  pilote  fluvial  reçoit  de  rinspecteur-général  un  livret 
contenant  la  copie  de  son  brevet  et  un  extrait  des  présentes  instruc- 
tions, en  tant  qu'elles  touchent  le  pilotage  fluviaL  II  reçoit,  en  outre, 
un  exemplaire  du  règlement  de  navigation  et  de  police  du  8  no- 
vembre 1870,  en  langue  italienne  ou  en  langue  grecque. 

Le  livret  est  destiné  à  recevoir  les  attestations  constatant  les 
services  rendus  par  le  pilote,  les  observations  ou  les  plaintes  des 
capitaines  dont  il  a  piloté  les  bâtiments,  l'indication  des  salaires  qu'il 
a  touchés;  il  lui  sert  en  même  temps  pour  justifier  de  sa  qualité  et 
doit  être  présenté  tous  les  trois  mois,  au  moin?,  au  visa  de  l'inspec- 
teur-gène  rai. 

Les  pilotes  sont  tenus  d'être  toujours  porteurs  de  leur  livret;  il 
leur  est  strictement  interdit  de  s'en  dessaisir  ou  de  permettre  à  tout 
autre  d'en  faire  usage. 

§13. 

Le  chef-pilote  et  le  sous-chef  désignent,  en  règle  générale,  les 
pilotes  chargés  de  diriger  les  bâtiments,  tant  à  la  remonte  qu'à  la 
descente,  et  cette  désignation  est  faite,  autant  que  possible,  notam- 
ment pour  ce  qui  concerne  de  pilotage  à  la  descente,  de  manière  à 
produire  une  répartition  égale  du  travail  entre  les  pilotes,  et  à  pro- 
curer à  chacun  d'eux  les  ressources  nécessaires  à  son  entretien. 

Attendu,  toutefois,  qu'aux  tenues  de  l'article  89  du  règlement 
du  8  novembre  1870,    les  capitaines  qui  ont  à  bord  un  pilote  fluvial 
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breveté  n'en  demeurent  pas  moins  responsables  de  la  direction  de  leur  1871 
bâtiment,   même  dans  le  cas  où  le  pilotage  est  obligatoire,    le  choix 
du  pilote  doit  être  laissé  au  capitaine  et  les  chef-  et  sous- chef-pilote 
ne  peuvent  désigner  pour  le  pilotage  d'un  bâtiment  un  pilote  fluvial 
qui  ne  serait  pas  agréé  par  le  capitaine. 

Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur  sont  limités,  néanmoins, 
dans  le  choix  de  leur  pilote,  à  ceux  qui  sont  compris  dans  la  première 
classe. 

Tout  pilote  du  service  fluvial  qui  passe  plus  de  douze  mois  con- 
sécutifs sans  exercer  sa  profession  dans  le  Danube,  entre  Braïla  et 
Soulina,  cesse  de  plein  droit  de  faire  partie  du  corps  des  pilotes,  et 
ne  peut  y  être  réadmis  qu'après  avoir  subi  un  nouvel  examen  dans 
la  forme  prescrite  par  le  paragraphe  12  des  présentes  instructions. 
Le  sous-chef-pilote  du  service  fluvial  est  autorisé,  en  conséquence, 
à  retenir  les  brevets  qui  seraient  présentés^  au  visa,  conformément  à 
l'article  88  du  règlement  du  8  novembre  1870,  par  les  pilotes  ayant 
passé  plus  d'une  année  hors  du  Danube. 

§14. 

Le  pilote  désigné  pour  conduire  un  bâtiment  dans  le  fleuve, 
reçoit  un  billet  d'embarquement  signé  par  le  chef-pilote,  s'il  s'agit 
d'un  voyage  à  la  descente,  et  par  le  sous- chef,  résidant  à  Soulina, 
s'il  s'agit  d'un  voyage  à  la  remonte  ;  ce  billet  est  daté  et  il  indique 
le  nom  et  le  numéro-matricule  du  pilote,  ainsi  que  les  noms  du  capi- 
taine et  du  bâtiment  à  piloter,  le  tirant  d'eau  de  ce  bâtiment  et  la 
nature  de  son  chargement. 

Le  chef-pilote  est  tenu,  en  outre,  de  faire  mention  sur  les  billets 
d'embarquement  des  pilotes  désignés  pour  diriger  les  bâtiments  à  la 
descente,  des  amendes  auxquelles  les  dits  pilotes  peuvent  avoir  été 
condamnés  par  les  autorités  préposées  à  la  police  du  fleuve,  et  des- 
quelles amendes  ils  n'auraient  pas  encore  acquitté  le  montant.  Cette 
mention  porte  que  le  pilote,  porteur  du  billet,  ne  peut  recevoir  d'a- 
vance sur  son  salaire,  et  elle  doit  être  signée  par  le  capitaine  du 
bâtiment  à  piloter. 

Aussitôt  après  avoir  reçu  le  billet  d'embarquement,  le  pilote 
désigné  est  tenu  de  se  rendre  à  bord,  et  d'y  demeurer  jusqu'à  ce 
que  le  voyage  dans  le  fleuve  soit  accompli,  et  que  le  bâtiment  dont 
la  direction  lui  a  été  confiée  ait  jeté  l'ancre,  soit  à  Soulina,  soit  dans 
le  port  de  sa  destination,  en  amont. 

Au  terme  de  chaque  voyage  dnns  le  fleuve,  le  pilote  qui  a  con- 
duit un  bâtiment  est  tenu  de  se  présenter  sans  délai  dans  le 
bureau  du  chef-pilote  k  Galatz  ou  à  Braïla,  si  le  voyage  a  été  eflfec- 
tué  à  la  remonte,  et  dans  le  bureau  du  sous- chef-pilote  à  Soulina,  si 
le    voyage    a    été    eff*ectué    à    la    descente;    il   présente   son    billet 
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1871  d'embarquement  au  chef-pilote  ou  au  sous-chef,  leur  adresse  son  rapport 
sur  les  circonstances  du  voyage  et  se  tient  à  leur  disposition  pour 
les  besoins  ultérieurs  du  service. 

Le  sous-chef-pilote  transmet  au  capitaine  du  port  de  Soulina,  à 
titre  d'information,  les  déclarations  faîtes  par  les  pilotes  du  fleuve, 
et  ces  derniers  sont  tenus  de  se  rendre  eux-mêmes  au  capitanat  de 
port,  lorsqu'ils  y  sont  cités,  pour  donner  leur  témoignage  ou  leurs 
explications  sur  les  faits  relatifs  à  leur  voyage.  Ils  sont  tenus  égale- 
ment de  se  conformer  aux  ordres  du  capitaine  du  port,  en  ce  qui 
concerne  le  service  qu'ils  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  remplir 
dans  l'intérieur  du  port  de  Soulina,  k  bord  du  bâtiment  qu'ils  sont 
chargés  de  piloter. 

Tout  pilote  fluvial  qui  passe  vingt-quatre  heures  à  Toultcha,  est 
tenu  de  se  présenter  au  bureau  de  l'inspecteur-général  pour  y  faire 
son  rapport  verbal. 

§15. 

Le  chef-pilote  et  le  sous-chef  du  serv'ice  fluvial  sont  tenus  de 
consigner  tout  ce  qui  a  rapport  au  service  de  chaque  jour  dans  un 
journal  spécial,  et  d'y  inscrire  notamment  les  noms  des  pilotes  em- 
barqués et  des  bâtiments  pour  lesquels  ils  ont  été  désignés. 

L'inspecteur-général  examine  de  temps  en  temps  ce  journal,  et 
y  appose  son  visa. 

Le  chef  et  le  sous-chef-pilote  adressent,  en  outre,  de  fréquents 
rapports  /i  l'inspectour-général,  pour  lui  signaler  les  contraventions 
commises  par  les  pilotes  du  fleuve;  ces  rapports  sont  transcrits  sur 
le  journal  sus-mentionné. 

Toute  disposition  réglementaire  nouvelle  émanée  de  la  Com- 
mission européenne,  touchant  la  police  de  la  navigation,  est  transmise 
par  rinspecteur-général,  aussitôt  qu'il  en  a  reçu  lui  même  communi- 
cation officielle,  au  chef  et  au  sous-chef-pilote,  et  ceux-ci  sont  char- 
gés, de  leur  côté,  et  spécialement  le  chef-pilote,  d'en  donner  con- 
naisance  aux  pilotes  fluviaux,  avec  le  plus  de  diligence  possible. 

§  10. 

Les  pilotes  du  fleuve  sont  tenus  de  rendre  les  capitaines  des 
bâtiments  qu'ils  dirigent,  attentifs  aux  dispositions  des  règlements 
de  navigation  et  de  police  en  vigueur. 

Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  faire  rapport,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  des  contraventions  commises  en  leur  présence,  contre 
ces  dispositions,  soit  à  l'inspecteur-général,  soit  au  chef  ou  au  sous- 
chef  pilote,  qui,  de  leur  côté,  en  informent  l'inspecteur. 

En  cas  d'échouement,  le  pilote  du  bord  est  tenu  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  remettre  à  flot   le  bâtiment   échoué   et   d'assister    le 
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capitaine  pour  engager  aux  meilleures  conditions  les  allèges  et  les  1871 
barques  de  sauvetage,  tout  en  observant  la  défense  qui  lui  est  faite 
par  Tarticle  91  du  règlement  de  police  du  8  novembre  1870,  de 
s'intéresser  soi-même,  directement  ou  indirectement,  dans  Topération^ 
en  dehors  du  cas  où  il  aurait  entrepris  à  forfait  d'alléger  le  bâtiment 
pour  toute  la  durée  de  son  voyage  dans  le  fleuve. 

Le  pilote  qui  a  conduit  un  bâtiment,  soit  en  amont,  soit  en  aval, 
est  en  droit  de  le  faire  constater  par  le  capitaine,  au  moyen  d'un 
certificat  écrit  par  ce  dernier  sur  le  livret  du  pilote.  Ce  certificat  est 
visé  et  contre- signé,  après  l'arrivée  du  bâtiment  au  terme  de  son 
voyage  dans  le  fleuve,  par  le  chef-pilote,  s'il  s'agit  d'un  voyage  à  la 
remonte,  et  par  le  sous- chef  de  Soulina,  s'il  s'agit  d'un  voyage  à  la 
descente;  aucun  certificat,  délivré  dans  une  autre  forme  que  celle 
ci-dessus  prescrite,  ne  sera  tenu  pour  authentique. 

Si  un  capitaine  a  des  motiis  de  plainte  contre  le  pilote  qui 
dirige  son  bâtiment,  il  se  pourvoit  directement,  soit  devant  l'inspec- 
teur-géuéral  de  la  navigation,  soit  devant  le  chef-pilote,  soit  devant 
le  sons-chef.  Il  a  également  la  faculté  de  consigner  ses  griefs  sur  le 
livret  du  pilote,  que  celui-ci  est  tenu  de  lui  présenter  à  cet  effet. 

Si,  pendant  le  voyage,  un  pilote  constate  quelque  variation  im- 
portante dans  la  direction  ou  dans  la  profondeur  du  chenal  navigable, 
ou  quelque  nouvel  obstacle  provenant  de  bâtiments  naufragés  ou  de 
leurs  débris,  ancres  ou  autres  objets  abandonnés,  il  est  tenu  d'en 
faire  au  plutôt  son  rapport,  soit  à  l'inspecteur-général,  soit  au  chef 
ou  au  sous-chef-pilote,  qui,  de  leur  côté,  transmettent  ce  rapport  au 
chef  de  service.  Les  pilotes  sont  tenus  de  signaler  de  même  la  dispa- 
rition ou  le  déplacement  des  bouées  et  autres  signaux  placés  sur  le 
fleuve  ou  sur  les  rives. 

§17. 

La  taxe  du  pilotage  fluvial  devant  être  acquittée,  pour  le  voyage 
en  aval,  entre  les  mains  du  directeur  de  la  caisse  de  navigation  de 
Soulina,  conformément  à  l'article  87  du  règlement  du  8  novem- 
bre 1870,  le  pilote  qui  a  dirigé  un  bâtiment  à  la  descente  est  tenu 
de  se  présenter  à  la  caisse  de  navigation,  avec  le  capitaine  du  bâti- 
ment piloté,  pour  toucher  par  Tentremise  du  directeur  de  la  caisse  le 
salaire  auquel  il  a  droit,  après  déduction  faite  de  l'avance  qu'il  a  pu 
recevoir  et  de  la  somme  qui  revient  au  chef-pilote. 

Le  directeur  de  la  caisse  de  navigation  prélève  également  sur 
les  sommes  versées  par  les  capitaines  pour  taxe  de  pilotage  fluvial, 
le  montant  des  amendes  auxquelles  les  pilotes  auraient  été  condam- 
nés pour  contravention  aux  règlements  ou  instructions  en  vigueur. 

Les  pilotes  fluviaux  qui  reçoivent  pour  le  voyage  en  aval  un 
billet    d'embarquement    portant,    conformément    au    paragraphe    14 
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1871  ci-dessus,  la  mention  qu'ils  ont  une  amende  à  payer,  ne  peuvent  rece- 
voir aucune  avance  sur  leur  salaire  des  capitaines  des  bîltiments  à 
piloter,  et  si  ces  capitaines  ont  contre-signe  la  mention  ainsi  faite  sur 
le  billet  d'embarquement,  ils  sont  tenus,  en  tout  état  de  cause,  de 
verser  au  directeur  de  la  caisse  de  navigation  le  montant  intégral  de 
la  taxe  de  pilotage,  sans  aucune  déduction  des  avances  qu'ils  auraient 
faites  à  leurs  pilotes. 

L'obligation  imposée  aux  pilotes  fluviaux  de  se  présenter  eu 
même  temps  que  les  capitaines  à  la  caisse  de  navigation  de  Soulina, 
doit  être  strictement  observée,  et  les  pilotes  qui  ne  s'y  conforment 
pas  sont  punis  d'une  suspension  d'emploi  dont  la  durée  est  fixée  par 
l'inspecteur-général  de  la  navigation. 

Sont  dipensés  toutefois  de  cette  obligation  : 

1^  Les  pilotes  engagés  d'une  manière  permanente  à  bord  des 
bateaux  h  vapeur  effectuant  leurs  voyages  entre  les  ports  du  Danube 
et  ceux  de  la  mer  Noire  ou  du  Bosphore  et  appartenant  à  des  sociétés 
ou  compagnies  de  navigation  qui  ont  reçu  de  la  Commission  euro- 
péenne l'autorisation  d'acquitter  leurs  taxes  par  mois,  la  quote-part 
assignée  au  clief-pilote  sur  le  salaire  de  ces  pilotes  étant  portée  par 
la  caisse  de  navigation  sur  le  compte  mensuel  des  taxes  à  payer 
par  lesdites  sociétés  ou  compagnies; 

2^  Les  pilotes  qui  dirigent  à  la  descente  les  bâtiments  de 
moins  de  cent  tonneaux,  pour  lesquels  le  pilotage  est  purement 
facultatif,  et  aux  capitaines  desquels  le  chef-pilote  est  autorisé  à 
dem:inder,  lors  delà  délivrance  du  billet  d'embarquement,  le  payement 
de  la  somme  qu'il  a  le  droit  de  prélever  sur  le  salaire  du  pilote; 

3^  Et  les  -pilotes  embarcjués  sur  les  bâtiments  de  mer  employés 
exceptionnellement  comme  allèges,  lorsque  ces  bâtiments  déchargent 
de  ncaivoau  leurs  marchandises  sur  les  britiments  allégés,  dans  le 
cours  du  tleuve  et  sans  prolonger  leur  voyage  jusqu'à  Soulina.  Les 
pilotes  desdits  bâtiments  sont  autorisés  à  recevoir  directement  la 
totalité  de  leur  salaire  du  capitaine  du  bâtiment  piloté,  et  ils  versent 
la  quote-part  de  ce  salaire  revenant  au  chef-pilote,  entre  les  mains  de 
l'inspecteur- général  de  la  navigation,  au  moment  où  se  fait,  dans  la 
chancellerie  de  ce  dernier,  la  déclaration  prescrite  par  l'article  95 
du  règlement  du  8  novembre  1870. 

§   18. 

Aux  termes  de  l'article  151  du  règlement  du  8  novembre  1870, 
rinspecteur-gènéral  de  la  navigation  prononce,  en  premier  ressort, 
l'application  des  pénalités  encourues  par  les  pilotes,  à  raison  des 
contraventions  commises  par  eux  contre  les  dispositions  dudit  règle- 
ment. L'article  136  lui  confère  d'ailleurs  le  pouvoir  de  les  con- 
damner à  une  amende,  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  cents  francs. 
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pour  toute  contravention  à  raison  de  laquelle  il  nN'St  pas  édicté  par  1871 
le  règlement  de  pénalité  spéciale. 

En  faisant  usage  de  ce  pouvoir,  l'inspecteur-général  se  renferme 
dans  les  limites  indiquées  ci -après: 

Si  le  pilote  désigné  pour  piloter  un  bâtiment  tarde  à  se  rendre 
à  bord,  il  est  passible  d'une  amende  de  cinquante  à  cent  francs;  si 
lo  retard  provient  du  chef-pilote  ou  du  sous-chef,  dans  ce  sens  qu^il 
y  ait  retard  dans  la  désignation  du  pilote,  ou  que  le  pilote  désigné 
ne  soit  pas  averti  ou  muni  de  son  billet  d'embarquement  en  temps 
utile,  le  chef  pilote,  ou  le  sous- chef,  est  puni  de  la  même  peine. 

Lo  maximum  de  trois  cents  francs  ne  peut  être  infligé  qu'au 
pilote  qui,  étant  en  état  d'ivresse,  entreprend  de  piloter  un  bâtiment  ; 
l'amende  appliquée  dans  ce  cas  ne  peut  d'ailleurs  être  moindre  de 
cent  francs. 

Tout  pilote  fluvial  qui  s'éloigne  du  bâtiment  dont  la  direction 
lui  est  confiée,  pendant  le  cours  du  voyage,  sans  le  consentement  du 
capitaine,  est  passible  d'une  amende  de  cinquante  à  cent  francs. 

Tout  autre  contravention  non  expressément  prévue  par  le  règle- 
ment du  8  novembre  1870  ou  par  les  présentes  instructions,  peut 
être  punie  d'une  amende  de  vingt  à  cinquante  francs,  si  elle  a  été 
commise  par  le  chef-  ou  par  le  sous- chef-pilote,  et  d'une  amende  de 
dix  à  trente  francs,  si  elle  a  été  commise  par  un  pilote. 

Le  recouvrement  des  amendes  encourues  par  les  pilotes  est 
effectué  par  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  à  laquelle  les  sen- 
tences de  condamnation  sont  notifiées,  dans  ce  but,  par  Tinspecteur- 
général. 

§    19. 

Indépendamment  du  cas  prévu  par  Tarticle  92  du  règlement  du 
8  novembre  1870,  rinspecteur-général  est  autorisé  à  prononcer  la 
destitution  contre  les  pilotes,  dans  les  cas  suivants,  savoir  : 

Contre  tout  pilote  qui  se  sera  enivré  à  bord  du  bâtiment  dont 
la  direction  lui  est  confiée  ; 

Contre  tout  pilote  qui  sera  convaincu  d'avoir  fait  une  fausse 
déclaration,  dans  le  but  d'induire  en  erreur  sur  la  cause  d'un  échoue- 
raent,  d'un  abordage  ou  d'un  naufrage; 

Contre  tout  pilote  qui  aura  exigé  ou  accepté,  de  la  part  d'un 
capitaine,  une  rémunération  en  sus  de  la  taxe  réglementaire  acquittée 
par  celui-ci,  s'il  y  a  eu  récidive; 

Contre  tout  pilote  qui  se  sera  intéressée  dans  une  opération  ou 
entreprise  d'allégé,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  91  du 
règlement  du  8  novembre  1870; 

Contre  tout  pilote  qui  abandonnera  le  bâtiment  dont  la  direction 
lai  est  confiée,  pendant  le  cours  du  voyage,  si  l'absence  est  de  plus 
de  vingt-quatre  heures. 
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1871  La  destitution  par  suite  de  contravention,  de  même  que  toute 

condamnation  pécuniaire,  sont  prononcées  par  jugement  motivé,  sauf 
rappel  devant  la  Commission  européenne. 

Lorsqu'un  pilote  a  été  destitué  en  vertu  d'un  jugement  confirmé 
eu  appel,  il  ne  peut  être  admis  de  nouveau  dans  le  corps  des  pilotes 
par  Tinspecteur-général,  sans  l'autorisation  spéciale  et  préalable  de 
la  Commission. 

Si  Tinspecteur- général,  en  dehors  des  cas  de  contravention  formels, 
juge  nécessaire  de  destituer  un  pilote  pour  cause  d'inconduite  ou 
d'insubordination,  il  fait  connaître,  sans  délai,  à  la  Commission  euro- 
péenne, les  motifs  de  sa  décision. 

Le  chef-pilote  et  le  sous-chef  ne  peuvent  être  révoqués  de  leurs 
fonctions,  sans  qu'il  en  ait  été  référé  préalablement,  par  l'inspecteur- 
général,  à  la  Commission  européenne. 

Titre  IL 
De  la  police  da  lest. 

§20. 

L'article  73  du  règlement  du  8  novembre  1870  porte  qu'en 
dehors  du  port  de  Soulina,  le  lest  ne  peut  être  débarqué  que  sur  les 
points  de  la  rive  fluviale  désignécîi  dans  un  avis  rendu  public. 

L'inspecteur-général  fait  publier  cet  avis  chaque  année,  après 
en  av(»ir  référé  à  la  Commission  européenne,  laquelle  se  réserve  de 
déterminer,  après  avoir  pris  Tavis  de  son  ingénieur  en  chef,  les 
endroits  on  le  lest  pourra  être  mis  à  terre. 

§21. 

Le  lest  ne  peut  être  débarqué  sans  la  présence  d'un  agent 
de  la  police  fluviale.  Des  surveillants  auxiliaires,  désignés  par  l'in- 
specteur-général  et  rétribués  par  la  Commission  européenne,  sont 
stationnés  dans  ce  but,  pendant  les  époques  des  arrivages,  sur  les 
points  où  le  débarquement  du  lest  est  autorisé,  pour  suppléer  les 
surveillants  ordinaires  durant  leurs  tournées  journalières  d'inspection. 

Ces  ajrents  auxiliaires  remplissent,  en  l'absence  des  surveillants, 
toutes  les  attributions  de  ces  derniers,  en  ce  qui  concerne  la  police 
du  lest;  ils  sont  autorisés,  en  conséquence,  à  agir  vis-à-vis  des 
capitaines,  pour  cet  objet  spécial ,  en  qualité  d'agents  publics,  et  à 
demander  la  production  des  papiers  de  bord.  Ils  prêtent  serment, 
entre  les  mains  de  l'inspecteur-général,  de  remplir  leurs  fonctions  en 
conscience,  et  il  leur  est  remis  par  rinspecteur  un  brevet  qui  leur 
sert  à  justifier  de  leur  qualité  et  qui  indique  le  temps  pour  lequel 
il  est  valable. 
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§  22.  1871 

Lorsqa^un  capitaine  déclare  son  intention  de  débarquer  tout  ou 
partie  de  son  lest,  il  est  tenu  de  produire  préalablement  le  certificat 
-dont  il  doit  être  muni,  aux  termes  de  l'article  74  du  règlement  du 
-8  novembre  1870,  et  le  surveillant,  ou  son  suppléant,  vérifie  si  le 
tirant  d'eau  du  bâtiment  est  conforme  au  certificat. 

Si  un  surveillant  auxiliaire  constate  que  le  chifl're  porté  sur  le 
susdit  certificat  est  supérieur  au  tirant  d'eau  du  bâtiment  il  en  fait  son 
rapport  au  surveillant  de  la  section,  aussitôt  que  ce  dernier  arrive  sur 
les  lieux. 

Les  surveillants,  ou  leurs  suppléants,  indiquent  aux  capitaines 
l'endroit  où  le  lest  doit  être  déposé ,  et  le  débarquement  doit  être 
effectué,  ou  tout  au  moins  commencé,  en  leur  présence.  Ils  veillent 
À  ce  que  le  lest  soit  transporté  à  la  distance  prescrite  de  la  rive ,  et 
à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  jeté  dans  le  fleuve. 

Après  le  déchargement,  l'agent  qui  y  a  assisté  reconnaît  de 
rechef  le  tirant  d'eau  du  bâtiment  et  il  le  constate,  ainsi  que  la 
<|uantité  approximative  de  lest  débarquée,  par  une  mention  signée 
^e  lui  et  datée,  sur  le  certificat  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

§23. 

Si  un  surveillant  auxiliaire  aperçoit  un  bâtiment  jetant  son  lest 
•dans  le  fleuve  ou  le  débarquant  sur  un  point  prohibé,  il  adresse  au 
capitaine  l'injonction  de  cesser  immédiatement  le  déchargement,  il 
prend  le  nom  du  bâtiment  contrevenant  et  celui  de  son  capitaine, 
ainsi  que  le  nom  et  le  numéro -matricule  du  pilote,  s'il  s'en  trouve  un 
à  bord ,  et  le  numéro  de  l'estampille  apposée  sur  le  rôle  d'équipage 
par  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  et  il  fait  du  tout  son  rapport 
au  surveillant  de  la  section  dans  le  plus  court  délai. 

Si,  dans  les  vingt-quatre  heures  d'une  contravention  constatée 
p:ir  un  surveillant  auxiliaire,  celui-ci  ne  se  trouve  pas  à  même  d'en 
informer  le  surveillant  de  la  section,  il  adresse  un  rapport  direct  à 
l'inspecteur-général  de  la  navigation. 

Les  surveillants  auxiliaires  ne  peuvent  s'éloigner  de  leur  station, 
à  moins  que  le  surveillant  de  la  section  ne  s'y  trouve  présent  lui- 
même,  ou  qu'ils  n'en  aient  obtenu  l'autorisation  de  l'inspecteur-général. 

§24. 

Chaque  fois  qu'un  surveillant  constate  une  différence  entre  le 
tirant  d'eau  d'un  bâtiment  et  le  chiffre  porté  sur  le  certificat  délivré 
par  le  capitaine  du  port  de  Sonlina,  en  exécution  de  l'article  74  du 
règlement  du  8  novembre  1870,  notamment  si  le  tirant  d'eau  est 
supérieur  au  chiffre  donné  par  le  certificat,  il  constate  avec  le  plus 

Vn.  Recueil.  18 
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1871  grand  soin  et  autant  que  possible  d'une  manière  irrécusable,  le  tirant 
d'eau  réel  du  bâtiment;  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  des  témoins,  il 
requiert  leur  assistance"  et  consigne  leurs  déclarations,  en  les  invitant 
à  les  signer,  dans  un  procès- verbal  qu'il  rédige  dans  la  forme  la 
plus  détaillée. 

Ce  procès-verbal  est  transmis  à  l'inspecteur- général  et  par 
celui-ci,  au  capitaine  du  port  de  Soulina,  soit  en  original,  soit  en 
copie  certifiée. 

§25. 

L'observation  des  dispositions  réglementaires  relatives  à  la 
police  du  lest  étant  de  la  plus  haute  importance ,  notamment  dans  le 
bras  de  Soulina,  elle  est  spécialement  recommandée  à  l'attention  de^ 
l'inspecteur-général,  et  ses  agents  doivent  être  avertis  par  lui  d'exer- 
cer, sous  ce  rapport,  la  surveillance  la  plus  active. 

Titre  IIL 
Dv  serviee  des  allèges. 

§26. 

Le  service  des  allèges  est  placé  sous  la  direction  de  l'inspecteur- 
général  de  la  navigation  qui  surveille,  en  outre,  spécialement  leurs 
opérations  ,  en  tant  qu'elles  s'effectuent  sur  le  cours  du  fleuve ,  en 
dehors  des  limites  de  port  de  Soulina,  où  ces  opérations  retombent 
sous  la  surveillance  du  capitaine  du  port. 

Ainsi  que  le  prescrit  l'article  94  du  règlement  du  8  novembre 
1870,  l'inspecteur- général  est  chargé  de  faire  procéder  à  la  visite  et 
au  jaugeage  des  bâtiments  destinés  à  servir  d'allégés,  de  délivrer 
aux  patrons  de  ces  bâtiments  la  licence  sans  laquelle  ils  ne  peuvent 
exercer  leur  métier,  et  de  tenir  le  registre -matricule  sur  lequel  les 
allèges  sont  enregistrées. 

L'inspecteur-général  nomme  les  experts  chargés  de  procéder 
à  la  visite  annuelle  des  allèges,  il  veille  à  ce  que  cet  examen  soit 
fait  de  la  manière  la  plus  consciencieuse,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  calfatage  des  bâtiments,  qui  doivent  être  carénés  lors  de 
chaque  examen.  Les  résultats  de  l'expertise  sont  consignés  dans  un 
procès-verbal,  dont  la  minute  est  déposée  à  la  chancellerie  de 
l'inspection-gènèrale. 

La  licence  de  patron  d'allégé  ne  peut  être  accordée  qu'aux 
marins  qui  justifient  de  leur  moralité  et  de  leur  capacité  par  des 
certificats  anthentiques.  Cette  licence  indique  les  noms,  prénoms,  âge, 
domicile  et  nationalité  du  patron,  le  nom  du  bâtiment,  son  tonnage 
et  son  numéro-matricule,  ainsi  que  la  date  de  l'expertise  dont  il  a 
été  l'objet.  La  licence  est  renouvelée  chaque  année  après  la  visite 
du  bâtiment. 
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Le  regifltrewroatricale  des  allèges  est  tenu  à  la  chancellerie  de  1871 
rinspection-générale  ;  les  allèges  y  sont  inscrites  sous  une  seule  série 
de  numéros,  avec  indication  de  leur  capacité  et  du  nom  de  leur  patron 
ou  propriétaire. 

Il  est  payé  pour  chaque  visite  des  allèges  une  taxe  de  douz^ 
francs,  qui  est  versée  entre  les  mains  de  Tinspecteur- général  et  sur 
le  produit  de  laquelle  sont  prélevés  les  frais  d'expertise. 

§27. 

Tout  patron  d'allégé  est  soumis  à  un  cautionnement  de  six  cents 
francs  dont  le  montant,  s'il  est  fourni  en  espèces,  est  déposé  dans  la 
caisse  de  navigation  de  Soulina  contre  quittance. 

Ce  cautionnement  peut  être  remplacé  par  la  garantie  d'une 
personne  notoirement  solvable,  domiciliée  dans  un  des  ports  du  bas - 
Danube.  Dans  ce  cas,  Tacte  de  cautionnement,  après  avoir  été 
dûment  légalisé  par  Tautorité  compétente,  reste  déposé  à  la 
chancellerie  de  Tinspection-générale. 

La  licence  ne  peut  être  délivrée  avant  Tacceptation  de  cette 
garantie  ou  le  dépôt  du  cautionnement. 

Le  dépôt  n'est  restitué  ni  la  caution  déchargée,  aussi  longtemps 
que  le  porteur  de  la  licence  continue  à  exercer  le  métier  de  patron 
d'allégé  et  que  la  licence  n'a  pas  été  rendue  à  l'inspecteur-gènèral, 
pour  être  détruite 

Le  cautionnement  des  patrons  d'allégés  peut  être  affecté  au 
payement  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  eux  par 
suite  de  l'exercice  de  leur  industrie. 

Dans  ce  cas,  le  patron  d'allégé  ne  peut  continuer  à  fonctionner 
comme  tel,  avant  que  le  cautionnement  n'ait  été  rétabli. 

§  28. 

L'inspecteur-gènèral  veille  spécialement  à  ce  que  le  service 
d'allégé  ne  soit  pas  effectué  dans  le  fleuve  par  des  bâtiments  qui 
n'auraient  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'article  94  du 
règlement  du  8  novembre  1870. 

Il  fait  surveiller  spécialement  les  allèges  qui  remontent  le  fleuve, 
après  avoir  accompli  leurs  opérations,  et  il  tient  la  main  à  ce  que  les 
allèges  vides  qui  stationnent  à  Toultcha  occupent  le  mouillage  qui 
leur  est  assigné,  en  aval  du  rocher. 

La  vigilance  de  l'inspecteur-gènèral  et  de  ses  agents  doit  être 
dirigée  en  particulier  sur  les  détournements  qui  pourraient  être 
commis  au  préjudice  des  cargaisons  allégées.  A  cet  effet,  les  sur- 
Teillants  des  quatre  sections  fluviales  ont  soin  de  visiter,  lorsque 
Toecasion  s'en  présente,  et  conformément  à  l'article  101  du  règle- 
ment 8U8-énoncé,  les  allèges  vides  qui  remontent  le  fleuve,  et  ils  ont 

18* 


276  ALLEMAGNE.  -  FRANCE  ETC. 

1871  le  droit  de  visiter  également  les  petites  embarcations  naviguent  entre 
Sonlina  et  Toultcha.  Ils  sont  tenus  de  signaler,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  à  Finspeeteur-général  toute  allège  ou  embarcation 
qu'ils  auraient  rencontrée  remontant  le  fleuve  avec  des  céréales  à 
bord,  et  Pinspectenr- général  fait  de  son  cdtéles  démarches  nécessaires 
auprès  des  autorités  compétentes  pour  que  les  patrons  desdites 
allèges  ou  embarci^tions  soient  requis  de  justifier  de  la  provenance 
de  leurs  cargaisons. 

En  cas  de  condamnation  définitive  à  Tamende  édictée  par 
Tarticle  139  du  règlement  du  8  novembre  1870,  le  tiers  de  l'amende 
infligée  est  acquis,  à  titre  de  prime,  à  celui  qui  aurait  fait  connaître 
à  rinspecteur-général  ou  à  ses  agents  les  allèges  à  bord  desquelles 
serait  trouvée  une  partie  de  cargaison  induement  conservée,  ou  dont 
le  patron  on  Tèquipage  seraient  convaincus  d'un  détournement. 

§29. 

Il  est  bien  entendu  que  si  le  cargaison  mise  à  bord  d'une  allège 

«        sur  un  point  quelconque  du  fleuve  n'est  remise  à  bord  du  bâtiment 

allégé  que  dans  le  poi't  on  en  rade  de  Soulina,  cette  opération  tombe 

sous  la  surveillance  du  capitaine  dudit  port,  aussitôt  que  le  bâtiment 

allégé  et  Tallège  y  sont  arrivés. 

Dans  le  cas  où  une  opération  locale  de  cette  nature ,  exclusion 
faite  des  opérations  d'allégé  au  cabotage,  est ' entreprise  par  un 
bâtiment  employé  exceptionnellement  comme  allège,  les  papiers 
déposés  en  exécution  du  premier  alinéa  de  l'article  95  du  règlement 
du  8  novembre  1870,  entre  les  mains  de  rinspecteur-général  de  la 
navigation,  sont  transmis  par  ce  dernier  directement  et  sans  délai  au 
capitaine  du  port  de  Soulina. 

§30. 

L'inspecteur- général  exerce  la  discipline  sur  les  patrons  des 
allèges  immatriculées. 

En  cas  de  contestation  entre  eux  et  les  capitaines  des  bâtiments 
allégés,  et  si  l'une  ou  Tautre  des  parties  réclame  son  intervention,  il 
procède,  après  avoir  pris  les  mesures  de  police  qu'il  juge  nécessaires 
à  la  constatation  des  faits  litideux  et  sauvegarde,  par  des  dispositions 
provisoires,  les  intérêts  des  deux  parties,  mais  son  action  se  restreint 
dans  ces  limites,  et  il  abandonne  aux  autorités  civiles  compétentes 
l'examen  et  le  jugement  de  La  cause. 

Titre  IV. 
De  l'action  de  l'inspecteur-général  en  cas  de  naufrage  on  d'avarie. 

§31. 

En  cas  d'avaries  et  notamment  si  elles  sont  occasionnées  par 
abordage,  l'inspecteur-gènéral  dresse  un  procès-verbal  conformément 
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aux  dispositions  de  Tarticle  72  du  règlement  du  8  novembre  1870.  1871 
Ce  procès  verbal  doit  contenir,  autant  que  possible,  les  déclarations 
du  capitaine  ;  du  pilote  et  des  gens  de  Téquipage  du  bâtiment,  et 
celles  des  témoins  étrangers,   s'il  y  en  a.    Ces  déclarations  ne  sont 
point  faites  sous  serment. 

L'inspecteur -général  adresse  également  à  la  Commission 
européenne  un  rapport  succinct  sur  les  cas  d'avaries;  si  le  cas 
présente  peu  de  gravité,  il  se  borne  à  en  faire  mention  dans  son 
prochain  rapport. 

Il  agit  de  même  en  cas  d*échouement. 

§32. 

En  cas  de  naufrage ,  Tinspecteur-général  se  rend  sur  les  lieux 
aussitôt  qu'il  se  trouve  informé  du  sinistre,  pour  reconnaître  le  fait 
du  naufrage  sous  le  rapport  du  préjudice  qui  pourrait  en  résulter 
pour  la  navigation  en  général.  Il  constate,  en  même  temps,  les  cir- 
constances qui  seraient  de  nature  à  disculper  le  capitaine ,  le  pilote 
et  Tequipage  du  bâtiment,  dont  il  reçoit  les  dispositions  et  décla- 
rations, et  il  dresse,  du  tout,  le  procès- verbal  circonstancié  prescrit 
par  Tarticle  68  du  règlement  du  8  novembre  1870. 

Ce  procès-verbal  est  dressé  dans  la  forme  prescrite  par  le  para- 
graphe précédent  pour  les  cas  d'avaries. 

Si  rin»>pecteur-général  reconnaît  que  le  naufrage  a  été  la  consé- 
quence évidente  d'un  cas  de  force  majeure,  il  délivre  au  capitaine  un 
certificat  constatant  ce  fait;  copie  de  ce  certificat,  ainsi  que  du  procès- 
verbal  dont  il  est  parlé  plus  haut,  est  transmise  par  Tinspecteur-général 
à  la  compagnie  d'assurances  maritimes  qui  peut  être  intéressée  dans 
le  naufrage,  ainsi  qu'aux  autorites  consulaires  ou  locales  compétentes. 

Si,  au  contraire,  le  naufrage  ne  présente  pas  le  caractère  d'un 
événement  de  force  majeure,  l'inspecteur-général  se  borne  à  relever 
dans  un  rapport  les  faits  qu'il  aura  pu  constater,  et  il  adresse  copie 
de  ce  rapport  et  du  procès-verbal  dressé  en  exécution  de  l'article  68 
du  règlement,  tant  aux  autorités  consulaires  ou  locales  compétentes, 
qu'à  la  compagnie  d'assurances  intéressée. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  adresse  à  la  Commission  euro- 
péenne, dans  le  plus  court  délai  possible,  un  rapport  détaillé  sur  les 
causes  et  les  circonstances  du  naufrage. 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  et  Sauf  le  cas  réglé 
par  le  paragraphe  suivant  où  le  naufrage  est  de  nature  à  entraîner 
un  danger  ou  une  entrave  pour  la  navigation,  l'inspecteur-général 
s'abstient  de  toute  intervention  ultérieure,  et  s'il  est  entrepris  des 
opération  de  sauvetage,  il  se  borne  à  les  surveiller  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  public,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  70  «lu 
règlement  ci-dessus  énoncé. 
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1871  1 1  est  bien  entendu,  toutefois,  qu'il  est  du  devoir,  tant  de  Tinspecteur- 

général  que  des  surveillants,  de  prêter  aide  et  secours  aux  capitaines 
des  bâtiments  naufragés  et  de  faciliter  les  opérations  de  sauvetage, 
autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  sans  engager  leur  propre  respon- 
sabilité. , 

§  33. 

Si  le  naufrage  d'un  bâtiment  constitue  un  danger  ou  une  entrave 
pour  la  navigation,  Tinspecteur-général  ne  se  borne  pas  à  constater 
les  faits  conformément  aux  prescriptions  du  paragraphe  précédent,  il 
est  chargé,  dans  ce  cas,  ainsi  que  le  porte  l'article  69  du  règlement 
du  8  novembre  1870,  d'entreprendre  le  sauvetage  et  de  le  continuer 
jusqu'à  ce  qu'il  cesse  d'être  une  opération  d'utilité  publique,  pour 
devenir  une  affaire  d'intérêt  privé. 

A  cet  effet,  il  invite  le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  à  déclarer 
si  son  intention  est  d'abandonner  le  bâtiment. 

Si  la  déclaration  est  négative,  le  capitaine  et  son  équipage  sont 
tenus  d'exécuter,  eti  présence  de  l'inspecteur- général,  tous  les  travaux 
qui  seront  ordonnés  par  ce  dernier,  pour  faire  disparaître  les  dangers 
ou  entraves  que  le  naufrage  occassionnerait  à  la  navigation. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  déclaration  d'abandon,  l'inspecteur-général, 
après  avoir  pris  les  mesures  d'une  nécessité  urgente,  tant  dans  l'intérêt 
public  que  dans  celui  des  assureurs  et  autres,  donne  directement  avis 
du  naufrage  au  chef  du  service  technique  de  la  Commission  européenne 
Â  Soulina,  et  il  fait  placer  un  gardien  auprès  du  bâtiment  abandonné 
pour  empêcher  le  vol  ou  le  détournement  de  ses  agrès  et  de  sa  car- 
gaison, en  attendant  l'intervention  des  ayants-droit  ou  de  l'autorité 
du  pavillon  du  bâtiment  naufragé. 

La  cargaison  peut  dès- lors  être  récupérée  par  qui  de  droit,  et 
en  ce  qui  concerne  le  sauvetage  du  corps  du  bâtiment  et  de  ses  agrès, 
il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  des  articles  70  et  71  du 
règlement  sus-énoncé. 

L'inspecteur  -  général  agit  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas  où 
l'intérêt  de  la  navigation  exige  son  intervention  dans  une  opération 
de  sauvetage,  et  sauf  les  premières  mesures  d'urgence,  suivant  les 
indications  de  l'agent  technique  de  la  Commission  ci-dessus  mentionné. 

Il  est  entendu  aussi  qu'il  informe  la  Commission  européenne  de 
toutes  les  dispositions  qu'il  prend  dans  le  cas  prévu  par  le  présent 
paragraphe. 

§  34. 

Les  attributions  déterminées  par  les  paragraphes  31,  32  et 
33  qui  précèdent,  ne  peuvent  être  exercées  que  par  l'inspecteur- 
général  en  personne,  sans  que  les  surveillants  soient  admis  à  le 
suppléer. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE  ETC.  279 

Ces  derniers  sont  autorisés,  toutefois,  en  cas  de  simple  avarie  ou  1871 
^'échouement,  et  si  Tinspecteur-général  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux, 
à  constater,  sur  la  requête  d'une  partie  intéressée,  les  faits  dont  ils 
ont  été  témoins,  et  à  en  délivrer  un  certificat  par  écrit;  mais  il  leur 
est  interdit  de  dresser  procès-verbal  de  déclarations  ou  dépositions 
faites  par  d'autres  personnes. 

S'il  y  a  avarie,  ils  peuvent  constater  l'état  du  bâtiment  avarié, 
terqu'ils  le  trouvent,  mais  sans  entrer  dans  l'estimation  du  dommage. 

En  cas  de  naufrage,  il  leur  est  absolument  interdit  de  rédiger 
aucun  acte  ou  déclaration  quelconque,  sauf  le  rapport  qu'ils  peuvent 
avoir  à  adresser  à  l'inspecteur-général  et  le  billet  de  notification  qu'ils 
ont  à  remettre  au  capitaine,  s'il  y  a  eu  contravention. 

Les  surveillants  patrons  des  bateaux  à  vapeur  de  l'inspection 
sont  tenus,  toutefois,  d'avertir  verbalement  le  capitaine  du  port  de 
Soulina  des  naufrages  qu'ils  auraient  constatés  dans  le  fleuve,  et  ce, 
immédiatement  après  leur  arrivée  dans  ledit  port.  Ils  sont  tenus,  en 
outr^,  de  donner  au  capitaine  de  port  tous  les  renseignements  que 
oelui-ci  leur  demanderait  sur  les  naufrages  survenus. 

Pour  oe  qui  concerne  les  pouvoirs  du  chancelier  de  l'inspection, 
«n  cas  de  naufrage  ou  d'avarie,  ils  sont  déjà  déterminés  par  le  para- 
graphe 2  de  la  présente  instruction. 

Titre  V. 

De  Papplieation  des  dispositions  spéciales  édictées  dans  l'intérêt  des 

travaux  d'amélioration. 

§  35. 

Lorsqu'une  avarie  est  causée  par  un  bâtiment,  train  de  bois  ou 
radeau  à  une  propriété  de  la  Commission  européenne,  dans  le  cours 
du  fleuve,  entre  Isaktcha  et  la  limite  supérieure  du  port  de  Soulina, 
l'inspecteur-général  de  la  navigation,  de  concert  avec  le  chef  du 
«ervice  technique,  prend  les  mesures  nécessaires,  avec  la  plus  grande 
diligence  possible,  pour  constater  les  causes  et  les  circonstances  de 
l'accident,  et  pour  faire  évaluer  le  montant  du  dommage. 

A  cet  effet,  les  ingénieurs,  surveillants  ou  contre-maîtres  de 
travaux,  dans  le  ressoi-t  desquels  une  avarie  est  survenue,  de  même 
que  les  capitaines  ou  patrons  de  dragues,  barques  ou  embarcations 
endommagées,  requièrent  immédiatement  l'intervention  de  l'inspecteur- 
général  de  la  navigation  ou  de  ses  agents,  afin  que  les  procès-verbaux 
nécessaires  soient  dressés. 

En  attendant  l'arrivée  des  agents  de  l'inspection,  les  choses 
doivent  être  laissées  en  Tétat  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de 
l'accident,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 
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1871  En  cas  d'urgence,  le  chef  des  travaux  on  de  rembarcttion  avariée 

procède  lui-même  aux  constatations  nécessaires. 

§  36, 

Lorsque  les  agents  de  la  police  fluviale  sont  arrivés  sur  les  lieux 
de  Tavarie,  ils  constatent  immédiatement  le.  dommage  causé,  par  un 
procès- verbal,  et  recueillent  les  déclarations  des  témoins. 

Les  documents  de  cette  information  sont  laissés  par  eux,  en 
original,  entre  les  mains  de  Tagent  technique  préposé  aux  travaux,, 
ou  du  capitaine  ou  patron  de  rembaroation  avariée. 

Les  agents  de  -a  police  constatent,  en  même  temps,  s'il  y  a  eu 
contravention  aux  règlements  de  la  part  de  Tauteur  de  Tavarie,  et  dans 
ce  cas,  ils  en  dressent  procès- verbal  dans  la  forme  prescrite  par  les 
instructions  en  vigueur. 

Les  documents  relatifs  à  l'avarie  sont  transmis  par  l'agent 
technique,  aussi  promptemcntque  possible  au  chef  du  service  technique 
à  Soulina,  qui  est  chargé  de  provoquer  le  recouvrement  des  .dom- 
mages-intérêts, après  en  avoir  évalué  le  montant 

Les  procès-verbaux  relatifs  à  la  contravention  sont  transmi» 
avec  la  même  célérité,  par  l'agent  de  la  police  fluviale  à  l'inspecteur- 
général  de  la  navigation,  lequel  prononce,  s'il  y  a  lieu,  l'application  de 
l'amende  édictée  par  l'article  145  du  règlement  du  8  novembre  1870» 

Cette  amende  étant  destinée,  dans  les  cas  ordinaires  d'avarie^ 
à  compenser  le  montant  du  dommage  éprouvé  par  la  Commission, 
Tinspecteur-général  consulte  préalablement  le  chef  du  service  tech- 
nique sur  le  montant  du  dommage,  et  il  fixe  la  quotité  de  Tamende,. 
dans  son  jugement,  en  prenant  en  cun^idération  le  degré  de  culpa- 
bilité du  contrevenant  et  les  circonstances  atténuantes. 

La  sentence  rendue  en  cas  d'avarie  causée  par  contravention 
est  immédiatement  notifiée  à  la  caisse  de  navigation  et  au  capitanat 
de  port,  afin  qu'il  soit  mis  obstacle  à  la  sortie  du  bâtiment  condamné» 

Les  notifications  t^ont  faites,  pour  le  surplus,  <lans  la  forme 
prescrite  par  les  présentes  instructions  et  par  Tartiole  161  du  règle- 
ment  du  8  novembre  1870. 

§  37. 

Si  Tavarie  n*a  pas  été  causée  par  une  contravention  aux  règle- 
ments en  vigueur,  ou  si  le  dommage  dépasse  d'une  manière  sensible 
le  montant  de  Tamende  infligée  à  son  auteur  conformément  à  l'article 
146  du  règlement  du  8  novembre  1870,  le  chef  du  service  technique 
en  réfère  à  la  Commission  et  forme,  en  même  temps,  une  demande 
en  dommages-intérêts,  au  nom  de  ladite  Commission,  contre  Fauteur 
de  l'avarie. 

Cette  demande  est  portée  devant  le  capitaine  dn  port  de  Soulina^ 
lorsqu'elle   est  dirigée  contre  un   bâtiment   de   mer  ou  contre  un 
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remorqueur  stationné  dans  ce  port,  mais  quand  elle  est  au  contraire  1871 
dirigée  contre  une  allège,  elle  est  portée  devant  l'ini^pecteur- général 
de  la  navigation,  lequel  propose  à  la  partie  adverse  de  vider  le  litige 
par  voie  d'arbitrage. 

Si  cette  proposition  est  rejetée,  Tinspecteur-géuéral  en  réfère 
dans  délai  à  la  Commission,  mais  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  se  pour- 
voir, en  son  nom,  devant  Tautorité  de  la  partie  adverse. 

Si  l'arbitrage  est  accepté,  il  est  procédé  à  la  rédaction  d'un 
compromis  par  lequel  Tauteur  de  Tavarie  s'engage  à  accepter  le  juge- 
ment des  arbitres  comme  rendu  en  dernier  ressort,  et  renonce  à  former 
aucune  opposition,  devant  quelque  autorité  que  ce  soit,  à  l'exécution 
de  leur  sentence. 

Ce  compromis,  dans  lequel  le  chef  du  service  technique  agit,  de 
même  que  dans  toute  la  cause,  au  nom  de  la  Commission  européenne 
désigne  les  arbitres  choisis  par«  chaque  partie  et  stipule,  qu'en  cas  de 
partage  d'avis,  les  arbitres  ont  le  droit  de  s'adjoindre  un  tiers-arbitre 
qui  vide  le  différend,  en  se  prononçantMui-même. 

La  signature  apposée  sur  le  compromis  par  la  partie  adverse    » 
doit  être  légalisée  par  Tautontè  compétente,  et  la  minute  du  compro- 
mis demeure  déposée  dans  la  chancellerie  de  l'inspection-générale, 
de  même  que  la  minute  du  jugement. 

L'inspection  générale  prête  d'ailleurs  tout  son  concours  aux 
arbitres  pour  leur  fournir  les  moyens  d'information  nécessaires. 

Elle  agit,  en  cas  de  nécessité,  auprès  des  autorités  locales  ou 
consulaires,  si  les  arbitres  demandent  que  la  partie  adverse  ou  les 
témoins  produits  prêtent  serment. 

Si  la  sentence  arbitrale  porte  condamnation  au  profit  de  la  Com- 
mission européenne,  elle  est  notifiée  sans  délai  au  capitanat  de  port 
à  Soulina  et  à  la  caisse  de  navigation,  et  rinspeoteur-général  de  la 
navigation  peut  être  chargé  par  la  Commission  d'en  poursuivre 
l'exécution  par  les  voies  de  droit. 

Titre  VL 
Des  Contrayentions. 

Aux  termes  de  l'article  151  du  règlement  de  navigation  et  de 
police  du  8  novembre  1870,  l'inspecteur- général  connaît,  en  premier 
ressort,  des  contraventions  commises  contre  les  dispositions  dudit 
règlement,  dans  les  limites  de  ses  attributions. 

Il  est  chargé,  non  seulement  de  prononcer  les  jugements,  mais 
encore  de  rechercher  et  de  constater  les  contraventions  dans  l'étendue 
de  son  ressort,  avec  l'assiRtance  du  chancelier  de  l'inspection  et  des 
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1871  surveillante  des  (juire  seotious  fluviales,  lesquels  fonctionnent,  à  cet 
effet,  comme  officiers  de  police  judiciaire. 

L'inspecteur-général  dresse  des  procès-verbaux  circonstanciés 
des  contraventions  qull  constate  par  lui-même,  et  reçoit  les  rapports, 
dénonciations  et  plaintes  qui  lui  sont  adressés  par  les  surveillants, 
par  les  pilotes  du  service  fluvial  on  par  tous  autres. 

Les  surveillants  des  quatre  sections  fluviales  recherchent  et 
constatent  les  contraventions  dans  l'étendue  de  leurs  sections  respec- 
tives; ils  peuvent  également  constater  celles  qui  sont  commises  sous 
leurs  yeux  dans  les  limites  d'une  autre  section,  en  l-'absence  du  sur- 
veillant de  cette  section.  Les  surveillants  auxiliaires  ne  peuvent 
exercer  la  police  judiciaire  que  dans  la  section  on  pour  Tobjet  spécial 
qui  leur  est  assigné. 

Lorsque  les  contraventions  sont  constatées  par  le  chancelier  ou 
par  les  surveillants,  ils  en  consignent,  dans  des  procès- verbaux  ou 
rapports,  le  temps,  le  lieu,  la  nature  et  les  circonstances,  ainsi  que 
les  preuves  et  indicée  à  la  charge  de  ceux  qui  en  sont  réputés  cou- 
pables. Ils  ont  soin  notamment  de  prendre,  aussi  exactement  que  pos- 
sible, les  noms  du  bâtiment  contrevenant  et  de  son  capitaine,  et  le 
numéro  de  l'estampille  apposée  par  la  caisse  de  navigation  sur  le 
rôle  d'équipage. 

Les  procès-verbaux  sont  rédigés  par  l'agent  qui  a  constaté  la 
contravention;  ils  sont  par  lui  affirmés  sincères  et  véritables,  et 
transmis,  dans  le  plus  court  délai  possible,  à  l'inspecteur-général. 

Les  rapporte^  peuvent  être  faits  oralement  dans  la  forme  qui 
sera  indiquée  ci-après. 

Le  surveillaot  qui  constate  une  contravention  est  tenu,  dans 
tous  les  cas  où  il  lui  est  possible  de  rejoindre  le  bâtiment  à  bord 
duquel  elle  a  été  commise,  de  notifier  an  capitaine  qu'une  poursuite 
est  intentée  contre  lui.  Cette  notification  est  faite  par  écrit,  au  moyen 
d'un  coupon  détaché  d'un  livre  à  souche  dont  chaque  surveillant  est 
muni. 

Les  rapports  oraux  des  surveillants,  de  leurs  auxiliaires,  et 
ceux  des  pilotes  immatriculés,  sont  inscrits,  à  la  suite  les  unes  des 
autres,  sans  blancs,  lacunes  ni  interlignes,  sur  un  registre  spécial 
tenu  dans  le  bureau  de  rinspecteur-général  ;  ils  sont,  de  même  que 
les  procès- verbaux,  affirmés  sincères  et  véritables,  et  signés,  tant  par 
celui  sur  les  déclarations  duquel  ils  sont  dressés,  que  par  Tinspecteur- 
général  qui  les  reçoit. 

§39.' 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'entendre  des  témoins,  leurs  dépositions  sont 
reçues  par  Tinspecteur-général  ou  par  le  chancelier  de  l'inspection, 
et  il  en  est  dressé  un  procès-verbal   indiquant  les  noms,   prénoms. 
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âge^  profession  et  domicile  des  témoins  et  relatant  leurs  principales  1871 
dépositions. 

Lorsque  les  témoins  doivent  prêter  serment,  Tinspecteur-général 
est  seul  autorisé  à  en  recevoir  la  prestation  et  les  déclarations  faites, 
sans  qu'il  puisse  déléguer  qui  que  ce  soit  à  cet  effet,  sauf  le  cas  où 
le  chancelier  de  Tinspection  est  investi  de  la  plénitude  de  ses  attri- 
butions, par  une  délégation  de  la  Commission  européenne,  conformé- 
ment au  paragraphe  2  de  la  présente  instruction. 

Les  témoins  sont  toujours  entendus  successivement,  hors  la  pré- 
sence les  uns  des  autres. 

Leurs  dépositions  peuvent  également  être  reçues  par  Torgane 
de  Tautorité  consulaire  ou  locale  dont  ils  relèvent,  dans  la  forme 
prescrite  par  leurs  lois  nationales. 

§40. 

Les  jngements  rendus  en  matière  de  contravention  par  Tinspec- 
teur-général  de  la  navigation,  sont  prononcés  au  nom  de  S.  M.  L  le 
Sultan.  Ils  sont  motivés  sommairement,  et  ils  énoncent  les  faits  con- 
stituant la  contravention,  les  circonstances  aggravantes  ou  atténuan- 
tes, la  disposition  à  laquelle  il  a  été  contrevenu,  et  celle  qui  porte 
la  pénalité  appliquée. 

Ils  mentionnent,  en  outre,  qu'ils  sont  rendus  en  premier  ressort, 
et  qu'en  cas  d'appel,  ils  sont  exécutoires  par  provision. 

Lorsque  le  jugement  de  condamnation  prononcé  contre  le  capi- 
taine d'nn  bâtiment  de  mer  ne  peut  être  notifié  à  la  personne,  la 
notification  ^^t  faite  en  la  chancellerie  de  l'autorité  locale  ou  con- 
sulaire de  laquelle  relève  la  partie  condamnée,  et  ce,  dans  le  port 
de  destination  du  bâtiment,  si  la  contravention  a  été  commise  pendant 
le  voyage  à  la  remonte,  et  dans  le  port  de  Soulina,  si  elle  a  été  com- 
mise  pendant  le  voyage  à  la  descente.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
copie  du  jugement  est  également  transmise,  sans  délai,  au  capitaine 
du  port  dé  Soulina. 

Tout  jugement  de  condamnation  prononcé  contre  les  capitaines 
ou  patrons  des  bâtiments,  ou  contre  les  pilotes,  est  notifié,  en  outre, 
par  l'inspecteur- général  à  l'agent- comptable  de  la  caisse  de  navigation 
de  Soulina,  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement  des  amendes. 

£n  cas  de  condamnation  prononcée  contre  un  habitant  des  rives 
pour  contravention  à  la  police  du  chemin  de  halage,  la  notification  et 
l'exécution  du  jugement  sont  poursuivies,  sur  les  diligences  de  Tin- 
specteur-général,  devant  l'autorité  compétente. 

§41. 

Les  appels  portés  devant  la  Commission  européenne  contre  les 
jugements  rendus  par  l'inspecteur-général,  en  matière  de  police  de  la 
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1871  navigation,  peuvent  être  formulés  par  les  parties  en  la  ohanoellerie 
de  l'inspecteur  qui  les  transmet,  sans  délai,  à  la  Commission,  avec  la 
copie  du  jugement  de  première  instance  et  son  rapport  sur  les  moyens 
de  défense  produits  par  l'appelant. 

Les  actes  reçus  par  Tinspecteur-général,  et  les  copies  qu'il  en 
délivre,  sont  entièrement  gratuits  et  il  en  est  fait  mention  sur  les 
expéditions. 

Titre  VIL 

Des  rapports  de  l'inspecteur-général  avec  la  Commission  européenne^ 

ses  organes  et  les  autorités  étrangères. 

§42. 

L'inspecteur-général  coiTespond  directement  avec  la  Commission 
européenne,  et  lui  adresse  ses  lettres  et  rapports  au  bureau  central 
de  Galatz,  avec  la  suscription:  ,,A  la  Commission  européenne  dn 
Danube,  à  Galatz*^. 

Il  est  bien  entendu  que  l'inspecteur-général  peut  également  cor- 
respondre directement,  dans  la  forme  officielle,  avec  chacun  des 
membres  de  la  Commission,  et  leur  transmettre  tous  renseignements 
qui  lui  seraient  demandés  par  eux  touchant  le  service  de  l'inspection. 

§  43. 

L'inspecteur-général  et  le  capitaine  du  port  de  Soulina  cor- 
respondent directement  entre  eux  pour  les  besoins  de  leurs  services 
respectifs;  ils  agissent  Tun  vis-à-vis  de  l'autre,  dans  les  limites  de 
leurs  attributions  respectives,  avec  une  entière  indépendance,  mais  il 
est  de  leur  devoir  de  se  faciliter  réciproquement  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation  qui  en  constitue 
le  seul  objet.  Us  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  le  service  de  l'in- 
spection et  celui  du  capitanat  du  port  sont  intimement  liés  entre  eux, 
et  qu'ils  ne  peuvent  être  administrés,  l'un  et  l'autre,  dans  des  con- 
ditions satisfaisantes,  sans  une  entente  sincère  entre  les  agents  qui 
les  dirigent. 

§44. 

L'inspecteur-général  correspond  de  même  directement  avec  l'in- 
génieur en  chef  de  la  Commission,  ou  en  cas  d'absence  de  ce  dernier, 
avec  l'agent  chargé  de  le  remplacer,  et  il  facilite  au  ser^'ice  technique, 
autant  qu'il  dépend  de  lui,  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  et 
les  études  entreprises  sur  le  cours  du  fleuve. 

Il  est  également  autorisé,  lorsque  l'intérêt  de  la  police  fluviale 
l'exige,  notamment  pour  dégager  les  courbes  du  bras  de  Soulina  des 
navires  que  le  vent  contraire  y  retient,  de  même  que  pour  les  secours 
à  donner  aux  bâtiments  en  danger  de  naufrage  ou  échoués,  à  requérir 
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les  services  du  remorqueur  on  ceux  de  tout  autre  bâtimeut  apparteuan^  1871 
à  la  Commission  européenne,  en  s'adr^ssaut  directement  à  leur  capi- 
taine ou  patron. 

§45. 

L'inspecteur-général  correspond  directement  avec  le  directeur 
de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  pour  le  recouvrement  des 
amendes  infligées  par  lui  et  pour  ce  qui  concerne  le  payement  des 
taxes  du  pilotage  fluvial  obligatoire. 

A  l'expiration  de  chaque  année,  et  au  plus  tard,  le  15  janvier 
de  Tannée  suivante,  l'inspecteur-général  adresse  au  directeur  de  la 
caisse  un  état  complet  des  bâtiments  mouillés  ou  en  cours  de  navi- 
gation dans  le  fleuve,  entre  Braïla  et  Soulina,  à  la  date  du  31  dé- 
cembre. Cet  état  doit  indiquer  le  nom  et  la  nationalité  de  chaque 
bâtiment,  le  nom  de  son  capitaine  et  le  numéro  de  l'estampille 
apposée  sur  son  rôle  d'équipage  par  la  caisse  de  navigation,  à  Tentrée 
du  bâtiment  dans  le  Danube.  Il  ne  comprend  pas  les  bâtiments 
mouillés  dans  le  port  même  de  Soulina. 

§46. 

L'inspecteur-général  correspond  directement  avec  les  autorités 
consulaires  et  locales  de  Toultcha,  d'Ismaïl  et  de  Soulina,  mais  il  ne 
peut  correspondre  avec  ces  mêmes  autorités,  dans  les  ports  de  Galatz 
et  de  Braïla,  autrement  que  par  Tintermédiaire  de  la  Commission 
européenne. 

§47. 

En  cas  dé  résistance,  de  la  part  des  capitaines,  aux  injonctions 
qui  leur  sont  faites  par  rinspecteur-général,  par  le  chancelier  ou 
par  les  surveillants,  agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
conformément  aux  dispositions  des  règlements  eu  vigueur,  l'inspec- 
teur-général est  autorisé  à  demander  l'intervention  du  bâtiment  de 
guerre  sous  Taction  duquel  les  contrevenants  se  trouvent  placés. 

§48. 

Les  présentes  instructions  demeureront  en  vigueur  jusqu'au 
moment  où  les  règlements  prévus  par  l'article  37  du  traité  de  Paris 
auront 'été  mis  à  exécution  en  aval  d'Isaktcha;  en  attendant,  elles 
pourront  être  développées  et  modifiées,  suivant  les  besoins,  par  la 
Commission  européenne.  L'inspecteur-général  est  autorisé  à  proposer 
à  ladite  Commission,  d'y  introduire  telles  modifications  dont  elle 
expérience  lui  aurait  démontré  la  nécessité  ou  l'utilité. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'elles  n'ont  point  pour  effet  de 
révoquer  les  instructions  spéciales  et  détaillées  données  à  l'inspecteur- 
général  par  la  Commission,  sur  les  diverses  branches  de  son  service. 
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1871  en  tant  qne  leurs  dispositions  ne  sont  pas  contraires  à  celles  des  pré- 
sentes instractions. 

Fait  à  Galatz,  le  cinq  juillet  mil  huit  cent  soixante-onse. 

Signé    A.  dAvriL  B.  Berio. 

J.  Stokeê.  IsmctiL 

H.  Instruction  au  Capitaine  du  port  de  Soultna* 

Dispositions  (Générales. 
§1. 

Conformément  à  l'article  4  du  règlement  de  navigation  et  de 
police  applicable  à  la  partie  dii  bas-Danube  située  en  aval  dlsaktcha 
arrêté  par  la  Commission  européenne  du  Danube,  le  8  novembre  1870^ 
le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé  spécialement  de  la  police 
de  ce  port  et  de  la  rade. 

Ses  attributions  comprennent,  indépendamment  de  la  surveillance 
des  bâtiments  mouillés  ou  naviguant  dans  le  port  ou  dans  la  rade: 

Le  service  du  pilotage  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  fleuve; 

La  surveillance  des  opérations  d'allégé,  en  tant  qu'elles  s'effec- 
tuent à  Tembouchure; 

Le  service  du  sauvetage  et  les  premiers  actes  conservatoires,  en 
cas  de  sinistre  survenu  dans  le  port  ou  sur  le  littoral  ; 

Le  service  des  phares  de  Soulina,  de  Saint- Georges  et  de  Tile 
des  serpents. 

Le  capitaine  du  port  est  appelé,  en  outre,  à  assurer  la  perception 
des  droits  de  navigation  prélevés  à  l'embouchure  de  Soulina  et  le 
recouvrement  des  amendes  encourues  pour  contravention  aux  règle- 
ments sur  la  police  de  la  navigation. 

Enfin,  il  agit  comme  autorité  judiciaire  de  première  instance, 
pour  le  jugement  des  contraventions  commises  contre  les  dispositions 
du  tarif  des  droits  de  navigation,  et  des  contraventions  de  police,  en 
tant  que  ces  dernières  sont  commises  dans  retendue  de  son  ressort. 

§2. 

Indépendamment  du  capitaine  de  port  et  des  employés  de  sa 
chancellerie,  rétribués  par  le  Gouvernement  Ottoman,  Tadministration 
du  port  de  Soulina  comprend  encore  les  employés  ci-après  désignés 
qui  sont  rétribués  par  la  caisse  de  la  Commission  européenne, 
savoir: 

lo  Un  premier  bosseman  pour  la  police  des  bâtiments  mouillés 
dans  le  port,  rétribué  à  raison  de  2400  francs  par  an,  et  un  second 
bosseman  rétribué  à  raison  de  2220  francs  par  an; 
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2o  Ud  cavass,  pour  le  service  de  la  chancellerie,  rétribué  à  1871 
raison  de  1800  francs  par  an; 

3 •  Trois  gardiens  pour  le  phare  de  Saint-Georges,  rétribués: 

Le  premier  gardien,  à  raison  de  2172  francs  par  an; 

Le  second,  à  raison  de  1716  francs  par  an; 

Et  le  troisième,  à  raison  de  1284  francs  par  an; 

4o  Et  deux  gardiens  pour  le  phare  de  la  digue  du  Nord  à 
Soulina,  rétribués,  le  premier,  à  raison  de  2172  francs  par  an,  et  le 
second,  à  raison  de  1716  francs  par  an. 

Pour  ce  qui  concenie  le  corps  des  pilotes  de  Fembouchure,  il  en 
sera  parlé  au  Titre  III  de  la  présente  instruction. 

§3. 

Les  employés  désignés  au  paragraphe  précédent,  de  même  que 
ceux  de  la  chancellerie  du  capitauat  de  port,  sont  placés  sous  Tau- 
torité  directe  du  capitaine  du  port,  lequel  est  en  rapport  immédiat 
arec  la  Commission  européenne  du  Danube. 

La  surveillance  intérieure  du  port  en  ce  qui  concerne  le  mouillage 
des  bâtiments  et  la  désignation  de  leurs  évitées,  est  faite  par  le  chef- 
pilofe,  sous  les  ordres  du  capitaine  du  port. 

La  tâche  des  bossemans  est  de  sun'eiller  les  opérations  de 
chargement  et  de  déchargement,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
lest,  de  recueillir  les  laissez  passer  que  les  bâtiments  et  allèges  sont 
tenus  de  présenter  à  la  sortie  du  port,  et  de  faire  les  rapports  jour- 
naliers sur  le  mouvement  des  entrées  et  des  sorties. 

§4- 

Le  bureau  du  capitaine  du  port  est  ouvert  régulièrement  du 
lever  au  coucher  du  soleil. 

Le  capitaine  du  port  et  ses  employés  sont  tenus,  toutefois, 
même  en  dehors  des  heures  ordinaires  de  bureau,  de  prêter  secours 
et  assistance  aux  bâtiments  qui  réclameraient  d'urgence  leurs  services. 

En  prévision  de  ces  cas  exceptionnels,  il  y  a  toujours  un  homme 
de  garde  dans  le  bureau  du  capitanat. 

§5. 

Le  capitaine  du  port  est  autorisé  à  percevoir  des  droits  de  chan- 
cellerie, à  raison  des  actes  de  juridiction  volontaire  pour  lesquels  il 
est  requis  de  prêter  son  ministère.  Le  montant  de  ces  droits  est 
réglé  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  instruction,  sous  la  lettre  A. 

n  ne  peut  être  perçu  aucun  droit  à  raison  des  actes  que  le 
capitaine  du  port  dresse  d'office,  ni  pour  les  actes  judiciaires  relatifs 
à  la  poursuite  et  au  jugement  des  contraventions  sur  lesquelles  il  est 
appelé  à  prononcer  en  premier  ressort. 
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1871  Dispositions  spéciales. 

Titre  L 
De  la  police  4a  port  et  de  la  rade  de  Sonllna. 

§6. 

Les  articles  10,  17  et  33  du  règlement  du  8  novembre  1870, 
prescrivent  aux  capitaines  des  bâtiments  de  produire  leurs  papiers 
de  bord  au  capitanat  du  port,  qui  les  transmet,  s'il  y  a  lien,  à  Tau- 
torité  consulaire  compétente. 

Le  capitaine  du  port  n'a  point  à  intervenir  dans  les  rapports 
des  capitaines  avec  les  autorités  desquelles  ils  relèvent. 

Il  est  cependant  de  son  devoir  de  faciliter  aux  agents  con- 
snlairos  de  Soulina  les  moyens  d'amener  leurs  nationaux  à  Tobser- 
vation  de  le  irs  lois  et  règlements  particuliers.  Il  convient  que  le^ 
papiers  des  bâtiments  soient  remis,  à  cet  ejflTet,  directement  par  le 
capitanat  du  port  aux  consuls,  lorsque  ceux-ci  le  demandent,  la  der- 
nière expédition  pour  le  départ  des  bâtiments  devant  d'ailleurs  se 
faire  toi]gour8  à  la  chancellerie  du  capitanat. 

Aux  termes  des  articles  17  et  23,  les  capitaines  des  bâtiments 
sont  tenus  d'effectuer,  en  personne,  la  production  de  leurs  papiers 
au  capitanat  de  port;  cette  formalité  ne  peut  être  imposée  aux  capi- 
taines des  paquebots  qui  font  des  voyages  périodiques,  lorsqu'ils  tra- 
versent le  port  de  Soulina;  il  suffit,  dans  ce  cas,  que  le  rapport  du 
capitaine  soit  déposé  par  l'officier  chargé  de  présenter  à  Toffice  sani- 
taire la  patente  de  santé  du  bâtiment. 

Lorsque  les  capitaines  sont  obligés  par  les  règlements  en  vigueur 
de  laisser  leurs  papiers  de  bord  déposés  au  bureau  du  capitaine  de 
port,  celui-ci  leur  en  délivre  un  récépissé  qui  indique  notamment  le 
numéro  de  la  dernière  estampille,  non  annulée,  apposée  par  la  caisse 
de  navigation  sur  le  rôle  d'équipage. 

Ce  récépissé  est  délivré  sans  frais. 

§7. 

Ainsi  que  le  prescrit  l'article  16,  les  capitaines  des  bâtiments 
qui  entrent  dans  le  port  de  Souliua  prennent  leur  mouillage  au  point 
qui  leur  est  indiqué  par  les  pilotes. 

Le  port  est  divisé,  à  cet  effet,  en  sections  transversales  dont  le 
nombre  est  provisoirement  fixé  à  quatre,  et  qui  poi*tent  des  numéros 
d'ordre  en  partant  de  la  mer.  Les  limites  de  ces  sections  sont  indiquées 
par  des  poteaux  de  couleur  différente,  placés  sur  les  deux  rives  du 
fleuve. 

La  première  section  est  réservée  aux  bâtiments  de  guerre  de 
station   et  aux  bâtiments  de  transport  employés  au  service   de  la 
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Commission  européenne;  elle  sert  également  pour  le  mouillage  et  pour  1871 
rétablissement  des  débarcadères  des  bateaux  à  vapeur. 

La  seconde  section  est  réservée  aux  remorqueurs  et  aux  navires 
chargés  qui  viennent  des  différents  ports  du  Danube,  et  qui  atten- 
dent le  vent  favorable  pour  prendre  la  mer,  ainsi  qu'aux  allèges  à 
voiles  chargées. 

La  troisième  section  est  réservée  aux  bâtiments  allant  à  la 
remonte,  et  qui  ne  s'arrêtent  à  Soulina  que  pour  attendre  le  vent 
favorable,  ainsi  qu'aux  allèges  à  voiles  vides. 

La  quatrième  section  est  réservée  aux  bâtiments  qui,  après 
avoir  déchargé  leur  lest  à  l'endroit  qui  leur  a  été  indiqué  lors  de  leur 
entrée  dans  le  port,  prennent  tout  ou  partie  de  leur  chargement  dans 
le  port  de  Soulina.  Elle  est  divisée  en  évitées  numérotées,  de  telle 
sorte  que  chaque  bâtiment  mouille  dans  l'évitée  qui  lui  aura  été 
assignée. 

Les  radeaux  et  trains  de  bois  qui  arrivent  dans  le  port  de 
Soulina,  pour  y  stationner  avant  de  prendre  la  mer,  ne  peuvent  des- 
cendre en  aval  des  corps-morts  spécialement  établis  pour  leur  usage, 
en  amont  de  la  quatrième  section;  ceux  qui  arrivent  en  destination 
de  la  ville,  chargés  de  marchandises  ou  de  matériaux  pour  l'usage 
local,  abordent  dans  l'intérieur  du  port,  aux  endroits  désignés  à  cet 
effet  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission. 

Les  transports  à  vapeur  et  les  schlepps  des  compagnies  con- 
tinueront, comme  par  le  passé,  à  s'amarrer  aux  corps-morts  ou  aux 
débarcadères  qui  leur  ont  été  assignés. 

§8. 

Par  dérogation  au  paragraphe  précédent,  une  partie  de  la  pre- 
mière section  du  port  est  affectée  au  mouillage  des  bâtiments  chargés 
de  pétrole  ainsi  que  des  bâtiments  et  allèges  qui  rentrent  en  relâche 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  24,  25,  102  et  103  du  règlement 
de  navigation  et  de  police  en  date  du  8  novembre  1870. 

Ces  trois  catégories  de  bâtiments  sont  mouillées  sur  la  rive 
gauche,  dans  l'ordre  suivant,  en  partant  de  la  mer: 

1^  Les  bâtiments  chargés  de  pétrole,  auprès  des  corps-morts 
les  plus  rapprochés  de  l'embouchure; 

2«  Les  bâtiments  de  mer  rentrés  en  relâche  ; 

3o  Les  allèges  qui  rentrent  chargées,  en  tout  ou  en  partie. 

Le  mouillage  des  allèges  est  limité  cependant,  par  l'extrémité 
inférieure  du  quai  construit  pour  les  besoins  des  travaux,  et  de  telle 
sorte  que  l'accès  de  ce  quai  reste  toujours  libre.  En  cas  d'encom- 
brement, il  peut  être  assignée  aux  allèges  un  autre  mouillage  dans 
lequel  elles  puissent  être  facilement  surveillées  par  l'officier  vérifi- 
cateur attaché  à  la  caisse  de  navigation. 

VII.  Recueil.  19 
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1871  Sauf  les  cas  prévus  par  le  présent  paragraphe,  et  les  cas  de 

force  majeure,  Fespace  compris  entre  le  phare  et  la  première  section 
doit  rester  toujours  complètement  libre. 

§   9. 

Les  bâtiments  de  mer  qui  rentrent  en  relâche  dans  le  port  de 
Soulina  sont  inscrits  par  le  capitaine  de  port  sur  un  registre  spécial 
qui  contient  notamment  ; 

Le  nom  et  la  nationalité  du  bâtiment; 

Le  chiffre  de  son  tonnage  et  celui  de  son  tirant  d'eau; 

Le  nom  du  capitaine; 

Le  numéro  de  la  dernière  estampille  apposée  sur  le  rôle  d'équi- 
page par  la  caisse  de  navigation; 

La  date  et  les  motifs  de  la  rentrée; 

La  date  de  la  sortie. 

Ces  bâtiments  ne  peuvent  sortir  du  port  avant  d'en  avoir  fait  la 
déclaration  au  bureau  du  capitaine  de  port,  lequel,  de  son  côté,  en 
donne  avis  à  la  caisse  de  navigation,  sans  aucun  délai. 

Sur  cet  avis,  le  directeur  de  la  caisse  délivre  un  certificat  con- 
statant que  les  bâtiments  prêts  à  sortir  n'ont  aucune  nouvelle  taxe  à 
payer,  lequel  ceriificat  est  visé  par  le  capitaine  de  port  et  tient  lieu 
du  laissez-passer  nécessaire  pour  la  sortie. 

En  ce  qui  concerne  les  allèges  rentrées  en  relâche,  elles  ne 
sont  pas  tenues  de  se  munir,  pour  ressortir  du  port,  du  laissez-passer 
prescrit  par  Tarticle  100  du  règlement  du  8  novembre  1870. 

Lorsque  plusieurs  allèges  rentrées  en  relâche  passent  simul- 
tanément la  nuit  au  mouillage  spécial  qui  leur  est  assigné  conformé- 
ment au  paragraphe  précédent,  le  directeur  le  la  caisse  de  navigation 
a  la  faculté  de  requérir  l'apposition  du  sceau  du  capitaine  de  port, 
sur  les  ouvertures  de  la  cale  de  ces  allèges. 

Dans  ce  cas,  les  allèges  ne  peuvent  sortir  du  port  pour  conti- 
nuer le  déchargement  de  leur  cargaison,  avant  que  l'intégrité  des 
scellés  n'ait  été  reconnue  par  Tofficier  vérificateur  attaché  à  la  caisse 
de  navigation,  en  présence  du  bosseman  ou  de  tout  autre  employé 
du  capitanat  de  port. 

§10. 

En  dehors  de  Tintervention  qu'il  a  le  droit  d'exercer  lorsqu'il 
en  est  requis,  aux  termes  de  l'article  6  du  règlement  du  8  no- 
vembre 1870,  le  capitaine  du  port  n'a  point  à  se  préoccuper  du  main- 
tien de  la  discipline  dans  les  équipages  des  bâtiments;  il  veille,  toute- 
fois, à  ce  que  les  matelots  ne  troublent  point  l'ordre  général  du  port; 
ils  doivent  être  tenus  de  rentrer  à  bord  aussitôt  après  le  coup  de 
canon  tiré  le  soir  par  le  bâtiment  turc  de  station. 
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En  ca8  d'incendie,  soit  à  terre,  soit  à  bord  d'un  bâtiment,  et  s'il  1871 
y  a  danger  pour  les  navires  mouillés,  le  capitaine  du  port  requiert 
les  capitaines  de  ces  navires  d'envoyer  une  partie  de  leur  équipage 
pour  concourir  aux  travaux  de  sauvetage.  Les  matelots  non  comman- 
dés pour  ce  service  restent  consignés  à  leur  bord  pendant  la  durée 
^c  l'incendie. 

§11. 

Les  réparations  qu'exige  l'état  d'un  bâtiment  ne  peuvent  être 
effectuées  que  dans  un  endroit  désigné  à  cet  effet  par  le  capitaine  du 
port,  qui  veille  à  ce  que  les  travaux  de  réparation  ne  portent  aucune 
entrave  à  l'exercice  de  la  navigation. 

L'autorisation  formelle  et  préalable  du  capitaine  du  port  est 
nécessaire  à  quiconque  veut  entreprendre  la  construction  d'échelles, 
quais  et  autres  établissements  dans  le  fleuve  et  à  terre  près  des  rives. 

Cette  autorisation  n'est  accordée  que  si  l'utilité  de  la  construc- 
tion projetée  est  dûment  constatée,  et  avec  l'assentiment  de  la  Com- 
mission européenne  du  Danube,  laquelle  pose  les  conditions  jugées 
nécessaires  dans  l'intérêt  public,  et  auxquelles  la  partie  est  tenue  de 
se  conformer. 

Le  capitaine  du  port  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  entrepris  aucuns 
travaux  sans  autorisation,  et  il  s'opposse  à  la  continuation  de  ceux  qui 
seraient  indûment  commencés. 

La  largeur  des  quais,  sur  les  deux  rives  du  bras  de  Soulina  est 
fixée,  pour  toute  l'étendue  du  poi-t,  à  19  archines  de  Turquie,  soit 
47  pieds  anglais  ou  14  mètres  40  centimètres.  Cette  largeur  est  prise 
à  partir  de  la  palissade  de  revêtement  ou  du  tracé  de  ce  revêtement 
tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Commission  européenne. 

Le  capitaine  du  port  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucun  empiéte- 
ment sur  l'alignement  ainsi  fixé,  par  de  nouvelles  bâtisses  ou  clôtures, 
et  en  cas  de  doute  sur  le  tracé  de  cet  alignement,  il  s'adresse  au 
chef  du  service  technique  de  la  Commission. 

Le  lest  mis  à  terre  dans  le  port  de  Soulina  appartient  aux  auto- 
rités du  port,  qui  en  font  emploi  dans  l'intérêt  général,  à  moins  que 
l'ingénieur  préposé  au  service  technique  de  l'embouchure  ne  demande 
qu'il  soit  mis  à  sa  disposition  pour  les  besoins  de  ses  travaux. 

Le  lest  flottant  peut  être  vendu.  Dans  ce  cas,  il  est  considéré 
comme  cargaison,  et  l'acheteur  en  dispose  librement. 

§  12. 

Nul  ne  peut  entreprendre,  ainsi  que  le  porte  l'article  28  du 
règlement,  de  retirer  sans  l'autorisation  du  capitaine  du  port,  les 
ancres,  chaînes  et  autres  objets  abandonnés,  soit  dans  le  port,  soit 
sur  la  rade. 

19* 
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1871  Cette  autorisation  est  accordée  aux  ayants- droit  après  Taccom- 

plissement  des  formalités  ci-après: 

Le  capitaine  d'un  bâtiment  qui  a  été  obligé,  par  suite  de  mau- 
vais temps  ou  par  tout  autre  cas  de  force  majeure,  d'abandonner  des^ 
ancres,  chaînes  etc.,  peut  charger  un  agent  muni  de  sa  procuration 
écrite,  de  reprendre  les  objets  abandonnés,  dont  il  indique  le  poids- 
ou  les  dimensions  approximatives  et  les  signes  qui  peuvent  aider  à 
les  faire  reconnaître. 

Sur  la  déclaration  de  cet  agent,  le  capitaine  du  port  délivre, 
sans  frais,  une  autorisation  écrite  de  retirer  les  objets  abandonnés, 
en  indiquant,  dans  cette  autorisation,  les  poids,  dimensions  et  signes 
distînctifs  des  dits  objets. 

Les  objets  récupérés  sont  présentés  à  un  employé  que  le  capi- 
taine du  port  désigne  à  cet  effet  une  fois  pour  toutes,  et  qui  vérifie 
leur  identité  avec  ceux  à  raison  desquels  Tautorisation  a  été  donnée. 

Si  ridentité  est  constatée,  les  objets  récupérés  sont  laissés  en 
la  possession  de  Tagent  des  ayants-droit,  lequel  est  tenu  d'en  donner 
un  récépissé  par  écrit  au  capitaine  du  port. 

Dans  le  cas  contraire,  les  objets  recouvrés  sont  retenus  par  le 
capitaine  du  port  qui  en  donne  reçu  à  celui  qui  les  a  retirés,  avec 
une  rétribution  de  trente  pour  cent  de  la  valeur  desdits  objets,  pour 
indemnité  des  frais  de  sauvetage.  Les  ayants-droit  à  la  propriété  des 
objets  recouvrés  sont  alors  mis  en  demeure,  par  une  publication  faite 
à  Soulina,  de  les  retirer  contre  le  remboursement  des  frais  de  sauve- 
tage, dans  Tannée  de  la  publication. 

Si  aucun  ayant-droit  ne  se  présente  avant  Texpiration  de  ce 
délai,  les  objets  recouvrés  sont  vendus  aux  enchères  et  le  produit  de 
la  vente  est  versé  dans  la  caisse  du  capitanat,  après  déduction  des 
frais  de  sauvetage. 

L'employé  chargé  de  surveiller  les  travaux  de  sauvetage  est 
tenu  de  se  transporter  en  rade  chaque  fois  que  sa  présence  y  est 
nécessaire,  qu'il  s'agisse  de  remettre  les  objets  recouvrés  au  bâtiment 
anquil  ils  appartiennent,  ou  de  les  employer  au  sauvetage  du  bâtiment 
après  naufrage. 

§  13. 

Le  capitaine  du  port  est  tenu  de  porter  les  plus  prompts  secours 
aux  bâtiments  en  danger.  En  cas  d'échouement  et  de  naufrage,  il  est 
chargé  de  pourvoir  aux  premiers  besoins  les  équipages,  dont  il  requiert, 
à  cet  effet,  l'admission  dans  l'hôpital  de  la  marine  de  Soulina,  con- 
formément à  l'article  6  du  règlement  en  date  du  23  avril  1869,  sur 
le  service  de  cet  établissement. 

En  ce  qui  concerne  le  sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison, 
l'intervention  du  capitaine  du  port  s'exerce  dans  les  limites  déter- 
minées ci-après. 
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Il  est  spécialement  chargé  de  faire  dresser  un  procès-verbal  1871 
circonstancié  dn  sinistre  et  de  faire  les  actes  conservatoires  néces- 
saires ponr  sauvegarder  les  intérêts  des  ayants- droit  en  leur  absence; 
il  est  autorisé,  en  conséquence,  à  faire  vendre  par  voie  d'enchère,  à 
défaut  d'une  autorité  consulaire  compétente,  les  marchandises  avariées 
<lont  la  conservation  serait  reconnue  impossible  ;  quant  aux  apparaux 
et  autres  objets  recueillis,  il  les  fait  mettre  sous  bonne  garde  après 
«n  avoir  dressé  un  inventaire  détaillé. 

Après  avoir  dirigé  ces  premières  operations>  le  capitaine  du 
port  remet  tous  les  actes  dressés  par  lui  à  la  plus  proche  autorité 
consulaire  ou  autre  compétente,  à  laquelle  il  remet  Tadministration 
du  sauvetage,  en  lui  laissant  le  soin  d'arrêter  la  liquidation  dé- 
finitive. 

Si  le  capitaine  du  port  juge  que  la  position  d'un  bâtiment 
naufragé  constitue  un  danger  ou  une  entrave  pour  la  navigation,  il  en 
informe,  sans  aucun  délai,  la  Commission  européenne  et  le  chef  du 
service  technique  de  Soulina,  et  il  exerce,  à  l'égard  des  travaux  de 
sauvetage,  des  attributions  identiques  à  celles  qui  sont  conférées  à 
l'inspecteur-général  de  le  navigation  par  les  articles  69,  70  et  71  du 
règlement  du  8  novembre  1870,  en  ce  qui  concerne  les  naufrages 
survenus  dans  le  cours  du  fleuve. 

11  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  tous  travaux  à  exécuter 
d'office  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  pour  l'enlèvement  ou  la 
destruction  de  bâtiments  naufragés  ou  de  leurs  débris,  sont  effectuéi^ 
par  les  agents  techniques  de  la  Commission  européenne. 

Les  dispositions  faisant  l'objet  du  présent  paragraphe  sont  spé- 
cialement applicables  aux  cas  de  naufrage,  d'éclionement  ou  d'avaries, 
prévus  par  l'article  29  du  règlement  du  8  novembre  1870,  c'est-à- 
dire  à  ceux  qui  surviennent  dans  le  port  ou  sur  la  rade  de  Soulina. 
Le  capitaine  du  port  est  tenu,  d'ailleurs,  aussitôt  qu'il  est  informé  de 
l'accident,  d'en  donner  avis  au  consul  du  pavillon,  si  celui-ci  réside 
à  Soulina,  tout  en  conservant  la  direction  et  la  responsabilité  des 
mesures  de  sauvetage. 

Lorsque  le  naufrage  ou  échouement  a  lieu  en  dehors  des  eaux 
dn  port  ou  de  la  rade  de  Soulina,  le  capitaine  du  port  a  les  même» 
devoirs  et  exerce  les  mêmes  attributions  que  ceux  qui  viennent  d'être 
précisés,  sauf  toutefois  le  cas  où  le  consul  du  pavillon  déclare  prendre 
sons  sa  propre  responsabilité  les  opérations  de  sauvetage,  dès  leur 
début.  Le  capitaine  du  port  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  prêter  toute  son 
assistance  au  consul,  lequel  demeure  engagé  pour  la  restitution  dn 
matinal  mis  à  sa  disposition  et  appartenant  à  l'administration 
du  port 
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1871  Titre  IL 

De  la  police  du  fleare. 

§14. 

La  snrveilianoe  de  la  police  fluviale  étant  réservée  à  finsprc- 
tenr-général  de  la  navigation,  le  capitaine  dn  port  de  Sonlina  n'a 
point  à  y  intervenir,  en  règle  générale. 

Il  peut  arriver  cependant  que,  dans  certains  cas,  le  capitaine 
du  port  ait  compétence  pour  juger  et  punir  des  contraventions  com- 
mises pendant  la  navigation  du  fleuve,  mais  qui  ne  seraient  constatées 
que  dans  le  port  de  Sonlina. 

Ces  cas  sont  les  suivants: 

Si  un  train  de  bois  arrive  dans  le  port  avec  un  tirant  d'eau  plu? 
considérable  que  celui  qui  est  prescrit  par  Tarticle  60  du  règlement  du 
8  novembre  1870; 

Le  cas  où  un  radeau  arrive  dans  le  port  en  contravention  à  Tune 
des  dispositions  des  articles  61  et  62  dndrt  règlement; 

Le  cas  où  un  bâtiment  à  vapeur  entre  dans  le  port  en  descendant 
le  fleuve,  avec  un  ou  plusieurs  bâtiments  remorqués  en  contravention 
aux  deux  derniers  alinéas  de  Tarticle  43  du  même  règlement  ; 

Enfin,  le  cas  où  les  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur  arriveraient 
dans  le  port  pendant  la  nuit,  sans  porter  les  feux  prescrits  par  Tar- 
ticle  52  dudit  règlement. 

Il  importe,  toutefois,  qu'avant  de  prononcer  Tapplication  des 
pénalités  encourues  à  raison  de  ces  contraventions,  le  capitaine  du 
port  s'assure  qu'il  n'y  a  point  eu  de  jugement  émané  de  l'iùspecteur- 
général,  ou  tout  au  moins,  qu'il  n'a  été  reçu  à  Soulina,  soit  à  la  caisse 
de  navigation,  soit  au  capitanat  du  port,  aucune  notification  d'un  pa- 
reil jugement,  au  moment  où  le  bâtiment  contrevenant  se  présente 
pour  prendre  son  expédition  de  sortie. 

L'attention  du  capitaine  du  port  est,  en  outre,  spécialement 
appelée  sur  l'observation  des  articles  73  et  74  du  règlement  sns- 
énoncé.  Le  certificat  constatant  le  tirant  d'eau  des  bâtiments  qui 
partent  de  Soulina  sur  lest  pour  remonter  le  fleuve,  doit  être  détaché 
d'un  registre  à  souche  ;  il  est  rédigé  sur  la  base  de  la  déclaration  faite 
par  le  pilote  qui  a  dirigé  le  bâtiment  à  l'entrée  du  port. 

Titre  IIL 
Du  pilotage  à  l'emboucliure. 

§15. 

Le  corps  des  pilotes  chargés  de  diriger  les  bâtiments  à  l'embou- 
chure de  Soulina  se  compose: 
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10  D'un  chef-pilote;  1871 

2«  D'un  80U8-chef  ; 

3®  De  douze  pilotes  titulaires; 

4o  D'un  nombre  indéterminé  de  pilotes  auxiliaires,  qui  ne  sont 
employés  qu'en  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  pilotes  titulaires. 

Les  chef  et  sous-chef  pilotes  et  les  pilotes  titulaires  n'ont  point 
de  traitement  fixe  ;  ils  sont  rétribués  au  moyen  de  la  répartition  qui 
se  fait  entre  eux  d'une  partie  du  produit  des  taxes  de  pilotage 
perçues  à  l'embouchure  de  Soulina  par  la  caisse  de  navigation,  et 
dont  le  montant  est  compris  dans  les  droits  de  navigation  établis  par 
la  Commission  européenne  conformément  au  traité  de  Paris. 

Les  taxes  afférentes  au  pilotage  sont  les  suivantes: 

1«  Dix-neuf  centimes  par  tonneau  de  jauge  imposable,  à  prendre 
sur  les  droits  de  navigation  payés  à  la  sortie  du  fleuve,  par  les 
bâtiments  à  voiles  et  les  bateaux  à  vapeur  de  commerce  non  périodi- 
ques, jaugeant  plus  de  trente  tonneaux  et  portant  plus  du  tiers  de 
leur  charge; 

2o  La  même  quotité,  sur  les  droits  acquittés  par  ces  deux 
catégories  de  bâtiments,  s'ils  entrent  dans  le  Danube  avec  plus  et  en 
ressortent  avec  moins  du  tiers  de  leur  charge  ; 

3*  Dix  francs  par  bâtiment,  à  prendre  sur  le  droit  fixe  de  cent 
francs  acquitté  par  les  bâtiments  qui  restent  mouillés  en  rade  de 
Soulina; 

4o  Enfin,  dix-neuf  centimes  par  tonneau  de  jauge  imposable,  à 
prendre  sur  la  taxe  acquittée  par  les  bâtiments  de  plus  de  cent 
tonneaux  qui  entrent  dans  le  port  de  Soulina  et  en  ressortent  avec 
moins  du  tiers  de  leur  charge,  et  par  les  bâtiments  de  mer  qui  font 
exceptionnellement  service  d'allégés. 

A  l'expiration  de  chaque  mois,  le  directeur  de  la  caisi^e  de 
navigation  de  Soulina  calcule  le  totfll  du  produit  des  taxes  de  pilotage 
perçues  pour  le  service  de  Tembouchure  pendant  le  mois  écoulé. 

Ce  produit  est  divisé  en  soixante-sept  parts  égales  qui  sont 
attribuées: 

Quatre,  au  chef-pilote; 

Trois,  au  sous-chef; 

Deux,  à  chacun  des  douze  pilotes  titulaires; 

Et  le  surplus,  soit  trente- six  soixante- septièmes,  à  un  fonds 
spécial  intitulé:  Fonds  du  pilotage  h  ^Soulina, 

Les  pilotes  auxiliaires  sont  rétribués' à  raison  de  huit  francs  par 
bâtiment  piloté,  à  Feutrée  ou  à  la  sortie  du  port. 

Les  parts  des  pilotes  titulaires,  qui  par  suite  de  congé  temporaire 
ou  par  tout  autre  motif,  auraient  perdu,  en  tout  ou  en  partie,  leur 
droit  à  la  répartition  des  taxes  de  pilotage,  sont  acquises  au  fonds  du 
pilotage,  à  moins  que  le  pilote  titulaire  n'ait  été  remplacé  par  l'un 
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1871  des  pilotes  auxiliaires;  auquel  cas  ce  dernier  reçoit  la  paii  de  celui 
qu'il  remplace,  au  prorata  du  temps  couru. 

Le  payement  des  sommes  revenant  aux  pilotes  titulaires  est 
effectué  en  leurs  mains  par  le  directeur  de  la  caisse  de  navigation, 
sur  une  quittance  collective  signée  par  le  chef-pilote,  par  le  sous- 
chef,  par  Fun  des  pilotes  titulaires,  à  tour  de  rôle,  et  légalisée  par  le 
capitaine  de  port. 

Le  salaire  des  pilotes  auxiliaires  est  également  payé  aux  ayants- 
droit  par  le  directeur  de  la  caisse  de  navigation,  sur  la  présentation 
d*un  certificat  signé  par  le  chef-pilote,  visé  par  le  capitaine  de  port 
et  constatant  le  nombre  de  bâtiments  piloté  par  chaque  pilote 
auxiliaire.  A  Tappui  de  ce  certificat,  le  pilote  auxiliaire  est  encore 
tenu  de  produire  le  billet  d'embarquement  qui  lui  est  délivré,  pour 
chaque  opération,  par  le  chef-pilote,  conformément  au  paragraphe  21 

ci-aprés. 

§16. 

Le  fondé  du  pilotage  est  alimenté,  mois  par  mois,  par  le 
^versement  qui  est  opéré  dans  ce  fonds  des  trente-six  soixante-septièmes 
du  produit  brut  des  taxes  de  pilotage  prélevées,  avec  les  droits  de 
navigation,  conformément  au  paragraphe  15  ci-dessus. 

Par  contre,  ce  fonds  doit  pourvoir  aux  dépenses  ci-après 
énumérées: 

lo  Toutes  les  dépenses  faites  pour  le  service  des  embarcations 
à  vapeur  employées  au  pilotage  et  à  la  police  du  port,  telles  que 
salaire  des  mécaniciens,  chauffeurs  et  matelots  de  ces  embarcations, 
prix  du  charbon,  de  Thuile  et  des  autres  fournitures  consommées  par 
leurs  moteurs; 

2o  Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  de  ces  embarcations  et 
de  leurs  appareils,  y  compris  le  renouvellement  des  chaudières  et  le 
prix  de  toutes  pièces  de  rechange; 

3o  Le  salaire  des  pilotes  auxiliaires,  lorsqu'ils  sont  employés; 

4»  Enfin,  les  secours  et  indemnités  pouvant  être  alloués  aux 
pilotes  ou  à  leurs  familles,  en  cas  d'accident  ou  de  maladie. 

La  comptabilité  àw  fonds  du  pilotage  est  tenue  par  le  directeur 
de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  lequel  conserve  entre  ses 
mains  les  sommes  appartenant  à  ce  fonds,  dont  il  adresse  chaque 
mois  à  la  Commission  européenne,  un  compte  détaillé,  avec  les  pièces 
justificatives  des  dépenses  à  l'appui. 

Les  dépenses  relatives  au  service,  à  rentreticu  et  aux  répara- 
tions des  embarcations  à  vapeur  sont  ordonnancées,  soit  par  la 
Commission  elle-même,  soit  par  le  chef  de  son  service  technique; 
les  secours  et  indemnités  aux  pilotes  ou  à  leurs  familles  ne  peuvent 
être  payés  que  sur  ordonnance  spéciale  et  nominative  émanée  de  la 
Commission  européenne. 
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La  Commission  détermine,  dans  Tintérêt  du  service  du  pilotage  1871 
et  des  pilotes,  remploi  des  excédants  de  recette   que  le  londs   du 
pilotage  peut  présenter. 

§17. 

La  direction  du  corps  des  pilotes  de  Soulina  appartient  au 
capitaine  du  port  qui  nomme  le  chef -pilote  ainsi  que  le  sous-clief  ;  il 
nomme  également  les  pilotes  titulaires  et  auxiliaires  sur  la  propo- 
position  du  chef-pilote;  il  juge  et  punit  les  infractions  commises  par 
les  pilotes  pendant  le  service;  il  maintient  Tordre  et  la  discipline 
parmi  eux,  et  prononce  sur  les  différends  qui  peuvent  survenir,  soit 
entre  les  pilotes,  soit  entre  ceux-ci  et  leurs  chefs. 

Le  chef-pilote  est  chargé,  sous  la  direction  générale  du  capitaine 
du  port,  de  régler  spécialement  le  service  et  de  surveiller  le  sous- 
chef  et  les  pilotes,  tant  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  que  dans 
leur  conduite  privée. 

Le  sous-chef  dirige^  sous  les  ordres  du  chef-pilote,  le  détail  du 
service  dans  la  passe,  notamment  à  l'arrivée  des  bâtiments  qui 
viennent  de  la  mer;  il  remplace  le  chef-pilote  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  ce  dernier. 

Les  pilotes  titulaires  sont  chargés  du  service  ordinaire  du 
pilotage  dans  la  passe  de  Fembouchure  de  Soulina.  Les  pilotes 
auxiliaires  sont  appelés  à  diriger  les  bâtiments  en  cas  d'insuffisance 
des  pilotes  titulaires. 

§18. 

Tout  aspirant  à  la  place  de  chef-pilote,  de  sous-chef,  de  pilote 
titulaire  ou  auxiliaire,  est  tenu  de  justifier  : 

Qu'il  est  âgé  de  plus  de  24  ans  ; 

Qu'il  est  domicilié  ou  qu'il  a  l'intention  d'établir  son  domicile 
à  Soulina; 

Qu'il  a  servi  pendant  quatre  ans,  au  moins,  à  bord  d'un  bâtiment 
de  mer; 

Et  qu'il  possède  les  connaissances  nécessaires  pour  Texercice 
de  la  profession  de  pilote. 

Les  aspirants  subissent,  à  cet  effet,  un  examen  spécial  devant 
une  commission  composée: 

Du  capitaine  du  port  de  Soulina  ; 

De  deux  capitaines  du  commerce  ; 

Du  chef-pilote,  ou  en  son  absence,  du  sous-chef; 

Et  de  deux  pilotes  titulaires. 

Cette  commission  est  présidée  par  le  capitaine  du  port,  dans  le 
bureau  duquel  elle  tient  ses  séances. 

Les  aspirants  sont  examinés  notamment  sur  la  connaissance  de 
la  boussole,  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  manœuvre  des  voiles, 
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1 87 1  sur  le  maniement  du  gouvernail ,  enr  le  calcul  du  tirant  d'eau  des 
bâtiments,  sur  les  manœuvres  du  mouillage  et  de  Tappareillage,  sur 
la  connaissance  des  conditions  locales  de  Tembouchure  de  Soulina 
et  des  parties  avoisinantes  de  la  mer,  sur  les  mesures  à  prehdre  en 
cas  de  danger  d'échouement,  d'abordage  on  de  naufrage,  sur  le 
sauvetage  des  bâtiments  naufragés. 

Les  résultats  de  chaque  examen  sont  consignés  dans  un  procès^ 
verbal  signé  par  les  membres  de  la  commission,  et  l'aspirant  qui  a 
répondu  d'une  manière  satisfaisante  aux  questions  qui  lui  ont  été 
posées  reçoit  un  certificat  de  capacité  signé  par  le  capitaine  du  port 
et  par  le  chef- pilote. 

Les  pilotes  titulaires  sont  choisis  d'abord,  et  après  eux  les 
pilotes  auxiliaires ,  parmi  les  aspirants  qui  ont  subi  avec  le  plus  de 
succès  répreuve  de  Texamen;  en  tout  état  de  cause,  les  marins  qui 
ont  obtenu  le  certificst  de  capacité  dont  il  est  parié  ci-dessus,  sont 
seuls  admis  pour  être  proposés  par  le  chef-pilote  à  la  nomination  du 
capitaine  du  port. 

Les  pilotes  auxiliaires  sont  choisis  de  préférence,  lorsqu'ils  le 
demandent,  et  par  rang  d'ancienneté,  pour  remplir  les  places  de 
pilote  titulaire  devenues  vacantes. 

'  Tout  membre  du  corps  des  pilotes  reçoit  un  brevet  constatant 
sa  qualité  ;  ce  brevet  est  rédigé  d'après  le  modèle  joint  aux  présentes 
instructions  (Annexe  B). 

Il  est  tenu,  en  outre,  au  capitanat  du  port,  un  registre  matricnlo 
dans  lequel  sont  inscrits,  sons  une  seule  série  de  numéros  d'ordre, 
les  noms  et  prénoms  de  tous  les  pilotes,  leur  âge  et  la  date  de  leur 
nomination. 

§19. 

Le  matériel  du  service  des  pilotes  de  l'embouchure  comprend: 

lo  Trois  embarcations  à  vapeur,  dont  deux  sont  spécialement 
affectées  au  service  de  la  rade  et  de  rerabouchnre,  et  une  à  la 
surveillance  intérieure  du  port; 

2o  Un  canot  de  sauvetage  pour  les  secours  à  porter  en  cas  de 
naufrage; 

3®  Une  provision  suffisante  de  câbles  destinés  au  même  but. 

Ce  matériel  est  fourni  par  la  Commission  européenne,  mais  son 
entretien  est  à  la  charge  du  fonds  du  pilotage  ainsi  qu'il  est  dit  au 
§  16  ci-dessus. 

Les  embarcations  des  pilotes  et  leur  personnel  sont  placés  sons 
les  ordres  du  capitaine  du  port.  Le  chef-pilote  est  spécialement 
chargé  de  veiller  à  la  conservation  et  à  l'entretien  de  leurs  agrès, 
ainsi  que  du  matériel  du  pilotage  et  du  sauvetage  en  général,  dont 
il   est  personnellement  responsable    et  dont  il  est  dressé   chaque 
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« 

année  un  inventaire  défaille.  Le  machiniste  de  chaque  embarcation  1871 
à  vapeur  est  responsable  de  la  bonne  tenue  et  de  la  conservation  des 
appareils  moteurs  et  de  tous  leurs  accessoires,  ainsi  que  du  charbon 
consommé  et  des  autres  fournitures. 

Pendant  le  service,  les  embarcations  des  pilotes  portent  le 
pavillon  désigné  sous  le  N^  I.  au  tableau  joint  aux  présentes 
instructions  (Annexe  C). 

L'ofBcier  vérificateur  attaché  à  la  caisse  de  navigation  a  toujours 
le  droit  de  prendre  passage  dans  les  embarcations  employées  au 
service  du  port  et  du  pilotage  et  il  peut  les  requérir  spécialement 
auprès  des  autorités  du  port,  lorsque  les  besoins  de  son  propre  ser- 
vice le  commandent. 

Les  deux  embarcations  à  vapeur  destinées  aux  service  de  la 
passe  peuvent  également  être  employées  dans  l'intérêt  des  travaux 
en  cours  d'exécution  à  Tembouchure,  en  tant  que  cela  est  possible 
sans  compromettre  le  service  du  pilotage  et  ainsi  qu'il  est  dit  au 
paragraphe  45  ci-après.  Le  capitaine  du  port  s'entend  à  cet  effet  avec 
le  chef  du  service  technique. 

Au  surplus,  le  service  des  embarcations  à  vapeur  du  pilotage 
est  réglé  dans  ses  détails  par  une  instruction  spéciale  émanée  de  la 
Commission  européenne,  en  date  du  16  avril  1870,  et  qui  peut  être 
modifiée  suivant  les  besoins. 

§20. 

Le  chef-pilote  ou  le  sous-chef,  assisté  d'un  nombre  suffisant  des 
pilotes  titulaires  commandés  à  tour  de  rôle  pour  ce  service,  constate, 
chaque  matin,  la  profondeur  du  chenal  dans  la  passe  ;  les  sondages 
s'effectuent  au  moyen  d'une  perche  graduée  en  pieds  anglais. 

Le  résultat  en  est  immédiatement  communiqué  au  capitaine  du 
port  qui  fait  connaître  sans  délai,  la  passe  au  directeur  de  la  caisse  de 
navigation.  Lorsque  la  profondeur  varie,  tout  changement  est  signalé 
par  le  capitaine  du  port  à  la  Commission  européenne,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  et  en  règle,  par  voie  télégraphique.  Ces  in- 
dications sont  également  transmises  par  le  capitaine  de  port  à 
rinspecteur-général  de  la  navigation  à  Toultcha. 

La  profondeur  de  la  passe  est  affichée,  en  outre,  au  haut  de  la 
tour  du  phare,  en  chiffres  d'une  dimension  suffisante,  pour  pouvoir 
être  lus  de  la  rade. 

§21. 

Les  pilotes  se  réunissent  chaque  matin,  à  l'heure  fixée  par  le 
capitaine  du  port,  dans  le  bureau  du  chef-pilote,  pour  recevoir  ses 
ordres  et  prendre  connaissance  de  la  profondeur  de  la  passe. 

Ils  sont  tenus  d'entretenir  constamment  sur  la  tour  du  phare  de 
la  rive  droite  une  vigie  qui  annonce,  à  l'aide  des  signaux  indiqués 
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1871  dans  le  tableau  joint  anx  présentes  instructions  (Annexe  C),  Tarrivée 
des  bâtiments  venant  de  la  mer  ou  descendant  le  fleuve.  Cette  vigie 
observe,  en  même  temps,  les  mouvements  des  navires,  et  en  cas  de 
besoin  elle  avertit  immédiatement  le  chef-pilote  ou  le  capitaine  déport. 
Lorsque,  par  suite  d'une  grande  affluence  de  bâtiments,  le 
nombre  des  pilotes  titulaires  est  insuffisant,  le  chef-pilote,  après  en 
avoir  informé  le  capitaine  du  port ,  requiert  le  nombre  nécessaire  de 
pilotes  auxiliaires.  Chaque  fois  qu'un  de  ces  derniers  est  désigné  pour 
piloter  un  bâtiment,  il  lui  est  délivré  par  le  chef-pilote  un  billet 
d'embarquement  indiquant  le  nom  et  numéro  matricule  du  pilote 
auxiliaire,  ainsi  que  le  nom  du  bâtiment  piloté.  Ce  billet  d'embar- 
quement est  daté  et  signé  par  le  chef-pilote. 

§  22. 

Aussitôt  qu'un  pilote  est  rendu  à  bord  d'un  navire  qu'il  est 
chargé  de  diriger  à  son  entrée  dans  le  fleuve,  il  justifie  de  sa  qualité 
au  capitaine,  si  celui-ci  l'en  requiert,  par  la  présentation  de  son 
brevet. 

Ainsi  que  le  prescrit  Tarticle  80  du  règlement  du  8  novembre 
1870,  le  pilote  fait  connaître  au  capitaine  la  prbfondeur  de  la  passe 
d'après  le  dernier  sondage  et  la  capitaine,  de  son  côté,  lui  déclare  le 
tirant  d'eau  de  son  navire.  Afin  d'éviter  toute  contestation  à  cet 
égard,  le  pilote  présente  au  capitaine  un  billet  d'immersion  imprimé 
qui,  après  avoir  été  rempli  et  signé  par  le  capitaine,  est  rendu  an 
pilote. 

Le  pilote  est  tenu  également  d'informer  le  capitaine  du  bâti- 
ment qu'il  est  chargé  de  diriger  à  son  entrée,  que  sur  le  Bas-Danube, 
l'exercice  de  la  navigation  est  régi  par  des  dispositions  faisant  loi 
pour  tous  les  pavillons,  et  que  le  texte  des  règlements  en  vigueur  se 
trouve  en  vente  au  bureau  de  la  caisse  de  navigation.  Il  remet  d'ailleurs 
au  capitaine,  pour  s'scquilter  de  cette  obligation,  un  extrait  imprimé 
en  différentes  langues  des  principales  dispositions  en  vigueur,  duquel 
extrait  le  nombre  d'exemplaires  nécessaires  est  remis  à  chaque  pilote 
par  le  chef-pilote. 

Si  pour  s'alléger,  un  navire  est  contraint  de  jeter  tout  ou  partie 
de  son  lest,  le  pilote  veille  à  ce  que  ce  déchargement  ne  soit  pas  effec- 
tué contrairement  aux  dispositions  de  l'article  73  du  règlement  du 
8  novembre  1870. 

En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions,  le  pilote  est  tenu  de 
faire  immédiatement  son  rapport  au  chef-pilote  lequel,  informe,  de 
son  côté,  le  capitaine  du  port. 

Le  pilote  chargé  de  diriger  un  navire  à  la  sortie,  est  tenu  de 
s'embarquer  avant  que  le  bâtiment  ne  quitte  son  mouillage. 
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§  23.  1871 

Le  pilote  qui  a  conduit  un  bâtiment,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie, 
est  en  droit  de  le  faire  constater  par  le  capitaine,  au  moyen  d'un  cer- 
tificat écrit  délivré  par  ce  dernier.  Ce  certificat  doit  être  contre-signe, 
le  jour  même  de  sa  délivrance,  par  le  chef-pilote,  et  présenté  au 
capitaine  du  port. 

Si  un  capitaine  a  des  motifs  de  plainte  contre  le  pilote  qui  a 
dirigé  son  bâtiment,  il  se  pourvoit  directement  devant  le  capitaine 
du  port  ou  devant  le  chef-pilote.  Ces  plaintes  sont  transcrites  sur  un 
registre  spécial  tenu  à  cet  effet  par  le  secrétaire  du  corps  des 
pilotes,  et  elles  sont  signées  par  le  capitaine  qui  les  a  formulées. 

Le  chef-pilote  examine  les  faits  imputés  au  pilote  et  piocéde 
suivant  les  circonstances. 

Le  pilote  qui  a  dirigé  un  bâtiment  sons  la  passe,  est  tenu  d'ail- 
leurs d'en  faire,  le  jour  même,  son  rapport  verbal  au  chef-pilote  ou 
au  sous-chef,  et  de  lui  signaler  exactement  les  accidents  qu'il  a  pu 
éprouver,  les  variations  qu'il  aurait  constatées  dans  la  direction  et 
dans  la  profondeur  du  chenal,  dans  la  configuration  des  bas-fonds, 
ainsi  que  les  nouveaux  obstacles  pouvant  provenir  de  bâtiments  nau- 
fragés ou  de  leurs  débris,  ancres  ou  autres  objets  abandonnés,  et, 
en  général,  toutes  les  circonstances  pouvant  intéresser  la  navigation. 

§  24. 

Lorsqu'un  navire  est  obligé  de  traverser  l'embouchure  pendant 
une  tempête  ou  par  une  mer  très-grosse,  et  s'il  n'est  pas  possible  à 
l'embarcation  des  pilotes  de  l'aborder,  le  chef-pilote  ou  le  sous-chef 
se  tient  aussi  près  que  possible  de  la  passe,  pour  guider  le  navire  à 
l'aide  de  leurs  signaux.  Ils  doivent  être  munis  à  cet  effet,  d'une 
perche  portant  un  signal  à  son  extrémité,  et  qui  est  tenue  verticale- 
ment si  le  navire  suit  la  bonne  direction,  tandis  que  dans  le  cas  con- 
traire, elle  est  inclinée  du  côté  vers  lequel  le  bâtiment  doit  diriger  sa 
course. 

Un  pavillon  bleu  doit  être  arboré  sur  la  tour  du  phare  lorsque 
l'état  de  la  mer  ne  permet  pas  aux  embarcations  des  pilotes  de  se 
rendre  sur  la  rade. 

§25. 

Lorsqu'un  bâtiment  se  trouve  en  danger  de  naufrage  ou 
d'échouement,  soit  en  rade,  soit  dans  la  passe,  soit  dans  l'intérieur 
du  port,  tous  les  pilotes  titulaires  et  auxiliaires,  ainsi  que  leurs  chefs, 
sont  tenus  de  se  réunir  pour  lui  porter  secours,  aussitôt  que  le  signal 
prescrit  (Annexe  C)  a  été  donné  de  la  tour  du  phare.  Ils  se  rassem- 
blent, à  cet  effet,  au  bureau  du  chef-pilote  qui  prend,  sous  la  sur- 
veillance du  capitaine  du  port,  la  direction  des  mesures  de  sauvetage» 
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237  i  En  cas  d'éohoaement^  le  chef-pilote  ou  le  sous-chef,   se  rend  à 

bord  du  navire  échoué,  avec  les  embarcations  et  le  nombre  de  pilotes 
nécessaires,  afin  de  le  remettre  à  flot,  s'ils  est  possible. 

S'il  y  naufrage,  les  pilotes  sont  tenus  également  de  prêter  aide 
et  assistance,  et  ils  s'efforeent  avant  tout  de  sauver  Téquipage  et  les 
passagers. 

Le  concours  des  pilotes  pour  le  sauvetage   est  entièrement 

gratuit,  à  moins  que  le  Capitaine  du  bâtiment  se  soit  abstenu,  sans 

motif  suffisant,   de  demander  un  pilote,  ou  ait  refusé  de  le  recevoir 

à  son  bord,  ou  qu'il  ait  fait  une  fausse  déclaration  au  sujet  du  tirant 

*d'eau  de  son  navire. 

§  26. 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina,  ainsi  qu'il  est  dit  àTarticlelôO 
durèi^ement  du  8  novembre  1870,  prononce  en  premier  ressort  Tappli- 
cation  des  pénalités  encourues  par  les  pilotes  à  raison  des  contraven- 
tions commises  par  eux  contre  les  dispositions  dudit  règlement. 
L'article  136  lui  confère  également  le  pouvoir  de  les  condamner  à 
une  amende  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  cents  francs,  pour 
toute  contravention  à  raison  de  laquelle  il  n'est  pas  édicté  de  péna- 
lité spéciale. 

En  faisant  usage  de  ce  pouvoir,  le  capitaine  du  port  se  renferme 
dans  les  limites  indiquées  ci-après: 

Si  le  pilote  désigné  pour  piloter  un  bâtiment  tarde  se  rendre  à 
bord,  il  est  passible  d'une  amende  de  cinquante  à  cent  francs  ;  si  le 
retard  provient  du  chef-pilote  ou  du  sous-chef,  et  que  le  pilote 
désigné  n'ait  point  été  averti  en  temps  utile,  le  chef-pilote  ou  le 
sous-chef  sera  puni  de  la  même  peine. 

Tout  pilote  qui  étant  en  état  d'ivresse,  entrepreud  de  piloter  un 
bâtiment,  est  passible  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de 
trois  cents  francs  au  plus. 

Tout  pilote  titulaire  qui  s'éloigne  de  Soulina  sans  avoir  obtenu 
un  congé  par  écrit  du  capitaine  du  port,  est  passible  d'une  amende 
de  dix  francs  par  jour  d'absence. 

Toute  autre  contravention  non  expressément  prévue  par  le  règle- 
ment du  8  novembre  1870  ou  par  les  présentes  instructions  peut 
être  punie  d'une  amende  de  vingt  à  cinquante  francs,  si  elle  a  été 
commise  par  le  chef-pilote  ou  par  le  sous- chef,  et  d'une  amende  de 
dix  à  trente  francs,  si  elle  a  été  commise  par  un  pilote. 

Les  amendes  encourues  par  les  pilotes  peuvent  être  converties 
par  le  capitaine  du  port  en  une  suspension  d'emploi,  à  raison  de 
trois  jours  de  suspension  pour  dix  francs  d'amende.  Le  pilote  suspendu 
de  ses  fonctions  perd  tout  droit,  pendant  la  durée  de  la  suspension, 
à  la  répartition  du  produit  des  taxes  de  pilotage. 
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§  27.  1871 

Indépendamment  du  cas  prévu  par  l'article  91  du  règ:lement  du 
8  novembre  1870,  le  capitaine  du  port  est  autorisé  à  prononcer  la 
destitution  contre  les  pilotes,  dans  les  cas  suivants,  savoir 

Contre  tout  pilote  qui  se  sera  enivré  à  bord  du  bâtiment  dont 
la  direction  lui  est  confiée; 

Contre  tout  pilote  qui  aura  exigé  ou  accepté  de  la  part  d'un 
capitaine  une  rémunération  en  sus  de  la  taxe  de  pilotage  acquittée 
par  celui-ci,  s'il  y  a  eu  récidive  ; 

Contre  tout  pilote  qui  aura  participé  à  une  entreprise  d'allégé,  . 
contrairement  aux  dispositions  de  l'article  9,  du  règlement  du  8  novem- 
bre 1870;  il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  faculté  accordée 
aux  pilotes  d'entreprendre  à  fortait  d'alléger  un  bâtiment  pour  toute 
la  durée  du  voyage,  ne  peut  être  applicable  à  la  seule  traversée  de 
l'embouchure  de  Soulina; 

Contre  tout  pilote  qui  se  sera  absenté  de  Soulina,  sans  avoir 
obtenu  un  congé  écrit  du  capitaine  du  port,  lorsque  les  jours  -d'ab- 
sence se  seront  élevés  à  plus  de  quinze  pendant  la  durée  d'un  mois. 

Il  ne  peut  pas  être  accordé  de  congé  à  plus  de  quatre  pilotes 
titulaires  simultanément,  et  tout  congé  dépassant  un  mois  de  durée 
doit  être  soumis  à  l'approbation  préalable  de  la  Commission  euro- 
péenne. 

La  destitution,  de  même  que  toute  condamnation  pécuniaire, 
doit  être  prononcée  par  jugement  motivé,  sauf  l'appel  devant  la 
Commission  européenne. 

Lorsqu'un  pilote  à  été  destitué  en  vertu  d'un  jugement  confirmé 
eu  appel,  il  ne  peut  être  admis  de  nouveau  dans  le  corps  des  pilotes 
de  l'embouchure  par  le  capitaine  du  port  sans  l'autorisation  spéciale 
et  préalable  de  la  Commission. 

§  28. 

Le  service  du  pilotage  fluvial  rentre  exclusivement  dans  les 
attributions  de  l'inspecteur-général  de  la  navigation  et  le  capitaine 
du  port  de  Soulina,  n'a  point,  eu  général,  à  y  intervenir. 

Si  le  capitaine  d'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  s'adresse  au 
capitanat  du  port  pour  qu'il  lui  soit  désigné  un  pilote,  ce  pilote  doit 
être  pris  parmi  ceux  du  service  fluvial  et  le  capitaine  du  port  requiert 
le  sons-chef  de  ce  service,  résidant  à  Soulina,  de  désigner  le  pilote. 

Les  pilotes  de  l'embouchure  ne  peuvent  être  choisis  à  cet  effet. 

Le  sous-chef  du  pilotage  fluvial  est  tenu  pareillement  d'obtem- 
pérer à  toute  réquisition  du  capitaine  du  port  en  ce  qui  concerne  le 
service  que  les  pilotes  du  fleuve  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de 
remplir  dans  l'intérieur  du  port,  et  notamment  pour  tous  renseignements 
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1871  et  déclarations  qui  seraient  nécessaires  relativement  an  voyage  des 
bâtiments  pilotés  à  la  descente. 

Le  capitaine  du  port,  de  son  côté,  prête  assistance  an  sons-chef 
du  pilotage  fluvial  pour  lui  faciliter  Taccomplissement  de  son  service. 

Si  un  bâtiment  descendant  le  Danube  arrive  à  Soulina  sans 
avoir  à  bord  un  pilote  immatriculé  du  service  fluvial,  et  si  la  contra- 
vention ainsi  commise  contre  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de 
l'article  85  du  règlement  du  8  novembi'el870  n'a  pas  été  l'objet  d'une 
condamnation  prononcée  par  l'inspecteur-général  et  notifiée,  soit  au 
capitanat  du  port,  soit  à  la  caisse  de  navigation,  le  capitaine  du  port 
*  de  Soulina  est  compétent,  attendu  l'urgence,  pour  appliquer  la 
pénalité  édictée  par  l'article  133  du  règlement  sus-énoncé. 

Titre  IV. 
Dn  senriee  des  pkares. 

§  29. 

Le  capitaine  du  port  est  chargé  de  surveiller  le  service  des 
phares  de  Tile  des  serpents  de  Soulina  et  de  Saint-Georges,  ainsi  que 
le  service  du  phare  établi  sur  le  musoir  de  la  digue  du  Nord  à 
Soulina. 

Les  frais  d'éclairage  et  d'entretien  de  ce  4emier  phare,  ainsi 
que  ceux  du  phare  de  Saint-Georges,  sont  portés  au  budget  de  la 
Commission  européenne,  et  couverts  directement  des  fonds  de  cette 
dernière. 

Ainsi  qu'il  est  dit  au  §  2  ci-dessus,  le  service  du  phare  de  la 
digue  du  Nord  est  fait  par  deux  gardiens.  Le  service  du  phare  de 
Saint-Georges  est  fait  par  trois  gardiens. 

Ce  personnel,  nommé  et  rétribué  par  la  Commission,  est  placé 
sous  la  surveillance  disciplinaire  du  capitaine  de  port;  la  surveillance 
technique  de  ces  deux  phares  appartient  à  l'ingénieur  en  chef  de  la 
Commission  européenne. 

Le  capitaine  du  port  inspecte,  une  fois  au  moins  par  mois,  le 
phare  de  St.  Georges,  soit  en  personne,  soit  par  l'organe  d'un  agent 
digne  de  confiance.  Il  s'entend  avec  l'ingénieur  en  chef  pour  tout  ce 
qui  serait  exigé  par  les  besoins  de  ce  service. 

En  ce  qui  concerne  les  phares  de  Soulina  et  de  l'île  des  serpents, 
il  est  pourvu  à  leur  éclairage  et  entretien  par  la  compagnie  concession- 
naire de  l'éclairage  général  des  côtes  de  l'Empire  ottoman,  laquelle 
perçoit,  à  cet  effet,  sur  les  droits  de  navigation  prélevés  à  l'embou- 
chure de  Soulina,  une  quotité  ainsi  déterminée,  savoir: 

lo  Sept  centimes  par  tonne  imposable  sur  les  taxes  acquittées 
en  vertu  des  articles  1  et  2  du  deuxième  alinéa  de  l'article  5  du  tarif 
de  droits  de  navigation  du  9  novembre  1870,   par  les  bâtiments  à 
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▼oiles  et  par  les  bateaox  à  vapeur  autres  que  ceux  dési^ués  par  Tar-  1871 
ticle  3  dudit  tarif; 

2«  Cinq  centimes  par  tonneau  sur  les  taxes  acquittées  par  les 
paquebots  à  vapeur  effectuant  des  voyages  périodiques,  en  vertu  de 
Tartide  3  du  tarif  du  9  novembre  1870; 

3*  Cinq  francs  sur  le  droit  fixe  de  cent  francs  acquitté  par  les 
bâtiments  qui  restent  mouillés  en  rade  de  Soulina ,  suivant  Tarticle  7 
dudit  tarif; 

4*  Et  sept  centimes  par  tonneau  sur  la  taxe  acquittée  par  les 
bâtiments  de  mer  dans  les  cas  prévus  par  le  deuxième  alinéa  de  Tar- 
tide  7,  par  les  deux  premiers  alinéas  de  Tarticle  10  et  par  Tarticle  11. 
du  même  tarif. 

Le  montant  total  des  sommes  ainsi  perçues  pour  la  susdite  com- 
pagnie par  la  caisse  de  navigation  est  versé,  à  Texpiration  de  chaque 
mois,  à  Tantorité  on  à  Tagent  dûment  autorisé  à  cet  effet  par  la  com- 
pagnie. 

Titre  V. 

Du  serylce  des  allèges. 

§30. 

Le  service  des  allèges  est  placé  sous  la  direction  de  Tinspecteur- 
général  de  la  navigation  résidant  à  Toultcha,  et  le  capitaine  du  port 
de  Soulina  est  simplement  chargé  de  la  surveillance  spéciale  des 
opérations  d'allégé  qui  s'accomplissent  dans  ledit  port  ou  sur  la  rade. 
En  conséquence,  si  la  cargaison  mise  à  bord  d'une  allège  sur  un  point 
quelconque  du  fleuve,  doit  être  remise  au  bâtiment  allégé  dans  le  port 
ou  en  rade  de  Soulina,  cette  opération  tombe  p*ous  la  surveillance  du 
capitaine  de  port  aussitôt  que  Tallége  y  est  arrivée. 

Dans  le  cas  où  une  opération  de  cette  nature  est  entreprise  par 
un  bâtiment  employé  exceptionnellement  comme  allège,  les  papiers 
de  bord  déposés  en  exécution  du  premier  alinéa  de  Tarticle  95  du 
règlement  du  8  novembre  1870,  ci-dessus  énoncé,  entre  les  mains  de 
Finspecteur  général  de  la  navigation ,  sont  transmis  par  ce  dernier 
directement  et  sans  délai,  au  capitaine  du  port  de  Soulina. 

§31. 
Les  opérations  d'allégé  effectuées  à  l'embouchure  du  fleuve 
rentrant  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  paragraphe  précédent,  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  capitaine  du  port  de  Soulina,  si  des  particuliers 
ou  des  compagnies  ont  l'intention  d'établir  dans  ledit  port  un  service 
d'allégés  an  moyen  de  transports  à  vapeur,  ils  sont  tenus  d'en  donner 
un  avis  préalable  au  capitaine  du  port,  en  déposmt  un  état  détaillé 
des  bâtiments  destinés  a  ce  service ,  indiquant  l'espèce ,  les  noms  ou 
numéros  desdits  bâtiments  et  leur  capacité  en  tonnes  de  registre.  Le 
capitaine  de  port  transcrit  cet  état  sur  un  registre  séparé,  et  délivre 
ane  simple  autorisation  d'exercer  le  service  d'allégé  avec  les  bâtiments 
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1871  qni  s'y  tronvent  mentionnés,  sans  qo*il  soît  besoin  de  procéder 
à  Texamen  dont  il  est  parlé  à  lartide  94  dn  règlement  dn  8  no- 
vembre 1870,  ni  à  Tinscription  desdits  bfttiroents  snr  le  registre 
matricule  des  allèges  tenu  par  Tinspeetenr  général  de  la  navigation. 

Le  capitaine  de  port  transmet  toutefois  à  rinspectenr-génèral  aa 
état  des  bâtiments  admis  à  servir  d'àllège  en  vertn  du  présent  para- 
graphe, an  ftir  et  à  mesure  des  autfirisations  accordées. 

Si  le  service  d'allégé  est  exercé  par  une  compagnie  régulièrement 
constituée,  Tautorisation  peut  lui  être  délivrée  sans  qu'elle  soit 
astreinte  à  fournir  caution. 

Les  compagnies  dont  le  siège  n'est  pas  établi  à  Soulina ,  et  lea 
propriétaires  des  allèges  à  vapeur  qui  ne  dirigent  pas  en  personne  le 
service,  doivent  être  représentés  à  Soulina  par  un  agent  dont  ils  in> 
diquent  le  nom  au  capitaine  du  port  et  qni  est  responsable  yis-à-via 
de  ce  dernier  et  vis-à-vis  des  capitaines  marchands. 

§32. 

Le  laissez-passer  prescrit  par  Tarticle  100  du  règlement  du 
8  novembre  1870,  n'est  délivré  qu'après  le  payement  des  droits  dûs 
en  vertu  du  tarif  des  droits  de  navigation  en  vigueur,  et  après  l'ac- 
complissement  des  formalité^  suivantes  : 

Le  capitaine  du  bâtiment  allégé  ainsi  que'  le  conducteur  de 
Tallège  se  rendent  ensemble  au  capitaine  du  port  et  déclarent: 

Le  nom  du  bâtiment  allégé,  sa  nationalité  et  le  nom  de  son  ca- 
pitaine; 

Le  numéro  matricule  de  Tallége,  sa  capacité  et  le  nom  de  son 
patron  ; 

La  nature  et  la  quantité  des  marchandises  déchargées,  et  à  défaut 
d'une  quantité  déterminée,  les  clauses  spéciales  du  contrat  d'allégé; 

Le  prix  convenu  pour  le  nolis ,  si  Tune  ou  l'autre  des  parties 
demande  qu'il  en  soit  fait  mention. 

Ces  déclarations  sont  transcrites  sur  un  registre  à  ce  destiné  et 
signées  par  les  parties  intéressées. 

Il  est  également  tenu  au  capitanat  du  port  un  registre  sur  lequel 
sont  inscrits  les  bâtiments  qui  doivent  recevoir  en  rade  la  totalité  de 
leur  chargement;  lorsque  les  allèges  destinées  à  ces  bâtiments  se 
présentent  au  capitanat  pour  obtenir  le  laissez-passer  de  sortie,  l'in- 
dication de  leur  nom  ou  numéro  et  celle  de  leur  tonnage  sont  portées 
en  regard  du  nom  du  bâtiment  dont  elles  transportent  la  cargaison. 
Ces  indications  sont  données  par  écrit,  soit  par  le  chargeur,  soit  par 
son  représentant  à  Soulina. 

§33. 

Si  une  allège  est  appelée  vide  sur  la  rade,  soit  pour  recevoir 
des  marchandises  d'un  navire  qui  n'entre  pas  dans  le  fleuve,  soit 
pour  alléger  un  bâtiment  entrant  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  sa 
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cargaison,  le  capitaine  dn  navire  mouillé  en  rade  et  le  conducteur  de  1871 
Tallége  se  rendent  an  capitanat  du  port  et  y  font  la  déclaration 
prescrite  par  le  paragraphe  précédent.  Après  raccomplissement  de 
cette  formalité  et  le  payement  effectué  à  la  caisse  de  navigation  de  la 
taxe  <)ne  par  Tallége,  en  vertu  du  tarif  en  vigueur,  le  capitaine  du 
port  délivre  le  laissez -passer  à  Tallége  qui  rejoint  sur  la  rade  le 
bâtiment  à  alléger,  et  sauf  le  cas  de  force  majeure^  elle  ne  peut  le 
quitter,  s'il  doit  entrer  lui  même  dans  le  port,  avant  de  lui  avoir 
rendu  la  totalité  de  sa  cargaison. 

§34. 

Pour  l'exécution  des  articles  107  et  108  du  règlement  du 
8  novembre  1870,  relatifs  aux  cas  de  force  majeure,  le  capitaine  du 
port  se  conforme  aux  dispositions  ci-après: 

Si  après  avoir  franchi  la  passe,  une  allège  est  forcée  par  le 
mauvais  temps  de  rentrer  dans  le  port  sans  avoir  pu  remettre  sa  car- 
gaison au  bâtiment  auquel  elle  est  destinée,  le  patron  de  Tallége  est 
tenu  de  se  présenter  immédiatement  au  capitanat  du  port  pour  y  faire 
sa  déclaration ,  et  il  prend  le  mouillage  qui  lui  est  spécialement  as- 
signé. Si  le  bâtiment  allégé  reste  en  rade,  le  patron  de  Tallége  est 
tenu  de  le  rejoindre  et  de  lui  remettre  son  chargement  aussitôt  que 
rétat  de  la  mer  le  permet,  et  il  n'a  droit,  dans  ce  cas,  à  aucune 
augmentation  de  nolis,  quel  que  soit  le  temps  pendant  lequel  il  a  con- 
servé à  bord  la  cargaison  du  navire  allégé. 

Le  patron  d'allégé  est  tenu  d'agir  de  même  dans  le  cas  où  le 
bâtiment  allégé  est  obligé  par  le  mauvais  temps  de  quitter  ta  rade  de 
Soulina  avant  d'avoir  repris  la  totalité  de  la  cargaison  mise  à  bord 
de  Tallége.  Aussitôt  après  ta  déclaration  faite  dans  ce  cas  par  le 
patron  d'allégé,  après  sa  rentrée  dans  le  port,  le  capitaine  du  port 
ordonne  les  publications  et  toutes  autres  mesures  nécessaires  pour 
mettre  les  ayants-droit  en  demeure  de  se  présenter  et  pour  sauve- 
garder les  intérêts  du  bâtiment  allégé  et  ceux  de  l'allège. 

Si  après  l'expiration  du  délai  de  six  jours  fixé  par  l'article  108, 
le  patron  de  l'allège  a  obtenu  l'autorisation  de  décharger  sa  cargaison 
à  terre,  et  si  le  capitaine  du  bâtiment  allégé  a  effectué,  avant  son 
départ,  le  dépôt  du  nolis  convenu,  ce  nolis  est  versé  au  patron  de 
Tallége.  S'il  n'y  a  pas  eu  dépôt  du  nolis,  le  patron  d'allégé  peut 
requérir  par  le  ministère  du  capitaine  du  port,  la  vente  de  la  car- 
gaison débarquée  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Aussitôt  que  le  payement  du  nolis  est  assuré,  la  cargaison  est 
délivrée  aux  ayants-droit,  lesquels,  à  défaut  d'autres  preuves ,  sont 
admis  à  justifier  de  leur  titre  par  une  attestation  écrite  émanée  de 
l'autorité  consulaire  compétente;  il  est  entendu  d'ailleurs,  qu'avant 
d'obtenir  la  délivrance  de  la  cargaison,  ils  sont  tenus  de  rembourser 
les  frais  faits  pour  sa  conservation. 

20* 
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1871  Si,  dans  le  délai  d'un  moiS;  à  partir  de  la  publication  faite  par 

le  capitaine  du  port,  aucun  ayant-droit  ne  réclame  la  délivrance  de  la 
cargaison,  elle  est  vendue  aux  enchères,  et  le  produit  de  la  vente  est 
versé,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  navigation.  Il  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  être  procédé  à  la  vente  partielle  ou  totale  de  la  cargaison, 
si  ce  n'est  trois  jours  après  un  avis  donné  par  écrit  à  Tautorité  con- 
sulaire de  laquelle  relève  le  bâtiment  qui  a  délaissé  les  marchandises. 

§36. 

En  cas  de  contestation  entre  les  patrons  d*alléges  et  les  capi- 
taines des  bâtiments  allégés,  et  si  Tune  ou  l'autre  des  parties  réclame 
son  intervention,  le  capitaine  du  port,  après  avoir  pris  les  mesures 
de  police  qu'il  juge  nécessaires,  procède  à  la  constatation  des  fait'^ 
litigieux  et  sauvegarde,  par  des  dispositions  provisoires,  les  intérêts 
des  deux  parties,  mais  son  action  se  restreint  dans  ces  limites  et  ii 
abandonne  aux  autorités  civiles  compétentes  l'examen  et  le  jugement 
de  la  cause. 

Le  capitaine  du  port  est  autorisé  à  recevoir  en  dépôt,  le  montant 
du  nolis  dû  au  patron  d'allégé  eu  cas  de  contestation,  lorsque  les 
deux  parties  en  cause  sont  d'accord  pour  effectuer  ce  dépôt.  Le  ca- 
pitaine du  port  dresse,  dans  ce  cas,  acte  du  dépôt,  et  cet  acte  est 
signé  par  les  deux  parties.  La  somme  déposée  est  versée  à  la  caisse 
de  navigation  pour  être  conservée  par  elle  jusqu'à  ce  que  le  différend 
soit  vidé.  Elle  est  restituée  à  la  partie  ayant  droit  de  la  recevoir  sur 
un  certificat  du  capitaine  du  port 

§36. 

Les  opérations  d'aliéné  qui  se  terminent  dans  le  port  ou  en  rade 
de  Soulina,  sont  l'objet  d'une  8ur\'eillance  spéciale  de  la  part  du 
capitaine  du  port,  dans  le  but  de  prévenir  ou  de  réprimer  les  dé- 
tournements qui  peuvent  être  commis  sur  les  marchandises  mises  à 
bord  des  allèges.  Le  capitaine  du  port  tient,  en  conséquence,  sé- 
vèrement la  main  à  rapplicatiou  des  articles  100,  101,  102,  103  et 
105  du  règlement  du  8  novembre  1870  et  des  pénalités  auxquelles 
les  contraventions  commises  par  les  patrons  d^allége  donnent  lieu. 

£n  cas  de  condamnation  devenue  définitive  à  l'amende  édictée 
par  l'article  139  du  susdit  règlement,  le  tiers  de  l'amende  infligée  est 
acquis,  à  titre  de  prime,  à  celui  qui  aura  désigné  aux  agents  de  h 
police  de  la  navigation,  l'allège  à  bord  de  laquelle  sera  trouvée  une 
partie  de  cargaison  induement  conservée  ou  qui  sera  convaincue  d'un 
détournement  de  marchandises  au  préjudice  d'un  bâtiment  allégé. 

Titre  VL 

Du  remorquage. 

§37. 

Les  experts  qui,  aux  termes  de  l'article  112  du  règlement  de 

navigation  et  de  police  du  8  novembre  1870,  sont  chargés  de  con- 
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stater  le  bon  état  des  remorqueurs  pour  lesquels  la  licence  est  de-  1871 
mandée,  et  de  leurs  moteurs,   doivent  être  au  nombre  de  trois  au 
moins,  dont  deux  mécaniciens  et  un  constructeur. 

Le  capitaine  de  port  désigne  ces  experts  et  veille  avec  soin  à  ce 
qu'ils  soient  pris  parmi  des  personnes  possédant  les  connaissances 
techniques  nécessaires  et  qui  soient  dignes  de  tonte  confiance.  Il 
s'entend,  s'il  est  possible,  avec  les  commandants  des  bâtiments  de 
guerre  stationnés  à  Soulina  pour  que  leurs  mécaniciens  soient  auto- 
risés à  agir  comme  experts  dans  Texamen  des  remorqueurs. 

Les  chaudières  de  ces  bâtiments  doivent  être  Tobjet  d'une 
attention  spéciale  de  la  part  des  experts.  Elles  sont  examinées 
d^abord  sans  feu,  de  manière  à  ce  que  les  experts  mécaniciens  puis- 
sent y  entrer,  et  qu'elles  puissent  être  soumises,  s'il  y  a  lieu,  à 
répreuve  de  Teau  froide. 

Cette  épreuve  à  Teau  froide  sera  faite  pour  les  chaudières  à 
basse  pression  et  pour  celles  des  machines  à  condensation ,  à  une 
pression  plus  forte  de  moitié  que  la  pression  ordinaire  d'activité,  et 
pour  les  chaudières  à  haute  pression  ou  pour  celles  des  machines 
sans  condensation ,  à  une  pression  plus  forte  de  trois  quarts  que  la 
pression  ordinaire.  Un  second  examen  est  fait  sous  vapeur  pour  juger 
l'état  de  Tappareil  moteur  en  activité. 

Les  experts  invitent  les  mécaniciens  du  bord  à  exhiber  leurs 
brevets  de  capacité  ou  tels  autres  titres  par  lesquels  ils  peuvent 
justifier  qu'ils  possèdent  une  connaissance  suffisante  de  leur  pro- 
fession. 

Les  experts  examinent  enfin,  avec  soin,  si  les  agrès  des  remor- 
queurs sont  au  complet  et  en  bon  état. 

Il  est  dressé  de  chaque  expertise  un  procès-verbal  qui  est  signé 
par  les  experts  et  qui  reste  déposé  au  bureau  du  capitaine  du  port , 
avec  le  registre  matricule  des  remorqueurs. 

L'inscription  des  remorqueurs  sur  ce  registre,  non  plus  que  la 
délivrance  de  la  licence,  ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucune  taxe 
ni  droit  de  chancellerie. 

Titre  VIL 
De  Fapplieation  des  dispositions  spéciales  édietées  dans  l'intérêt  des 

travaux  d'amélioration* 

§88. 

Lorsqu'une  avane  quelconque  est  causée  par  un  bâtiment,  train 
de  bois  on  radeau,  à  une  propriété  de  la  Commission  européenne, 
dans  le  port  ou  en  rade  de  Soulina,  le  capitaine  du  port,  de  concert 
avec  le  chef  du  service  technique  de  la  Commission,  prend  les 
mesures  nécessaires,  avec  la  plus  grande  diligence  possible,  pour 
constater  les  causes  et  les  circonstances,  et  pour  faire  évaluer  le 
montant  du  dommage. 
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1871  A  cet  effet,  les  ingénieurs,  surveillants  ou  contre-maîtres  de 

travaux,  dans  le  ressort  desquels  une  avarie  est  survenue,  de  même 
que  les  capitaines  ou  patrons  de  dragues,  barques  ou  embarcations 
qui  auront  été  endommagées,  requièrent  immédiatement  l'intervention 
des  agents  du  capitanat  de  port  de  Soulina,afiu  que  les  procès-verbaux 
nécessaires  soient  dressés. 

En  attendant  l'arrivée  des  agents  du  capitanat.  les  choses  doivent 
être  laissées  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de  Taccident, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

En  cas  d'urgence,  le  chef  des  travaux  ou  de  l'embarcation 
avariés,  procède  lui-même  aux  constatations  nécessaires. 

§39. 

Lorsque  les  agents  du  capitanat  de  port  sont  arrivés  sur  les 
lieux  de  l'avarie,  ils  constatent  immédiatement  le  dommage  causé, 
par  un  procès- verbal,  et  recueillent  les  déclarations  des  témoins. 
Les  documents  de  cette  information  sont  laissés  par  eux,  en  original, 
entre  les  mains  de  Tagent  technique  préposé  aux  travaux,  ou  du 
capitaine  on  patron  de  l'embarcation  avariée. 

Les  agents  du  capitanat  constatent,  en  même  temps,  s'il  y  a 
en  contravention  aux  règlements  de  la  part  de  l'auteur  de  l'avarie  et, 
dans  ce  cas ,  ils  en  dressent  procès- verbal ,  dans  la  forme  prescrite 
par  les  instructions  en  vigueur. 

Les  documents  relatifs  à  l'avarie  sont  transmis  par  l'agent 
technique,  aussi  promptementque  possible,  au  chef  du  service  technique 
à  Soulina^  qui  est  chargé  de  provoquer  le  recouvrement  des  dommages- 
intérêts,  après  en  avoir  évalué  le  montant. 

Les  procès-verbaux  relatifs  à  la  contravention  sont  transmis, 
avec  la  même  célérité,  par  Tagent  qui  Ta  constatée,  au  capitaine  du 
port,  lequel  prononce,  s'il  y  a  lieu,  l'application  de  l'amende  édictée 
par  l'article  145  du  règlement  de  navigation  et  de  police. 

Cette  amende  étant  destinée ,  dans  les  cas  ordinaires  d'avarie, 
à  compenser  le  montant  du  dommage  éprouvé  par  le  Commission,  le 
capitaine  du  port  consulte  préalablement  le  chef  du  service  technique 
sur  le  montant  dn  dommage,  et  il  fixe  la  quotité  de  l'amende ,  dans 
son  jugement,  en  prenant  en  considération  le  degré  de  culpabilité  du 
contrevenant  et  les  circonstances  atténuantes. 

La  sentence  rendue  en  cas  davarie  causée  par  contravention, 
est  immédiatement  notifiée  à  la  caisse  de  navigation  et  il  est  mis 
obstacle  à  la  sortie  du  bâtiment  condamné. 

Les  notifications  sont  faites,  pour  le  surplus,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  présentes  instructions  et  par  l'article  151  du  règle- 
ment du  8  novembre  1870. 

En  cas  d'appel,  le  bâtiment  ou  radeau  condamné  ne  peut  recevoir 
ses  expéditions  de  partance  qu'après  avoir  déposé  le  montant  de  la 
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coodamnation  à  la  caisse  de  navigation.    Le   départ  ne  peut   être  1871 
autorisé  avant  le  dépôt,  que  par  une  décision  spéciale  de  la  Commission 
-européenne. 

§40. 

Si  ravarie  n'a  pas  été  causée  par  une  contravention  aux  règle- 
ments en  vigueur,  ou  si  le  dommage  éprouvé  par  la  Commission 
dépasse  d'une  manière  sensible  le  montant  de  l'amende  infligée  à  sou 
auteur,  conformément  à  l'article  145  du  règlement  sus -énonce,  le 
«chef  du  service  technique ,  ■  après  en  avoir  référé  sans  délai  à  la 
Ooramission,  forme,  devant  le  capitanat  de  port,  une  demande  en 
dommages-intérêts,  au  nom  de  ladite  Commission,  contre  l'auteur  de 
l'avarie. 

Toutefois,  lorsque  l'avarie  a  été  causée  par  un  bâtiment  appar- 
tenant à  l'une  des  compagnies  du  Lloyd  autrichien,  de  navigation 
À  vapeur  du  Danube,  des  massageries  maritimes  françaises  ou  à  la 
compagnie  russe  de  navigation  à  vapeur  et  de  commerce ,  tous  les 
•documents  sont  transmis  à  la  Commission  qui,  dans  ce  cas,  agit 
directement  auprès  de  la  compagnie. 

Sur  la  demande  dont  il  est  saisi  par  le  chef  du  service  technique, 
•conformément  au  premier  alinéa  du  présent  paragraphe,  le  capitaine 
du  port  propose  à  la  partie  adverse  de  vider  le  litige  par  voie 
d'arbitrage. 

Si  cette  proposition  est  rejetée,  il  en  réfère  sans  délai  à  la 
Oommission,  mais  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  se  pourvoir,  en  son  nom, 
devant  l'autorité  de  la  partie  adverse. 

Si  l'arbitrage  est  accepté,  il  est  procédé   à  la  rédaction  d'un 

compromis  par  lequel  l'auteur  de  Tavarie  s'engage  à  accepter  le 

jugement  des  arbitres  comme  rendu  en  dernier  ressort,  et  renonce 

a  former  aucune  opposition ,  devant  quelque  autorité  que  ce  soit ,  à 

l'exécution  de  leur  sentence. 

Ce  compromis,  dans  lequel  le  chef  du  service  technique  agit,  de 
même  que  dans  toute  la  cause,  au  nom  de  la  Commission  européenne, 
désigne  les  arbitres  choisis  par  chaque  partie  et  stipule,  qu'en  cas  de 
partage  d'avis,  les  arbitres  ont  le  droit  de  s'adjoindre  un  tiers-arbitre, 
•qui  vide  le  différend  en  se  prononçant  lui-même. 

La  signature,  apposée  sur  le  compromis  par  la  partie  adverse, 
«st  légalisée  par  l'autorité  compétente,  et  la  minute  du  compromis 
demeure  déposée  dans  la  chancellerie  du  capitanat  de  port,  de  même 
que  la  minute  du  jugement. 

Le  capitanat  de  port  prête  d'ailleurs  tout  son  concours  aux 
arbitres  pour  leur  fournir  les  moyens  d'information  nécessaires.  Il 
agit  en  cas  de  nécessité,  auprès  des  autorités  locales  ou  consulaires, 
si  les  arbitres  demandent  que  la  pai-tie  adverse  ou  les  témoins  pro- 
duits prêtent  serment. 
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1871  Si   la  sentence  arbitrale  porte  condamnation  au  profit  de  la 

Commission  européenne ,  elle  est  notifiée  sans  délai  à  la  caisse  de 
navigation ,  et,  sauf  ordre  contraire  de  la  Commission ,  le  bâtiment 
condamné  ne  peut  recevoir  les  expéditions  de  partance^  avant  d'avoir 
payé  à  ladite  caisse  le  montant  de  la  condamnation. 

Si  le  jugement  n'est  pas  prononcé  contre  un  bâtiment  de  mer,  le 
capitaine  du  portdeSoulina  en  poursuitTexéeution  par  les  voies  de  droit. 

Titre  Vm. 
Des  contrarentions. 

§41. 

Aux  termes  de  Tartiole  151  du  règlement  de  navigation  et  de 
police  du  8  novembre  1870,  le  capitaine  du  port  de  Soulina  connaît, 
en  premier  ressort,  des  contraventions  commises  contre  les  dispositions 
dudit  règlement. 

11  est  cbargé,  non  seulement  de  prononcer  les  jugements,  mais 
encore  de  rechercher  et  de  constater  les  contraventions,  et  il  est 
spécialement  assisté  dans  cette  partie  de  ses  attributions  par  les 
bossemans  du  port,  lesquels  fonctionnent,  à  cet  effet,  comme  officiers 
de  police  judiciaire  et  sont  assermentés. 

Le  capitaine  du  port  dresse  des  procès-verbaux  circonstanciés 
des  contraventions  qu'il  constate  par  lui  même,  et  reçoit  les  rapports, 
dénonciations  et  plaintes  qui  lui  sont  adressés  par  ses  agents,  par  les 
pilotes,  par  l'officier  vérificateur  attaché  à  la  caisse  de  navigation  ou 
par  tous  autres. 

Lorsque  les  contraventions  sont  constatées  par  les  bossemans, 
ils  en  consignent,  dans  des  procès-verbaux  ou  rapports,  le  temps,  le 
lieu,  la  nature  et  les  circonstances,  ainsi  que  les  preuves  et  indices 
à  la  charge  de  ceux  qui  en  sont  présumés  coupables. 

Les  procès- verbflux  sont  rédigés  par  l'agent  qui  a  constaté  la 
contravention;  ils  sont  par  lui  affirmés  sincères  et  véritables  et  remis 
dans  le  plus  court  délai  au  capitaine  du  port. 

Les  rapports  peuvent  être  faits  oralement  et  sont  inscrits  sur 
un  registre  spécial  tenu  à  la  chancellerie  du  eapitanat  du  port;  ils 
sont,  de  même  que  les  procès-verbaux,  affirmés  sincères  et  véritables, 
et  signés  tant  par  le  bosseman  sur  les  déclarations  duquel  ils  sont 
dressés,  que  par  l'employé  qui  les  transcrit. 

Les  contrevenants  doivent  être  informés,  aussitôt  que  possible, 
qu'il  a  été  dressé  un  procès-verbal  ou  rapport  contre  eux. 

Lorsqu'il  est  entendu  des  témoins,  le  capitaine  du  port  est 
autorisé  à  leur  déférer  le  serment  de  dire  la  vérité ,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  il  reçoit  leurs  dépositions  en  personne.  Ces  dépositions 
peuvent  être  également  recueillies  par  l'organe  de  l'autorité  locale  ou 
consulaire  de  laquelle  les  témoins  relèvent,  dans  la  forme  prescrite 
par  leurs  lois  nationales. 
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Les  jngeroentB  rendus  en  matière  de  police  de  la  navigation  par  1S71 
le  capitaine  du  port  sont  prononcés  an  nom  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan;  ils  sont  motivés  et  indiquent  qu'ils  sont  rendus  en  premier 
ressort. 

Les  appels  portés  devant  la  Commission  européenne  contre  ces 
jugements  peuvent  être  formulés  en  la  chancellerie  du  capitanat  du 
port,  qui  les  transmet  sans  délai  à  la  Commission ,  avec  la  copie  du 
jugement  de  première  instance  et  le  rapport  du  capitaine  du  port  sur 
les  moyens  invoqués  par  l'appelant. 

§42. 

Les  jugements  de  condamnation  prononcés  par  le  capitaine  de 
port  sont  immédiatement  notifiés  par  lui  à  la  caisse  de  navigation  de 
Soulina  et  à  la  partie  condamnée,  dans  la  forme  prescrite  par  le 
deuxième  alinéa  de  Tarticle  loi  du  règlement  ci-dessus  énoncé.  Un 
état  des  condamnations  de  police  prononcées  par  le  capitaine  du 
port  de  Soulina  est  transmis  par  lui ,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  à  la 
Commission  européenne. 

Le  capitaine  du  port  intervient  également  pour  la  notification 
des  sentences  rendues  par  Tinspecteur-général  de  la  navigation,  dont 
il  lui  est  transmis  copie  par  rin^pecteur^  lorsque  ces  sentences  ont 
pour  objet  des  contraventions  commises  pendant  un  voyage  d'amont. 
La  notification  régulière  de  ces  sentences  est  faite  par  les  soins  de 
rinspecteur  à  l'autorité  consulaire  dont  relève  le  contrevenant,  dans 
le  port  de  destination  de  son  bâtiment.  Toutefois,  en  prévision  du 
cas  où  cette  notification  ne  parviendrait  à  ladite  autorité  que 
postérieurement  au  départ  du  bâtiment,  le  capitaine  du  port  transmet 
également  copie  de  la  sentence  à  l'autorité  consulaire  dans  le  port 
de  Soulina,  afin  d'éviter,  autant  que  possible,  qu'un  capitaine  ne  soit 
retenu ,  au  moment  où  il  veut  reprendre  la  mer ,  à  raison  d'une  con- 
damnation, dont  il  ignorerait  le  motif. 

Titre  IX. 
Des  rapports  du  Capitaine  du  port  arec  la  Commission  européenne  et 

scH  organes. 

§43. 
Le  capitaine  du  port  correspond  directement  avec  la  Commission 
européenne  pour  tontes  les  affaires  qui  rentrent  dans  les  attributions 
administratives  et  techniques  de  cette  Commission;  il  lui  adresse  ses 
lettres  et  rapports  au  bureau  central  de  Oalatz,  avec  la  simple  sus- 
cription:  ^X  la  Commission  européenne  du  Danube  à  Oalatz. 

§44. 
Le  capitaine  du  port  et  l'inspecteur-général  de  la  navigation 
correspondent  directement  etitre  eux  pour  les  besoins  de  leui'S  services 
respectifs;  ils  agissent,  chacun  dans  les  limites  de  son  ressort,  d'une 
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18.71  manière  entièrement  indépendante,  mais  il  est  de  leur  devoir  de  se 
faciliter  réciproquement  Taccomplissement  de  leurs  fonctions,  dans 
rintérêt  général  de  la  navigation ,  qui  en  constitue  le  commun  objet. 
Ils  ne  doivent  point  perdre  de  vue  que  le  service  du  capitanat  du 
port  et  celui  de  l'inspection,  générale  sont  intimement  liés  entre  eux, 
et  qu'ils  ne  peuvent  être  administrés,  l'un  et  l'autre ,  dans  des  con- 
ditions satisfaisantes,  sans  une  entente  sincère  entre  les  agents  qui 
les  dirigent. 

§46. 

Le  Capitaine  du  port  conespond,  de  même,  directement  avec  le 
chef  du  service  teehnique  de  la  Commission  européenne  résidant  à 
Soulina,  et  il  lui  facilite,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  rexécution  des 
travaux  d'amélioration  et  les  études  techniques  entrepris  à  l'embou- 
ohure  du  fleuve  ou  dans  le  port  de  Soulina. 

Les  embarcations  à  vapeur  affectées  à  la  surveillance  de  police 
dans  le  port,  et  au  service  du  pilotage,  peuvent  être  employées, 
autant  que  le  permet  leur  destination  principale ,  aux  dits  travaux 
et  études,  conformément  aux  règles  tracées  par  l'instruction  spéciale 
arrêtée  pour  le  service  de  ces  embarcations.  Le  chef  du  service  tech- 
nique s'entend  directement,  dans  ce  but,  avec  le  capitaine  du  port, 
et  il  est  bien  entendu  que  pour  le  temps  pendant  lequel  les  embarca- 
tions sont  employées  dans  l'intérêt  des  travaux  ou  études,  les  salaires 
4e  leur  pei-sonnel  et  tous  frais  de  combustible  et  autres  ne  peuvent 
être  prélevés  sur  le  fonds  du  pilotage,  mais  sont  mis  à  la  charge  de 
tel  chapitre  du  budget  ordinaire  de  la  Commission  ou  de  tel  devis 
spécial  qu'il  appartiendra. 

§46. 

Enfin ,  le  capitaine  du  port  est  en  rapport  direct  avec  le  direc- 
teur de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  auquel  il  est  tenu  de 
prêter  toute  aide  et  assistance,  afin  d'assurer  la  perception  des  droits 
de  navigation  que  ladite  caisse  est  chargée  d'opérer  à  Tenibouchare 
de  Soulina,  conformément  au  tarif  arrêté  par  la  Commission  euro- 
péenne, ainsi  que  le  recouvrement  des  amendes  de  police  prononcées 
en  vertu  des  règlements  arrêtés  par  ladite  Commission. 

L'assistance  des  agents  du  capitanat  de  port  doit  être  particu- 
lièrement assurée  à  l'officier  vérificateur  attaché  à  la  caisse  de  navi- 
gation ,  pour  lui  faciliter  le  contrôle  des  mouvements  et  des  opéra- 
tions effectués  dans  le  port  et  sur  la  rade  par  les  bâtiments  de 
commerce  et  par  les  allèges.  De  son  côté,  l'officier  vérificateur  peut 
«tre  tenu,  en  cas  do  besoin,  de  concourir  au  maintien  de  la  police 
dans  le  port,  si  le  capitaine  du  port  l'en  requiert.  Cette  assistance 
réciproque  est  réglée  d'ailleurs  par  l'instruction  spéciale  arrêtée  par 
la  Commission  sur  le  service  de  l'officier  vérificateur. 
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Le  capitaine  dn  port  est  spécialement  tenu  de  veiller  à  ce  que  1871 
déclarations  faites  à  rentrée  par  les  capitaines  sur  la  quotité  du 
irgement  de  leur  bâtiment  soient  communiquées  sans  aucun  délai 
directeur  de  la  caisse  de  navigation,  de  même  que  tous  renseigne- 
nts  nécessaires  pour  la  statistique  des  marchandises  embarquées 
r  les  bâtiments  qui  prennent  la  mer. 

Les  agents  du  capitanat  de  port  et  les  pilotes  de  l'embouchure 
it  également  tenus,  sous  peine  d'amende  disciplinaire,  d'avertir  les 
)itaines  des  bâtiments  avec  lesquels  ils  entrent  en  rapport  de  ser- 
e,  notamment  ceux  qui  entrent  pour  la  première  fois  dans  le 
nube,  qu'ils  n'ont  pas  satisfait  à  toutes  les  formalités  obligatoires 
Moulina,  en  se  présentant  au  bureau  du  capitaine  du  port  et  à 
ffice  de  la  santé,  mais  qu'ils  ont  encore  à  se  rendre,  dans  tous  les 
\  à  la  caisse  de  navigation  pour  y  présenter  leur  rôle  d'équipage. 

A  l'expiration  de-  chaque  année  au  plus  tard  le  25  janvier  de 
anée  suivante,  le  capitaine  de  port  remet  au  directeur  de  la  caisse 
navigation  un  état  de  tous  les  bâtiments  de  mer  mouillés  dans  le 
rt  de  Soulina,  le  31  décembre,  en  indiquant  pour  chacun  le  numéro 
l'estampille  apposée  par  la  caisse  sur  son  rôle  d'équipage.  Il  porte 
dément  sur  cet  état,  les  noms  et  le  numéro  d'estampille  de  tous  les 
dments  de  mer  dont  le  rôle  d'équipage  se  trouve  déposé  au  capi- 
lat  et  qui  ont  été  autorisés,  conformément  à  l'article  95  du  règle- 
nt du  8  novembre  1870,  à  servir  temporairement  d'allégés. 

§47. 

Les  présentes  instructions  demeureront  en  vigueur  jusqu'au 
ment,  où  les  règlements  prévus  par  l'article  17  du  Traité  de  Paris 
-ont  été  mis  à  exécution  en  aval  d'isaktcha;  en  attendant,  elles 
irront  être  développées  et  modifiées,  suivant  les  besoins,  par  la 
mmission  européenne. 

n  est  bien  entendu  qu'elles  n'ont  point  pour  effet  d'abroger  les 

tmctions  spéciales  données  au  capitaine  du  port  par  ladite  Com- 

»8ion,  sur  les  détails  de  son  service,  en  tant  que  leurs  dispositions 

sont  point  directement  contraires  à  celles  qui  sont  contenues  dans 

présentes  instructions. 

Fait  à  Oalatz,  le  cinq  juillet  mil  huit  cent  soixante-onze. 

Signé:  A.  cT Avril.  B.  Berio, 

J.  Stokes.  IsmaïL 
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1871  manière  entièrement  indépendante,  mais  il  est  de  leur  devoir  de  se 
faciliter  réciproquement  Taocomplissement  de  leurs  fonctions,  dans 
rintérêt  général  de  la  navigation ,  qui  en  constitue  le  commun  objet. 
Ils  ne  doivent  point  perdre  de  vue  que  le  service  du  capitanat  du 
port  et  celui  de  Tinspection- générale  sont  intimement  liés  entre  eux, 
et  qu'ils  ne  peuvent  être  administrés,  l'un  et  Tautre,  dans  des  con- 
ditions satisfaisantes,  sans  une  entente  sincère  entre  les  agents  qui 
les  dirigent. 

§45. 

Le  Capitaine  du  port  correspond,  de  même,  directement  avec  le 
chef  du  service  technique  de  la  Commission  européenne  résidant  à 
Soulina,  et  il  lui  facilite,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  Texécution  des 
travaux  d'amélioration  et  les  études  techniques  entrepris  à  Terobou- 
«hure  du  fleuve  ou  dans  le  port  de  Soulina. 

Les  embarcations  à  vapeur  affectées  à  la  surveillance  de  police 
dans  le  port,  et  au  service  du  pilotage,  peuvent  être  employées, 
autant  que  le  permet  leur  destination  principale,  aux  dits  travaux 
et  études,  conformément  aux  règles  tracées  par  Tinstruction  spéciale 
arrêtée  pour  le  service  de  ces  embarcations.  Le  chef  du  service  tech- 
nique s'entend  directement,  dans  ce  but,  avec  le  capitaine  du  port, 
€t  il  est  bien  entendu  que  pour  le  temps  pendant  lequel  les  embarca- 
tions sont  employées  dans  l'intérêt  des  travaux  ou  études,  les  salaires 
de  leur  personnel  et  tous  frais  de  combustible  et  autres  ne  peuvent 
être  prélevés  sur  le  fonds  du  pilotage,  mais  sont  mis  à  la  charge  de 
tel  chapitre  du  budget  ordinaire  de  la  Commission  ou  de  tel  devis 
spécial  qu'il  appartiendra. 

§46. 

Enfin,  le  capitaine  du  port  est  en  rapport  direct  avec  le  direc 
teur  de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  auquel  il  est  tenu  de 
prêter  toute  aide  et  assistance,  afin  d'assurer  la  perception  des  droits 
de  navigation  que  ladite  caisse  est  chargée  d'opérer  à  l'embouchure 
de  Soulina,  conformément  au  tarif  arrêté  par  la  Commission  euro- 
péenne, ainsi  que  le  recouvrement  dos  amendes  de  police  prononcées 
€n  vertu  des  règlements  arrêtés  par  ladite  Commission. 

L'assistance  des  agents  du  capitanat  de  port  doit  être  particu- 
lièrement assurée  à  l'officier  vérificateur  attaché  à  la  caisse  de  navi- 
gation ,  pour  lui  faciliter  le  contrôle  des  mouvements  et  des  opéra- 
tions effectués  dans  le  port  et  sur  la  rade  par  les  bâtiments  de 
commerce  et  par  les  allèges.  De  son  côté,  l'officier  vérificateur  peut 
«tre  tenu,  en  cas  de  besoin,  de  concourir  au  maintien  de  la  police 
dans  le  port,  si  le  capitaine  du  port  l'en  requiert.  Cette  assistance 
réciproque  est  réglée  d'ailleurs  par  l'instruction  spéciale  arrêtée  par 
la  Commission  sur  le  service  de  l'officier  vérificateur. 
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Le  capitaine  du  port  est  spécialement  tenu  de  veiller  à  ce  que  1871 
les  déclarations  faites  à  Tentrée  par  les  capitaines  sur  la  quotité  du 
chargement  de  leur  bâtiment  soient  communiquées  sans  aucun  délai 
au  directeur  de  la  caisse  de  ns^vigation,  de  même  que  tous  renseigne- 
ments nécessaires  pour  la  statistique  des  marchandises  embarquées 
sur  les  bâtiments  qui  prennent  la  mer. 

Les  agents  du  capitanat  de  port  et  les  pilotes  de  rembouohure 
sont  également  tenus,  sous  peine  d'amende  disciplinaire,  d'.ivertir  les 
capitaines  des  bâtiments  avec  lesquels  ils  entrent  en  rapport  de  ser- 
vice, notamment  ceux  qui  entrent  pour  la  première  fois  dans  le 
Danube,  qu'ils  n'ont  pas  satisfait  à  toutes  les  formalités  obligatoires 
à  Soulina,  en  se  présentant  au  bureau  du  capitaine  du  port  et  à 
Toffice  de  la  santé,  mais  qu'ils  ont  encore  à  se  rendre,  dans  tous  les 
cas  à  la  caisse  de  navigation  pour  y  présenter  leur  rôle  d'équipage. 

A  l'expiration  de-  chaque  année  au  plus  tard  le  25  janvier  de 
l'année  suivante,  le  capitaine  de  port  remet  au  directeur  de  la  caisse 
de  navigation  un  état  de  tous  les  bâtiments  de  mer  mouillés  dans  le 
port  de  Soulina,  le  31  décembre,  en  indiquant  pour  chacun  le  numéro 
de  l'estampille  apposée  par  la  caisse  sur  son  rôle  d'équipage.  Il  porte 
également  sur  cet  état,  les  noms  et  le  numéro  d'estampille  de  tous  les 
bâtiments  de  mer  dont  le  rôle  d'équipage  se  trouve  déposé  au  capi- 
tanat et  qui  ont  été  autorisés,  conformément  à  l'article  95  du  règle- 
ment du  8  novembre  1870,  à  servir  temporairement  d'allégés. 

§47. 

Les  présentes  instructions  demeureront  en  vigueur  jusqu'au 
moment,  où  les  règlements  prévus  par  l'article  17  du  Traité  de  Paris 
auront  été  mis  à  exécution  en  aval  d'Isaktcha;  en  attendant,  elles 
pourront  être  développées  et  modifiées,  suivant  les  besoins,  par  la 
Commission  européenne. 

Il  est  bien  entendu  qu'elles  n'ont  point  pour  effet  d'abroger  les 
instructions  spéciales  données  au  capitaine  du  port  par  ladite  Com- 
mission, sur  les  détails  de  son  service,  en  tant  que  leurs  dispositions 
ne  sont  point  directement  contraires  à  celles  qui  sont  contenues  dans 
les  présentes  instructions. 

Fait  à  Oalatz,  le  cinq  juillet  mil  huit  cent  soixante- onze. 

Signé:  A.  d'Avril,  B.  Berïo. 

J.  Stokes.  IsmaïL 
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820  MOLDAVIE- VALACHIE. 

1871  t8l. 

17  juillet  1871. 

Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice 

aux  cours  d'appel  concernant  les  principes  qui  règlent 

la  conduite  du  gouvernement  moldo-valachien  dans  les 

procès  de  faillite  des  sujets  austro-hongrois. 

(ArchiTes  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

An  sftmmtliohe  k.  k.  Oberlandesgerichte. 

Die  fQrstlichmoldaa-wallachisohe  Regierung  hat  das  in  deatscher 
Ueberbetzung  mitfolgende  Mémoire,  worin  die  GrundsStze  enthalten 
sind,  nach  welchen  dieselbe  iii  Hinkunft  in  Concnrsflillen  dsterreichi- 
soher  Staatsangehoriger  in  den  Donauftrstenthtlroern  vorgehen  wird, 
an  das  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussern  gelangen  iassen. 

Das  k.  u.  k.  Ministerinm  des  Aeossem  hat  nach  dem  mit  dem  k.  k. 
Finanzministerium  gepflogenen  Einvernehmen  das  k.  u.  k.  General- 
consulat  in  Bakarest  beaaftragt,  der  fQrstlichen  Regiernng  zu  er- 
klftren,  dass  die  k.  u.  k.  Regiernng,  um  den  freandschaftlichen  Oesin- 
nungen  gegen  das  Nachbarland  erneuerten  Ausdruck  zu  geben  und 
den  die  materiellen  Interessen  der  Angeh^rigen  beider  Staaten  scha- 
digenden  Conflict  zu  beseitigen,  vorlâufig  den  in  diesem  Mémoire  auf- 
gestelltcn  GrundsUtzen  Uber  die  Behandiung  der  Concursfâlle  von 
(Ssterreichischen  Staatsîingehorigen  nicht  entgegenzutreten  beab- 
sichtige,  wenn  anderseit»)  die  nach  diesen  Grundztigen  der  k.  k.  Con- 
sular-Jurisdiction  noch  gesicherte  Einflussnalime  nicht  geschmMlert 
wird,  und  einige  vom  k.  k.  Finanzministerium  gewUuschte  Andeu- 
tungen  und  ErgUnzungen  angenommcn  werden,  welche  dahin  gehen, 
dass  im  Artikel  II  die  Bezeichnung  und  das  Einvernehmen  der  Con- 
sularbehSrde  zugesichert  werde,  fcrner,  dass  erklart  werde,  unter 
jene  ,,bestimmten  Fâlle"^,  in  welchen  laut  der  Artikel  IV  und  Vlauch 
noch  im  spateren  Verlaufe  des  Concursverfahrens  die  Ingerenz  der 
Consularbeli5rde  zugestanden  werden  soH,  gehoren  auch  diejenigen, 
in  welchen  es  sich  um  das  Interesse  von  Abwesenden  und  PAegebe- 
fohlenen  handelt,  —  endlich  dass  mit  Rticksicht  auf  denParagraph  61 
der  osterreichischen  Concursordnung  die  Zusicherung  ertheilt  wcrde, 
,,das8,  wenn  ttber  einen  Angehorigen  der  osterreichisch-ungsrischen 
Monarchie  von  einem  osterreichischen  Geriolite  der  Concurs  er- 
5ffhet  wird,  dessen  in  Rumânien  befindlichesbeweglichesVermëgen 
Uber  das  im  Wege  der  Consularbehorde  zu  stellende  Ansuchen  vor 
dem  rumanischen  Gerichte  unter  Zuziehung  der  Consularbehorde  zu 
versiegeln  und  zu  inventiren,  sohin  aber,  soweit  es  nicht  zur  Befrie- 
digung    rumânischer  PfandglILubiger    behalten   werden  muss,  Uber 
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weiteres  Ansnchen  auch  zur Einbeziehung  in  den inlandischen Concurs  1871 
auszufolgen  sei'*. 

FerDers  hatte  das  k.  n.  k.  Generalconsulat  za  Bnkarest  zu  er- 
kl'àren,  dass  der  hîerdnrch  geschaffene  Zustand  jedenfalls  nnr  als  ein 
Provisorium,  als  eiu  modns  vivendi  anzusehen  wâre  und  die  k.  u.  k. 
Regierung  sich  ausdriicklich  und  unter  Wahning  ihres  mehrfach  knnd- 
gegebenen  Rechtes  vorbehalte,  diefraglichenVerhâltnisse  einer  defini- 
tiven  Regelung  durchAbschliessungeinesVertragesentgegenznftihren. 

BezTiglich  der  Anwendang  der  neuen  ModalitMten  auf  die 
scbon  anbângigen  Concurse  wurde  dem  k.  n.  k.  Generalconsnlate 
in  Bukarest  liber  Anregiing  des  k.  k.  Finanzininisteriums  bedeutet, 
dass  dièse  Grundsâtze  nur  auf  Falle  angewendet  werdeu  dUrfen,  in 
welchen  die  k.  u.  k.  Consulate  nicht  schon  dariiber  binausgebende 
Amtsbandlungen  unternommen  baben  und  dass  eine  Abtretung  soloher 
Verhandlungen  an  die  Loealbehorde  nur  gegen  Erlangung  einer  ge- 
nligenden,  nach  den  Verliâltnissen  des  Landes  zu  beurtheilenden 
Garantie,  dass  die  durch  den  bisherigen  Vorgang  derConsularorgane 
bereits  etwa  erworbenen  Rechte  von  Privatpersonen  nicht  geschâdigt 
werden,  stattzufinden  habe. 

Das  k.  u.  k.  Generalconsulat  in  Bukarest,  welches  von  Seite 
des  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussern  angewiesen  wurde,  die 
unterstehenden Consularamter  an  dernunmehr  eintretenden  Aenderung 
ihres  Wirkungskreises  unter  Bekanntgabe  der  GrundzUge,  nach  welchen 
sie  sich  kiinf'tig  zu  halten  baben  werden ,  in  Kenntniss  zu  setzen, 
liât  dieselben  von  dieser  Weisung  vorlâufig  mit  der  Auflbrderung  ver- 
stândigt,  Bofort  liber  die  Frage  Beschluss  zu  fassen,  ob  und  welchc 
der  schon  anbângigen  in  Conipetenz-Conflicte  verfangenen  Concurse 
demnâchst  und  unter  welchen  Vorsichten  abgetreten  werden  konnten. 

Eine  Mittheilung  iiber  den  Verlauf  der  Verhandlung  mit  der 
fUrstlichen  Regierung  iiber  die  von  dem  k.  k.  Finanzminîsterium  ge- 
wtinschten  Erganzungen  ist  nach  der  Erôffnung  des  k.  u.  k.  Ministe- 
riums  des  Aeussern  vom  20.  Juni  d.  J.,  Z.  7841,  bisher  noch  nicht 
eîngelangt,  und  daher  auch  eine  schliessliclie  Vereinbarung  Uber  die 
Grundsâtze  bei  Behandlung  der  Concursfalle  noch  nicht  getroffen. 
Das  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussern  liât  daher  bemerkt,  dass  wenn 
ein  k.  u.  k.  Consulat  in  der  Moldan-Wallachei  eine  in  der  beab- 
sichtigten  neuen  SachgestaltungbegriindeteMassregel  in  einem  schon 
anbângigen  Concurse  getroffen  bat,  dieser  nicht  in  Folge  einer  spe- 
ciellen  Weisung,  sondern  iiber  die  vorhin  erwâhnte  Verstândigung, 
welche  den  erwâhnten  Consulaten  durch  denk.  u.  k.  Generalconsul 
in  Bukarest  mit  dem  gleichfalls  gedachteri  Beisatze  zu  Theil  ge- 
worden  ist,  und  offenbar  angesichts  einer  gegeniiberstehendeu  vis 
major,  welche  eine  Verfiigung  im  Interesse  unserer  eigenen  Staats- 
angehorigen  nothwendig  machte,  geschah. 

VII.  Recueil.  21 
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1871  Mémoire. 

ZarVerhUtang  derMeinungsverschiedenheiten,  welc)ie  zwischeii 
der  rum&iiischeii  Regierung  nnd  dem  <5Bterreichi8ch  -  ungarîschen 
Greneralconsnlate  betreffs  des  Vorgehens  in  Bankerottfâllen  ent- 
stehen  konnten,  und  zugleich  zurWahrung  der  RechteundJiiteressen, 
welche  beiderseita  von  dieser  Frage  berlihrt  werden,  glaubt  das  Mi- 
nisterium  der  auswSrtigen  Angelegenheiten  gemSss  der  vomMinister 
mit  Freiherrn  von  Pottenbnrg  gepflogenen  Besprechung,  die  beziig- 
liche  Gerichtsbarkeit  provisorisch  nach  deu  folgenden  Grundztigen 
regeln  zu  sollen. 

Artikell. 

Wenn  ein  inREmUnien  angesiedelter  dsterreichisch-ungariëcher 
Unterthan  seine  Zahlungen  einstellt  wird  der  Concurs  Uber  An- 
melden  des  Zahlangsunliihigen  oder  Ansuchen  eines  oder  mehrerer 
in-  oder  ausH&ndisoher  Olliabiger  darch  das  rumî&nische  Gericht  in 
Oegenwart  des  vom  Gonsulate  hierzu  Abgeordneten   erkll&rt  werden. 

ArtikelII. 

Sofort  naf*h  FUlhing  des  den  Conours  erkUrenden  Erkenntnisses 
wird  das  Gericht  im  Ëinvemehmen  mit  der  betreffenden  Consular- 
behOrde  znr  Anleguog  der  Siegel  an  das  Magaziu  oder  Etablissement 
des  Falliten  schreiten. 

ArtikellII. 

Sobald  dièse  Siclierstellungsmassregel  ausgefiihrt  sein  wird, 
wird  das  Gericht  die  Ausschusse  zur  FUhrung  des  Concurses  er- 
nennen,  indcm  es  beziigllch  des  Erhebuugsverfahrens  und  des  Er- 
kenntnisses  nacli  Massgabe  der  bestehenden  Gesetze  nud  Formlich- 
keiten  vorgeht. 

Artikel  IV. 

Die  auslândischen  Giaubiger  sind  bei  der  Ernenuuug  der  Aus- 
schUsse  stiramberechtigt.  Das  Consulat,  welches  dieselbeu  iu  be- 
stimmten  Fallen  vertritt,  kann  nicht  grossere  Kechte  haben,  als  sic 
selbst.  Die  endgiltige  Ernennang  steht  jedoch  dem  Gerichte  zu. 
Dasselbe  iibt  dièses  Recht  ebensowohl  Inlândern  als  Auslândcrn 
gegenliber  aus. 

Artikel  V. 

Das  den  Concurs  erklârende  Erkenntniss  wird  auf  Begehreri 
des  Gerichtes  verôffentlicht  werden. 

Artikel  VI. 

Der  GerichtscommissÂr  und  die  Ausschtisse  werden  in  den  be- 
sonderen  Fallen  in  Gegenwart  des  vom  Consulate  Abgeordneten  zur 


MOLDAVTE-VALACHIE.  823 

Aboahme  der  Siegel  und  Inventirung  des  Vermogens  des  Zahlungs-  1871 
unfabigen  schreiteii. 

Der  iDventursact  wird  in  zwei,  von  den  AusschUssen  und  dem 
Abgeordneten  des  Con&ulates  unterzeichneten  Exemplaren  aiiege- 
fertigt  werden,  von  welchen  das  efne  in  den  H&nden  des  Gerichts- 
commissars  zu  verbleiben  bat,  das  andere  sofort  dem  k.  n.  k.  Con- 
«ulate  znzasenden,  oder  dem  Abgeordneten  desselben  zu  Uber> 
geben  ipt. 

Artikel  Vffl. 

Der  Verkauf  der  VermiSgenschaften  wird  iiber  Ermlchligung 
von  Seite  des  Oerichtes  und  in  Oegenwart  des  Abgeordneten  des 
iJonsulats  stattfinden  ;  der  dabei  erzîelte  Erlës  wird  vom  Oerichte 
:gleichmassig  znr  Bedeckung  der  Forderungen  der  bétheiligten^  so- 
wobl  in-  als  ausll&ndiseken  Gliiubiger  im  Yerhâltnisse  ihrer  Betrllge 
T)estimrat  werden,  ailes  dies  nach  Massgabe  der  diesbezUglichenVor- 
«chriften  der  rumânischen  Gesetze. 

ArtikelIX. 

Die  Classificirung  der  Forderungstitel  nach  ihren  Prioritftts- 
recliten  ist  dem  Gericbte  des  Ortes  als  dem  allein  zustSndigen  zu- 
gewiescn. 

Artikel  X. 

Die  von  den  rumanischeu  Gericbten  gegen  den  Zahlungsunfa- 
bigen,  weloher  osterreicbisch-ungariscber  Unterthan  ist,  geÛlUten 
Erkenntnisse  sind  von  den  Behorden  des  Landes  und  auf  unserem 
Gebiete  in  VoUzug  zu  setzen. 

Artikel  XL 

Falls  durch  Priifung  der  Biicher  nachgewiesen  wtirde,  dass  von 
dem  Bankerotte  des  osterreichisch-ungarischen  Unterthauen  kein  In- 
lànder  berlihrt  wird,  wird  die  Gerichtsbarkeit  darttber  von  Rechts- 
wegen  dem  Generalconsulate  zufallen,  jedocb  nur  imFalle  einfachen 
Bankerottes  und  wenn  der  ZablungsunfÛhige  keine  in  Rumânien  ge- 
legenen  unbeweglichen  Giiter  besitzt. 

Dièses  sind  die  Grundzfige,   die  uns  geeignet  erscheinen,   das 
Yertrauen   zu  siebern,   welcbes  fUr  die  tSglicben  und  vielfachen, 
zwiscben   den  Rumîinen   und   den   <5sterreichi8cb-ungarischen  Indu- 
dtriellen  und   Handelsleuten  bestebenden  Geschâftsbeziehungen  so    - 
nothwendig  ist. 
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324  TURQUIE. 

26/14  juillet  1871. 
Règlement  relatif  à  la  taxe  d'amarrage  à  percevoir  sur 
les  navires  de  commerce  et  autres,  mouillés  dans  le  port 

de  Constantinople. 

(Législation  ottomane  par  Aristarcbi  Bey  III,  520). 
Article  1. 

Tous  les  navires  de  commerce  jaugeant  de  ô  à  800  tonneaux  de 
Turquie  payeront,  sans  exception,  et  à  ohaqne  voyage,  8  paras  par 
tonneau.  Les  grands  navires  au-dessus  de  800  tonneaux  payeront  S 
paras  jusqu'à  800  tonneaux,  et  4  paras  pour  Texcédant  de  800 
tonneaux. 

Les  navires  au-dessous  de  5  tonneaux  seront  exempts  de  ce 
droit. 

Article  2. 

Les  navires  faisant  le  cabotage  depuis  Koum-Kalé,  sis  à  l'entrée 
des  Dardanelles,  jusqu'à  Carabournon  et  Kili,  sis  au-delà  de  Tem- 
boucbure  du  Bosphore,  et  jaugeant  de  5  jusqu^à  99  tonneaux,  paye- 
ront 4  paras  par  tonneau. 

Les  navires  qui  transportent  le  bois  de  chauffage  et  le  charbon 
de  bois,    et  qui  jaugent  plus  de  99  tonneaux,   payeront  4  paras  par 
tonneau,    qu'ils  voyagent  dans  les  limites  ou  en  dehors  du  cercle 
indiqué. 

Article  3. 

Les  bateaux  à  vapeur  du  Chirket-i-Haïrié  et  du  Févaïdi-Osmanié 
qui  font  le  service  des  passagers  dans  le  Bosphore,  à  Cadi-Keui,  aux 
Iles  des  Princes  et  à  San-Stéfano,  payeront  chacun  18  1.  t.  par  an  ,• 
les  bateaux  à  vapeur  faisant  le  service  des  passagers  dans  l'intérieur 
de  la  Corne  d'Or,  payeront  chacun  9  1.  a.  par  an.  Les  remorqueurs 
payeront  chacun  12  1.  t.  par  an. 

Article  4. 

Les  services  rendus  par  les  remorqueurs  de  la  Préfecture  du 
port  seront  gratuits. 

Il  demeure  entendu  qu'on  ne  commencera  à  percevoir  la  taxe 
d'amarrage,  que  lorsque  les  bouées  auront  été  placées  et  que  le 
règlement  du  port  aura  été  exécuté. 

Article  5. 

Le  présent  règlement  pourra  être  révisé  trois  ans  après  sa  mise 
à  exécution. 

Le  8  Djéraazi-ul-ewel  1288,  14/26  juillet  1871. 
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«83.  i«7i 

7  août  1871. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.    de  l'Intérieur  publiant 
l'arrangement  entre  l' Autriche-Hongrie  et  le  Wurtem- 
berg pour  le  rapatiîement  des  sujets  respectifs. 

(R.  G.  B.  1871,  Nr.  101.) 

JErlass  des  Mtmstet^s  clés  Innem  vom  7.  August  187 ly  tpodurch 
'€in  Veheremhommen  zwischen  Oesten^eich  und  Wilrttemberg 
wegen  gegenseitiger  Uehernahme  threr  urâprUnglîchen  Staots- 
nngehdingeny  ïnaoweit  dteselben  noch  ntcht  dem  anderen  Staate 

angehbrig  smdj  kundgemacht  wird, 

Zwischen  der  kaiserlich  osterreichischen  und  der  këniglicli 
iviirttembergischen  Regierung  ist  mittelst  zu  Stuttgart  ausgewechselter 
Jiinisterialerklârungen  vom  16.  Decembcr  1870  und  respective 
^.  Juli  1871  das  Uebereinkommen  getroffen  worden,  ktinftighin  in 
•dem  Verhâltnisse  zwischen  Oesterreich  und  Wiirttemberg  den  Grund- 
«atz  zur  Anwendung  zu  bringen,  dass  jeder  der  beiden  Staaten  seine 
ursprUnglichen  Angehorigen,  auch  wenn  sie  dièse  Staatsangeh5rigkeit 
nach  der  inlî&ndischen  Gesetzgebung  verloren  haben,  auf  Antrag  des 
anderen  Staates  so  lange  wieder  zu  iibernehmen  habe,  als  sie  nicht 
diesem  anderen  Staate  nach  de^sen  eigenen  inneren  Gesetzen  ange- 
li(5rig  geworden  sind. 

Hoheuwart  m.  p. 

«84. 

16  août  1871. 

Convention  télégraphique  entre  l'Autriche -Hongrie  et 
la  Servie.  Conclue  à  Belgrade;  approuvée  par  le  minis- 
tère I.  R.  du  commerce  le  31  août  1871. 

(T.  V.  B.  1871,25.) 

Telegraphenubereinkommen  zwischen  Oesterreich-  Ungatm  und 

Serbien. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Bohème  etc.  etc.  etc.,  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  d'une  part  et, 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de 
Servie  d'autre  part, 

désirant  régler  le  service  de  la  correspondance  télégraphique  inter- 
nationale entre  les  Etats  respectifs  au  moyen  d'une  convention  spé- 
ciale conformément  à  l'Article  64  de  U  Couventlon  internatioaale  de 
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de  destination.  Ces  données  ainsi  qne  celles  qui  concernent  la  cor-  1871 
respondance   transitant  directement  la  Servie  snr  la  ligne  anglo- 
indienne,   serviront  de  base  pour  la  rédaction  des  comptes  inter- 
nationaux d'après  les  stipulations  de  la  convention  de  Paris  révisée 
à  Vienne,  avec  les  modifications  revues  dans  F  Article  suivant. 

Article  6. 

La  bonification  des  taxes  pour  les  dépêches  échangées  entre 
les  deux  Pays  aura  lieu  de  la  manière  suivante: 

L* Autriche-Hongrie  bonifiera  à  la  Servie  pour  toutes  les  dépê- 
ches provenant  de  rAutriche-Hongrie  où  au  delà: 

lo  Les  taxes  fixées  pour  le  parcours  du  territoire  serbe,  si  les 
correspondances  sont  destinées  pour  la  Servie  ou  pour  la  Turquie 
ou  au-delà  de  la  Turquie. 

2o  Les  taxes  fixées  pour  le  parcours  à  partir  de  la  frontière 
commune  jusqu'à  destination  si  les  correspondances  sont  destinées 
pour  les  Principautés-Unies. 

La  Servie  bonifiera  à  rAutriche-Hongrie  pour  toutes  les  dé- 
pêches provenant  de  la  Servie  et  destinées  pour  rAutriche-Hongrie 
ou  pour  tout  autre  pays  au-delà  de  T Autriche-Hongrie  les  taxes  pour 
leur  parcours  à  partir  de  la  frontière  de  la  Servie  jusqu'à  leur  desti- 
nation. Les  taxes  pour  les  dépêches  provenant  de  la  Turquie  ou  au- 
delà  étant  payées  par  la  Turquie  à  rAutriche-Hongrie,  ces  dépêches 
ne  figureront  pas  dans  les  décomptes  de  la  Servie. 

Article  7. 

Le  compte  réciproque  sera  dressé  mensuellement.  Le  payement 
du  solde  résultant  de  la  liquidation  trimestrielle  se  fera  à  TËtat  cré- 
diteur en  espèces  d'argent  autrichiennes  à  Belgrade  par  l'entremise 
du  Consulat  Général  1.  et  R. 

Article  8. 

Le  présent  arrangement  sera  mis  en  exécution  à  partir  du 
1«'  septembre  1871  et  aura  la  même  durée  que  la  convention  inter- 
nationale révisée  à  Vienne.  Dès  que  cette  convention  entrera  en 
vigueur,  la  convention  spéciale  signée  à  Vienne,  le  21  décembre  et 
à  Belgrade,  le  2  décembre  1865,  sera  considérée  comme  expirée. 

Fait  à  Belgrade,  le  16  août  1871. 

Benjamin  de  Kallay  m.  p., 
Agent  dipl.  et  Consul  Général  de  Sa  Majesté  I.  et  R.  Ap. 

Radoitza  Charchevitach  m.  p., 
Chefde  la  Section  des  postes  et  télégraphes  au  Ministère  de  Tlntérieur. 


I  TelegrfipheiiUhereinkomnien. 

Die  Regieruiif;  Sr.  Majeatiit  des  Kaisers  von  Oeslerreicli, 
Kfiuigs  von  BoliEuen  etc.  etc.  etc.  iiitd  Apostolischen  Kduigs  voii 
Ungarn  ciiierst^its.  und  die  Regiernag  seiner  Hoheit  des  FUrsten  vou 
SerbieD  aitderersrits,  von  déni  Wunache  j^eleitet.  den  internationale  n 
Teiegraphen-CorreHpondeiiïdienfll  zwiïtchen  den  hetreffenden  Staateii 
im  Sinne  des  ArtikelR  64  dea  zu  VVien  am  21.  .luli  1868  iTvidirteu 
inteniationalen  l'ariser  Vrrtrages  und  innerhalb  der  (Jreiizeii  des 
gedaebten  Artikels  dtircti  ein  Spécial- I'ehcreinkr>mmeii  zii  regelu, 
bnbea  zu  diesem  Zweekc  die  Unterzeiclineteii  zu  ihreii  BerollmSeb- 
tigten  ernannt,  welehe  liber  naclistehende  Artikel  ilbereingeknmmen 

Artikel  1. 

Die  Sstcrreich-ungnriaclieu  Statiouen  zu  Semlin,  Pest  iind  Wien, 
und  die  serbisclicn  Stationeu  zu  Belgrad  und  Alexinatz  liabcii  aiis- 
Bcliliesslich  al»  Ablngerunge-Statiunen  filr  den  inteniatinualen  Ver- 
kelir  zu  dieneu,  die  hetreffeiiden  Telegraplienverwaltungen  werden 
im  getneinsameu  Einvernehmen  festntellen,  wekhe  Depescben  von 
der  einen  oder  von  der  andereu  Ablaireriinga- Station  zu  Ubemelmien 
und  weiter  zu  beiljrdern  seien. 

In  Serbien  wird  ftir  die  auf  der  directen  anglo-indischen  Linie 
transi tirenden  Depeschen,  der  Fall  einer  Unterbreohuiig  ausgenom- 
men.  bel  keiner  Station  eiiie  Ablagprung  stattttuden. 

Artikel  2. 
Zur  Erleichteiuug  der  Correspondenz  zwischeu  beiden  Staaten 
werden  die  Terminaltaien,  wie  folgt,  festgesetzt: 

A.  Oesterrelcfa-Unirarii. 

1.  Terrainaltaxe  aller  jener  Statiouen,  welche  nicht  mehr  als 
12  geogiaphische  Meilen  von  der  gemeinschaftlicben  Grenze  ent- 
fernt  sind,  50  Cts. 

2.  Terminaltaie  aller  anâeren  Stationen  1  Fre.  50  Cts. 

B.  Serblen. 

Terminaltaxe  aller  Stationen  50  Cta. 

Artikel  3. 
Die  Taxe  von  1  Franc  wird  ah  Transittase ,  set  es  des  Sster- 
reicbisch-ungariBcben  oder  des  serbischen  Gebietea,  fUr  jeneu  Fall 
festgesetzt,  wenn  in  Folge  unvorhergeaeliener  fmatande  eineDe- 
pesche  ko  umgeleitet  wird,  daaa  aie  das  Gebiet  der  anderen  Verwal- 
tnng  berllhrt,  nm  auf  daa  Ureprungagebiet  znriickzukehren. 
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Dièse   Gattunfz^  Depeschen  werden   durch  jene  Ablagerungs-  1871 
Station  controlirt  werden,  welche  dieselben  auf  das  Ursprungsgebiet 
zuriickzuleiten  hat. 

Artikel  4. 

Die  meteorologischen  und  solche  Depeschen,  welclie  andere 
Oegenstânde  von  ôfTentlichem  Interesse  betrefTen,  werden  als  Dienst- 
depeschen  gebtihrenfrei  befôrdert. 

Die  betreffenden  Verwaltnngen  werden  sicli  tlber  die  Znlassung 
und  die  BefôrdernngsmodalitUt  dieser  Depeschen  rerstUndigen. 

Artikel  ô. 

Die  Abiagerungs-Stationen  werden  auf  Grand  einer  iro  gemein- 
samen  Einvertiehmen  der  betreffenden  Telegraphenverwaltnngen 
erlassenen  Instruction,  die  Zahl  der  befôrderten  Depeschen,  getrennt 
nach  Adressstaaten,  zu  verificiren  haben.  Dièse  Daten,  sowie  jene, 
welche  die  auf  der  anglo-indischen  Linie  direct  durch  Serbien  trau- 
sitirende  Correspondenz  betreffen,  werden  die  Grundlage  fllr  die 
Aufstellung  der  interuationalen  Abrechnungen  bilden ,  die  nach  den 
Bestimmungen  des  zu  Wien  revidirten  Pariser  Vertrages  mit  den  im 
nachstehenden  Artikel  vorgesehenen  Aenderungen  stattfinden  wird. 

Artikel  6. 

Die  Vergiltung  der  Taxen  fiir  die  zwischen  den  beiden  Staaten 
gewechselten  Depeschen  wird  in  folgender  Weise  erfolgen;  Oester- 
reich-Ungarn  wird  an  Serbien  fUr  aile  von  oder  tiber  Oesterreicli- 
Ungarn  kommenden  Depeschen  vergiiten: 

1.  Die  ftir  die  Befërdernng  auf  serbischem  Gebiete  entfallenden 
Taxen ,  wenn  die  Depeschen  ftir  Serbien ,  oder  ftir  die  TUrkei  oder 
iiber  die  TUrkei  hinaus  bestimmt  sind. 

2.  Die  fUr  die  Befôrderung  von  der  gemeinsameu  Grenze  bis 
zur  Bestimmnng  entfallenden  Taxen,  wenn  die  Depeschen  fUr  die 
Donauftirstenthtimer  bestimmt  sind. 

Serbien  wird  an  Oesterreich-Ungarn  fiir  aile  Depeschen,  welche 
aus  Serbien  kommen  und  fiir  Oesterreich-Ungarn ,  oder  fttr  irgend 
ein  anderes  tiber  Oesterreich-Ungarn  hinnus  geiegcnes  Land  be- 
stimmt sind  ,  die  ftir  deren  Befôrderung  von  der  serbischen  Grenze 
bis  zu  ihrer  Bestimmnng  entfallenden  Taxen  vergtiten.  Die  Taxen  ftir 
die  aus  der  Ttirkei  und  dartiber  hinaus  herkommenden  Depeschen 
werden  seitens  der  Ttirkei  an  Oesterreich-Ungarn  bezahlt,  wesshalb 
dièse  Depeschen  in  die  serbischen  Rechnungcn  nicht  aufgenommen 
werden. 

Artikel  7. 

Die  gegenseitigen  Abrechnungen  werden  monatlich  aufgestellt 
werden.  Die  Bezahlung  der  aus  der  viertcljllhrigen  Liquidation  sich 
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1871  erg«b«tiâeii  Fordemog  wird  d«m  gathdbendcn  Stoate  in  itatemichi- 
BCber  Sllbermlliixe  dar^  Vermittlsng  des  kaUeri.  nnd  kBitigl.  GeneniU 
ConsnlateB  in  B«lerad  erfol^n. 

Artikel  8. 

Da»  gegenwiirtige  Uebereinkorameii  winl  ara  1.  Septeraber  1871 
in  Krnft  treteii  und  ho  lange  in  Wirkaamkeit  bleiben ,  als  der  inter- 
nationnle  zu  Wien  revidirte  Vertrag.  Wiehald  dièses  Ueberein- 
kiimmen  in  Wirksamkoit  tritt,  wirJ  dan  zu  Wien  am  21.  Deeember 
iind  za  Belfrrad  ain  2.  Deeemher  lfi6.^  TiiitcT/eiphiiPto  S|ïecial-Ueber- 
einkommen  »U  aafgehoben  iiDgeaehen  werden. 

So  geschelien  m  Belgrad  am  16.  Angust  1871. 

(L.  8.)  Benjamin  von  Kallay  m.  p., 
dipl.  Agent  und  Général  -  Consnl  Sr.  k.  u.  k.  Apoat.  H^eBtiU. 

(L.  S.)  Radoitia  Ckartehniieh  m.  p., 
Chef  der  Poet-  nnd  Telegrapheo-Seetioa  im  Hinistcrinm  des  Innero. 


«8i. 

25  aoflt  1871. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  Russie  à  la  convention  télégraphique 
internationale  pour  la  troisième  région  de  ses  posses- 
sions en  Asie. 

(T.  V.  B.  1871,  Nr.  29.) 
Beitn'tt  liusalands  ma  der  dritteii  liegion  des  asiatischtn  Gebietef 
sum  ÏHternatioHaleJi  Telegmpkenrertrngti. 

Zu  Folge  Ausdehnung  deii  ruBsigcli-aaiatischen  Telegraphen- 
netzei)  vom  Meridian  von  Werkhne  -  Udinsk  bis  an  die  Gestade  difi 
stillen  Océans  ist  Rusaland  auch  hinnichtlich  âieseR  tiebieteg  detn 
internationalen  Telegraphenvertrage  ddo.  Wien,  21.  Juli  1868  bei- 
getreten. 

Die  Terminaitaxe  der  dritten  Région  dea  aaiatischen  Rnsslauda, 
welche  vom  Meridian  von  Wérkkne-UdiDBk  bia  an  den  atîllen  Océan 
reicht,  betrSgt  16  Frca.  e=  6  d.  40  kr.  und  die  Befiirderungsgebiibr 
einer  DepexcUe  von  irgerid  eiuer  oslerreicbisch - ungariaohen  nacb 
irgend  einer  raflaiachen  in  der  dritten  Région  gelegenen  Telegraphen- 
Station  40  Frc».  =  16  fl.  osterr.  WSIir.  in  Silber. 

Der  Zeitpunkt  der  Erdffnung  dea  Verkehra  mit  den  betrelîen- 
den  rnsaischen  Stationtn  wird  abgesondert  kundgemacht  werden. 

Wien,  am  25.  October  1871. 
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«8«.  1871 

25  août  1871. 
Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trîeste  concer- 
nant la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  anglais. 

(Annuario  marittimo  1872,  p.  55.) 
Circolnre  delV  ù  r.  Ooverno  marittimo  in  Trieste  didata  26  agosto 
187 1  y  N^  7181,  agli  Vffici  e  fumioimri portuali  sanitari  dîpen- 
denti,  circa  alla  stazatura  deî  baâtimentî  con  bandiera  tngleae. 

In  segnito  air  ossequiato  dispaccio  deir  Eccelso  i.  r.  Ministero 
del  Commercio  19  açosto  a.  c,  No  16476/1005,  viene  disposto  ohe 
tutti  i  bastimenti  con  bandiera  inglose  clie  sono  muniti  di  oertificati 
del  Governo  inglese  (Certîficates  of  registry)  non  vengano  sottoposti 
dal  1  settembre  p.  v.  in  poi  nei  porti  del  litorale  ausiro-illirico-dal- 
mato  alla  stazatura ,  e  che  il  tonellaggio  indicato  nei  detti  certificati 
venga  risonardato  corne  tonnellaggio  anstro-iingarioo.^ 


«87. 

25  août  1871. 

Déclaration  échangée  entre  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  I.  et  R.  Apostolique  et  le  Gouvernement  des  Prin- 
cipautés-Unies de  Moldavie  et  de  Valachie  à  Tégard  du 
caractère  exécutoire  des  jugements  et  décisions  rendus 
en  matière  civile,  commerciale,  maritime  et  de  change  par 
les  autorités  judiciaires  compétentes  dé  l'un  de  ces  pays.  *) 

(Archivée  du  Ministère  I.  ot  R.  des  affaires  étrangères.) 

Déclaration. 

Le  soussigé  Chancelier  de  TEmpire  Auetro-hongroiB,  Ministre 
de  la  maison  impériale  et  des  affaires  étrangères,  déclare  à  la  suite 
d'une  entente  établie  avec  le  Gouvernement  deç  Principautés- Unies 
de  Moldavie  et  de  Valachie,  qu'il  a  été  constaté  que,  conformément 
aux  lois  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs,  les  jugements  et 
décisions  rendus  en  matière  civile,  commerciale,  maritime  et  de 
change  par  les  autorités  judiciaires  compétentes  de  Tun  de.  ces  pays 
et  ayant  passé  en  force  de  chose  jugée  sont  exécutoires  dans  Tautre 
sous  la  condition  de  réciprocité. 

La  présente  Déclaration  sera  échangée  contre  une  Déclaration 
analogue  du  Ministère  Princier**),  et  sa  teneur  sera  communiquée  sans 
délai   aux    autorités    judiciaires    respectives,    afin  que   le  principe 

♦)  v.  N»  691. 
**)  La  déclaration  du  Gouvernement  Princier  porto  la  date  du  20  août/I  sep- 
tembre 1871. 
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1871  de  réciprocité,  ci-dessns  énoncé,  trouve  Bon  application  dans  toufi  les 
cas  où  des  jugements  ou  des  décisions  de  cette  nature  parviendront 
aux  dites  autorités  par  la  voie  de  l'Agent  diplomatique  et  Consal 
Général  de  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  à  Bucarest. 

En  foi  de  quoi  le  Soussigné  a  muni  la  présente  déclaration  de 
sa  signature  et  y  a  fait  apposer  le  sceau  du  Ministère  I.  et  R.  des 
affaires  étrangères. 

Vienne  le  25  août  1871. 

Signé:  Comte  lieustm,  p. 


688. 

14  septembre  1871. 

Ordonnance  circulaire  du  Ministère  I.  R.  de  l'Intérieur 
aux  Gouverneurs  à  l'égard  des  émigrations. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Schreiben    des  k,  k,   Miniaters  des  Innern  an  aàmmtlîche  Statt- 
halter  und  Landerckefs  ddo.  14.  Septemher  1871. 

Laut  Ëroffnung  des  k.  u.  k.  Ministerinms  des  Aeussern  vom 
9.  d.  M.,  Z.  12103-11  u.  III  hat  das  k.  u.  k.  Conf^ulat  in  Galatz 
den  Uebelstand  zur  Spraoho  gebraeht,  dass  die  disponiblen  Geld- 
mittel  des  Consulates  von  mittellosen  Angehërlgen  der  ësterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  iibermUî^sig  in  Anspruch  genommen  werden, 
um  nach  leichtsinnig  unternommenen  Reisen  iu  das  Ausiand  eine 
UiiterstUtziing  zur  Hcimreise  zu  erlangen. 

Es  sind  dies  nicht  allein  verkommene  Handwerker,  raittellose 
arbeitsscheue  Individuen,  sondern  ganze  Familien,  zumeist  cechischer 
Nationalit&ty  jnnge  Leute  nus  Bëhraen,  die  selbst  zugebeu,  da^s  aie, 
durch  rnssische  Answanderungsagenten  verlockt^  in  Russland  das 
gelobte  Jjand  zu  iinden  hoffen. 

Von  allen  Mitteln  entblosst  kommen  dieselben  bereits  auf  der 
Hinreise  in  Oalatz  an,  nehmen  die  offentliche  Mildthatigkeit  in  An- 
spruch; tanb  gegen  aile  Vorstellungen,  die  ihnen  das  Consulat  macht, 
bfgeben  sie  sich  nach  Russland,  um  nach  wenigen  Monaten  im 
grdssten  Nothstande  nach  Oesterreich  zuriickzukehren,  uud  wenden 
sich  an  das  k.  u.  k.  Consulat  um  Untersttitzung,  dessen  Armen* 
fondscasse  nahezu  erschopft  ist,  da  auch  ans  den  Pfortelândern  tiber 
Galatz  heimkehrende  k.  k.  Staatsangeh'ôrige  bei  dem  Consulate  um 
UnterstUtzung  ansuchen. 

In  Entsprechung  des  diesfâlligen  Ansinnens  des  k.  u.  k. 
Ministerinms  des  Aeussern,  welches  den  Delegationen  gegcnuber 
Itir  die  moglichste  Herabminderung  der  betreffenden  im  gemeinsamen 
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Staatsvoranschlage  jâhriioh  in  bedentender  Hëhe  ersoheinenden  18 
Ausgabsnibrik  verantwortlich  ^ist,  sehe  icb  mioh  veranlasst,  auf  den 
angeregten  Uohelstand  mit  dem  dringenden  Ërsuchen  anfmerksam  zu 
macben,  im  Wege  entsprecbender  Belehnmg,  sowie  darcb  strengste 
Invigilirung  auf  die  Umtriebe  von  Auswandemngsagenten  nnd  dnrch 
sonst  geeignet  erscbeinende  Vorkehrnngen  einem  Zostande  nach 
Tbunlicbkeit  abznhelfen,  welcber  ebenso  den  Interessen  der  gemein- 
samen  Finanzcn,  aU  der  Woblfahrt  der  BevQlkemng  Naobtheil  bringt. 


689. 

19  septembre  1871. 
Convention  préliminaire  conclue  à  Vienne  pour  la  cor- 
rection du  Rhin  de  Kriessern  au  lac  de  Constance. 

(Archives  diplomatiques  1875,  II,  95.) 

Le  conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  le  gouvernement 
de  8.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  aposto- 
lique de  Hongrie,  animés  du  désir  de  prendre,  d'un  commun  accord, 
les  mesures  requises  pour  la  correction  du  cours  du  Khin  depuis  la 
localité  suisse  de  Kriessern,  en  aval,  jusqu'à  l'embouchure  de  ce 
fleuve  dans  le  lac  de  Constance,  ont  décidé  de  rédiger,  sous  la  forme 
d'une  convention  préliminaire,  les  conditions,  déjà  convenues  par 
notes  réciproquement  échangées,  auxquelles  doiyent  être  exécutés 
d*un  commun  accord,  par  la  Suisse  et  rAutriche,  les  travaux  néces- 
saires, et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  à  cet  effet,  savoir: 

Le  conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  impériale  et  royale^ 
M.  le  Dr.  Jean- Jacques  de  Tschudi; 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  le  Dr.  baron 
Auguste  de  Wehli,  chef  de  section  au  ministère  impérial  et  royal 
de  l'intérieur,  chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  de  deuxième 
classe  et  de  Tordre  de  Léopold; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté,  sous  réserve  de  ratification 
supérieure,  Tarrangement  préliminaire  suivant: 

Les  deux   corrections  du  Rhin  savoir,  tant  la  correction  snpé 
rieure,  connue  sous  le  nom  de  percée  deWidnau  ou  de  Diepoldsan, 
que  la  correction  inférieure  deBrugg-Fussach,  devront  être  mises 
en  œuvre  et  achevées  en  même  temps. 

Bases  d'exécution. 

Article  1. 
Dans  les  travaux   de   correction  du  Rhin  qui  doivent  être  exé- 
cutés en  commun  sont  compris: 


3a4 

1871  1*  La  peroée  aupériflure'  pris  de  Widaui. 

2*  La  percée  ÎDférienre  près  de  'FiuMeb.  —  Toutes  deux  avee 
les  tnvaHx  préliminaires  d'endignemeat  néoeeiaires. 

S*  Don»  la  partie  d«  lit  da  ienre  qui  est  compriae  entre  les 
deux  p«roéeB,  oliaenn  dei  denx  Étata  aura,  eomme  jusqu'à  ce  jonr,  k 
poniToir  sur  son  territoire  aux  travaux  ordiaairea  de  profection  des 
rives  du  denve,  et  cela  en  se  confonnsnt  aux  dii^sitions  que,  sni- 
vaBt  le  procès-verbal  daté  de  Bagats  le  25  mai  1869,  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef  Plach  et  Hartmann  ont  arrêtées  d'un  commun  accord, 
le  30  avril  1669.  Cependant  si  ^e,»  travaux  supplémentaires  dans  le 
lit  du  fleuve  étaient  rendus  nécessaires  par  l'ouverture  de  l'une  ou 
de  chacune  de  ces  trancliées,  dans  la  partie  du  cours  située  entre 
«es  dernières,  ces  travaux  et  les  mesures  requises  devraient  être  exé 
entés  k  frais  communs. 

4»  La  conduite  des  eaux  intérieures  qui,  sur  les  deux  territoires, 
seront  attaquées  directement  par  les  deux  percées. 

5*  Les  routes,  ponts  et  chemins  i  construire  à  nouveau  en  suite 
des  travaux  susmentionnée. 

ArticU-  2. 

LcH  frais  généraux  de  l'entreprise  seront  supportés  en  commun 
pnr  les  deux  Ëtata. 

Sont  compris  dans  ces  frais  généraux: 

lo  Tous  \ea  frais  de  commissiouH.  de  devis,  de  direction  de» 
travaux  et  d'insiipction  qui  rôaulteroiit  de  la  correction  du  Rhin,  à 
partir  du  jour  de  ta  conclusion  de  la  convention. 

2»  Les  frais  d'expropriation.  L'expropriation  des  terrains  uécea- 
aaïres  et  des  autres  propriétés  et  droits  s'elfectuera  d'après  tes  lois 
du  paye  respectif.  Les  indemnités  accordées  bénévolement  à  titre 
d'équité  ne  rentrent  pas  dans  les  frais  généraux  et  concernent  exclu- 
sivement chacun  des  États  riverains. 

3o  Les  frais  de  construction  de  tous  les  ouvrages  et  bâtimenta 
<iui,  en  vertu  de  la  1'"  section  ci-dessus,  sont  une  partie  intégrante 
de  l'entreprise. 

4o  Les  frais  d'entretien  de  ces  constructions  et  bâtiments  seront 
à  la  charge  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouveront,  une 
fois  les  travaux  achevés  et  acceptés,  et  les  seuls  frais  à  couvrir  en 
commun  sont  ceux  que  pourront  nécessiter  les  travaux  supplémen- 
taires dans  le  lit  commun  du  fleuve,  sur  son  parcours  rectifié,  et  cela 
mênie  après  l'acceptation  des  travaux. 

Article  3. 
Les  principes  suivants  feront  régie  quant  à  l'exécution  de  l'eu- 
Ircprise  commune: 
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A.  Fixation  des  plans  et  devis.  1871 

1»  Le  travail  do  la  Commission  internationale  réunie  en  1865, 
soit  le  procès-verbal  des  experts,  daté  de  Bregenz  le  8  juillet  1865, 
servira  de  base  an  projet  de  correction  du  Rhin,  avec  cette  réserve 
cependant  que  Ton  examinera  à  nouveau  : 

a)  Quant  à  la  percée  Brugg-Fussach,  si  le  canal  de  dérivation  du 
Rhin  doit  déboucher  dans  la  baie  du  lac  à  droite  ou  à  gauche 
de  Fussach,  et  s*il  n'est  pas  plus  avantageux  de  diriger  directe- 
ment sur  le  lac,  sans  les  relier  au  Rhin,  les  affluents  situés  sur 
cette  section  ; 
h)  Et  quant  à  la  percée  supérieure,  près  de  Widnau,  s*ii  convient 
de  lui  donner  une  autre  direction,  en  tenant  compte  des  ex- 
périences faites  en  1868. 

2o  Les  plans  détaillés,  ainsi  que  les  devis  et  les  descriptions  de 
travaux  pour  la  percée  Brugg-Fussach,  pour  la  conduite  des  affluents 
de  cette  section  dans  le  nouveau  lit  du  Rhin  ou,  suivant  le  cas, 
pour  leur  acheminement  direct  dans  le  lac,  sans  jonction  dans  le  nou- 
veau lit  du  Rhin,  de  même  que  pour  les  routes,  ponts  et  chemins  à 
construire  à  nouveau  sur  cette  section,  seront  établis  par  les  ingé- 
nieurs autrichiens;  les  pians  et  devis  détaillés  de  travaux  et  de  frais 
concernant  la  percée  près  de  Widnau  et  les  travaux  y  relatifs  en 
connexion  avec  les  points  susmentionnés,  seront  établis  par  les  ingé- 
nieurs suisses,  et  cela,  de  part  et  d'autre,  d'après  Téchelle,  le  système 
et  les  prix  d'unité  qui  seront  fixés  ultérieurement  d'un  commun  accord 
par  les  ingénieurs  des  deux  États  riverains. 

3<»  Ces  plans,  devis  et  descriptions  de  travaux  seront  soumis  à 
Texamen  des  autorités  compétentes  des  deux  pays,  et  il  ne  pourra 
être  procédé  à  Texécution  de  l'entreprise  qu'après  que  les  projets 
auront  été  acceptés  de  part  et  d'autre. 

Article  4. 

Les  gouvernements  des  deux  États  contractants  veilleront  è  ce 
que  tout  retard  inutile  et  préjudiciable  soit,  autant  que  possible,  évité. 

B,    Commencement    des    travaux    et   délais   d^exécution. 

1»  Les  gouvernements  des  deux  États  contractants  s'entendront 
pour  la  mise  en  œuvre  simultanée  des  travaux  qui  rentrent  dans 
l'entreprise  commune,  une  fois  que  les  projets  respectifs  auront  été 
acceptés  de  part  et  d'autre. 

2<>  Les  délais  dans  lesquels  ces  travaux  doivent  être  achevé»,  à 
partir  du  moment  où  ils  auront  été  commencés,  seront  fixés  ultérieure- 
ment et  d'un  commuu  accord  par  les  ingénieurs  délégués  à  cet  effet 
par  les  deux  États. 


1871  3*  Le  programme  qne  leaâïts  ingénienra  drasBeront  à  cette  oc- 

casion sera  inséré  dans  la  convention  d'État  à  conolnre  ponr  la  cor- 
rection dn  Rhin. 

C   Direction  des  travaux. 

1"  L'exécution  de  la  percée  et  des  travaux  qui  s'y  rapportent 
aéra  dirigée  par  les  ingénieurs  et  les  autorités  des  territoires  respec- 
tifs, et  xe  fera  exactement  d'après  les  plans  et  programmes  approuvés 
et  arrêtés  de  part  et  d'auti-e  et  d'un  commun  accord. 

2"  Les  deux  États  ci  m  tractants  s'assurent  mutiiellemeiit  le  con- 
trôle le  plus  éteiulii,  tant  ;lh  puint  de  vue  technique  (jH'.aii  point  de 
vue  écuuumiijue. 

Les  travaux  seront  en  outre  soumis  aux  inspections  et  vérifica- 
tions périodiques  d'une  commission  composée  de  délégués  des  deux 
États.  Cette  Commission  tient  un  procès-verbal  du  résultat  de  ses 
inspections,  qu'elle  communique  aux  deux  gouvernements,  accompagné 
d'un  rapport  sur  la  marche  de  l'entreprise. 

i>.  Contestations. 

1"  Les  contestations  de  natnre  soit  technique,  soit  économique, 
qui  pourraient  surgir  entre  les  ingénieurs  qui  dirigent  les  Cravanz, 
doivent,  en  premier  lien,  être  soumises  aux  autorités  compétentes 
des  pays  respectifs,  qui  tranchent  le  différend  par  arrangement  pris 
d'un  commun  accord,  ou  bien,  lorsque  cela  n'est  pas  possible,  en 
remettent  la  solution  à  un  tribunal  d'arbitres. 

2"  Chaque  gouvernement  nomme  deux  membres  de  ce  tribunal 
d'arbitres;  ces  quatre  membres  nomment  ensuite  le  snrarbitre.  Si  ces 
membres  ne  peuvent  pas  tomber  d'accord  sur  le  chois  du  surarbitre, 
ce  dernier  sera  tiré  au  sort. 

Commission  d'experts. 
Avant  la  conclusion  de  la  convention  d'État  définitive,  les 
questions  techniques  qui  n'ont  pas  encore  été  résolues  seront  tran- 
chées par  une  commission  mixte  d'experts,  k  laquelle  le  Conseil 
fédéral  suisite  et  le  canton  de  Saint-Gall,  d'un  côté,  le  gouvernement 
autrichien  et  la  représentation  provinciale  dn  Vorarlberg.  d'un  autre 
côté,  délèguent  chacun  un  expert.  Ces  quatre  experts  seront  présidés 
par  M.  Georges  Sexauer,  conseiller  supérieur  badois  des  travaux 
publics,  à  Carisruhe. 

Mandat  de  la  commission. 
Cette  commission  aura  à  élucider  les  questions  mentionnées  sous 
les  chiffres  I,  4  et  5,  III,  A,  1,  a  et  b,  et  soua  chiffre  111,  B,  savoir: 
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1^  Si  le  cours  du  Rhin  doit  être  dirigé  sur  la  droite  de  Fussach,  1871 
ou  s'il  peut  être  dirigé   sur  la  gauche  de  cette  localité  sans  qu'il  en 
résulte  de  grands  inconvénients  techniques. 

Les  ingénieurs  autrichiens  auront  seuls  à  trancher  cette  question. 

2^  Si  la  partie  supérieure  de  la  perc^»  doit  s'exécuter  exacte- 
ment d'après  les  données  de  la  commission  internationale  d'experts 
de  1865,  depuis  la  borne-frontière  837^9  entre  Widnau  et  Biindtele 
d'un  côté,  puis  entre  Unterschnitten  et  Diepoldsau  d'un  autre  côté, 
jusqu'au-dessous  de  la  borne-frontière  97,  avec  une  légère  courbe,  ou 
s'il  convient  de  modifier  la  direction  de  cette  courbe,  en  tenant  compte 
des  expériences  faites  en  1868. 

3®  De  quelle  manière  et  dans  quelle  mesure  il  sera  le  plus 
rationnel  d'effectuer  la  conduite  des  affluents  directement  attaqués 
par  les  deux  percées,  en  indiquant  spécialement  quels  sont  ces 
affluents. 

A  cette  occasion,  il  faudra  examiner,  pour  la  percée  Brugg- 
Fussach,  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  d'amener  directement 
dans  le  lac,  au  lieu  de  les  conduire  dans  le  nouveau  lit  du  Rhin,  les 
affluents  attaqués  directement  par  cette  percée. 

49  Une  fois  que  la  ligne  qui  doit  suivre  la  percée  aura  été  ûx&e, 
il  y  aura  lieu  d'examiner  de  plus  près,  de  concert  avec  les  autorités 
locales  respectives,  de  quelle  manière  les  communications  mentionnées 
au  chapitre  P',  point  5,  pourront  être  exécutées  en  observant  la  plus 
grande  économie  possible. 

5^  Quels  sont  les  délais  nécessaires  pour  l'établissement  des 
projets  détaillés  concernant  la  correction  du  Rhin  et  les  travaux  ac- 
cessoires, et  au  bout  de  quel  laps  de  temps  l'entreprise  entière,  eonsi- 
dérée  au  point  de  vue  technique,  doit  pouvoir  être  achevée,  en  se 
basant  sur  la  mise  en  œuvre  et  Texécution  simultanées  des  deux 
percées  à  partir  du  moment  où  les  plans  détaillés  auront  été  approu- 
vés réciproquement  de  part  et  d'autre. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  deux  parties  contrac- 
tantes ont  signé  et  scellé  de  leur  sceau  la  présente  convention  préli- 
minaire. 

Fait  à  Vienne,  le  19  septembre  1871. 

(L.  S.)  Signé:  Tschudi.  (L.  S.)  Signé:  Wehli. 
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19  septembre  1871.    . 

Ordonnance   concernant  le  cérémonial  à  observ^er  pur 

les  vaisseaux  de  guerre,   forts  etc.  ottomans  lors  des 

jours  de  fête  et  solennels  des  souveraine  amis. 

(M.  V.  B.,  p.  156.) 

Jtieglement  betreffa  der  TheilncJime  der  kaùerlich  -  turJciachen 
Kriegsachïffey  Forts  und  Featuugen  an  der  Feier  der  Fente  von 

fremden  Souverains. 

Im  Naclihange  zn  der  mittelst  Admiralsbefelil  Nr.  71,  Praes. 
Nr.  1072,  vom  3.Jnni  1859,  pnblioirteA  Oireularnote  des  kaiserlich- 
tttrkisehen  Ministenaros  des  Aenssern  wird  das  von  der  kaîserlich- 
ottpmanischen  Pforte  festgesetzte  Règlement  betreffs  der 
Theilnahme  der  kaiserlioh-tflrkischen  Kriegssohiffe, 
Forts  nndPestnngen  an  der  Feier  derFeate  von  frem- 
den Souverains  und  des  liiebei  zu  beobachtendenCeremoniels  im 
Nachstehenden  verlautbart: 

UeberseUung  der  Instrucéionen  j  betreffend  das  Ceremomel, 
welches  von  den  ottomamisehen  Kriegsschiffen^  Forts  undFestun- 
gen  des  Beiches  an  den^ Festtagen  der  b^freundeten  Souverains 
zu  befolgen  t'st,  Niedergelegt  m  Qemassheît  der  Règlements, 
welche  unter  dem  Daturn  vom  29,  Chaban  1275  und  vom 
27,ltédjeb  1279  den  Civilbehl>rden  an  deti  Seekilsten  desHeiches 

zugemàtelt  loorden  sind. 

Artikel  I. 

Das  fur  die  Festtage  der  befreundeten  Souverains  vorgesclirie- 
bene  Ceremoniel  wird  einmal  des  Jahres  statthaben,  und  zwar  gelé- 
gentlich  ihres  Namenstages  oder  des  Jabrestages  ibres  Regicrungs- 
antrittes,  je  nacb  dem  Tage,  welcheu  der  Repiâsentant  jedes  Souve- 
rains zu  feiern  priegt. 

Artikel  II. 

Im  Falle,  als  sicb  in  einem  kaiserlicben  Hafen  ein  Kriegsschift* 
einer  daselbst  durch  ihren  Consul  vertretenen  Macbt  befindet,  wird 
das  ottomaniscben  Kriegsschiff,  welcbes  sicb  îm  selben  Hafen  befin- 
den  sollte,  wenn  es  mehr  als  10  Gesohiitze  fiibrt,  die  Sainte  des 
fremden  Kriegsscbiffes  erwiedern.  Die  Citadelle  oder  das  Fort  werden 
sicb  auf  das  Hissen  der  Nationalflagge  beschranken;  bat  das  ottoma- 
nische  Kriegsscbiff  uicht  mebr  als  10  Kanonen,  so  wird  es  dem  See- 
gebraucbe  gemass  sicb  auf  die  Flaggengalla  olme  Abgabe  von  Kano- 
nensalut  bescbrânken;    in   diesem  Falle  werden  die  Citadelle  oder 
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<la8  Fort  gehalten  sein,  die  gebrSnchlIchen  Salven  abzngeben  nnd  187 î 
zugleich  ihre  Flagge  tvl  hiBsen. 

ArtikellII. 

Beiîndet  sîoh  kein  Kriegsschiif  der  Maoht,  von  deren  Souverain 
^as  Fest  begangen  wird,  im  Hafen^  werden  aber  Kanonensalute  von 
einem  Kriegsschiffe ,  welches  einem  anderen  Staate  angehQrt,  ent- 
weder  zur  Feier  des  SouverainfestcB  oder  an  Stelle  der  abwesenden 
Kriegsschiffes  abgegeben ,  so  wird  das  kaiserliche  StationsschiiF  — 
wenn  eires  gegenwHrtig  ist  und  mehr  als  10  Eanonen  ftthrt  —  dièse 
^Sainte  dem  Inhalte  des  Artikels  II  gemâss  erwiedem  nnd  die  Cita- 
•délie  oder  das  Fort  des  Ortes,  falls  dieser  solche  Befestigungen 
besitzty  werden  ihre  Flagge  zn  hissen  haben. 

In  Ërmangelung  eines  ottomanischen  Eriegssohiffés,  oder  wenn 
dasselbe  nicht  mehr  als  10  Geschtitze  h&tte^  werden  die  Citadelle 
oder  das  Fort  gehalten  sein,  die  beztiglichen  Salven  abzngeben  und 
•die  nationale  Flagge  zu  entfalten. 

ArtikellV. 
In  den  Hafcn,  \u  welchen  sich  weder  ein  Rriegsschiff  des  Staa- 
tes,  dessen  Souverainfest  gefeiert  wird,  noch  eines  einer  anderen 
Machtbefîndet,  wird  das  ottomanische  Kriegsschiff,  denSeegebrSuchen 
^emass^  weder  Fiaggengalla  flihren,  noch  Kanonensalute  abgeben. 
Die  Festung  wird  sich  im  diesem  Falle  auch  auf  das  Hissen  der 
Flagge  ohne  Ab^abe  von  Salven  beschi&nken. 

ArtikelV. 
In  HÙfen,  in  welchen  sich  weder  ein  ottomanisches  noch  ein 
fremdes  KriegsschifT  befinden  soliten,  und  in  den  Orten,  welche  von 
der  Seekîlste  entfemt  liegen,  werden  die  Citadelle  oder  das  Fort  nur 
ihre  Flagge  zu  hissen  haben,  sowie  die  Localbeh<5rden  aucb  gehalten 
sind,  einen  Functionar  zum  Consul,  dessen  Souverainfest  gefeiert 
wird,  zu  senden,  nm  diesem  die  gebrâuchlichen  OlttckwUnsche  dar- 
znbringen,  sobald  er  seine  Flagge  gehisst  haben  wird. 


Nachdem  auf  Grund  der  Bestimmungen  dieser  Instrnctionen  nur 
«inmal  des  Jahres  auf  die  Mitbetheiligiing  der  kaiserlich-ottomani- 
schen  Kriegsschiffe  undBehërden  an  den  von  S.M.  Schiffén  zu  feiern- 
den  Nationalfesten  gerechnet  werden  kann ,  so  hat  f tir  die  in  tfirki- 
schen  Hâfen  stationirten  k.  k. Schiffe  die  Regel  zu  gelten,  dass  nur 
am  18.  August,  als  am  Geburtsfeste  Seiner  Siajest&t  des 
Kaisers,  die  ubliche  Ëinladung  zur  Theilnahme  an  der  Feier  dièses 
Festes  an  die  kaiserlich- ottomanischen  Behërden  zu  richten  ist. 

Die  fiir  die  Feier  des  Namensfestes  Seiner  Maj estât  im  Ausiande 
bestehenden  Vorschriften   bleiben   unverândert,    mit  dem  einzigen 

22* 
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1871  Unterschiedei    dass  eine  EinUdung  zur  Mitbetheiligung  an  diescm* 
Peste  an  ttirkipche  Kriegsschiffé  nnd  BehQrden  nioht  zu  ergelien  hat» 

Freiherr  v.  Pdck  m.  p. 

Vîcc-Admiral. 


691. 

27  septembre  1871. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
l'exécution  réciproque   des  sentences  et   décisions   en 
matière  civile  en  Autriche-Hongrie  et  dans  les  Princi- 
pautés-Unies de  la  Moldavie  et  Valachîe. 

(R.  G.  B.  1871,  Nr.  131.> 

Verordnung  des  Justizmimstertuma  vom  27,  October  1871, 
betreffend  die  wechaeîseûïge  VolUtreckung  civîlgertchtlicher 
Erkenntmsse  und  Entacheidunge^i  in  der  daterreichùch-ungari- 
schen  Monarchie   und  in  den   veremtgten   FiirstenthUmern  der 

Moldau  und  Walachei, 

Die  kaiserlioh  und  kSnigliche  Regiemng  einerseits  und  die 
Regiernng  der  vereinigten  FUrstenthtlmer  der  Holdau  und  Walachei 
anderseits,  haben  durch  den  Austausch  gegenseîtiger  Ministerial- 
erklarungen  constatirt,  dass,  im  Sinne  der  in  ihren  Staatsgebieten 
geltenden  Gesetze,  die  von  den  competenten  Gericiiten  des  einen 
Theiles  in  Civil-,  Handels-,  See-  und  Wechselsachen  gefâllten  und 
executionsfàhig  gewordenen  Ërkenntnisse  und  Ëntscheidungen,  unter 
Voraussetzung  der  Qegenseitigkeit,  auch  in  dem  Staatsgebiete  des 
anderen  Theiles  voUstreckbar  sind. 

Der  erfolgte  Austausch  dieser  Erklarungen  wird  hiermit  ftir  die 
im  Reichsrathe  vertretenen  Eônigreiche  und  Lîlnder  kundgemacbt, 
damit  solche  Ërkenntnisse  und  Entscheidungen,  sobald  sie  auf  An- 
suchen  der  Parteien,  durch  Vermittlung  des  k.  und  k.  Ministerium» 
des  Aeussem,  an  die  zumVolIzuge  berufenenGerichte  geleitet  werdeu;. 
durch  dieselben  nach  dem  Grundsatze  der  vollen  Reciprocitât  zur 
Vollstreckung  gelangen. 

Hab l'eût nek  m.  p. 
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6  octobre  1871. 

Traité  télégraphique  entre  TAiitriche-Hongrie  et  l'Alle- 
magne. Conclu  à  Berne.  Ratifié  àBude,  le  9  mars  1872. 

(R.  G.  B.  1872,  Nr.  53). 

Telegraphenvertrag  zwischen  der  kaiaerlichen  und  koniglichen 
Regïerung  von  Oeaterreich-  Ungarn  und  der  kaiaerlich  deutachen 
Jtetchsregterung  vom  5.  October  1871.  Abgeachloasen  zu  Bem  am 
ô.  October  1871  ;  von  Seîner  1c.  und  k.   ApostoUachen   MajeatUt 

raJtificirt  zu  Ofen  am  9.  Mdrz  1872. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Qottes  Onaden  Kaiser  von 
Oesterreich  ;  Apostolisoher  Eônig  von  Ungarn,  Kdnig  von  Bdhmen 
^tc.  etc. 

Nachdem  zwischen  Unseren  Bevollm&chtigteu  einerseits  nnd  den 
von  Seiner  MajestUt  dem  deutschen  Kaiser  und  Kbnig  von  Prenssen 
liiezu  ernannten  Bevollmâchtigten  anderseits,  zum  Zwecke  einer 
neuen  Regelung  der  telegraphischen  Beziehangen  zwischen  den 
beiderseitigen  Gebieten  am  5.  October  v.  J.  zu  Bern  ein  aus 
12  Artikeln  bestehender  Vertrag  abgeschlossen  nnd  unterzèichnet 
worden  ist,  welcher  also  lautet  : 

Nachdem  die  kaiserliche  und  kbnigliche  Regierung  von  Oester- 
reich-llngam  und  die  kaiserlich  deatsche  Reichsregiernng  iiberein- 
jgekommen  sind.  mit  RUcksicht  anf  den  am  31.  December  1871 
stattfindenden  Ablanf  des  Telegraphen-^Vereins^-Vertrages  ddo. 
Baden-Baden,  25.  October  1868  îhre  gegénseitigen  telegraphischen 
Beziehungen  durch  einen  nenen  Vertrag  zu  regeln,  haben 

Seine  MajestHt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von  Bôhmen 
^tc.  und  Apostolischer  Kënig  von  Ungarn  : 

den  Ministerialrath  und  Director  der  k.  k.  Staatstelegraphen, 
Oarl  Brunner  von  Wattenwyl,  und  den  k'dniglich  ungarischen 
Ministerialrath,  Dr.  Ëdround  von  Ary, 

.Seine  Majestât  der  deutsche  Kaiser  und  Kënig  von  Prenssen  : 

den  Stellvertreter  des  kaiserlich  deutsohen  Generaldirectors  der 
Telegraphen,  Oberst  Theodor  Maydàm,  den  kdniglich  bayerischen 
Telegraphendirector  ,  Heinrich  G  u  m  b  a  r  t ,  und  den  kbniglich 
wttrttembergischen  Eisenbahnbau-  nnd  Telegraphendirector ,  Prâ- 
flidenten  Ludwig  von  Klein, 

fUr  den  gedachten  Zweck  zu  ihren  BevollmSchtigten  ernannt, 
weîche  sich  nach  gegenseitiger  Mittheilnng  ihrer  Voilmachten, 
unter  Vorbehalt  der  Ratification,  liber  nachfolgende  Artikel  geeinigt 
haben : 
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1871  Artjkel  1. 

Den  Bestimmangen  des  gegenwUrtigen  Vertrages  sind  aile  Tele- 
graphenlinien  and  Stationen  nnterworfen ,  welche  in  den  Staats- 
gebieten  der  ôsterreiebisch-angarischen  Monarchie  und  des  dentschcn^ 
Reiches  oder  seitens  der  hohen  oontraliirenden  Theile  in  den  Gebieten 
anderer  Staaten  fUr  den  allgemeinen  Verkehr  unterhalten  werden. 

Artikel  2. 

Jedem  der  contrahirenden  Theile  bleibt  es  vorbejialten ,  Tele- 
graphenlinien  und  Stationen,  welche  derselbe  zur  unterseeischen 
Verbindung  mit  anderen  Staaten  anlegt,  von  seinen  iibrigen  Tele- 
graphenlinien  und  Stationen  entweder  auszusohliessen  oder  fiir  die 
unterseeischen  Linien  abweichende  Tarife  einzuftihren. 

■  Artikel  3. 

Die  auf  den  telegraphischen  CoiTespondenzdienst  bezUglichen 
Bestimmungen  des  internationalen  Telegraphenvertrages,  zuletzt 
revidirt  in  Wien  den  21.  Juli  1868,  sowie  des  dazu  gehdrigen  Règle- 
ments fUr  den  internationalen  Telçgraphendienst,  finden  auch  fUr  die 
Correspondenz  zwischen  den  Stationen  der  hohen  contrahirenden 
Theile  voile  Anwendung,  insoweit  durch  gegenwârtigeu  Vertrag^ 
nicht  anderweitige  Yereinbarungen  getroiFen  sind. 

Artikel  4. 

Im  Wechselverkehre  zwischen  den  Stationen  der  osterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  einerseits,  und  des  deutschen  Reiches  ander- 
seits  betrâgt  die  Befôrderungsgeblihr  fUr  die  einfache  Depesche  von 
20  Worten  Einen  Gulden  ësterreichische  Wahrung  =  20  Silber- 
groschen  =  1  fl.  10  kr.  sliddeutsch  =  2*50  Francs. 

FUr  den  Grânzverkehr  findet  eine  Ermâssigung  dieser  GebUhr 
auf  die  Halfte  statt. 

-    Artikel  5. 

Zur  Ermittlnngder  Befôrderungsgeblihren  fdr  die  Correspondenz 
im  Grenzverkehre  wird  das  Telegraphengebiet  der  hohen  contra- 
hirenden Theile  in  viereckige  FlSchen  zerlegt.  Die  Bildung  dieser 
Flachen  geschieht  in  der  Weise,  dass  jeder  Breitengrad  in  fiinf  und 
jeder  Langengrad  in  drei  gleiche  Theile  getheilt  wird,  uud  durch  die 
Theilungspunkte  Meridian-  und  Parallelkreise  gezogen  werden, 
wodurch  je  15  Vierecke,  Taxquadrate  geuannt,  entstehen.  Die 
ermâssigten  Gebiihren  fiir  den  Grenzverkehr  finden  Anwendung  auf 
die  Correspondenz  zwischen  beiderseitigen  Stationen  eiues  und  des- 
selben  Taxqnadrates  nntereinander ,  sowie  zwischen  denselben  und 
solchèn  Stationen,  welche  innerhalb  der  nachsten  das  Taxquadrat 
umgebenden   acht    Quadratreihen   (Taxviereckc)  gelegen   sind,   mit 
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Hinwegfall  derjenigen  40  Quadrate,  welche  aasserhalb  des  in  dièses  1871 
Taxviereck  eingeschriebenen  Kreises  fallen. 

Artikel  6. 

An  Transi tgebtihren  kommen  beiderseits  die  im  Intemationalen 
Vertrage  vereinbarten  uud  zu  vereinbarenden  Sâtze  zur  Anwendang; 
jedoch  soll  bei  dem  im  Verkehre  zwischen  Stationen  der  (isterreichisch- 
ungariscben  Monarchie  und  denjenigen  der  Niederlande  Uber  deutsche 
Linien  beforderten  Depeschen  nur  60  kr.  ôsterreichisohe  W%hrang 
=  12  Silbergroschen  =  42  kr.  sttddeatsoh  a=  l'50  Francs  flir  die 
einfache  Depescbe  erhoben  werden  ;  dagegen  wird  von  Seite  Oester- 
reich-Ungams  eine  Terroinaltaxe  von  40  kr.  ëeterreichische  Wëhrang 
=  8  Silbergroschen  =  28  kr.  silddeuisofa  =  1  Franc  erhoben, 
wodureh  sich  unter  Hinzurechnung  der  mit  der  kQniglich  nieder- 
landischen  Regierung  vereinbarten  diesfâlligen  Terminaltaxe  von 
20  kr.  Ssterreichîsche  WShrung  =  4  Silbergroschen  ==  14  kr.  sttd- 
deutsch  =  0*50  Francs  fUr  eine  solche  Depesche  die  Gesammtge- 
btthr  von  Einem  Onlden  20  kr.  ësterreichische  Wfihrung  =  24 
Silbergroschen  =  1  fl.  24  kr.  siiddentsch  =  3  Francs  ergîbt. 

Artikel  7. 

Die  im  Wechselverkehre  gemilss  Artikel  4  erhobenen  Gebtihren 
verbleiben  ohne  weitere  Abrechnnng  demjenigen  Theile,  in  dessen 
Gebiete  die  Ëinhebung  stattgefunden  hat. 

Artikel  8. 

Die  Transitgebiihren  nnterliegen  einer  Abrechnnng  nach  den 
Bestimmnngen  des  intemationalen  Telegraphenvertrages,  jedoch  mit 
der  Massgabe,  dass  die  zwischen  Oesterreich-Ungarn  nnd  den  Nieder- 
landen  Hber  dentsche  Linien  befôrderten  Depeschen  nur  nach  der  Stllck- 
zahl  ohne  RtickHicht  auf  die  Wortzahl  und  Zusatzgebiihren,  nach  dem 
Durchselinittssatze  von  60  kr.  osterreiohische  W&hrnng  =  12  Silber- 
groschen =  42  kr.  siiddeutsch  =  1-50  Francs  Hir  jede  Depesche 
berechnet  werden  sollen. 

Beztiglich  der  Termialgebiihren  fttr  die  telegraphischeCorrespon- 
denz  zwisclien  Oesterreich-Ungarn  und  den  Niederlanden  findet  eine 
directe  Abrechnnng  dieser  beiderseitigen  Verwaltungen  statt. 

Artikel  9. 

Bis  die  im  intemationalen  Vertrage,  revidirt  zu  Wien  am 
21.  Juli  1868  fUr  das  bisherige  Yereinsgebiet  festgesetzten  gemein- 
samen  Taxen  durch  abgesonderte  Taxen  ftir  das  osterreichisoh- 
ungarische  uud  das  deutsche  Telegraphengebiet  ersetzt  sein  werden, 
soUen  die  dem  Telegraphenvereine  zufliessenden  Gebiihren  nach  den 
Bestimmungen   des  zu   Baden-Baden  am   25.  October   1868   abge- 
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1871  gchlosseoen  Telegraphenvereina-VertrageB  veirechnet  vnd  vertbeilt 
werden. 

Ai-tikel  10. 
Die  periodieclie  Reviiiiou  der  iu  diesem  Vertrjige  fRstgegttzten 
Tarife  im  Wege  der  Vereinbarung    zwisclien   deu   Telegrapheiiver- 
valtnngeB  der  hohen  coiitrahîrenden  Theite  bleibt  vorbelialten. 
Artikel  11. 
Gegenwilrtiger  Vertng  tritt  mit  dem  1.  Jfinner  1872  in  Wirk- 
sanikeit  und  ist  tod  Jahr  eu  Jahr  kOndbar. 

Die   Ettndjgang  kann  jedoch   onr  snm  1.  JSnnor  eines  jeden 
JahreR  erfolgeii.  der^eatalt,  dasa  i3er  Vortra^  demuiidint  nocb  bis  znia 
31.  December  de^tselben  Jahrrs  in  Kraft  bleibt, 
Artikel  12. 
Die  RatiSoalioueu  dea  gegeDwartigeii  Vertrages  ^jollen  iu  mSg- 
lichst  kurzer  Fri^t  ïn  Berlin  auBgetauscbt  werden. 

Zur  l'rkunde  defliteu  liaben  die  fievollmacliti^nen  deu  gegen- 
wartigeu,  in  deutaclier  und  ungariBcher  Sprache  aiisgefertîgten  Ver- 
trag  unterschricbcn  nnd  beaie^-ell. 

So  geschehen  zu  Bem,  am  fHnften  October  Eintausend  acht- 
hnadert  einandaicbzig. 

(L.  8.)  Brunner  m.  p.  (L.  8.)  Meiidam  m,  p. 

(L.  8.)  Ary  m.  p.  (L.  8.)  Oumbart  m.  p. 

(L.  S.)  Klein  m.  p. 
So  haben  Wir  nai^h  Priifung  sSmmtlicber  BeBtimmungen  dièses 
Vertragea  denselben  gutï;ebetssen  und  geaehmigt.  und  versprechen 
auch  mit  Unserem  kaiserlicben  nnd  koniglîchen  Worte  fUr  Lus  uud 
Uneere  Naohfolger,  denselben  seiuem  ganzen  Inhalte  nacb  getreu  zu 
beobachteii  uud  beobachten  zu  lasseu. 

Zu  dessen  Bestiltigung  haben  Wir  die  gegenwïrtige  Urkuude 
eigenhiindig  unterzeichnet  und  selber  Unaer  kaiserlicbes  und  k3nig- 
liches  Insiegel  beidrllcken  lassen. 

So  gescheheu  in  Unserer  konigticben  Stadt  Ofeu  am  ueunten 
des  Monates  Harz  îm  Jahre  des  Heiles  Ëintau^eud  acbthuudert  zwei- 
undsiebzig,  Uuserer  Reiche  im  vierundzwanzigsten. 

Franz  Joseph  m.  p.  vLoi 

Andrdssy  m.  p. 
Anf  AlIerhiicbHten  Befehl   Seiner  kaiserlich  und  kdniglich  Apostolj- 
acheu  MajestSt: 
Hhx  Frciherr  vou  Oagern  m.  p. 
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•93. 

1«'  novembre  1871. 

Règlement  pour  l'institution  d'un  fonds  de  retraite  en 
faveur  des  employés  de  la  Commission  européenne  du 

Danube. 

(Procès-verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube,  N®  CCLXI,  Annexe  I.) 

Article  1. 

Tout  employé  engagé  à  titre  permanent  avec  nn  traitement  annuel 
fixe,  soit  par  la  Commission  elle-même,  soit  par  Tun  de  ses  chefs  de 
service,  avec  autorisation  spéciale  de  la  Commission,  a  droit,  au 
moment  de  «a  sortie  du  service,  à  une  indemnité  de  retraite,  pourvu 
qu'il  remplisse  les  conditions  déterminées  par  le  présent  règlement. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au*  personnel  de  Tinspection 
générale  de  la  navigation,  ni  du  capitanat  du  port  de  Soulina,  payé 
pour  le  compte  de  la  Turquie,  sauf  les  arrangements  qui  pourraient 
être  pris  à  cet  égard  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan. 

Article  2» 

Ne  peuvent  être  compris  dans  la  catégorie  des  employés  ayant 
un  droit  éventuel  à  une  indemnité  de  retraite,  lors-même  qu'ils 
réuniraient  les  conditions  prescrites  par  le  premier  alinéa  de  l'article 
précédent,  les  employés  auxiliaires,  gardiens,  magasiniers,  garçons  de 
bureau,  domestiques,  simples  machinistes,  chauffeurs,  conducteurs  de 
barques,  matelots,  mousses,  simples  contre -maîtres  et  surA'eillants, 
artisans  et  ouvriers  ou  autres  gens  de  métier.    - 

Cette  exclusion  ne  s'applique  pas  cependant  à  Tinspecteur- 
mécanicien,  au  garde-magasin  de  Sonlina.  an  Time-Keeper  de  Soulina, 
ni  à  l'agent  de  Tingénieur  en  chef,  à  Toultcha. 

Pour  fixer  l'interprétation  du  présent  règlement,  il  est  entendu 
que  l'expression  employé,  partout  où  il  en  est  fait  usage  ci-après, 
désigne  un  employé  ayant  droit  à  l'indemnité  de  retraite,  dans  le  sens 
de  la  définition  donnée  par  le  présent  article  et  par  le  premier  alinéa 
de  l'article  premier. 

Article  3. 

Le  droit  éventuel  à  l'indemnité  de  retraite  s'ouvre  pour  les 
employés  le  jour  de  l'expiration  de  leur  dixième  année  de  service,  en 
comptant  du  jour  à  partir  duquel  ils  ont  commencé  à  toucher  un 
traitement  sujet  à  retenue,  tel  que  ce  jour  est  fixé  par  l'ordonnance 
de  payement. 


ISl 


346  ALLEMAaNE.  —  FRANCE  ETC. 

1871  ArUçle  4. 

Ce  droit  éventuel  produit  immédiatement  son  effet: 
1^  Pour  les  employés,  qui  après  un  service  de  dix  ans  au  moins, 
sont  empêchés  par  ivieillesM  ou  par  maladie  de  continuer  à  remplir 
leurs  fonctions; 

2o  Et  pour  ceux,  qui  après  le  même  laps  de  temps,  sont  con- 
gédiés par  la  Commission,  en  dehors  du  cas  prévu  par  Tarticle  13 
ci -dessous. 

Article  5. 

Les  employés  de  la  Commission  européenne  ayant  droit  à  une 
indemnité  de  retraite  sont  admis  à  le  faire  valoir  eux-mêmes,  les  chefs 
de  service,  s'avoir,  Tingénieur  en  chef,  le  secrétaire -général,  Tagent- 
comptable  de  la  caisse  centrale,  le  directeur  de  ki  caisse  de  navigation 
et  le  médecin  en  chef  de  Tbôpital  de  la  marine  de  Soulina,  à  l'expi- 
ration de  leur  quinzième  année  de  service;  et  les  employés  subalternes 
à  Fexpiration  de  la  vingtième  année;  le  tout  en  calculant  conformément 
à  Tarticle  3  ci-dessus. 

Article  6. 

Pour  tenir  compte  des  services  passés  de  son  personnel  actuel, 
la  Commission  arrête  une  liste  de  ceux  de  ses  employés  en  exercice, 
ayant  un  droit  éventuel  à  Tindemnité  de  retraite,  avec  indication  de 
la  durée  de  leur  service,  et  elle  verse  au  fonds  de  retraite,  dont  il 
sera  parlé  à  Tarticle  suivant,  une  somme  de  deux  cent  trente-un  mille 
sept  cent,  soixante-seize  francs,  prélevée  sur  son  fonds  de  réserve. 

Article  7. 

Pour  fournir  les  sommes  qui  lieront  nécessaires  au  payement  des 
indemnités  de  retraite  assurées  aux  employés  par  le  présent  règlement 
il  est  créé  un  fonds  de  retraite  composé  : 

lo  De  la  somme  de  231.776  francs  versée  par  la  Commission 
conformément  à  l'article  précédent; 

2o  Du  produit  des  retenues  qui  à  partir  du  premier  janvier  1872 
seront  effectuées  chaque  année,  à  raison  de  trois  pour  cent,  sur  les 
appointements  des  employés  compris  dans  la  liste  dont  il  est  parlé  à 
l'article  précédent,  de  leurs  successeurs  et  de  tous  ceux  qui  peuvent 
acquérir  le  droit  éventuel  à  l'indemnité  de  retraite,  conformément  à 
l'article  premier  du  présent  règlement; 

3o  Dune  allocation  annuelle  de  la  Commission  européenne,  dont 
le  montant  est  à  déterminer  par  elle,  mais  qui  ne  pourra  pas  dépasser 
quatre  mille  francs  par  an,  en  moyenne,  pendant  les  douze  années 
qui  suivront  le  l*' janvier  1872; 

4o  Et  des  intérêts  à  produire  par  toutes  les  valeurs  comprises 
dans  le  fonds  de  retraite,  ces  intérêts  devant  Courir,  pour  la  somme 
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versée  par  la  Commission  conformément  à  Tarticle  6,  à  partir  du  187! 
24  avril  1871. 

Les  sommes  versées  an  fonds  de  retraite  et  celles  dont  il  s'acorot- 
tra  plus  tard,  seront  placées  en  valeurs  publiques  solides,  et  il  sera 
publié  chaque  année  un  compte  spécial  de  la  situation  dudit  fonds, 
%vec  le  compte-rendu  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
Commission. 

Le  fonds  de  retraite  ne  pourra  être  affecté  à  d'autres  payements 
qu'aux  indemnités  de  retraite  acquises  en  vertu  du  présent  règlement. 
La  somme  qui  resterait  disponible  dans  ce  fonds,  au  moment  de  la 
dissolution  de  la  Commission,  après  que  tous  ses  employés  auraient 
été  désintéressés  de  leurs  droits  de  retraite  sera,  réintégrée  dans  la 
caisse  générale  des  travaux  d'amélioration  des  embouchures  du  Danube. 

Article  8. 

La  quotité  de  l'indemnité  de  retraite  est  fixée  par  la  liste  dont 
il  est  parlé  à  l'article  6  ci-dessus,  pour  ce  qui  concerne  le  temps  de 
service  des  employés  portés  sur  cette  liste,  couru  jusqu'au  24  avril 
1871. 

Pour  le  temps  à  courir  postérieurement  à  cette  dernière  date 
l'indemnité  de  retraite  sera  calculée  sur  le  pied  du  cinquième  du 
traitement  total  touché  par  l'employé,  depuis  le  24  avril  1871,  ou 
depuis  le  jour  de  son  entrée  au  service,  s'il  est  postérieur  à  cette 
date,  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  son  emploi. 

Article  9. 

Si  avant  de  compléter  sa  dixième  année  de  service,  un  employé 
est  congédié  pour  cause  de  suppression  d'emploi  et  sans  faute  de  sa 
part,  il  A  droit  à  une  indemnité  de  retraite  égale  au  dixième  du  traite- 
ment total  touché  par  lui  pendant  la  durée  de  son  service. 

Article  10. 

Des  dispositions  spéciales  peuvent  être  prises  en  faveur  des 
employés  qui  seraient  devenus  impropres  an  service  par  suite 
d'accidents  éprouvés  ou  d'une  infirmité  contractée  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  mais  sans  que  l'indemnité  qui  leur  sera  accordée 
puisse  dépasser  le  cinquième  du  salaire  total  touché  par  eux  pendant 
toute  la  durée  le  leur  service. 

Article  11. 

En  cas  de  décès  d'un  employé  en  activité  de  service,  l'indemnité 
de  retraite  à  la  quelle  il  aurait  eu  droit,  conformément  aux  articles  8 
ou  9  du  présent  règlement,  est  acquise  à  ses  héritiers  ci- après  désignés, 
savoir:  la  veuve,  les  enfants,  la  mère-veuve  et  les  sœurs  orphelines 
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1871  non  mariées^  et  ce,  soit  en  totalité,  aoit  dans  une  proportion  à  déter- 
miner, suivant  les  ciroonstances,  par  la  Commission  réunie  en  séance 
plénière. 

Article  12. 
Les  indemnités  de  retraite  acquises  en  vertu  du  présent  règlement 
seront  payées  par  la  caisse  centrale  de  la  Commission,   sur  une 
ordonnance  du  comité  exécutif  rendue  conformément  aux  stipulations 
du  présent  règlement  et  au  temps  de  service  des  intéressés. 

Article  13. 

Si  un  employé  est  congédié,  même  après  Texpiration  de  sa 
dixième  année  de  service^  pour  cause  de  faute  grave,  il  peut  être 
privée,  en  tout  ou  en  partie,  de  son  droit  à  Tindemnité  de  retraite, 
par  une  décision  motivée  rendue  par  la  Commission. 

Cette  décision  ne  peut  être  prise  qu'en  séance  plénière,  à  la 
majorité  des  voix. 

Article  14. 

En  cas  de  décès  d'un  employé  ou  de  destitution  prononcée  con- 
formément à  Tarticle  précédent,  il  ne  peut  être  exercé  aucun  recours 
contre  la  Commission,  soit  par  l'employé  destitué,  soit  par  ses  ayants- 
droit  ou  par  les  ayants-droit  de  l'employé  décédé,  autres  que  les 
héritiers  désignés  par  l'article  once  ci-dessus,  a  raison  des  retenues 
effectuées  sur  les  appointements  conformément  à  l'article  7,  et  le 
montant  de  ces  retenues  demeure,  en  tout  état  de  cause,  définitivement 
acquis  au  fonds  de  retraite. 

Fait  à  Galatz,  le  1"  novembre  1871. 

Signé:  Itadowitz.  B.  Berio, 

ISchlechta.  d'Offenherg, 

A.  d^AvriL  JsmaïL 
J.  Stokes, 


694. 

2  novembre  1871. 

Règlement  arrêté  par  la  Commission   européenne   du 
Danube  pour  l'établissement  d'une  station  de  signaux  à 

Soulina. 

(Procès-verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  I^anube  Nr.  CCLXIII,  Annexe  I.) 

Article  1. 
Il  est  institué  à  Soulina  une  station  de  signaux,  pour  les  cor- 
respondances à  échanger  entre  la  côte  et  les  bâtiments  en  mer ,   et 
vice  versa. 
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Les  signaux  sont  donnés  du  phare  de  la  rive  droite  et  sont  1871 
visibles,  en  temps  ordinaire,  à  la  distance  de  deux  lieues  et  demie 
lieues  marines)  ;  Tusage  en  est  public. 

Article  2. 

La  station  est  reliée  à  la  ligne  télégraphique  Ottomane  de 
Toultcha  à  Soulina.  Elle  ne  peut  correspondre  directement  qu'avec 
le  bureau  télégraphique  de  ce  dernier  port,  avec  les  personnes  qui 
habitent  la  ville  et  avec  les  bâtiments  en  mer. 

Article  3. 

Le  service  des  signaux  est  dirigé  par  Tofficier  vérificateur 
attaché  à  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  conformément  à  Tin- 
stmction  arrêtée  par  la  Commission  européenne  pour  régler  l'ordre 
de  ce  service. 

Article  4. 

L'officier  vérificateur  tient  un  journal  sur  lequel  il  transcrit  jour 
par  jour  les  correspondances  reçues  ou  expédiées  par  la  station  de 
signaux. 

Il  indique  également  sur  ce  journal  Tétat  de  l'atmosphère,  ainsi 
que  les  circonstances,  de  brume  ou  autres,  qui  peuvent  empêcher 
réchange  des  signaux. 

Le  journal  de  la  station  est  visé  chaque  jour  par  le  directeur  de 
la  caisse  de  navigation. 

Article  6. 

La  station  de  signaux  établie  à  Soulina  correspond  avec  les 
bâtiments  en  mer,  au  moyen  des  signaux  déterminés  par  le  Code 
commercial  international  de  signaux  pour  Tusage  de  toutes  les  nations, 
préparé  sous  Tautorité  du  Board  of  Trade ,  et  adopté  par  quatorze 
des  principales  nations  maritimes. 

Article  6. 

La  taxe  due  pour  la  transmission  ou  poui*  la  réception  d'une 
dépêche  ne  comprenant  pas  plus  de  vingt  mots  ou  groupes  de  mots, 
est  de  cinq  francs;  elle  est  de  dix  francs  pour  toute  dépêche  com- 
prenant plus  de  vingt  mots  ou  groupes  de  mots  et  n'en  comprenant 
pas  plus  de  trente ,  et  elle  croît  dans  la  même  proportion  de  cinq 
francs,  par  chaque  dix  mots  ou  fraction  de  dix  mots  ou  groupes  de 
mots,  en  sus  des  trente  premiers. 

Article  7. 

Pour  les  dépêches  transmises  par  la  station  à  un  bâtiment  en 
mer,  sur  la  réquisition  d'une  personne  domiciliée  à  Soulina,  la  taxe 
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1871  déterminée  par  l'article  précédent  est  acquittée  d'avance  par  Tex- 
péditeur. 

Pour  les  dépêches  reçues  par  la  station  d'ue  bâtiment  en  mer,  à 
l'adresse  d'une  personne  domiciliée  à  Soulina,  cette  taxe  est  acquittée 
par  le  destinataire,  et  la  dépêche  ne  peut  lui  être  remise  avant  le 
payement  de  la  taxe. 

Article  8. 

Les  taxes  afférentes  aux  dépêches  arrivant  par  les  lignes  télé- 
graphiques Ottomanes  pour  être  adressées  par  la  station  de  signaux 
de  Soulina  à  des  bâtiments  en  mer,  de  même  que  les  taxes  afférentes 
aux  dépêches  reçues  par  ladite  station  de  bâtiments  en  mer,  et 
devant  être  expédiées  au  dehors  par  lesdites  lignes  télégraphiques, 
sont  recouvrées  par  Tadmlnistration  des  télégraphes  Ottomans,  con- 
formément aux  conventions  internationales  en  vigueur,  et  aux  dis- 
positions adoptées  par  la  Commission,  de  concert  avec  cette  adminis- 
tration. 

Article  9. 

Le  service  de  la  station  de  signaux  de  Soulina  n'est  ouvert  que 
pendant  le  jour,  du  lever  au  coucher  du  soleil. 

Article  10. 

Les  dépêches  sont  reçues  ou  transmises  dans  les  langues 
anglaise^  française  ou  italienne,  au  choix  des  parties. 

Article  11. 

La  transmission  ou  réexpédition  des  dépêches  reçues  par  la 
station,  en  proTCiiance  ou  à  destination  d'un  bâthnent  en  mer, 
s'effectue  sans  retard. 

Article  12. 

Lorsque  le  capitaine  d'un  bâtiment  en  mer  veut  entrer  en  cor- 
respondauce  avec  la  station  de  signaux  de  Soulina,  il  est  tenu,  en  se 
i'onformant  d'ailleurs  aux  prescriptions  du  code  commercial  inter- 
national, de  hisser  sou  pavillon  national  et  de  donner  le  nom  de  son 
bâtiment  et  celui  du  port  auquel  il  appartient,  ainsi  que  les  noms  de 
son  propriétaire  ou  armateur. 

Article  13. 

Les  dépêches  remises  à  la  station  par  le  bureau  télégraphique 
de  Soulina,  à  l'adresse  d'un  bâtiment  en  mer,  et  qui  ne  peuvent  être 
transmises  à  leur  destination  dans  un  délai  de  cinquante  jours ,  sont 
rendues  au  bureau  télégraphique,  ainsi  que  les  taxes  y  afférentes,  si 
elles  ont  été  acquittées. 
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Article  14.  1871 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  on  son  remplaçant  peut,  en  tout 
état  de  cause,  faire  usage  directement  et  sans  frais  des  appareils  de 
la  station  de  signaux,  pour  lés  besoins  de  la  police  de  la  navigation 
et  du  sauvetage  des  bâtiments  en  danger. 

Fait  à  Galatz,  le  2  novembre  1871. 


Signé:  Badowitz. 
Schlechta^ 
A.  dÂvrïL 
J.  Stokes» 


B.  Berïo. 

d^Offenberg, 

Ismaïl* 


695. 

2  novembre  1871. 

Instructions  au  médecin  en  chef  de  l'hôpital  de  la  marine 
de  Soulina,  sur  les  actes  de  juridiction  auxquels  les 
autorités  locales  ou  consulaires  peuvent  avoir  a  procéder 

dans  l'hôpital. 

(Procès-verbaux  de  U  Comm.  Europ.  du  Danube,  N®.  CCLXII,  Annexe  I.) 

Article  1. 

Le  médecin  en  chef  de  Thôpital  de  la  marine  est  tenu  de  donner 
libre  accès  dans  ThOpital,  sous  les  conditions  prévues  par  la  présente 
instruction,  aux  autorités  locales  ou  consulaires  qui  se  trouvent  dans 
le  cas  d'exercer  leur  ministère  dans  ledit  établissement,  comme  de 
recevoir  les  actes  de  dernière  volonté,  les  dépositions  de  témoins,  et 
autres,  ainsi  que  les  actes  de  procédure,  en  matière  civile  on  crimi- 
nelle. 

Article  2. 

Sur  Tavis  donné  préalablement  et  en  temps  utile  au  médecin  en 
chef  par  Tautorité  qui  demande  l'entrée  dans  l'hôpital,  avis  faisant 
connaître  le  nombre  et  la  qualité  des  personnes  dont  l'entrée  sera 
nécessaire,  le  médecin  en  chef  prend  ses  dispositions,  suivant  qu'il  le 
juge  opportun,  pour  é\dter,  autant  que  possible,  tout  tronble  dans  le 
service  de  l'établissement  ou  dans  la  tranquillité  des  malades  en 
général. 

Article  3. 

Le  médecin  en  chef  est  tenu  d'obtempérer  sans  délai  aux  deman- 
des qui  lui  sont  adressées  par  lesdites  autorités  locales  ou  consulaires, 
aux  fins  d'entrer  dans  l'hôpital,  pour  y  procéder  à  des  actes  de  juri- 
diction^ mais  il  est  bien  entendu  qu'il  a  le  droit  de  se  réserver  entre 
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1871  le  moment  de  la  demande  et  celai  de  rentrée,  le  temps  nécessaire 
pour  prendre  les  arrangements  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  pré- 
cèdent. 

Il  a  soin  d'avertir  sans  retard  de  la  dorée  du  temps  qu'il  juge 
nécessaire  à  cet  effet  Tautorité  qui  a  fait  la  demande  d'entrée. 

Article  4. 

Dans  le  but  d'éviter  les  retards  qui  pourraient  être  préjudiciables 
à  l'administration  de  la  justice,  et  pour  obvier  à  ce  que  l'entrée  des 
autorités  dans  une  salle  où  se  trouveraient  plusieurs  malades  ne  pré- 
sente des  inconvénients  pour  ces  derniers  ou  pour  le  service  en  général 
le  médecin  en  chef  a  soin  d'isoler,  autant  que  possible,  dès  leur 
entrée  dans  l'hôpital,  les  individus  qui  y  sont  amenés,  atteints  de 
blessures,  ou  auprès  desquels  on  pourrait  prévoir  la  nécessité  ultérieure 
.     d'une  intervention  des  autorités  judiciaires,  surtout  en  matière  pénale. 

Article  5. 

Le  médecin  en  chef  de  l'hôpital  ne  peut  se  refuser,  lorsqu'il  en 
est  requis  par  les  autorités  locales  ou  consulaires,  à  fonctionner,  dans 
l'intérieur  de  l'établissement,  comme  médecin-expert  légal,  et  il  est 
également  tenu  de  prêter  serment,  en  cette  qualité,  si  les  dites 
autorités  le  demandent. 

Il  ne  peut  exiger  aucun  honoraire  spécial  pour  les  constatations 
légales  auxquelles  il  est  ainsi  appelé  à  procéder,  sauf  le  cas  où  il 
aurait  à  dresser  un  rapport  ou  tout  autre  acte  judiciaire  sur  les 
résultats  de  son  expertise.  Le  médecin  en  chef  a  droit,  dans  ce 
dernier  cas  à  la  rétribution  fixée  par  le  tarif  judiciaire  applicable 
à  la  matière. 

Si  les  autorités  jugent  nécessaire  d'appeler,  pour  remplir  les 
fonctions  d'expert  légal,  un  ou  plusieurs  médecins  étrangers  au  service 
de  l'hôpital,  le  médecin  en  chef  est  tenu  de  donner  à  ces  derniers 
libre  accès  dans  l'établissement,  pouvu  qu'ils  soient  accompagnés  par 
Tautorité  qui  a  demandé  leur  entrée. 

Article  6. 

En  dehors  des  cas  prévus  par  les  présentes  instructions,  le 
médecin  en  chef  de  l'hôpital  ne  peut  être  tenu  de  donner  accès  dans 
rétablissement  aux  autorités  locales  et  consulaires,  si  ce  n'est  aux 
jours  et  aux  heures  où  les  personnes  du  dehors  sont  admises  à  visiter 
les  malades,  conformément  à  l'ordre  de  service  établi. 

Article  7. 

Les  dispositions  des  présentes  instructions  sont  également 
obligatoires   pour  le   médecin-assistant  de    Thôpital   de  la  marine, 
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lorsqu'il  dirige  le  service  pour  cause  d'absence  ou  d'empêchement  1871 
du  médecin  en  chef. 

Fait  à  GalatZy  le  2  novembre  1871. 

Signé:  Hadowùz.  B.  Berio. 

Schltchta.  d!  Offenberg . 

A.  d'Avril.  IsmaïL 
J.  Stokes. 


696. 

2  novembre  1871. 

Disposition  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
modifiant  l'article  1 1  du  tarif  de  droits  de  navigation 

du  9  novembre  1870. 

[(Procès  yerbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube  No  CCL^CIIi  Annexe  IL) 

La  Commission  européenne  du  Danube, 

Attendu  que  la  disposition  de  Tarticle  11  du  tarif  de  droits  de 
navigation  du  9  novembre  1870,  en  vigueur  à  Tembouchure  de 
iSoulina,  relative  aux  taxes  dues  par  les  bâtiments  qui  entrent  dans 
ledit  port,  pour  j  faire  simplement  escale,  et  y  déchargent  moins  du 
tiers  de  leur  cargaison,  assujettit  ces  bâtiments  au  payement  de  droits 
plus  élevés  que  ceux,  qui  dans  les  tnêmes  conditions,  déchargent  une 
partie  de  leur  cargaison  plus  considérable  ; 

Que  cette  disposition  est  contraire  au  principe  qui  a  servi  de 
base  à  la  fixation  des  taxes,  et  qui  consiste  à  imposer  les  bâtiments 
en  raison  directe  des  avantages  qu'ils  retirent  des  travaux  exécutés 
à  l'embouchure  de  Soulina; 

Attendu  que  la  Commission  n'a  point  eu  Tintention  de  modifier, 
dans  ce  sens,  les  dispositions  relatives  aux  bâtiments  faisant  escale, 
telles  qu'elles  étaient  formulées  dans  l'article  10  du  tarif  du  2  no- 
Tembre  1865,  auquel  celui  du  9  novembre  1870  a  été  substitué; 

Qu'il  y  a  lien,  par  conséquent,  de  rétablir,  entre  les  bâtiments 
faisant  escale  à  Soulina,  la  gradation  normale  de  la  taxe,  et  de  sou- 
mettre à  la  taxe  la  moins  élevée  ceux  qui  font  Topération  la  moins 
importante  ; 

Arrête  la  disposition  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1. 

L'article  11  du  tarif  de  droits  de  navigation  à  prélever  à  Tem  - 
bouchure  de  Soulina,  en  date  du  9  novembre  1870,  est  abrogé  e  t 
remplacé  par  celui  dont  la  teneur  suit: 

„Tout  bâtiment  à  voiles  ou  à  vapeur,  sans  aucune  exception, 
qui  entre  dans  le  port  de  Soulina,  en  venant  de  la  mer,  et  qui  porte, 
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1871  d*aprè8  ses  connaissemeiits  ou  son  maDifeste,  une  cargaison  équiva-^ 
lente  à  plus  du  tiers  de  son  tonnage,  mais  qui  décharge  dans  ledit 
port  une  partie  seulement  de  sa  cargaison,  et  reprend  la  mer  avec  le 
surplus,  pour  continuer  son  voyage  vers  un  autre  port,  sans  remonter 
le  fleuve,  paie  les  droits  de  navigation  déterminés  ci-après,  savoir  : 

„Si  le  bâtiment  quitte  le  port  de  Soulina,  avec  une  quantité  de 
marchandises  n'excédant  pas  le  tiers  de  celle  avec  laquelle  il  est 
entré,  il  paie  les  trois  quarts  de  la  taxe  déterminée  par  les  articles 
un  ou  deux  du  présent  tarif; 

„S11  quitte  ledit  port  avec  une  quantité  de  marchandises  excédant 
le  tiers  mais  n'excédant  pas  les  deux  tiers  de  celle  avec  laquelle  il  est 
enti'é,  il  paie  la  moitié  de  la  taxe  déterminée  par  lesdits  articles  un 
ou  deux; 

„Et  s*il  quitte  ledit  port  avec  une  quantité  de  marchandises  ex- 
cédant les  deux  tiers  de  celle  avec  laquelle  il  est  entré,  il  paie  le 
quart  de  la  taxe  déterminée  par  les  mêmes  articles  un  ou  deux,  mais 
sans  que  cette  taxe  puisse  être  inférieure  à  cinquante  centimes  par 
tonneau,  sur  son  tonnage  imposable  total. 

„Dans  les  trois  cas  ci- dessus  spécifiés,  la  taxe  fixée  par  le  présent 
article  est  perçue  une  seule  fois,  pour  rentrée  dans  le  fleuve,  et  le 
bâtiment  qui  l'acquitte  est  affranchi  de  toute  autre  taxe  pour  la  sortie. 

^Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux 
bâtiments  qui  déchargeant  une  partie  de  leur  cargaison  à  Soulina, 
embarquent  également  des  marchandises  dans  ce  port.  Ces  bâtiments 
retombent,  tant  pour  le  payement  des  taxes  d'entrée  que  pour  le 
payement  des  taxes  de  sortie,'  sous  rapplication  pure  et  simple  defv 
articles  un  ou  deux  et  de  Farticle  cinq  du  présent  tarif.  ^ 

Article  2. 

La  disposition  de  Tarlicle  précédent  entrera  en  vigueur  le  pre- 
mier janvier  prochain. 

Fait  à  Galatz,  le  deux  novembre  1871. 

Signe:  Radoicitz,  B.  Berîo. 

Schlechta,  dCOffenherg, 

A.  d'Avril,  IsmaïL 
J.  Stokes, 
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6»7.  1871 

10  novembre  1871. 

Ordonnance  dn  ministère  I.  et  R.  de  la  guerre  section 
de  la  marine  concernant  la   célébration  de  la  fête  du 

Sultan. 

(M.  V.  B.  1871,  Nr.  113.) 
Normalverordnung  vom   10,   November    1871,    Thetlnahme   an 
tilrJnschen  Festen  nvr  Einmal  des  Jahrea. 

Das  Sultans fest  wird  unter  der  Regierang  Seiner  MajestMt 
des  gegenw&rtig  herrsclienden  Sultans  am  Jahre  stage  der  Thron- 
besteigung  and  zwar  am  25.  Juni  jeden  Jahres  gefeiert. 

Hievon  geschieht  in  Ërgiinzung  zu  den  Directiven  der  Marine- 
Normalverordnang  C.  J&./M.  8.  Nr.  1313  vom  19.  September  d.  J. 
(Marine-Normal-Verordnungsblatt  XXXIV.  Stttek  ex  1871)  die  Ver- 
laatbamng,  da  analog  zu  denselben  S.  M.  Kriegssohiffè  von  Seite  der 
ottomanischen  Beliorden  nur  einmal  des  Jahres,  und  zwar  an  dem 
oben  bezeichneten  Tage,  Einladungen  znr  Theilnahme  an  einer  die 
Person  Seiner  MajestHt  des  Sultans  betreffènden  Feier  zu  erwarten, 
beziehungsweise  anzunehraen  haben  werden 

Freiherr  von  Fdck, 

Vice-Admiral. 


698. 

12  novembre  1871. 

Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant  la   conversion  du  tonnage  porté  sur  les  cer- 
tificats de  jaugeage  portugais. 

^Annuario  marittimo  1872,  p.  133.) 

Circolare  delV  ù  r.  Govenio  marittimo  in  Trieste  di  data  12  no- 
vembre 187  ly  N^  951  ly  a  tutti  g  II  XJfJici  e  fumionarï  port,  sanit. 
dipendentiy  nonche  a  tutti  gV  i*  e  r.  Vffici  consolaH  marittimi 
concernente  Vuso  dafarsi  del  fattore  0*883  nella  conversione  del 
tonnellaggio  di  stazatura  indicato  nelle  carte  di  hordo  di  basti- 
menti portogftesi  i7i  tonnellaggio  di  stazatura  austro-ungarica. 

In  appendice  alla  circolare  30  agosto  a.  c.,  N«  7399,  si  comunica 
che,  qnando  sia  il  case  di  applicare  la  riduzione  contemplata  dal 
§  7  deila  legge  15  maggio  1871,  conceniente  la  stazatura  dei  basti- 
menti  mereantili  marittimi,  nel  couvertire  il  tonnellaggio  di  stazatura 
ndicato  nelle  carte  di  bordo  di  bastimenti  portogliesi  in  tonnellaggio 
di  stazatura  austro-ungarica,  si  farà  uso  del  fattore  0.883. 

23* 
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1871  n%. 

15/3  novembre  1871. 
Notice  relative  au  régime  douanier  à  établir  sur  la  partie 
inférieure  du  Pruth,  en  aval  de  Nemtzéni. 

(Archiva  liu  miniatàre  I.  et  R.  de:  &ffaire>  étrangères.,) 
(Procis-Terb^ux  de  l»  Comm.  iniite  du  Pruth.) 

Afin  de  concilier  les  principes  de  libre  navigation  et  de  fr&ncbiae 
douanière,  établi»  par  les  articles  3  et  4  de  la  stipulation  du  3/15  dé- 
cembre 1866  aveo  les  intérêts  du  fisc  roumain,  d'uue  part,  el  ceni 
des  producteurs  et  des  navi^tenrs,  de  l'autre,  il  se  recommanderait 
d'adopter  lefi  dispositions  suivantes  qui  offrent  l'avantage:  i«  ponr  le 
fisc,  de  mettre  le  commerce  régulier  à  l'abri  de  la  concurrence  de  la 
contrebande;  2»  pour  les  producteurs,  de  permettre  d'effectuer  de» 
chargements  sur  tous  les  pointa  des  deux  rives  du  flenve,  en  aval  de 
Nemtzéni,  et  3*  ponr  les  navigateurs  de  pouvoir  aborder  ces  rives, 
en  relitche,  sana  avoir  k  subir  des  formalités  douanières. 
Dispositions. 

1"  La  douane  de  Seopolzôni  cosap  de  t'onotîonner. 

2v  La  douane  k  l'cmbijucliuri?  Ju  Prutb  est  maiiitctmt:  pour  tontes 
les  marchandises  p  m  venant  de  la  Runmiknie  nu  ilestiiic-ys  à  y  être 
importées. 

3>  Les  marchandises  provenant  de  rAutriche  ou  de  la  Russie 
ainsi  que  celles  en  destination  ponr  ces  pnys  ne  peuvent  être  assujetties 
à  des  charges  ou  à  des  formalités  donanières  tant  qu'elles  sont  en 
voie  de  navigation,  pouivu  que  leur  provenance  ou  leur  destination 
étrangère  soit  dûment  constatée. 

4«  Celte  constatation  s'opère,  conformément  â  l'article  13  du 
règlement  de  navigation  et  de  police  par  l'organe  de  l'agent  chargé 
de  la  perception  des  taxes  établies  au  confluent  du  Piuth. 

&o  Les  lettres  de  voiture,  connaissements  ou  manifestes,  dont 
les  patrons  ou  condncteurs  doivent  être  munis  conformément  ani 
articles  9,  10,  11  et  13  du  règlement  de  navigation,  seront  présenics 
à  l'agent  chargé  de  la  perception  des  taxes  qui  s'assurera  de  l.t  con- 
formité des  quantités  et  qualités  réelles  avec  les  quaulilés  et  qualités 
accusées,  et  qui  ne  délivrera  son  laisser  passer  que  s'il  a  acquis  la 
certitude  qua  les  marchandises  sont  de  provenance  étrangère  ou 
destinées  pour  l'étranger,  cl,  dans  le  cascontraire,  qu'elles  ont  acquitté 
les  droits  de  douane  établis  en  Roumanie  pour  l'exportation  ou  l'im- 
portation. 

6"  La  douane  à  l'embouchure  Indiquera  sur  les  lettres  de  voiture, 
connaissements  ou  manifestes  les  quantités  et  la  nature  des  marchan- 
dises qui,  venant  du  Danube,  sont  destinées  pour  l'Autriche  et  la 
Russie. 
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70  Ces  indications  seront  comparées  aux  quantités  et  anx  qualités  1871 
effectives  par  un   contrôleur  stationné  à  Nemtzéni,  c'est-à-dire  au 
point  on  les  lignes  douanières  roumaine  et  russe  commencent  à  longer 
les  rives  du  Pruth. 

80  Si  ce  contrôleur  constate  une  différence  entre  les  indications 
de  la  douane  du  confluent  et  la  quantité  ou  la  nature  du  chargement 
il  en  informera  la  douane,  qui,  au  retour  du  bâtiment  prélèvera,  s'il 
y  a  lieu,  le  complément  des  taxes. 

90  Ce  contrôleur  roumain  stationné  à  Nemtzéni  fonctionnera 
comme  douanier  à  regard  des  marchandises  chargées  sur  des  bâtiments 
entre  le  confluent  et  Nemtzéni  et  destinées  pour  TAutriche  ou  la 
Russie. 

10»  Le  contrôleur  ainsi  que  trois  inspeoteurs  stationnés  entre  le 
confluent  et  Nemtzéni,  tous  les  quatre  dépendant  du  chef  de  la  douane 
de  Tembouchure,  fonctionneront  en  même  temps  comme  surveillants 
de  la  police  fluviale  et  relèveront,  sous  le  rapport  de  ces  fonctions, 
de  Tinspecteur- général  de  la  navigation. 

llo  Les  trois  inspecteurs  n'auront  à  exercer  aucun  contrôle  à 
regard  de  Texportation,  mais  ils  auront  à  veiller  à  ce  que  :  aj  l'impor- 
tation ne  se  fasse  que  sur  les  points  où  ils  sont  stationnés,  hj  que  les 
quantités  débarquées  soient  égales  aux  quantités  déclarées,  et  cj  que 
les  marchandises  venant  par  le  Pruth  de  FAutriche  et  de  la  Russie 
et  destinées  à  être  débarquées  en  amont  de  Tembouchure  acquittent 
les  droits  de  douane  prescrits  par  la  législation  spéciale. 

12o  Les  maires  des  communes  riveraines  auront  à  donner  aux 
inspecteurs  tout  le  concours  nécessaire  pour  la  surveillance  des  rives. 


700. 

20  novembre  1871. 
Ordonnance  du  ministère  I.  E.  du  commerce  concer- 
nant l'accession  de  la  Grande  Bretagne  à  la  convention 
internationale   télégraphique   pour   ses   possessions  en 

Europe  et  en  Amérique. 

(T.  V.  B.  1871,  Nr.  32.) 

Beitritt  Englands   mit  seinen  europàischen  und  anglo-amerika- 
nischen     Telegra-phenlinien     zum     internationalen    Telegraphen- 

vertrage. 

Die  konigliche  Regierung  von  Grossbritannien  und  Iriaud  ist 
dem  internationalen,  zu  Wien  am  21.  Juli  1868  revidirten  Pariser 
Telegraphenvertrage  auch  hinsichtlich  ihrer  europîiisohen  Telegra- 


368  ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD. 

1871  phenlinien  und  i|er  snglo  -  Amerikaniscfaen  Telegraphencabel  bei- 
gelreten. 

Di«  (lieaftlligeii  nïhereu  Bestimmnngen  werden  bei  der  nXchBten 
interDstionalen  Télégraphe D-ConfereDs  festgesetet  werden,  bis  eu 
welobero  Zeitpunfcte  in  den  derzeit  geltendeo  Mormen  vnd  T&rifen 
fUr  den  Verkehr  mit  obigen  Teiegraphenfl^ratemen  keine  Aendening 
eintritt. 

Wien,  am  20.  November  1871. 


7»l. 

25<  noTembre  1871. 
Convention  entre  rAutriche-Hongrie  et  les  États-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord  sur  la  protection  des  marques 
de  commerce.  Conclue  à  Vienne.  Ratifiée  à  Budapest, 
le  9  mars  1872.  Ratificatioua  échangées  à  Vienne,  le 
22  avril   1872. 

(E.G.  B.  l872.Nr.  66. 
Convention  zwtgche»  der  fit^terreichiachungarischtii  Monarchie 
und  den  Vereinigten  Stnate»  von  Nordam/^ika  l'om  25.  November 
3871  xum  Schulee  âer  Handelsmarken.  Abge*chIo'<sen  zu  Wien 
am  23.  November  1H7Î;  vo/i  Seiner  k.  und  k.  Apottoliacken 
Majeatat  ratificirt  zu  Ofeii  nm  9.  Mcirz  1ST2.  und  iu  den  beider- 
aeitigen  llatificirungen  auagearechaelt  tu  Wien  am  22.  April  l.  J. 

Nos  FrnncÎBCUH  JoBephns  Primus,  divinafavente  démentis  Aum- 
triae  Iraperator;  Apostolions  Rex  Hungariae.  Rei  Bnheintae  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  aingalU,  quorum  intereat,  teuore 
praesentium  facimus: 

Posteaquam  a  Notttro  et  a  potentissimi  Praesidis  iiiiitorum  Sta 
tuum  Americae  PleDÎpotentiario  ad  tuendae  tesseras  merciboB  afiïxas, 
Conventiodie  vigesima  quiiita  menBis  Novembrie  aniii  milleaimi  octiu- 
gentesimi  septuagesimi  primi  Vienuae  iiiita  et  Bignata  est,  tenons 
Beqnentis  : 

Seine  Majeatït  der  Kaiser  von  Oenterreicb,  Kiinig  von  Biihinen 
etc.  und  Apostoliacher  Kijnig  von  Un^arn  und  die  Vereinigten  Staatcn 
von  Kordamerika,  von  dem  Wunsche  beaeelt  in  ihren  bezUglichen 
(jcbieten  daa  durcb  Handelsmarken  verbUrgte  Eigenthumerecht  zu 
sichern,  haben  besclilossen,  eine  besondere  Convention  zu  diesem 
Zwecke  abzuschlieBsen,  und  zu  ihren  Bevollmiichtigten  ern&nut, 
niimiich  : 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreicli  und  Apostolische 
KSnig  von  Ungam  : 
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den  Grafen  Julius  Andràssy  Yon  Csik-Szent-Ki  ràly  nud  1871 
Xraszna-Horka,   Allerhdchstihren  geheimen  Ratb,   Minister  des  ' 
kaiserliohen  Hauses  und  gemeinsamen  MiniBter  des  Aeassern,  Oross- 
kreuz  des  St.  Stephanordens  etc.  ; 

Der  Prasident  der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  : 

den  Herrn  John  Jay,  ausserordentlichen  G^sandten  und  bevoU- 
mâchtigten  Minister  der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  bei  Seiner 
kaiserlichen  und  koniglichen  Apostolischen  Majestat; 

welche  ilbereîngekoromen  sind,  die  nachfolgenden  Artikel  zu 
nnterzeichnen  : 

Artikel  I. 

Jede  Reproduction  von  UandeUmarken,  welche  in  den  L&ndern 
oder  Gebieteu  des  einen  der  contrahirenden  Theile  an  gewissen 
Waaren  als  Beweis  ihrer  Herkunft  und  Qualit&t  angebraoht  sind,  ist 
in  den  Lândern  oder  Gebieten  des  anderen  der  contrahirenden  Theile 
verboten,  und  soU  dem  beschildigten  Theile  Grund  zu  solcher  Klage 
oder  za  solchem  Verfahren  behufs  Verhindernng  einer  solchen  Nach- 
machung,  sowie  zur  Erlangung  von  Schadenersatz  geben,  als  durch 
die  Gesetze  jenes  Staates^  in  welchem  die  Fâlschung  bewiesen  wurde, 
^erechtfertigt  erscheineu  m5chte,  gerade  so,  als  wenn  der  Kl&ger  ein 
dtaatsangehôriger  dièses  Landes  wâre. 

Das  ausschliessliche  Recht  des  Gebrauches  einer  ^andelsmarke 
2U  Gunsten  von  Blirgern  der  Vereinigten  Staaten  in  der  osterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  oder  eines  Staatsangehdrigen  der  ësterrei- 
chisch-ungarischen  Monarchie  im  Gebiete  der  Vereinigten  Staaten, 
kann  fttr  keinen  lângeren  als  jenen  Zeitrauro  bestehen,  welchen  die 
Oesetze  des  Landes  fur  ihre  eîgenen  BUrger  feststellen. 

Wenn  die  Ilandelsmarke  im  Lande  ihres  Ursprunges  allgemeines 
Eigenthum  geworden  ist,  soll  sie  iii  den  Lftndern  oder  Gebieten  des 
anderen  der  beiden  contrahirenden  Theile  gleiclifalls  allgemein  frei- 
gegeben  sein. 

Artikel  U. 

Wenn  die  in  den  Lândern  oder  Gebieten  des  einen  der  contra- 
hirenden Theile  wohnenden  Besitzer  von  Handelsmarken  wiinsohen, 
ihre  Rechte  in  den  Lândern  oder  Gebieten  des  anderen  der  contra- 
hirenden Theile  zu  sichern,  so  mUssen  sie  bei  den  Handels-  und 
Oewerbekamraern  in  Wien  und  Pest  und  im  Privilegienamte  zu 
Washington  Copien  von  diesen  Marken  in  duplo  hinterlegen. 

Artikel  III. 

Das  gegenwârtige  Uebereinkommen  soll  neunzig  Tage  nach  dem 
Austausche  der  Ratificationen  in  Wirksamkeit  treten,  und  soll  zehn 
Jahre  von  diesem  Zeitpunkte  an  in  Kraft  bleiben. 
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1S72  Im  Falle  keiner  der  beider  li-^lien  contniliireuden  Tlieile  (wÔIf 

Monale  vor  dem  Erlo?cheii  dcr  Conventiou  aéine  j\b9irht  kiindgiibt, 
(lieeelbe  HUsser  Wirkaïunkeit  treteu  zd  laBsen,  sn  soll  sif  ein  Jshr 
lung  von  der  Zeit  an.  aie  einer  der  hohon  contralitrendcn  Tlieite  ihr 
Ërliisirbeu  bekannt  gibt,  in  Krsft  bleiben. 

Artikei  IV. 

Die  Bâti  fi  cation  en  der  gcgenwartigen  Convention  gollen  in  Wîen 
ibnerhalb  ZTolf  Honaten,  oder,  wenn  mdgtich,  frUher  auegewechselt 
werden. 

trkund  deasen  haben  die  bezflglichen  Bevollm&chtif^ten  gegen 
wiirtige  Conventinii  dowolil  in  deiitucliev  und  nn?flrisdnT.  ïiIb  îii  cng- 
liscber  Sprache  untcrzeiclmet,  nnd  ihr  Siebel  bfiiftedriickt. 

So  geeclielien  zu  Wien,  am  fUnlrindi'.vanzigBten  November  im 
Jahre  iinseree  Herm  Eiiitanoend  achthniidert  and  einiinilaiebzig,  im 
âreiundï.wan^igelen  Jalire  der  Regtprung  Seiner  kaiKerlicben  nnd 
kiliiiglicheii  ApoMolisclien  Majest^t.  und  im  BecliBundneuniiigflten 
Jabre  der  L nabhSngigkeit  der  Veivinigten  Sliiatcn  von  Amerika. 

(L.  P.  I  Aiidi-ffssij  m.  p.  (L.  S.i  John  Jtuj  m.  p. 

Hia  Hajesty  the  Ëmperor  of  Analria,  Eing  of  Boheroia  etc.  and 
ApoBtolio  Khig  of  Hnngary,  and  the  United  StateB  of  America,  desir- 
iiig  to  Becare  in  their  respective  terrîtorieB,  a  guarantee  of  propertj- 
in  Trade  Mstka,  bave  reBolved  to  conclude  a  spécial  Convention  for 
tbis  purpoBe,  and  bave  named  as  their  Plenipotentiaries  : 

Bis  Majesty  Ibe  emperor  of  Austria  and  Apostolic  King  of 
Hungarj-  : 

tlie  Count  JnliuB  Andrâssy  of  Osik  ^zent-Kiràly  and 
KraBzna-Horka,  His  Majealy'a  Privy  Connsellor  and  Ministei-  of 
tbe  Impérial  House  and  of  foreign  ARairs,  Grand  Cross  of  the  order 
of  St.  Stepben  etc.; 

and  the  Président  of  the  United  States  of  America: 

John  Jay,  their  Envoy  Estraordinary  and  Minister  PlcJiipoten- 
tiary  from  the  United  States  of  America  to  His  Impérial  and  Royal 
Apostolic  Majesty; 

vho  hâve  agreed  to  sigu  tbe  following  articles: 

Article  1. 
Every  reproduction  of  Tradc  Marks  wbieh  in  the  couniries  or 
territories  of  tbe  one  of  tbe  contracting  parties  are  affixed  to  certain 
merchandize  to  prove  its  origin  and  quality  ia  foibidden  in  the  coun- 
tries  or  (enilonea  of  the  otber  of  the  contracting  partiea ,  aud  ehall 
tive  to  llie  injurcd  party  ground  for  snch  action  or  proceedings  to 
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prercnt  snch  reproduction ,  and  to  recover  damage»  for  the  same,  as  1871 
may  be  authorizcd  by  the  laws  of  the  conntry  in  whieh  tlie  çounter- 
feit  la  proven ,  just  as  if  the  plaintiff  ware  a  citizen  of  that  conntry. 

The  exclugive  right  to  use  a  Trade  Mark  for  the  benefit  of  eiti- 
zens  of  the  United  States  in  the  AustroHungarian  Empire,  or  of 
citizens  of  the  Anstro-Hungarian  Monarchy  in  the  territory  of  the 
United  States,  cannot  exist  for  a  longer  perlod  than  that  fixed  by  the 
law  of  the  conntry  for  its  own  citizens. 

If  the  Trade  Mark  has  become  public  property  in  the  conntry 
of  its  origin,  it  shall  bc  eqnally  free  to  ail  in  the  conntries  or  terri- 
tories  of  the  other  of  the  two  contracting  parties. 

Article  II. 

If  the  owners  of  Trade  Marke  residing  in  the  oountries  or  terri- 
tories  of  the  one  of  the  contracting  parties,  vish  to  secnre  their  righta 
in  the  conntries  or  territories  of  the  other  of  the  contracting  parties, 
they  must  deposit  duplicate  copies  of  those  marks  in  the  Chambera 
of  Commerce  and  Trade  in  Vienna  and  Pesth  and  in  the  Patent  office 
at  Washington. 

Article  III. 

The  présent  arrangement  shall  take  effect  ninety  days  after  the 
exchange  of  ratifications,  and  shall  continue  in  force  for  ten  yeara 
from  this  date. 

In  case  neither  of  the  high  contracting  parties  gives  notice  of 
its  intention  to  discontinue  this  Convention  twelve  months  before  ita 
expiration,  it  shnll  remain  in  force  one  year  from  the  time  that  either 
of  the  high  contracting  parties  announces  its  di^continuance. 

Article  IV. 

The  ratifications  of  this  présent  Convention  shall  be  exchanged 
at  Vienna  within  twelve  months  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed 
the  présent  Convention ,  as  well  in  German  and  Hungarian ,  as  in 
English,  and  bave  affixed  thercto  their  respective  seals. 

Done  at  Vionna  the  twenty  fifth  day  of  November  in  the  year  of 
our  Lord  one  thonsand  eight  hundred  and  seventy  one,  in  the  twenty 
third  year  of  the  reign  of  His  Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty 
and  in  the  ninety  sixth  year  of  the  Indépendance  of  the  United  Statesi 
of  America. 

(L.  S.)  Andrdssy  m.  p.  (L.  S.)  John  Jay  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  Conventionis  hujus  articulis  illos  omnea 
ratos  confirmatosque  habere  profitemur  ac  declaramns,  Verbo  Nostro 


1S71  Caesarco  et  Re^io  promittentes.  Nos  omniii  qtiae  in  tUis  continentur 
lideliter  excciitioni  lu&nilaturos  esse. 

In  quoriim  fidem  majusiiue  robur  praeaente:;  ratili&bitiouja  Nos- 
trac  tabulas  manu  Nostra  si^nviinus,  sigilloque  Nofltro  Caesnreo  et 
Regio  adprcHBo  muniri  jiisaitnni'. 

Pahantur  in  Repia  urbe  Noetra  Buda,  di  noua  meusis  Martii, 
smno  tnilleBimo  oetingenlesimo  Beptasgesiroo  secundo,  Regaoram  Ne- 
stronim  vigesimo  qnarto. 

FraneiscnB  Joséphos  m.  p.  Çtô) 

Andrdssif  m.  p. 
Ad  raandatum  Saorse  Caea.  et  Seg.  ApoBt.  Uajestatis  proprium  : 
MaxindlianuB  Liber  Baro  a  Gagera  m.  p. 
CoDsillariul  BUlicm  kc  miair-terialis. 


11  décembre  1671. 
Tarif  des  droits  sanitaires  dans  l'Empire  ottoman  et 
Règlement  pour  la  perception  de  ces  droits. 

(ArchÏTe»  du  minïatère  I.  et  R.  des  affaire!  étrangires.) 

Article  1. 

Le  Tarif  des  droits  sanitaires  comprend  : 

1*  Le  droit  de  reconnaissance  payable  par  tout  navire  qui 
arrive  dans  un  port  ottoman  ; 

2*  Les  frais  de  quarantaine  en  cas  de  contumace. 

Z"  Additionnellement,  un  droit  enr  les  pèlerins  et  voyageurs 
provenant  de  la  Perse,  voie  de  terre,  et  nn  droit  snr  les  pèlerins  et 
voyageurs  se  rendant  dans  le  Hedjaz  et  l'Yetnen,  voie  de  mer. 

Article  2. 
Droit  de  reuonnaUsanoe  à  TarrlTée. 

Tout  navire,  quelle  qu'en  soit  ta  provenance,  arrivant  dans  un 
port  ottoman,  payera  ub  droit  de  reconnaissance,  calculé  sur  le  ton- 
nage, d'après  la  règle  suivante: 

De  1  À  500  tonneaux,  inclusivement,  20  paras  par  tonneau;  de 
dOI  à  1000  tonneaux,  12  paras;  de  lOOl  tonneaux  et  au-dessus, 
8  paras.  En  d'autres  termes,  tout  navire  payera  20  paras  pour  les 
premiers  500  tonneaux  de  jauge,  12  paras  pour  les  500  tonneaux 
suivants,  et  8  paras  pour  chaque  tonneau  excédant  les  1000. 
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Article  3.  1871 

Tout  navire  arrivant  dans  un  port  ottoman  n'est  snjet  à  la  taxe 
mentionnée  dans  Tarticle  précédent  qu'une  seule  fois  dans  le  cours 
de  son  voyage  et  sans  y  comprendre  les  stations  intermédiaires. 

Article  4. 

Les  pèlerins  et  voyageurs  provenant  de  Perse,  voie  de  terre, 
payeront  un  droit  de  10  piastres  par  tête,  non  compris  les  frais 
éventuels  de  quarantaine  spécifiés  dans  Tarticle  suivant. 

Une  taxe  de  50  piastres  sera  perçue  sur  chaque  cadavre  introduit, 
par  cette  voie,  dans  le  vilayet  de  Bagdad  pour  être  enterré  dans  les 
lieux  de  pèlerinage  des  Persans. 

Les  pèlerins  et  voyageurs  se  rendant  dans  le  Hedjaz  et  TYemen 
par  les  ports  de  la  mer  Ronge,  sont  sujets  à  une  taxe  de  10  piastres 
par  tête.  *) 

Article  5. 
Droits  de  quarantaine. 

A.  Droits  des  gardes  de  santé  et  des  gardes  portefaix,  par  jour 
«t  par  garde p.  25 

B.  Droit  de  séjour  au  lazaret  par  jour  et  par  personne    .    „     5 
C  Droits  sur  les  marchandises  à  désinfecter  : 

Marchandises  emballées,  par  100  ocques „     3 

Ouirs  et  peanx,  les  100  pièces „  10 

Drilles  et  chiffons,  par  ballot „10 

Animaux  de  grosse  taille,  par  tête „     1 

Houtons  et  au-dessous,  par  tête „  Y^j 

D.  Frais  de  désinfection  des  navires  d'après  récheile  suivante: 

De       là    100  tonneaux,  par  jour p.  10 

,    100  à    200         ,  „       , „  20 

„    200  à    400         ,  r> .30 

^    400  à  1000         „  „       „    et  au-dessus „  40 

Article  6. 

Sont  dispensés  du  droit  de  séjour  au  lazaret,  les  enfants  au- 
dessous  de  7  ans  et  les  indigents. 


*)  Par  suite  d'une  entente  entre  le  Oouyerneroent  Ottoman  et  les  Gouver- 
nements respectifs  dont  la  marine  marchande  transporte  les  pèlerins  et  les  voya- 
geurs à  destination  du  Hedjaz  et  de  TYemen,  les  capitaines  des  navires  de 
toute  nationalité  sont  tenus  de  percevoir  la  susdite  taxe,  conjointement  avec  le 
prix  de  passage,  sur  chaque  individu  embarqué,  et  d'en  verser  le  montant  à 
l'autorité  sanitaire  du  port  d'arrivée. 
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1871  Article  7. 

Sont  exemptés  de  toos  les  droits  sanitaires  déterminés  par  le» 
articles  précédents,  sanf  le  salaire  des  gardes:  1®  les  bâtiments  de 
gnerre;  2»  les  bâtiments  en  relâche  forcée,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent 
à  aucune  opération  de  commerce  dans  le  port  où  ils  abordent;  3®  les 
bateaux  de  pêche. 

Article  8. 

Les  droits  de  patente  et  de  visa,  ainsi  que  tous  les  autres  droits 
précédemment  établis  et  non  mentionnés  dans  le  présent  tarif,  sont 
supprimés. 

Article  complémentaire. 

La  taxe  sanitaire  est  payable,  dans  tous  les  ports  de  TEmpire,. 
en  monnaie  médjidié. 

Constantinople,  le  19  juillet  1871. 

NB.  —  Il  est  expressément  entendu,  1®  que  le  tonnage,  diaprés  le  tarif, 
cVst  ce  qu'on  est  eonirenu  d'appeler  tonnage  commercial;  2®  qu'un  tonneau 
(tonneau  anglais)  est Téquivalent  de  792  ocques  ou  40  kilos  de  Turquie;  3®  que 
sur  le  tonnage  des  bateaux  à  vapeur  (ceux  des  Tapeurs  dont  le  tonnage  com- 
mercial n'est  pas  marqué  d'office)  il  faut  déduire  40%  pour  la  machine,  le» 
soutes  à  charbon  etc.;  49  enfin,  il  est  convenu  que,  le  système  métrique  dei» 
poids  et  mesures  devant  prochainement  être  mis  en  vigueur  dans  l'empire,  la 
perception  de  la  taxe  sanitaire  sera  réglée  sur  ce  système. 

Règlement  applicable  h  la  perception  des  droits  sanitaires. 

Article   1. 

Les  droits  sanitaires,  dans  r£mpire  ottoman,  sont  basés  sur  le 
tonnage  des  navires  (article  2  du  tarif).  Le  tonneau  ottoman  (égal 
au  tonneau  anglais)  pèse  792  ocques.  Une  table  de  conversion^ 
annexée  au  tarif,  indique  le  rapport  entre  le  tonneau  ottoman  et  les 
tonneaux  des  différents  pays  étrangers  dont  la  mesure  est  variable. 
La  taxe  sanitaire  étant  payable  sur  le  pied  du  tonneau  ottoman,  les 
agents  sanitaires  prendront  pour  règle  de  la  perception  des  droits  la 
table  de  conversion  sus-indiquée.  Une  seconde  table,  également 
annexée  au  tarif,  indique  les  chiffres  de  la  taxe  à  prélever  depuis  un 
tonneau  jusqu'à  500,  et  depuis  501  jusqu'à  1000  et  au-dessus. 

Arti  de  2. 

Le  tonnage  des  navires  étranjçers  sera  constaté  par  Texhibition 
de  Tacte  de  leur  nationalité  respective  qui  en  donne  le  chiffre.  Quant 
aux  navires  ottomans,  dans  le  cas  de  doute,  il  sera  vérifié  avec  le 
concours  des  autorités  du  Liman. 

Article  3. 

Tons  les  navires,  quelle  qu'en  soit  la  nationalité,  payeront  la 
taxe  sanitaire  à  leur  arrivée  dans  le  premier  port  ottoman,  s'il  viennent 
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de  rétranger.  Il  en  est  de  même  des  navires  qui  naviguent  d'un  port  1871 
ottoman  à  un  autre  port  ottoman.  Mais  les  navires  à  destination  de 
Oonstantinople,  quelle  qu'en  soit  la  provenance^  et  ceux  qui  traversent 
les  détroits  pour  se  rendre  dans  la  mer  Noire,  et  vioe-versa  pour  aller 
4ans  la  Méditerranée,  payeront  la  taxe  à  Constantinople,  à  Toffice 
4e  Oalata  s'ils  viennent  de  la  Méditerranée,  à  celui  de  Kavak  d'Asie 
•ou  de  Buyukdèré  s'ils  viennent  de  la  mer  Noire. 

Article  4. 

La  taxe  une  fois  payée,  dans  le  port  de  première  arrivée  ou  à 
€onstantinople,  selon  les  cas,  n'est  plus  exigible  pendant  le  cours  du 
même  voyage  jusqu'à  l'arrivée  à  destination  du  navire  (article  3  du 
tarif). 

Le  cours  du  voyage  est  fixé  par  la  patente  de  santé  qui  constate 
le  point  de  départ  du  navire  et  indique  le  port  de  sa  destination. 

En  conséquence,  la  patente  de  santé  ne  sera  pas  changée  dans 
le  cours  d'un  voyage.  Elle  sera  seulement  visée  dans  chaque  port 
ottoman  de  relâche.  La  nouvelle  patente  est  délivrée  lorsqu'un  navire 
A  atteint  sa  destination  et  qu'il  en  repart  pour  faire  un  autre  voyage. 

Article  6. 

Les  capitaines  des  navires  ayant  p»yé  la  taxe  sanitaire,  soit 
dans  le  premier  port  d'arrivée,  soit  à  Gonstantinople,  recevront  un 
reçu  (teskéré)  de  l'agent  qui  l'aura  perçue.  Le  reçu  porte  un  talon 
qlie  les  capitaines  devront  détacher  à  leur  arrivée  dans  le  premier 
port  ottoman  subséquent  qu'ils  peuvent  aborder  après  avoir  payé  la 
taxe  réglementaire.  Ils  le  remettront  à  l'agent  sanitaire  du  lieu,  en 
lui  présentant  en  même  temps,  sans  le  lui  livrer,  le  reçu  ou  teskéré 
de  la  perception. 

Article  6. 

Les  capitaines  qui  ne  seront  pas  possesseurs  du  dit  teskéré  (à  moins 
qu'ils  ne  puissent  prouver,  soit  par  le  visa  de  la  patente,  soit  par 
d*autres  moyens  valables,  d'avoir  payé  la  taxe  réglementaire)  devront 
en  verser  le  montant  à  l'agent  sanitaire  du  lieu.  Dans  ce  cas,  il  en 
sera  dressé  procès- verbal  et  envoyé  à  Constant inople. 

Règle  générale,  la  libre  pratique  ne  sera  accordée  à  aucun  navire 
sujet  à  la  taxe  (en  parfaite  règle  d'ailleurs  sous  le  rapport  sanitaire) 
qu'après  l'acquittement  des  droits  fixés  par  le  tarif. 

Article  7. 

Au  départ  des  navires  qui  auront  payé  la  taxe,  les  agents 
sanitaires  en  feront  mention  dans  le  visa  de  la  patente  de  santé  en  y 
indiquant  la  somme  perçue  en  toutes  lettres. 
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1871  Article  8. 

Les  capitaines  qui  refuseraient  d'acquitter  la  taxe  réglementaire 
et  qui  partiraient  en  contravention  de  Tarticle  2  du  tarif,  seront 
légalement  poursuivis,  et  Tagent  sanitaire  leur  refusera,  à  son  tour^ 
le  visa  de  départ.  Dans  ce  cas,  les  contrevenants  seront  passibles  de 
Famende  réglementaire  de  2  à  12  livres  médjidié  qu'il  devront  payer 
conjointement  avec  le  montant  de  la  taxe  dans  le  port  ottoman  sub- 
séquenty  à  défaut  de  quoi  ils  seront  retenus  en  quarantaine  à  leur» 
frais  et  risques. 

Article  9. 

Les  navires  ottomans  de  cabotage  seront  munis  d'une  patente 
ou  livret,  valable  pour  six  mois  à  un  an.  Elle  sera  visée  dans  tous 
les  ports  où  ils  abordent.  Le  chiffre  du  tonnage  y  sera  marqué  et 
servira  de  régie  pour  la  perception  de  la  taxe. 

Article  10. 

Les  capitaines  et  patrons  de  navires  ou  bateaux  faisant  des 
voyages  entre  une  échelle  et  une  autre  où  il  n'y  a  point  d'agent 
sanitaite,  dès  qu'ils  seront  aihîvés  dans  un  port  où  se  trouve  un  agent, 
sont  tenus  de  déclarer  à  ce  dernier  le  nombre  dé  voyages  qu'ils  auront 
faits  et  de  payer  les  droits  pour  chaque  voyage.  Il  est  entendu  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  relâches  accidentelles,  mais  de  cours  complets  de 
voyage,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  Tarticle  4  du  présent  règlement. 

Article  11. 

Un  registre  conforme  au  modèle  ci-annexé,  sera  tenu  par  le* 
agents  sanitaires.  Ils  y  inscriront  la  date  de  l'arrivée  du  navire,  son 
nom,  le  nom  du  capitaine,  le  pavillon,  le  tonnage,  la  provenance,  la 
destination,  le  genre  de  cargaison,  les  droits  payés,  la  nature  et  la 
date  de  la  patente,  les  numéros  de  teskéré  et  de  renvoi.  Ce  registre, 
formant  l'état  mensuel  du  mouvement  maritime  du  port,  entrée  et 
sortie,  sera  transmis  à  la  fin  de  chaque  mois,  au  plus  tard  dans  les  lÔ* 
jours  suivants,  à  l'Administration  supérieure  de  Constantinople. 

Article  12. 

Les  agents  dits  préposés  sanitaires  qui  occupent  des  postes 
subalternes  dans  une  circonscription  médicale,  enverront  l'état  mensuel 
sus  mentionné  à  la  fin  de  chaque  mois  à  l'Office  de  santé  au  médecin 
dont  ils  relèvent.  Comme  la  plupart  de  ces  préposés  ne  connaissent 
que  la  langue  turque,  leurs  états  seront  faits  en  cette  langue.  Les 
kiatibs  des  Offices  en  tireront  copie  pour  être  gardée  dans  les  archive* 
de  la  circonscription,  et  Toriginal  sera  envoyé  à  l'Administration  à 
Constantinople.  Les  kiatibs  enverront  en  même  temps  à  l'Adminis- 
tration,  en  langue  turque,   l'état  mensuel  du  port   où  ils  résident. 
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Cependant  là  où  il  y  a  nn  direoteur,  cet  envoi  sera  fait,  comme  de  1871 
raison,  par  ce  fonctionnaire. 

Ce  même  état  mensuel,  en  y  comprenant  le  relevé  des  postes 
secondaires  tradnit  du  turc,  sera  expédié  à  TAdministratlon  par  le 
médecin  sanitaire  du  obef-lieu  de  la  circonscription.  Les  médecins  en 
garderont  le  registre  original  dans  leurs  archives  à  la  disposition  de 
TAdministration  supérieure  de  Constantinople. 

Article  13. 

Dans  les  postes  où  il  existe  un  directeur  sanitaire,  celui-ci  devra 
apposer  son  propre  sceau,  ainsi  que  le  sceau  de  service,  sur  les  états 
mensuels  à  transmettre  à  l'Administration,  et  le  médecin  de  TOffice  y 
mettra,  comme  toujours,  la  signature.  La  responsabilité  de  T exactitude 
des  états  mensuels  leur  revient  également  à  Tun  comme  à  Tautre. 

Article  14. 

Les  agents  subalternes,  ou  préposés,  enverront  à  TOffice  principal 
de  la  circonscription,  à  la  fin  de  chaque  mois,  conjointement  avec  les 
états  mensuels,  les  souches  des  reçus  (teskérés)  qu'ils  auront  été  dans 
le  cas  de  livrer  aux  capitaines  et  patrons,  contre  la  perception  des 
droits.  Elles  seront  gardées  dans  les  archives  des  Offices  principaux 
à  la  disposition  de  TAdministration. 

Les  directeurs  et  les  médecins  sont  responsables  de  la  conser- 
vation de  ces  documents,  ainsi  que  de  tout  autre  document  concernant 
la  comptabilité  et,  en  général,  le  service  qu'ils  dirigent. 

Article  15. 

Les  kiatibs  en  seront  tout  aussi  responsables  en  ce  qui  les  con- 
cerne, mais  plus  spécialement  encore  ceux  attachés  aux  Offices  où  il 
n'y  a  pas  de  directeur.  Dans  ce  cas,  ils  remplacent  ce  dernier, 
encaissent  l'argent  et  le  gardent,  sous  la  direction  et  la  surveillance 
du  médecin.  La  caisse,  à  deux  serrures  différentes,  est  fermée  à  double 
clé  dont  l'une  est  entre  les  mains  du  directeur  ou  du  kiatib,  l'autre 
du  médecin. 

Article  16. 

Les  fonds  provenant  de  la  perception  des  droits,  devant  être 
administrés  directement  par  le  Conseil  supérieur  de  santé,  les  encais- 
sements doivent  être  dirigés  sur  Constantinople.  Chaque  Office  du 
littoral  réunira  les  fonds  de  sa  circonscription  et  en  transmettra  le 
montant,  avec  les  documents  mensuels,  à  l'Administration  supérieure 
de  la  Capitale.  Ce  détail,  très  important  au  point  de  vue  de  la  rentrée 
des  fonds  dans  la  caisse  générale,  pourra  d'ailleurs  recevoir  telle 
forme  dont  Texpérience  aura  démontré  l'utilité  pratique. 
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1  Article   17. 

Bn  conséquence,  il  ne  sera  permis  de  pniaer,  à  quelque  titre  que 
oe  floit,  même  pour  des  besoios  les  plna  urgents,  k  U  cAiaae  des  fonda 
de  l'OfBee,  mds  nae  autorisation  spéeiale  de  rAdoUnistralion.  Les 
préposés  enverront  à  la  fin  dn  mois  À  l'Office  dont  ils  relèvent  le 
montant  de  la  recette.  A  leur  tour,  les  Ofifices  feront  parvenir  men- 
suellement à  l'Adminisb^tion  les  sommes  provenant  dn  prélèvement 
des  droits  de  toute  la  oirconscription. 

Article  18. 

Les  appointements  des  employés  et  les  frais  d'Offioe  seront 
payés  par  la  caisse  générale  tons  les  mois.  L'Administration  trouvera 
le  moyen  le  plue  pradqne  ponr  faire  cette  opération  de  la  manière  la 
;iilns  expéditive  et  la  plus  sûre. 

Article  19. 

La  plus  stvifte  reHpoiisabililé  [lùae  sur  les  emplnyés  Biipérîeurs, 
âirecteuru,  médeciiB,  kialibs  et  préposés,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  comptabilité  du  service  qui  leur  est  contée  respertiveraent. 

Us  auront  soin  de  ne  pas  traiter  dans  leur  rnpports  measueU 
■aynnl  ti-ait  à  la  complabililé,  aucun  autre  sujet  ftranger  h  cette 
l^Deution. 

Lu  an  Couaeit  de  Santé  et  Approuvé  diias  la  séaiici;  ilu  11  ilA- 
«embre  1671. 


7». 

21  décembre  1871. 
Circulaire    du  Gouvernement  maritime   i  Trieste  cou- 
■cernant  le  jaugeage  des  bâtiments    sous  pavillon    des 
États-Unis  de  TAmérique  du  Nord. 

(Annunrio  maritiîmo  1S7-2,  p.  ST2.> 

Circolare  deW  i.  r.  Governo  marittitno  t'a  Trieste  di  data  21  de- 
membre  1871,  N*  11123,  agit  Uffia  e  funzionan  p.  s.  dijjendenli 
■coHcerntnte  la  ntazoïura  dei  àastimenti  con  àaiidiera  degli  Statî 
Uniti de W  America  del  Nord,  cke  sono  jirovvedufi  di regolari cer- 
tijicati  (tettere)  di  Hegistro. 
A  tenore  del  dispacoio  17  corrente  N"  2453 1/1  (>2'J  d<;ir  Kccelso 
-i. r.Ministerodel  coromerciovienedispostoche,  acominciaredal  ligcn- 
aaio  1872,  tutti  i  bastimenti  con  bandiera  degli  Stati  Uniti  dell'  Ame- 
rica del  Nord,  che  sono  provveduti  di  reg<dari  certificati  (lettere)  di 
itegiatro  non  verranoo  etazati  nei  porti  del  Litorale  Auslro-Illirico- 
Dalmato  aecondo  le  norme  preacritte  dalla  legge  del  15  niaggio  a.  c, 
ma  sarà- ritenuto  qnale  tonellaggio  Anstro-Ungarico  quello  indicato 
nei  loro  recapiti  di  bordo. 


ESPAGNE.  369 

704.  lOTl 

21  décembre  1871. 

Ordonnance  ministérielle  concernant  l'exécution  du  traité 

de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  24  mars  1870, 

entre  F  Autriche-Hongrie  et  l'Espagne. 

(F.  V.  B.  1872,  Nr.  1.) 

Verordnung  der  le,  k,  Minùterïen  der  Ftnanzen  und  des  Handelsy 
iiber  die  Volhïehung  des  zwùchen  der  dsterreichisch-ungarùchen 
Monarchie  und  Spanien  ahgeachloasenen  Handels-  und  Schiff- 

fahrtavertrages  vom  24.  Mdrz  1870. 

1.  Der  zwischen  Seiner  k.  und  k.  Apostolischen  MajestUt,  zu- 
gleich  in  Vertretung  des  souverânen  Fiirstenthams  Liechtenstein 
einerseits,  und  Seiner  Hoheit  dem,  dnrch  den  Willen  der  souverUnea 
Certes  bestellten  Regenten  der  spanischen  Nation  anderseits  ab- 
geschlossenen  Handels-  und  SchiffU'ahrtsvertrag  vom  24.  Mlîrz  1870 
(R.  G.  Bl.  vom  Jahrc  1871,  Nr.  139)  ist  laut  Artikel  XXV  einen 
Monat  nach  dem  Austansche  der  Ratîficationsurknnden,  folgUch  a  m 
12.  August  1871,  in  Wirksamkeit  getreten. 

2.  Es  tritt  daher  in  Folge  der  im  Artikel  XVI  des  Vertrages 
enthaltenen  Zusicherung,  dass  die  vertragenden  Tbeile  in  Beziehnng 
auf  die  Ëingangs-  und  Ausgangsabgaben  sich  wechselseitig  auf  dem 
Fusse  der  meistbegtlnstîgten  Nation  behandeln  werden,  vom  12.  Au 
gust  1871  Spanien  in  die  Reihe  jener  Staaten,  auf  deren  Provenien- 
zen  laut  der  Verordnung  vom  19.  Juni  1868,  Z.  19685  (V.  Bi.  Nr.  24), 
die  mit  dem  Vertrage  vom  9.  Mârz  1868  und  mit  anderen  Ver- 
trUgen  zugestandenen,  nichtausdrilcklich  auf  bestimmteGrenzstrecken 
beschrânkten  Zollermassigungen  Anwendung  zu  finden  haben. 

3.  Aus  der  Bestimmung  des  §.  207  der  Zoll-  und  Staatsmono- 
polsordnung  vom  11.  Juli  1835  iiber  den  Zeitpunkt  der  Fâlligkeit 
der  EingangszoUgebiihr  folgt,  dass  die  vertragsmSssige  ZollermSLssi- 
gung  nicbt  blos  auf  die  nach  dem  11.  August  1871  aus  Spanien  iiber 
die  Grenze  eingefuhrten  Waaren,  sondem  auchauf  solche  Provenien- 
zen  aus  Spanien  anzuwenden  ist,  welche  die  Grenze  schon  frtlher 
iiberschritten  haben,  jedoch  noch  nicht  in  den  freien  Verkehr  gesetzt 
worden  sind,  sondem  erst  nach  dem  11.  August  1871  der  Ëingangs- 
verzollung  unterzogen  wurden. 

Wien,  am  21.  December  1871. 
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28  décembre  1871. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'abolition  de  la  convention  pour  l'union  télégraphique 
datée  de  Bade -Bade,  le  25  octobre  1868,  ainsi  que 
les  dispositions  touchant  les  relations  téléfrrapliiqiies 
•    entre  T Autriche-Hongrie,  l'Allemagne  et  IcvS  Pays-Bas. 

(T.  V.  B.  1871,  Nr.  34.) 

Aiifl^sung  des  Vereina-Telegraphenvertrages  d^o.  Baden-Baden 
den  26  October  1868  ;  Bestimmungen  fUr  den  Telegraphenver- 
kehr  zwischen  Oesterreich^  Ungarn,  Deutschland  und  den  Nieder- 

landen  vom  1.  J&nner  1872  an, 

Der  zu  Baden  -  Baden  am  25.  October  1868  abgeschlossene 
Vereins-Telegraphenvertrag  tritt  iD  Folge  Kiindigung  desselben  mit 
letztem  December  d.  J.  ausser  Wirksamkeit.  Dooh  bleiben  die  Be- 
stimmungen  desselben  bis  zur  Kandmachung  des  an  dessen  Stelle 
tretenden  neaen  Vertrages  mit  folgenden  Ausnahmen ,  wclche  vom 
1.  Janner  1872  ab  Anwendung  zu  finden  haben,  in  Kraft: 

1.  Flir  den  Verkehr  zwischen  Oesterreioh> Ungarn  und  Deutsch- 
land, wozu  neben  dem  bisherigen  norddeutschen  Telegraphengebiete 
auch  Hohenzoliem  und  Ëlsass-Lothringen,  dann  Baden ,  Bayern  und 
WUrttemberg  zu  rechnen  sind,  bleiben  die  gegenwartig  fiir  den  Ver- 
eiusverkehr  gilti^en  zwei  Zonen  (Artikel  5  des  Baden-Badener  Ver- 
trages) maasgebend,  jedoch  mit  dem  Unterschiede,  dass  fiir  die  erste 
Zone  50  kr.  statt  40  kr.  und  fUr  die  zweiteZone  1  fl.  statt  80  kr.  zur 
Erhebung  zu  kommen  haben. 

2.  Fiir  den  Verkehr  zwischen  Oesterreioh-Ungarn  und  den 
Niederlanden  liber  Deutsebland  gilt  der  Tarif  von  1  fl.  20  kr.  fiir 
die  einfache  Depesche  obne  Rticksicht  auf  die  Aufgabe-  und  Adress- 
station.  Von  diesem  Betrage  entfallen  40  kr.  auf  Oesterreich-Ungarn, 
60  kr.  auf  Deutschland  und  20  kr.  auf  die  Niederiande. 

3.  FUr  Depeschen  nach  den  Luxemburgischen  Stationen  ist  bis 
auf  Weiteres  nebst  der  internationaien  Vereins  -  Terminaltaxe  von 
1  fl.  20  kr.  (3  Frcs.;  auch  noch  die  Luxemburgische  Terminaltaxe 
von  20  kr.  («/,  Frc.)  zu  erheben. 

4.  Iro  internationaien  Vereinsverkehr  bleiben  vorl&ufig 
die  fiir  diesen  Verkehr  erlassenen  Vorschriffcen  und  Tarife  in  Kraft. 

Die  auf  den  internen  und  internationaien  Vereinsverkehr  bezUg- 
liche  Rechnungslegung  der  Telegraphen -Stationen  hat  auf  Grund 
der  mit  der  Verordnung  vom  28.  December  1871,  Z.  13042-T., 
kundgemachten  Bestimmungen  stattzufinden. 

Wien,  am  28.  December  1871. 
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6  janvier  1871. 
Convention  entre  l'Autriche -Hongrie  et  l'Italie  pour 
résoudre  les  questions  financières  pendantes  quant  aux 
articles  6  et  7  du  traité  de  paix  du  3  octobre  1866. 
Ratifiée  par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  le  25  fé- 
vrier, par  le  Roi  d'Italie  le  2  février  1871.  Ratifica- 
tions échangées  à  Florence,  le  23  mars  1871. 

(TratUti  e  convenzioni  IV,  130.) 

Dans  le  but  de  régler  et  de  terminer  définitivement  toutes  les 
questions  financières  pendantes  entre  le  Royaume  dltalie  et  la  Mo- 
narchie austro-hongroise,  à  la  suite  des  articles  6  et  7  du  traité  do 
paix  du  3  octobre  1866,  ainsi  que  celle  de  Temprunt  contracté  en 
1836  par  le  Duc  de  Lucques  et  garanti  par  le  Gouvernement  autri- 
chien, Sa  Majesté  le  Roi  d^Italie  et  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  ont  nommé 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie, 

Leurs  Excellences  :  Noble  M.  Emile  Visconti-Venosta,  Chevalier 
Orand'Croix,  décoré  du  Grand  Cordon  des  Ordres  des  Saints  Maurice 
et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  Son  Ministre  des  AfFaires  Étran- 
gères, etc.; 

Et  M.  Quintino  Sella,  Chevalier  Grand'Croix,  décoré  du  Grand 
<]lordon  des  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne 
dltalie,  Son  Ministre  des  Finances,  etc.  ;  et 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique, 

Leurs  Excellences:  M. Melchior  Lonyay  de Nagylonia  etVasaros 
Namény,  Grand'Croix  de  TOrdre  deLéopold,  Conseiller  intime  actuel 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  son  Ministre  des 
Finances  pour  la  Monarchie  austro-hongroise,  etc.  ; 

Et  M.  Louis  Baron  de  KUbeck,  Grand'Croix  de  l  Ordre  de  Léo- 
,pold  et  de  TOrdre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Conseiller  intime 
actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  etc.  j 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouToirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  L'état  à\x  Monte  Veneto  est  reconnu  tel  qu'il  résulte  du 
protocole  rédigé  à  Venise,  le  2  octobre  1366  et  signé  par  le  commis- 
diaire  autrichien  M.  le  baron  de  Spiegelfeld  et  par  le  commissaire 
italien  M.  le  chevalier  Louis  Cacciamali. 

24» 


372  ITAUE. 

1,871  Art.  2.  Toutes  les  réclamations  présentées  par  les  deux  Gou- 

vemements  sont  compensées,  en  voie  de  transaction,  moyennant  le 
paiement  que  le  Gouvernement  austro-hongrois  s'engage  à  faire  au 
Gouvernement  italien,  dans  le  terme  de  quatre  semaines  après  la  ra- 
tification de  laprésente  Convention,  d'une  somme  de  4,749.000 florins, 
représentée  par  une  obligation  de  la  dette  publique  autrichienne 
convertie  de  la  même  valeur  nominale,  intérêt  5  pour  cent,  jouissance 
1*'  novembre  1870,  laquelle  obligation  sera  inscrite  au  nom  du 
Gouvernement  italien. 

Art.  3.  Les  intérêts  échus  jusqu'au  1*'  novembre  1870  de  Tob- 
ligation  nominale  non  convertie  de  3,569. 190 florins,  inscrite  au  nom 
de  la  Caisse  d'amortissement  du  Monte  Veneto,  et  qui  devra  être 
annulée,  restent  au  Gouvernement  impérial  et  royal  en  bonification  de 
la  somme  payée  ou  à  payer  jusqu'au  31  décembre  1870  pour  les  pen- 
sions qui,  par  l'article  17  du  traité  3  octobre  1866,  ont  été  mises  à 
la  charge  de  l'Italie. 

Art.  4.  Aussitôt  après  la  ratification  de  la  présente  Convention, 
le  Gouvernement  impérial  et  royal  donnera  les  ordres  nécessaires- 
pour  délivrer  au  commicfeaire  italien  les  dépôts  militaires  et  les  dé- 
pôts administratifs  et  judiciaires,  s'il  en  existe,  exportés  dans  l'an- 
née 1866. 

Seront  observées  pour  les  dépôts  1848  les  règles  établies  par 
la  résolution  de  8a  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  du  13^ 
juillet  1852. 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  s'engage  à  remettre  au  Gou- 
vernement italien  tous  les  livres  concernant  le  Monte  Vefieto,  qui  se 
trouvent  auprès  du  département  impérial  et  royal  des  comptes  de  la 
dette  publique. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  impérial  et  royal,  en  vertu  de  la 
transaction  établie  à  l'article  2,  déclare  que  le  Gouvernement  italien 
est  libéré  de  toute  obligation  pour  le  remboursement  des  sommes 
payées  on  à  payer  jusqu'au  31  décembre  1870  par  le  Gouvernement 
impérial  et  royal  lui-même  pour  l'emprunt  contracté  par  Son  Altesse 
Royale  Charles  Louis  de  Bourbon,  Duc  de  Lucques,  en  1837,  avec 
la  Maison  M.  A.  Rothschild  et  fils  de  Francfort  sur  le  Main,  et  qui 
avait  été  inscrit  sur  le  Grand  Livre  de  la  dette  publique  du  duché 
de  Parme. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  italien,  en  vertu  de  la  même  trans- 
action s'engage  à  payer,  depuis  le  1"  janvier  1871  jusqu'au  1*^"^  jan- 
vier 1892,  c'est-à-dire  jusqu'à  sa  complète  extinction,  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  remprunt  1836,  mentionné  dans  l'article  précédent. 

Pour  le  payement  de  ces  annuités,  le  Gouvernement  italien  affec- 
tera une  partie  de  l'obligation  de  la  dette  autrichienne  convertie,  dont 
il  est  question  à  l'article  2. 
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Sont  réservés  au  Ooavernement   italien   les   droits  qui   pour-  1871 
raient  lui  compéter  dans  la  succession  privée  de  feu  le  Duc  de 
Lucqueset  ceux  qui  proviennent  de  la  substitution  du  Gouvernement 
même  dans  les  garanties  et  les  cautionnements  appartenant  aux  mai- 
sons créancières  en  vertu  du  contrat  d'emprunt. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  royal  dltalie  s'engage  à  remettre  à 
«qui  de  droit  : 

a)  Les  dépôts  militaires,  administratifs  et  judiciaires  qui  lui 
auront  été  remis  par  le  Gouvernement  impérial  et  royal  ; 

b)  Le  fonds  du  clergé  vénitien  de  11.536  florins; 

c)  Le  fonds  territorial  vénitien  de  251.434  florins  71  kreuzers; 

d)  Le  fonds  de  l'université  de  Padoue  de  4.000  florins; 

e)  Le  fonds  de  la  commune  de   Oividale  de    145    florins    73 
kreuzers. 

Art.  8.  Les  personnes  jouissant  de  pensions  ou  autres  alloca- 
tions analogues,  mises  à  la  charge  du  Trésor  italien  par  l'article  17 
du  traité  de  Vienne  du  3  octobre  1866,  et  qui,  à  la  date  de  la  pré- 
sente Convention,  seront  légalement  domiciliées  sur  le  territoire  de 
la  Monarchie  austro-hongroise,  ainsi  que  leurs  veuves  et  leurs  enfants, 
recevront,  sur  leur  demande,  des  caisses  impériales  et  royales  les 
sommes  à  eux  régulièrement  dues,  déduction  faite  des  impôts  de  re- 
tenue, de  richesse  mobilière  et  tout  autre  droit  établi  par  les  lois 
italiennes,  moyennant  l'obligation  de  remplir  les  formalités  correspon- 
dantes à  celles  en  vigueur  en  Italie  pour  les  payements  de  ce  genre 
•effectués  à  l'intérieur  du  royaume. 

Le  Ministère  impérial  et  royal  des  finances  présentera  à  chaque 
semestre  au  Ministère  des  finances  du  Royaume  d'Italie  le  compte  des 
sommes  payées  et  les  documents  relatifs  pour  en  obtenir  le  rembour- 
sement sans  aucun  délai. 

Le  même  ti*aitement  sera  appliqué  dans  les  mêmes  conditions  en 
Italie  aux  sujets  de  la  Monarchie  austro -hongroise  qui  en  feront  la 
demande,  et  qui  seront  domiciliés  sur  le  territoire  du  Royaume 
d'Italie  à  la  date  de  la  présente  Convention. 

Les  régies  administratives  selon  lesquelles  les  dits  payements 
devront  être  exécutés,  ainsi  que  les  notifications  de  décès  ou  de  va- 
riations quelconques  dans  l'état  des  pensionnaires,  pourront  être  l'ob- 
jet de  communications  spéciales  et  directes  entre  les  Ministères  des 
Finances  des  deux  États. 

Art.  9.  Au  fur  et  à  mesure  que  l'administration  impériale  et 
royale  aura  terminé  les  comptes  judiciaires  des  comptables  pour  leur 
gestion  antérieure  à  1866  dans  le  territoire  cédé  à  l'Italie,  elle  en 
donnera  connaissance  À  l'administration  italienne,  pour  que  celle-ci 
puisse  se  rembourser  des  sommes  qui  lui  seraient  dues  et  pour  la 
Jibération  des  cautionnements  relatifs. 
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1872  Art.  10.  Les  correspondances  administratives  relatives  à  Texé- 

cntîon  des  stipulations  contenues  dans  la  présente  Convention,  comm& 
à  réchange  des  titres  de  la  dette  publique,  pourront  avoir  lieu  direc- 
teiAent,  soit  entre  les  Ministères  des  Finances  des  deux  États,  soit,  le- 
cas  échéant,  entre  les  autorités  centrales  ou  provinciales  respectives. 
Art.  1 1 .  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratification»^ 
en  seront  échangées  à  Florence  dans  six  semaines,  ou  plus  tôt  sL 
faire  se  peut. 

Fait  À  Florence,  le  sixième  jour  du  mois  de  janvier  de  Tan  de- 
grâce  mille  hiiit  cent  soixante  et  onze. 

(L.  S.)  Vùcontï'Venosta, 

(L.  8.)  Quintino  Sella. 

(L.  S.)  Lonyay. 

(L.  8.)  KUbeck. 


707. 

13  janvier  1872. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Aiitiiche- 

Hongrie  et  le  Portugal.  Conclu  à  Lisbonne.    Ratifié  à 

Budapest,  le  18  octobre  1872.  Ratifications  échangées 

à  Lisbonne,  le  30  novembre  1872. 

(R.  G.  B.  1872,  Nr.  7.) 

Handels'  und  Schifffahrtavertrag  zwtschen  der  onterretchtach- 
uvgai'iêchen  Monarchie  und  dem  Konigreiche  Portugal  vom- 
13.  Jànfur  1872,  Abgtschlossen  zu  Lisaabon  am  13.  Jànner 
1872,  von  Seiner  k,  und  k.  Apostolùcken  Majeatët  ratrflcirt  zu 
Ofen  am  18 >  Oclober  1872 ,  und  in  den  brideraettigen  Ratifici- 
ruvgen  ausgewechselt  zu  Ltssabon  am  30.  Noveniber  1872. 

Nos  Francisons  Josepbus  Primus,  divina  favente  démentis 
Austriaelmperator,'  ApostolicusRexHungariae,  BcxBohemiaeetc.etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimns: 

Postcaquaro  a  Nostro  cum  fidelissimae  Suae  Majestatis  Lusita- 
niae  et  Algarbiae  Régis  Plenipotentiario  ad  dilatandas  commercii 
navigationisque  relationcf^,  inter  Utriusque  Nostrum  ditiones  existen- 
tes,  die  13.  mensis  Januarii  anni  currentis  conventio  inita  et  signata 
est  tenoris  sequentis: 

Sa  Majesté  TËmperenr  d*Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves:  1872 

animés  d'un  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  d'étendre 
les  relations  commerciales  entre  Leurs  États  respectifs  ont  résolu  de 
conclure  uii  traité  à  cet  elBfet  et  ont  nomipé  pour  Leuxs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique: 
le  Sieur  Aloyse Baron  de  Dumreicher-Oesterreicher,  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté 
Très  Fidèle,  Chevalier  de  TOrdre  de  la  couronne  de  fer  de  deuxième 
classe  et  de  l'Ordre  Impérial  de  Léopold  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  : 
le  Sieur  Jean  d'And rade- Cor vo,  Son  Conseiller,  Pair  du 
Royaume,  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Afifaires 
étrangères,  Professeur  de  l'École  polytechnique  de  Lisbonne,  Com- 
mandeur de  rOrdre  ancien,  très  noble  et  illustre  de  SanThiago  pour 
le  mérite  scientifique,  littéraire  et  artistique,  et  de  l'Ordre  du  Christ, 
Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal  de  Charles  III  d'Espagne  etc.  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  I. 

Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  États  des  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

Les  sujets  de  chacune  d'Elles  ne  seront  pas  soumis  ni  à  raison 
d'acquisition  ou  de  possession  d'immeubles  ou  de  biens  meubles  ni  à 
raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie  dans  les  ports ,  villes 
ou  lieux  quelconques  des  États  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes,  impôts  ou 
patentes  ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  nationaux,  et  les  privi- 
lèges, immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en 
matière  de  commerce  ou  d'industrie ,  les  sujets  do  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  dérogent  en  rien  aux  lois, 
ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'in- 
dustrie et  de  police  en  vigueur  dans  le  territoire  de  chaque  État 
contractant  et  applicables  aux  sujets  de  tout  autre  État. 

Article  II. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'importation,  l'exportation  et  le  transit. 

Chacune  d'Elles  s'engage  à  faire  profiter  l'Autre  de  toute  faveur, 
de  tous  privilèges  ou    abaissements  dans  les  tarifs   des   droits  à 
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1872  l'importation  on  l'exportation  qn'EUe  pourrait  aeoorder  à  nne  tierce 
Pnlssanoe. 

Lies  Hantes  Parties  eontraetantes  s'engagent,  en  entre,  à  n'éta- 
blir, Tnne  envers  l'antre,  ancnn  droit  on  prohibition  d'importation, 
d'exportation  on  de  transit  qni  ne  soit  en  même  temps  applicable 
aux  antres  nations. 

Dans  les  oas  où  en  Portugal  Timportation  des  blés  et  des  farines 
serait  prohibée,  les  blés  et  les  farines  autrichiens  ou  hongrois  sortis 
avant  la  publication  de  cette  prohibition  du  port  où  leur  chargement 
s'est  fait,  pourront  encore  être  importés  et  vendus  en  Portugal. 

Article  m. 

Les  marchandises  de  tonte  nature  originaires  de  Tun  des  deux 
pxys  et  importées  dans  l'antre  ne  pourront  être  assujetties  à  des 
droits  d'accise,  d'octroi  ou  de  consommation  perçus  pour  le  compte 
de  rÉtat  ou  des  communes,  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grève- 
raient les  marchandises  similaires  de  production  nationale. 

Toutefois  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des 
sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs 
nationaux  par  le  système  de  raccise. 

Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d'éta- 
blir un  droit  d'accise  ou  de  consommation  nouveau  ou  un  supplé- 
ment de  droit  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  natio- 
nale ,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé  è 
r importation  d*un  droit  égal  ou  équivalent. 

Article  IV. 

Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manufacture 
nationale ,  l'importeur  devra  présenter  à  la  douane  de  l'autre  pays 
soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  au 
lieu  d'expédition ,  soit  un  certificat  délivré  par  le  Chef  du  service  des 
douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  un  certificat  délivré  par  les 
Consuls  ou  Agents  consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importation 
doit  être  faite  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les 
ports  d'embarquement. 

Article  V. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  et  les  étiquettes  des  mar- 
chandises ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  les  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  les  sujets  de  chacun  des  États  respectifs 
jouiront  dans  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Article  VL 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
tillons et  qni  sont  importés  dans  la  Monarchie  austro -hongroise  par 
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des  oommis  voyageurs  de  maisons  portagaises  ou  en  Portugal  par  des  1872 
commis  voyageurs  des  maisons  autrichiennes  ou  hongroises,  jouiront 
de  part  et  d'autre,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires 
ponr  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt,  d'une 
restitution  des  droits  qui  devront  être  déposés  à  rentrée.  Ces  forma- 
lités seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes. 

Article  VIL 

Les  fabricants  et  marchands  autrichiens  ou  hongrois,  ainsi  que 
leurs  commis  voyageurs,  dûment  patentés  dans  la  Monarchie  austto- 
hongroise  dans  Tune  de  ces  qualités,  voyageant  en  Portugal,  pour- 
ront y  faire  des  achats  et  des  ventes  pour  les  besoins  de  leur  indus- 
trie et  recueillir  les  commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans 
colporter  des  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  dans  la  Monarchie  austro-hongroise  pour 
les  fabricants  et  marchands  portugais  et  leurs  commis  voyageurs. 

Article  VUI. 

Les  navires  autrichiens  ou  hongrois  venant,  avec  ou  sans  charge- 
ment, d'un  port  quelconque  dans  les  ports  de  Portugal,  et  récipro- 
quement les  navires  portugais  venant,  avec  ou  sans  chargement,  d'un 
port  quelconque  dans  les  ports  autrichiens  ou  hongrois ,  seront  assi- 
milés, soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  aux 
nanres  nationaux,  pour  tous  les  droits  ou  charges  quelconques  por- 
tant sur  la  coque  du  bâtiment. 

Article  IK. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
de  prélever  dans  leurs  ports  respectifs ,  sur  les  navires  de  Vautre 
Puissance,  ainsi  que  sur  les  marchandises,  composant  la  cargaison  de 
ces  navires,  des  taxes  spéciales  affectées  aux  besoins  d'un  service 
local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les 
cas ,  être  appliquées  également  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  ou  à  leurs  cargaisons. 

Article  Xi 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires ,  leur  chargement 
ou  leur  déchargement  dans  les  ports ,  rades ,  havres  ou  bassins  et 
généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce ,  leur  équi- 
page et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux, 
dans  les  États  respectifs,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  également  aux  navires  de  l'autre  Puissance. 
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1872  Article  XL 

La  nationalité  des  nayires  sera  admise  de  part  et  d'autre  d'après 
les  lois  et  règlements  particalîers  à  chaque  pays  au  moyen  des  docu- 
ments délivrés  aux  capitaines  par  les  autorités  compétentes. 

Article  XU. 

Les  marchandises  de  toute  nature  importées  en  Portugal  sous 
pavillon  austro-hongrois  et  réciproquement  les  marchandises  de  toute 
nature  importées  dans  les  ports  autrichiens  ou  hongrois  sous  pavillon 
portugais  jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primes 
on  autres  faveurs  quelconques;  elles  ne  payeront  respectivement 
d*autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage 
perçus  au  profit  de  TÉtat,  des  communes,  des  corporations  locales, 
des  particuliers  ou  d'établissements  quelconques,  et  ne  seront  assu- 
jetties à  aucune  autre  formalité  que  si  Timportation  en  avait  lieu  sous 
pavillon  national. 

Article  XIIL 

Les  marchandises  de  tonte  natnre  qui  seront  exportées  de  la 
Monarchie  austro-hongroise  par  navires  portugais  ou  du  Portugal  par 
navires  autrichiens  ou  hongrois,  pour  quelque  destination  que  ce  soit, 
ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que 
si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous 
Tun  et  l'autre  pavillon ,  de  tontes  primes  et  restitutions  de  droits  on 
autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  deux 
pays,  à  la  navigation  nationale. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui  précèdent  en 
ce  qui  concerne  les  avantages  et  encouragements  particuliers  dont  les 
produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet  dans  l'un 
ou  l'autre  pays. 

Article  XIV. 

£n  tant  et  aussi  longtemps  que  le  cabotage  est  réservé  par  les 
lois  d'une  des  Parties  contractantes  exclusivement  aux  bâtiments 
nationaux,  il  ne  pourra  être  exercé  par  les  bâtiments  de  l'autre 
Partie. 

Cependant  les  navires  autrichiens  ou  hongrois  entrant  dans  un 
port  de  Portugal ,  et  réciproquement  les  navires  portugais ,  entrant 
dans  un  port  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  et  qui  n'y  viendraient 
décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  confor- 
mant toutefois  aux  lois  et  règlements  des  États  respectifs,  conserver 
à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre 
port^  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être 
astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  la  cargaison  aucun 
droit  de  douane,  sauf  les  droits  de  surveillance  lesquels  d'ailleurs  ne 
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pourront  naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  fixés  pour  la  naviga-  1872 
tion  nationale. 

Article  Xy. 

£n  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation,  les  Hautes 
Parties  contractantes  se  promettent  réciproquement  de  n'accorder 
aucun  privilège  aux  sujets  d'un  État  tiers  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'in- 
stant même,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Article  XVI. 

Les  Consuls  et  autres  Agents  consulaires  portugais  dans  la 
Monarchie  austro -hongroise  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions 
ou  immunités  dont  jouissent  les  Consuls  et  autres  Agents  de  même 
qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  en  sera  de  même  en  Portugal  pour  les  Consuls  et  autre» 
Agents  consulaires  de  la  Monarchie  austro-hongroise. 

Article  XVU. 

Il  est  entendu  que  le  présent  traité  s'étendra  également  à  la 
Principauté  de  Liechtenstein  en  vertu  de  l'article  XIII  du  traité  de 
douane  conclu  entre  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  et 
le  Prince  Souverain  de  Liechtenstein. 

Article  XVIIL 

Les  dispositions  du  présent  traité  sont  applicables  sans  aucune 
exception  aux  îles  portugaises  dites  adjacentes;  savoir:  Aux  îles  de 
Madère  et  Porto  Santo  et  à  l'Archipel  des  Açores. 

Les  navires  et  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Monar- 
chie austro -hongroise  jouiront  à  leur  importation  dans  les  colonies 
portugaises  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou 
seront  par  la  suite  accordés  aux  navires  et  aux  produits  similaires  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  XIX. 

Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  de» 
ratifications,  et  restera  en  vigueur  jusqu'au  dernier  décembre  de 
l'année  1877. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  la  fin  de  la  période  sus-indiquée  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  eflets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncé. 

Article  XX. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Lisbonne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
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1872  En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 

sent traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  lenrs  armes. 

Fait  «à  Lisbonne,  en  double  original,  le  13  janvier  1872. 

(L.  8.)  Baron  Aloyse  de  Dwmreinher  m.  p. 
(L.  8.)  Joio  de  Andrade-Oorvo  m.  p. 

Protocole. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  traité  de  commerce 
«t  de  navigation  conclu  à  la  date  de  ce  jour  entre  rAutriche-Hongrie 
«t  le  Portugal,  les  Plénipotentiaires  soussignés  de  8a  Majesté  TEmpe- 
reur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie 
«t  4e  8a  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Âlgarves  ont  fait  les  réser- 
ves et  déclarations  suivantes: 

Les  dispositions  de  Tarticle  II  de  ce  traité  sur  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  ne  se  réfèrent  point  nî  de  Tune  part  ni  de 
l'autre ,  aux  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  ponr  faciliter  le 
'Commerce  de  frontière  des  États  limitrophes ,  ni  aux  réductions  ou 
exemptions  de  droits  dont  Tapplication  est  restreinte  à  certaines 
frontières  ou  aux  habitants  de  certains  districts,  ni  aux  faveurs  dont 
jouissent  ou  jouiront  les  États  qui  sont  ou  seraient  liés  à  un  des  deux 
États  par  une  parfaite  union  douanière. 

En  outre  les  dispositions  du  dit  article  ne  se  réfèrent  point  : 

En  Autriche-Hongrie: 

Aux  faveurs  spéciales  dont  jouissent  de  temps  immémorial  les 
«ujets  ottomans  pour  le  commerce  turc  dans  la  monarchie  austro- 
liongroise. 

En  Portugal: 

Au  droit  de  concéder  au  Brésil  seulement  des  avantages  parti- 
-culiers  qui  ne  pourront  pas  être  réclamés  par  T Autriche- Hongrie 
•comme  une  conséquence  de  son  droit  au  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

En  ce  qui  concerne  Tarticle  II  du  dit  traité  les  Plépipotentiaires 
déclarent  en  outre  qu'en  tant  que  dans  les  États  respectifs  les  droits 
•d'importation  sont  fixés  ad  valorem,  les  articles  11,  12,  13,  14  et 
15  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  11  juillet  1866 
«ntre  le  Portugal  et  la  France  doivent  régler  la  manière  de  procéder 
à  regard  de  ces  droits. 

Le  présent  protocole  aura  la  même  force  et  la  même  durée  que 
le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  la  date  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et 
revêtu  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  original,  le  13  janvier  1872. 

(L.  S.)  Baron  Aloyse  de  Dumreicher  m.  p. 
(L.  8.)  Joào  de  Andrade-Corvo  m.  p. 
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Nos  visid  et  perpensie  conventionis  hujus  articulig  illos  omnes  et  1872^ 
singulos  ratos  hisce  gràtosqae  habere  declaramos,  verbo  Nostro  Cae- 
sareo  Regio  spondentes,  Nos  ea  omnia,   quae  in  illis  continentnr, 
fideliter  execationi  mandaturos  esse. 

In  quorum  fidem,  majusque  robur,  praesentes  ratihabitionis 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus,  gigilloqne  Nostro  appensa 
muniri  jussimus. 

Dabantur  in  Regia  urbe  Nostra  Buda,  die  décima  ootava  mensi& 
OctobriSy  anno  Domini  millesimo  octingentesimo  septuagesimo  se- 
cundo, Regnorum  Nostrorum  vigesimo  quarto. 

Franclscns  Josepbns  m.  p.  flis) 

Cornes  ab  Andrdsey  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caes.  et  Reg.  Apost.  Majestatis  propriumr 

Maximilîanus  Liber  Baro  a  Qagern  m.  p., 
C.  R.  Consiliarius  aulious  et  ministerialis. 


7«8. 

14  janvier  1872. 

Convention  télégraphique  internationale.  Contîlue  à. 
Paris,  le  17  mai  1865,  révisée  à  Rome.  Ratifiée  en  vertu. 
d'une  déclaration  du  ministère    L  R.  du  commerce  le 

13  juin  1872. 

(R.  G.  B.  1872,  Nr.  162.> 

Internationaler  Telegraphenvertrag*)  vom  14.  Jànner  1872^ 
Abgeêchloaaen  zu  PariSy  den  17,  Mai  186Ô,  revidirt^  zu  Rom  den 
14.  Jànner  187 2 j  ratifie irt  zufolge  ErklUrung  des  k.  k,  Handels- 

mini8terium8  am  13.  Juni  1872, 

ConventioD. 

Les  États  gui  ont  participé  h  la  Convention  télégraphique^ 
internationale  conclue  à  Farïsj  le  17  mai  1865  **J,  et  révisée  à 
Vienne  le  21  juillet  1868*** J,  ou  qui  ont  successivement  adhéré  h 
cette  Convention j  ont  résolu  dTy  introduire  les  améliorations 
suggérées  par  T expérience,  À  cet  effet j  les  délègues  soussignés  se- 

*)  Les  changements  introduits  par  suite  de  la  révision  à  Rome  tout  iodi— 
qués  en  lettres  italiques. 

**}  V.  Recueil  Nr.  6,  tome  IV,  p.  104. 
♦♦♦;  V.  Recueil  Nr.  5,  tome  VI,  p.  48.  ..^. 
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1872  sont  réunis  à  Borne,  et,  conformément  aux  dispositions  de  F  article 
62,  ont  arrêté  d'un  commun  accord,  sous  réserve  cFapprohatton, 
les  stipulations  suivantes,  applicables  à  partir  du  V^  juillet  1872, 

Titre  I. 
Du  réseau  international. 

Article  1. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  affecter  au  service 
télégraphique  international  des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffisant  ponr 
assurer  une  rapide  transmission  des  dépêches. 

Ces  fils  seront  établis  dans  les  meilleure  conditions  que  la 
pratique  du  service  aura  fait  connaître. 

Les  villes  entre  lesquelles  l'échange  des  correspondances  est 
oontinn  ou  très  actif,  seront  successivement  et  autant  que  possible, 
reliées  par  des  fils  directs,  d'un  diamètre  d'au  moins  cinq  millimètres, 
et  dont  le  service  demeurera  dégagé  du  travail  des  bureaux  inter- 
médiaires. 

Article  2. 

Entre  les  villes  importantes  des  États  contractants,  le  service 
<est,  autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune 
interruption. 

Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts 
an  public: 

Du  1*'  avril  au  30  septembre,  de  7  heures  du  matin  à  9  heures 
•du  soir; 

du  1*'  octobre  au  31  mars,  de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

Les  heures  (rouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées 
par  les  Administrations  respectives  des  Etats  contractants: 

Le  même  temps  est  adopté  pan  tous  les  bureaux  d^un  même 
±ltat,  C^est  généralement  le  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  Éta^, 

Article  3. 

Les  appareils  Morse  et  Hughes  restent  concurremment  adoptés 
pour  le  service  des  fils  internationaux,  jusqu'à  une  nouvelle  entente 
SUT  rintroduction  d'autres  appareils. 

Titre  IL 
De  la  correspondance. 

Section  première. 
Conditions  générales. 

Article  4. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  à  toutes  personnes 
le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 
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Article  5.  1872 

Elles  B*engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expédition. 

Article  6. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  toutefois  n'accepter, 
à  raison  du  sei^ice  de  la  télégraphie  internationale,  aucune  respon- 
sabilité. 

Section  II, 
Du  dépôt. 

Article  7. 

Les  dépêches  télégraphiques  sont  classées  en  trois  catégories  : 

10  Dépêches  d'État:  celles  qui  émanent  du  Chef  de  TÉtat,  des 
Ministres,  des  Commandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer, 
et  des  Agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  Gouvernements 
contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes  dépêches. 

Les  dépêches  des  Agents  consulaires  qui  exercent  le  commerce 
ne  sont  considérées  comme  dépêches  d'État  que  lorsqu'elles  sont 
adressées  à  un  personnage  officiel  et  qu'elles  traitent  d'affaires  de 
service. 

2o  Dépêches  de  service:  celles  qui  émanent  des  Administrations 
télégraphiques  des  États  contractants,  et  qui  sont  relatives,  soit  au 
service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt 
public  déterminés  de  concert  par  les  dites  Administrations. 

3*^  Dépêches  privées. 

Article  8. 

Les  dépêches  d'État  ne  sont  admises  comme  telles,  que  revêtues 
du  sceau  ou  du  cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie. 

L'expéditeur  d'une  dépêche  privée  peut  toujours  *  être  tenu 
d'établir  la  sincérité  de  la  signature  dont  la  dépêche  est  revêtue. 

11  a.  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  sa  dépêche  la 
légalisation  de  sa  signature. 

Article  9. 

Les  dépêches  en  langage  clair  doivent  offrir  un  sens  com- 
préhensible en  l'une  quelconque  des  langues  usitées  sur  les 
territoires  des  États  contractants ,  ou  en  langue  latine. 

Chaque  État  désigne,  parmi  les  langues  usitées  sur  ses  territoires 
celles  qu'il  considère  comme  propres  à  la  correspondance  télé- 
graphique internationale. 

Sont  considérées  comme  dépêches  en  langage  secret: 

1^  Celles  qui  contiennent  un  texte  chiffré  ou  en  lettres 
secrètes; 
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1872  2"  Celleê  qui  renfermera  deê  térieê  ou  dtêgroupet  de  chiffrtt 

ou  de  lettre»,   dont  la  âign^cation  commerciale  ne  serait  pas 
connue  du  bureau  d'origine; 

3^  Lee  dépêchée  contenant  dee  paatages  en  langage  conoenu, 
incompréhensibles  pour  Us  offices  en  correspondance,  ou  des  mots 
ne  faisant  point  partie  des  langues  mentionnées  au  premier  para- 
graphe du  présent  article. 

Article  10.   • 

Les  dépêches  tTÉtat  et  de  service  peuvent  être  émises  en 
langage  secret,  dans  toutes  les  relations. 

Les  fîépêches  privées  peuvent  être  échangées  en  langage 
secret  entre  deux  États  qui  admettent  ce  mode  de  correspond  an  ee. 

Le»  États  qui  n'admettCTU  pas  les  dépêches  privées  en  langage 
secret,  uu  départ  tt  h  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en 
transit,  sauf  le  cas  de  suspension  défini  à  Carticle  21. 

Lee  dépéclieH  sém&phuriques  doivent  être  rédigées,  soit  dans  la 
langue  du  pays  'lù  est  situé  le  némaphore  oliargé  de  les  signaler,  soit 
ta  signaux  du  code  commercial  universel. 

Article  11. 

La  minate  de  la  dépêohe  doit  être  écrite  lisiblement,  en 
caractères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire 
des  aignanz  télégraphiques,  et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays  où 
la  dépêche  est  présentée. 

Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse  et  suivi  de  la  signature. 

L'adresse  doit  porter  tontes  les  indications  nécessaires  pour 
assurer  la  remise  de  la  dépêche  k  destination. 

Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé 
dn  signalaire  de  la  dépêche  ou  de  son  représentant. 

Sec/ion  IIL 
De  la  Transmission. 

Article  12. 

La  transmission  des  dépêches  a  lieu  dans  l'ordre  suivant: 

1"  Dépèches  d'Ëtat, 

2"  Dépêches  de  service, 

3"  Dépêches  privées. 

Une  dépêche  commencée  ne  peut  être  interrompue  pour  faire 
place  à  une  communicaiion  d'un  rang  supérieur,  qu'en  cas  d'urgence 
absolue. 

Les  dépêches  de  même  rang  sont  transmises  par  les  bureaux  de 
départ  dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  et  par  les  bureaux  intermédiaires 
dans  l'ordre  de  leur  réception. 


ALLEMAGNE.  -  BELGIQUE  ETC.  385 

Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les  dépêches  de  même  1872 
rang  sont  transmises  dans  Tordre  alternatif. 

Il  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  du  para- 
graphe 1*',  dans  rintérêt  de  la  célérité  des  transmissions,  sur  les 
lignes  dont  le  travail  est  continu,  ou  qui  sont  desservies  par  des 
appareils  spéciaux. 

Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  dépêches  de  départ  et  les 
dépêches  de  passage,  qui  doivent  emprunter  les  mêmes  fils,  sont 
confondues  et  transmises  indistinctement,  en  suivant  Pheure  du  dépôt 
on  de  la  réception. 

Article  13. 

Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  toutes  leurs  dépêches  inter- 
nationales à  un  bureau  permanent. 

Ces  dépêches  sont  immédiatement  échangées,  à  leur  tour  de 
réception,  entre  les  bureaux  permanents  des  diflférents  États. 

Article  14. 

Lorsque  rexpéditeur  7i'a  prescrit  aucune  voie  à  suivrCy 
chacun  des  offices,  h  partir  desquels  les  voies  se  divisent,  reste 
juge  de  la  direction  à  donner  h  la  dépèche. 

Sij  au  contraire,  Texpéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les 
offices  respectifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications,  à 
moins  d interruption  de  la  voie  indiquée,  auquel  cas  il  ne  peut 
élever  aucune  réclamation. 

Article  15. 

Lorsqu'il  se  produit,  au  cours  de  la  transmission  d'une  dépêche, 
une  interruption  dans  les  communications  télégraphiques,  le  bureau, 
à  partir  duquel  l'interruption  s'est  produite,  expédie  immédiatement 
la  dépêche  par  la  poste  (lettre  chargée  d'office),  ou  par  un  moyen  de 
transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose. 

Il  l'adresse,  suivant  les  circonstances,  soit  au  premier  bureau 
télégraphique  en  mesure  de  la  réexpédier  par  le  télégraphe,  soit  au 
bureau  de  destination,  soit  au  destinataire  même.  Dès  que  la  com- 
munication est  rétablie,  la  dépêche  est  de  nouveau  transmise  par  la 
voie  télégraphique,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accusé 
réception,  ou  que,  par  suite  d'encombrement  ei^ceptionnel,  cette 
réexpédition  ne  doive  être  manifestement  nuisible  à  l'ensemble  du 
service. 

Article  16. 

■ 

Les  dépêches,   qui  dans  les  trente  jours  du  dépôt  n'ont  pu  être 
signalées  par  les  postes  sémaphoriques.  aux  bâtiments  deiP' 
sont  mises  au  rebut. 

VI [.  Recueil.  *  «6 
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1872  Article  17. 

Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  arrêter^  s'il  en 
est  encore  temps,  la  transmiBsion  de  la  dépêche  qu'il  a  déposée. 

Section  IV, 
De  la  remise  à  destination. 

Article  18. 

Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  adressées,  soit  à 
domicile,  soit  poste  restante,  soit  bureau  télégraphique  restant. 

Elles  sont  remises  ou  expédiées  à  destination  dans  Tordre  de 
leur  réception. 

Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou  poste  restante,  dans  la 
localité  que  le  bureau  télégraphique  dessert,  sont  immédiatement 
portées  à  leur  adresse. 

Les  dépêches  adressées,  à  domicile  ou  poste  restante,  hors  de 
la  localité  desservie  sont,  suivant  la  demande  de  Texpéditeur,  envoyées 
immédiatement  à  leur  destination  par  la  poste,  ou  par  un  moyen 
plus  rapide,  si  TAdministration  du  bureau  destinataire  en  dispose. 

Article  19. 

Chacun  des  États  contractants  se  réserve  d'organiser,  autant  que 
possible,  pour  les  localités  non  desservies  par  le  télégraphe,  un 
service  de  transport  plus  rapide  que  la  poste,  et  chaque  État  s'engage 
envers  les  autres  à  mettre  tout  expéditeur  en  mesure  de  protiter,  pour. 
sa  correspondance,  des  dispositions  prises  et  notifiées,  à  cet  égard, 
par  Tun  quelconque  des  autres  États. 

Section  V, 
Du  contrôle. 

Article  20. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'arrêter  la  transmission  de  toute  dépêche  privée  qui  paraîtrait  dan- 
gereuse pour  la  sécurité  de  l'État,  on  qui  serait  contraire  aux  lois 
du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  à  charge  d'en  avertir 
immédiatement  l'Administration  de  laquelle  dépend  le  bureau  d'origine. 

Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes 
ou  intermédiaires,  sauf  recours  à  l'Administration  centrale,  qui 
prononce  sans  appel. 

Article  21. 

Chaque  Gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre 
le  sei'vice  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé, 
s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,^  soit  seulement 
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isnr  oei^taines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  correspondance,  k  1872 
charge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement  chacun  des  autres  Gouverne- 
ments  contractants. 

Section  VL 
Des  archlres. 

Article  22. 

Les  originaux  et  les  copies  des  dépêches,  les  bandes  de  signaux 
ou  pièces  analogues,  sont  conservés  au  moins  pendant  six  mois,  à 
compter  de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point 
de  vue  du  secret. 

Ce  délai  est  porté  à  dix -huit  mois  pour  les  dépêches  enre^ 
^istrées. 

Article  23. 

Les  originaux  et  les  copies  des  dépêches  ne  peuvent  être  com- 
muniqués qu'à  Texpéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation  de 
son  identité. 

L'expéditeur  et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer 
des  copies  certifiées  conformes  de  la  dépêche  qu'ils  ont  transmise 
ou  reçue. 

Section  VIL 
De  certaines  dépêehes  spéciales. 

Article  24. 

Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il  demande  à  son 
correspondant 

Le  bureau  d'arrivée  paie  au  destinataire  le  montant  de  la  taxe 
perçue,  au  départ,  pour  la  réponse,  soit  en  monnaie,  soit  en  timbres- 
télégraphe,  soit  au  moyen  d'un  bon  de  caisse ,  en  lui  laissant  le  soin 
d'expédier  la  réponse  dans  un  délai,  à  une  adresse,  et  par  une  voie 
quelconques. 

Cette  réponse  est  considérée  et  traitée  comme  toute  autre 
dépêche. 

Si  la  dépêche  primitive  ne  peut  être  remise  au  bout  de  six 
semaines,  ou  si  le  destinataire  refuse  formellement  la  somme  affec- 
tée à  la  réponse ,  le  bureau  d'arrivée  en  informe  l'expéditeur  par  un 
avis  qui  tient  lieu  de  la  réponse.  Cet  avis  contient  l'indication  des 
•circonstances  qui  se  sont  opposées  à  la  remise. 

L'affranchissement  ne  peut  dépasser  le  triple  de  la  taxe  de  la 
dépêche  primitive. 

Les  dispositions  des  trois  premiers  paragraphes  du  présent 
article  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  offices  extra-européens 
qui  déclarent  ne  point  pouvoir  les  appliquer, 

25* 
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2  '  Dattt  hi  relationt  avec  ces  office»,  la  taxe  déposée  povr  ta 
réponse  e»t  portée  en  compte  à  Vaffice  if  arrivée,  qui  adopte  ttt 
moyen  qu'il  juge  convenable  pour  mettre  le  destinataire  en  mesure 
d'en  profiter. 

Article  25. 
L'expéditeur  de  tonte  dépêche  a  la  faculté  (f  e»  demander  le 
collationrtement.  Dans  ce  cas,  les  diverB  bureaux,  qui  concourent  à 
U  transmiBSion,  en  donnent  le  collalioauement  inté^al. 

Article  26. 

L'expéditeur  de  toute  dépêolie  peut  demander  que  l'indicatioa 
de  l'heure,  k  laquelle  sa  dépêche  sera  remise  À  son  correspondant, 
lui  eoit  transmige  par  la  voie  télégraphique. 

Si  la  dépêclie  iie  peut  être  remise,  /e  bureau  d'arrivée  en 
infiirme  le  bureav  de  départ,  j-ar  un  avin  contenant  les  renseigne- 
ment»  nécensaires  pour  que  l' expéditeur  puisse  faire  parvenir  ta 
dépêche  au  deitinataire,  s'il  y  «  lieu.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'erreur- 
de  service  à  rectifier,  cet  avis  tient  lieu  d'accusé  de  réception. 

L'expéditeur  a  la  faculté  de  se  fairo  adresier  l'accusé  de  récep- 
tion sur  un  point  quelconque  du  l(MTiti>ire  dt-s  EtHts  contractants,  en 
fcarniseant  les  indiontions  nécessaires. 

Article  27. 

Les  dépêches  pour  lesquelles  l'expéditeur  a  démmidé  la 
réponse  payée,  le  collationnement  ou  l'accusé  de  réception  sont 
enregistrées,  et  il  en  est  délivré  reçu  au  déposant. 

Sont  également  enregistrées  les  dépêches  d'Etat  et  les  dépê- 
ch  es  échangées  avec  les  offices  extra-  européens,  même  lorsquellef 
ne  comportent  pas  d'opérations  accessoires. 

Article  28. 

Lorsqu'une  dépêi.'lie  porte  la  mention  „faire  suivre",  sans  nutre 
indication,  le  bureau  de  destination,  aprè»  l'avoir  présentée  it  l'adresse 
indiquée,  la  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  il  la  nouvelle 
adresse  qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire:  il  n'est 
toutefois  tenu  de  faire  cette  réexpédition  que  dans  les  limites  de 
l'État  auquel  il  appartient,  et  il  traite  alors  la  dépêche  comme  une 
dépêche  intérieure. 

Si  aucune  indication  ne  Ini  est  fournie,  il  garde  la  dépêche  en 
dépôt.  8i  la  dépêche  est  réexpédiée,  et  que  le  second  bureau  ne 
trouve  pas  le  destinataire  à  l'adrcase  nouvelle,  la  dépêche  est  conser- 
vée par  ce  bureau. 

Si  la  mention  nfalre  suivre'  est  accompagnée  d'adresses  succes- 
sives,  la  dépêche  est  successivement  transmise  a  chacune  des  dcsti- 
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nations  indiquées,   jusqu'à  la  dernière,    s'il  y  a  lieu,    et  le  dernier  1872 
bureau  se  conforme  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

Toute  personne  peut  demander,  en  foornissAnt  les  ju'itifications 

nécessaires,   que  les  dépêches  qui  arriveraient  à  un  bureau  télégri^- 

phique,   pour  lui  être  remises  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce 

bureau,  lui  soient  réexpédiées,  dans  les  condîtîo fis  des  paragraphes 

}f recède nts,  h  V adresse  quelle  aura  indiquée ^ 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  offices  extra-européens  qui  déclarent  ne  pouvoir  les 
accepter. 

Article  29. 

Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  adressées  : 

Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  des  localités  différentes  ; 

Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  une  même  localité; 

Soit  à  un  même  destinataire  dans  des  localités  différentes,  ou  à 
plusieurs  domiciles  dans  la  même  localité. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  chaque  exemplaire  de  la  dépêche 
ne  doit  porter  que  Tadresse  qui  lui  est  propre,  à  moins  que  Texpédi- 
teur  n'ait  demandé  le  contraire. 

Article  30. 

Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les 
facilités  données  au  public  pour  les  réponses  payées ,  les  dépêches 
-collationnéesy  bs  dépêches  à  faire  suivre,  les  dépêches  multiples  et 
les  accusés  de  réception. 

Article  31. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les 
mesures  que  comportera  la  remise  à  destination  des  dépêches  expé- 
diées de  la  mer,  par  Tintermédiaire  des  sémaphores  établis' ou  à  éta- 
blir sur  le  littoral  de  l'un  quelconque  des  États  qui  auront  pris  part 
k  la  présente  Convention. 

Titre  m. 
Des  taxes. 

Section  première. 
Principes  généraux. 

Article  32. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour  la 
formation  des  tarifs  internationaux,  les  bases  ci -après  : 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par 
la  même  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  États  con- 
tractants sera  uniforme.  Un  même  État  pourra  toutefois,  en  Europe, 
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1872  être  snbâivisé,  pour  l'application  de  la  taxe  unifonne,  en  deux  gran- 
des  divfsionfi  territoriales  an  plus. 

Le  minimum  de  la  taxe  s'applique  à  la  dépêche  dont  la  longueur 
ne, dépasse  pas  vingt  mots.  La  taxe  applicable  à  la  dépêche  de  vingt 
mots  f>'accrott  de  moitié  par  chaque  série  indivisible  de  dix  mots  au- 
dessus  de  vingt. 

Toutefois  les  offices  télégraphiques  extra-européens  sont  auto- 
risés à  admettre  sur  leurs  lignes  la  dépêche  de  dix  mots  avec  taxe 
réduite ,  ainsi  qu^h  employer  la  gradation  par  mot ,  après  avoir 
obtenu  le  consentement  des  autres  offices  intéressés,  conjvrmément 
aux  dispositions  de  V article  34.  Pour  le  parcours  européen, 
cette  dépêche  est  taxée  conformément  aux  dispositions  du  para- 
graphe précédent. 

Article  33. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des- 
tarifs internationaux. 

Le  tarif  des  correspondances  échangées  entre  deux  pointé  quel- 
conques des  États  contractants  doit  être  composé  de  telle  sorte  que 
la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  soit  toujours  un  multiple  du  demi- 
franc ,  et  que  la  taxe  d^une  dépêche  quelconque  soit  un  multiple- 
du  quart  de  franc. 

Il  sera  perçu  pour  un  franc: 
£n  Allemagne,  8  silbergros  ou  28  Kreuzer; 
En  Autriche  et  Hongrie,  40  Kreuzer  (valeur  autrichienne)  ; 
En  Danemark,  35  shillings; 
En  Espagne,  0,40  écu  ou  une  peseta; 
Dans  la  Grande- Bretagne,  10  pence; 
En  Grèce,  1^16  drachme; 
Dans  rinde  Britannique,  0,42  roupie; 
En  Italie,  1  lira; 
En  Norvège,  22  skillings; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  50  cents  ; 
En  Perse,  1  sahibkran; 
En  Portugal,  200  reis  ; 
En  lioumanie,  1  piastre  nouvelle; 
En  Russie,  25  copeks; 
En  Servie,  5  piastres; 
En  Suède,  72  oeres; 
En  Turquie,  4  piastres,  13  paras,  1  aspre  medjidiés. 

Le  payement  pourra  être  exigé  en  valeur  métallique. 

Article  34. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'État  à  État,    de  concert  entre 
les  Gouvernements  extrêmes  et  les  Gouvernements  intermédiaires. 
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Le  tarif  applicable  aux  correspondances  échangées  entre  les  1872 
États  contractants  est  fixé  confonnément  anx  tableaux  annexés  à  la 
présente  Convention.  Les  taxes  inscrites  dans  ces  tableaux  pourront, 
toujours  et  à  toute  époque,  être  modifiées  d*un  commun  accord  entre 
les  Gouvernements  intéressés;  toutefois  ces  modifications  devront 
avoir  pour  bnt  et  pour  effet,  non  point  de  créer  une  concurrence  de 
taxes  entre  les  voies  existantes,  mais  bien  d'ouvrir  au  public,  à  taxes 
égales,  autant  de  voies  que  possible. 

Toute  modification  d'ensemble  ou  de  détail  ne  sera  exécutoire 
que  deux  mois  au  moins  après  sa  notification  par  le  Bureau  inter- 
national. 

Section  II, 
De  l'application  des  taxes. 

Article  35. 

Tout  ce  que  Texpéditeur  écrit  sur  la  minute  de  sa  dépêche,  pour 
être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit  au 
paragraphe  8  de  l'article  suivant,  et  au  paragraphe  2  de  Var- 
ticle  40. 

Article  36. 

Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  sept  syllabes  ; 
l'excédant  est  compté  pour  un  mot. 

Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées 
pour  le  nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 

Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  conune 
autant  de  mots  isolés. 

Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes,  les  noms  de  lieux, 
places,  boulevards  etc.,  les  titres,  prénoms,  particules  et  qualifications, 
sont  comptés  pour  le  nombre  des  mots  employés  par  t expéditeur  à 
les  exprimer. 

Dans  le  cas  où  il  n'est  pas  certain  qu^-une  réunion  de  mots 
employée  par  Vexpéditeur  soit  contraire  h  Vusage  de  la  langue^ 
la  manière  J! écrire  de  V expéditeur  est  décisive  pour  la  taxation. 

Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  des 
mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excé- 
dant. La  même  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres. 

Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiflre  est  compté  pour  un  mot; 
il  en  est  de  même  du  souligné. 

Les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union,  apostrophes,  guille- 
mets, parenthèses,  alinéas,  ne  sont  pas  comptés. 

iSont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre:  les  points,  les  virgules 
et  les  barres  de  division  qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres. 

Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  nombres  ordi- 
naux sont  comptées  chacune  pour  un  chiffre. 
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î  ÀrtideSÏ. 

Dniis  lea  d^p^ehe»  en  langage  afcrel,  fadreiae,  la  signature 
H  len  pallie»  du  texte  en  langage  ordinnire  ou  convenu,  sont 
rjotnpte's  conforTnéraent  &  l'article  précédent. 

J'ouf  les  partie»  du  texte  composées,  soit  en  chiffre  ou  e» 
lettre»  necrèlen.  soit  eu  Utiipue  non  nitmise  niix  termes  de  tarticleS, 
le  covipif  des  mots  est  établi  ilr  l;i  muiiiiTi-  siiivtuite: 

TriiLs  les  oiinK'.tiirea,  cliiffro,  U'itn.'s  ■■![  HiKoes  BOot  adâitiannég. 
Le  total  divisé  par  cinq  donoe  pour  qnotient  le  nombre  de  mote  h, 
taxer;  l'exeédstit  eat  compté  pour  un  mot.  Len  signes  qui  séparent 
les  gronpee  sont  comptés,  k  moins  qae  l'espéditear  naît  indiqné 
espresHément  qn'ih  ne  doivent  pas  être  transmis. 

Article  38. 
Le  nom  dn  bureau  de  départ ,  la  date ,  l'heure  et  la  minute  du 
dép&t  sont  transmis  d'office  au  destinataire. 

Article  39. 
Toute  dépêche  rectifioatÎTe,  complétive,  et  généralement  tonte 
«■ommunication  échangée  avec  un  bureau  télégraphique  k  l'occasion 
d'une  dépêche  transmise  on  en  cours  de  transmission,  est  taxée 
conformément  sux  règles  de  la  présente  Convention,  k  moins  que  cette 
communication  n'ait  été  rendue  nécessaire  par  une  erreur  de  service. 

Article  40. 

Lh  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins  coûteuse  entre  le 
point  de  départ  de  la  dépêche  et  son  point  df  destination,  k  moins 
que  l'expéditeur  n'ait  indiqué  une  autre  voin  conformément  à  l'article  14. 

L'indication  de  la  voie  écrite  par  l'expéditeur  est  transmise  danit 
le  préambule,  et  n'est  point  taséc. 

Les  Hantes  Parties  contractantes  s'engagent  à  éviter,  autant 
qu'il  sera  possible,  les  variations  de  taxe  qui  pourraient  résulter  des 
interruptions  de  service  des  conducteurs  sous-marins. 

Section  II]. 

Des  taxes  spéciales. 

ArtifUe  41. 

La  lase  du  coUationnement  est  égale  à  la  moitié  dp  celle  de  la 

dépSche,    toute  fraction  de  quart  de  franc  étant  comptée  comme 

un  quart  de  franc. 

Article  42. 
La  taxe  de  l'accusé  de  réception  est  égale  à  celle  d'une  dépèclie 
simple. 
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Article  43.  1872 

La  taxe  des  réponses  payées,  et  des  accasés  de  réception  à  diri- 
ger sur  un  point  antre  que  le  lieu  d'origine  de  la  dépêche  primitive, 
est  calculée  d'après  le  tarif  qui  ost  applionble  entre  le  point  d'expé- 
dition de  la  réponse  on  de  Taccnsé  de  réception  et  son  point  de 
destination. 

Article  44. 
Les  dépêches  adressées  à  plusieurs  destinataires,  ou  à  nn  même 
destinataire  dans  des  localités  desservies  par  des  bureaux  différents, 
Bont  taxées  comme  autant  de  dépêches  séparées. 

Les  dépêches  adressées,  dans  une  même  localité,  à  plusieurs 
destinataires,  ou  à  un  même  destinataire  à  plnsienrs  domiciles,  avec 
ou  sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxées  comme  une  senle 
dépêche;  mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de  fois  nn 
demi-franc  qu'il  y  a  de  destinations,  moins  une. 

Article  45. 
Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  à  l'article  23, 
un  droit  fixe  d'un  demi-franc  par  copie. 

Article  46. 

Les  dépêches  de  toute  nature,  qui  doivent  être  remises  à 
destination  par  voie  postale  ou  déposées  poste  restante  y  sont 
remises  à  la  poste ,  comme  lettres  recommandées ,  par  le  bureau 
télégraphique  d'arrivée  y  sans  frais  pour  C  expéditeur  y  ni  pour  le 
destinataire,  sauf  dans  les  deux  ca^  suivants  : 

i®  Les  correspondances  qui  doivent  traverser  la  mer  y  soit 
par  suite  d'interruption  des  lignes  télégraphiques  sous-marineSy 
soit  pour  atteindre  des  pays  non  reliés  au  réseau  télégraphique 
des  Etats  contractants  y  sont  soumises  h  une  taxe  variable  dans 
les  limites  de  deux  francs  et  demi,  h  percevoir  par  le  bureau 
d'origine.  Le  montant  de  cette  taxe  est  fixé  y  une  fois  pour  toutes, 
par  r Administration  qui  se  charge  de  l'expédition ,  et  notifié  à 
toutes  les  autres  Administrations. 

2^  Les  dépêches  transmises  à  un  bureau  télégraphique  situé 
près  dune  frontière ,  pour  être  expédiées  par  poste  sur  le  terri- 
toire voisin^  sont  déposées  h  la  boîte  comme  lettre  non  affranchies, 
et  le  port  est  h  la  charge  du  destinataire. 

Toutefois,  si  la  communication  télégraphique  franchissant 
la  frontière  est  matériellement  interrompue,  il  est  procédé  confor- 
mément h  V article  15. 

Article  47. 
La  taxe  des  dépêches  à  éohang^er  avec  les  navires  en   mer,  par 
l'intermédiaire  des  sémaphores,  est  fixée  h  deux  francsy  par  dépêche 
simple  de  20  mots. 
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3  Section  IV. 

0«  U  perMptioi. 

Article  48. 

La  perception  des  taxes  s  liea  kn  départ. 

Sont  toutefois  perçus,  à  l'arrivée,  sur  le  destinataire  : 

1**  La  taxe  des  dépêches  expédiées  de  la  mer  par  l'internédiaire 
des  aémaphores,- 

2*^  La  taxe  complémentaire  des  dépêches  à  faire  snivre; 

S**  Les  frais  de  transport  aa-delà  des  bareanz  télégraphiques, 
par  un  moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  États  où  un  service 
de  cette  nature  «nt  organisé. 

Toutefois,  l'expéditeur  d'une  dépêche  avec  accusé  de  réception 
peut  affranchir  ce  transport .  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui 
est  déterminée  par  le  bureau  d'oùgine,  sauf  liquidatioa  iiltéiienre. 
L'accusé  de  réception  fnit  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

Dans  tons  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée ,  la 
dépêche  n'est  délivrée  an  destinataire  que  contre  payement  de  la 
taxe  due. 

Article  49. 

Les  taxes  perçnes  en  moins,  aoit  par  erreur,  soù  par  suite  de 
reiiw  du  destinataire  ou  de  l'impossibilité  de  le  trouver,  doivent 
être  complétées  par  l'expéditeur. 

Les  taxen  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  rnmbonr- 
sées  aux  intéressés. 

Section  V. 
Des  firanehlses. 

Article  50. 
Les  dépêches  relatives  au  service  des  télégraphes  internationaux 
des  États  contractants  sont  transmises  en  franchise  sur  tout  le  réseau 
des  dits  États. 

Section   VI. 
Des  détaxes  et  rembonrsements. 
Article  61. 
Est  remboursée  à  l'espéditenr  par  P  Administration  qni  l'a  perçue, 
sanf  reconrs  contre  les  autres  Administration»,  s'il  y  a  lieu  : 

1"  La  lase  intégrale  de  toute  dépêche  quia  éprouvéun  retard 
notable,  ou  qui  n'est  pas  parvenue  à  destination  par  le  fait  du  service 
télégraphique  ; 

2"  La  taxe  intégrale  de  toute  dépêche  collationnée  qui  par 
suite  d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement  remplir 
son  objet. 


ALLEMAGNE.  -  BELGIQUE  ETC.  395 

En  cas  d'interniption  d*ane  ligne  fions-marine,  l^expéditenr  de  1872 
t<mte  dépêche  a  droit  an   remboursement  de  la  partie  de  la  taxe 
afférente  an  parcours  non  effectué,  déduction  foitc  des  frais  débonrsés, 
le  cas  échéant,  pour  remplacer  la  voie  télégraphique  par  un  mode  de 
transport  quelconque. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  dépêches  emprun- 
tant les  lignes  d*nn  office  non-adhérant  qui  refuserait  de  se  soumettre 
à  robligat'on  du  rembourf^ement. 

Article  62. 

Dans  les  cas  prévus  par  Tartiole  précédent,  le  remboursement  ne 
peut  s'appliquer  qu^aux  taxes  des  dépêches  mêmes  qni  ont  été  omises, 
retardées,  ou  dénaturées ,  et  non  aux  correspondances  qui  auraient 
élé  motivées  ou  rendues  inutiles  par  l'omission,  l'erreur  ou  le  retard, 
sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  39. 

Article  53. 

Toute  réclamation  doit  être  formée ,  sous  peine  de  déchéance, 
dans  les  deux  mois  de  la  perception. 

Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  les  dépêches  enregistrées. 


Titre  IV. 
De  la  comptabilité  internationale. 

Articl  e  54. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  doivent  réciproquement 
compte  des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établissement  des  comptes 
internationaux. 

Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de  transport  au-delà 
des  lignes,  sont  dévolues  TÉtat  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectué 
le  transport. 

Ch})que  État  crédite  TÉtat  limitrophe  du  montant  des  taxes  de 
toutes  les  dépêches  qu'il  lui  a  transmises,  calculées  depuis  la  fron- 
tière de  ces  deux  États  jusqu'à  destination. 

Par  exception  à  la  disposition  précédente,  l'État  qui  transmet 
une  dépêche  sémaphorique  venant  de  la  mer,  débite  l'État  limitrophe 
de  la  part  de  taxe  afférente  au  parcours  entre  le  point  de  départ  de 
cette  dépêclie  et  la  frontière  commune  des  deux  États. 

Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directement  entre 
les  Etats  extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  États  et  les  États 
intermédiaires. 

Les  taxes  peuvent  être  réglées  de  commun  accord ,  d'après  le 
nombre  des  dépêches  qui  ont  franchi  la  frontière,  abstraction  faite  dn 
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.1872  nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.    Dans  ce  cas  les  parts  de 
rÉtat  limitrophe  et  de  ohacun  des  États  suivants^  9^x1  y  a  lieu ,  sont 
.    déterminées  par  des  moyennes  établies  contradietoirement. 

Article  65. 

Les  taxes  perçues  d'avance  pour  réponses  payées  et  aci)usés  de 
réception  sont  acquises,  à  Toflice  destinataire,  soît  dans  les  comptes, 
^ott  dans  rétablissement  des  moyennes  mentîonfiécff  au  dernier 
paragraphe  de  V article  précédent. 

Les  réponses  et  les  aconsés  de  réception  sont  traités ,  dans  la 
transmission  et  dans  les  comptes,  comme  des  dépêches  ordinaires. 

Article  56. 

Lorsqn'nne  dépêche,  quelle  qu'elle  soit,  a  été  transmise  par  une 
Tt)ie  différente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe .  la  différence 
^e  taxe  est  supportée  par  Toffice  qui  a  détourné  la  dépêche. 

Article  57. 

Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  Texpiration  de 
-chaque  mois. 

Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de 
•chaque  trimestre. 

Article  58. 

Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  l'État  créditeur 
-en  francs  effectifs. 

Titre  V. 
Dispositions  générales. 

Section  première. 
Des  dispositions  complémentaires  et  des  conférences. 

Article  59. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  complétées ,  en 
ce  qui  concerne  les  règles  de  détail  du  service  international,  par  un 
règlement  commnn  arrêté  de  concert  entre  les  Administrations  télé- 
graphiques des  États  contractants. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  entrent  en  vigueur  en  même 
temps  que  la  présente  Convention.  Elles  peuvent  être,  à  toute  époque, 
modifiées  d'un  commun  accord  par  les  dites  Administrations. 

Article  60. 

Le  Bureau  international  des  Administration^s  télégraphiques 
^st  placé  sous  la  haute  autorité  de  V Administration  supérieure 
de  Vun  des  États  contractants  désigné  par  la  Conférence. 
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Les  attributions  de  ce  bureau,  dont  les  frais  seront  snpportéa  1872 
par  toutes  les  Administrations  des  États  contractants,  sont  déterminées 
ainsi  qnil  suit: 

Il  centralise  les  renseignements  de  toute  nature  relatifs  à  la 
télégraphie  internationale,  rédige  le  tarif,  dresse  une  statistique 
générale,  procède  aux  études  d'utilité  commune  dont  il  serait  saisi,  et 
rédige  un  journal  télégraphique  en  langue  française. 

Ce»  docnments  sont  distribués  par  ses  soins  aux  offices  des- 
États  contractants. 

Il  instruit  les  demandes  de  modifications  au  règlement  de  service 
et,  après  avoir  obtenu  Tassentiment  unanime  des  Administrations^ 
fait  promulguer,  en  temps  utile^  les  changements  adoptés. 

Article  61. 

La  présente  Convention  sera  soumise  à  des  révisions  périodiques^ 
où  toutes  les  Puissances,  qui  y  ont  pris  part,  seront  représentées. 

A  cet  effet  des  Conférences  auront  lieu  successivement,  dans  la 
capitale  de  chacun  des  États  contractants,  entre  les  délégués  des 
dits  États. 

Lîi  prochaine  réunion  aura  lieu  en  I87ô,  à  St.-Pe'tersbourg^ 
Toutefois  V époque  de  cette  réunion  s-ra  avancée^  si  la  demande 
en  est  faite  par  six  au  moins  des  Etats  contractants. 

iSection  II, 
Des  réserves. 

Article  62. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement 
le  droit  de  prendre  séparément,  entr'elles,  des  arrangements  parti- 
culiers de  toute  nature,  sur  les  points  du  service  qui  nintéressent 
pas  la  généralité  des  États,  notamment: 

La  formation  des  tarifs  ; 

la  priorité  moyennant  surtaxe  ; 

un  système  des  dépêches^  avec  assurance  limitée; 

le  règlement  des  comptes  ; 

Tadoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux,  entre  des^ 
points  et  dans  des  cas  déterminés; 

l'application  du  système  des  timbres-télégraphe; 

la  transmission  des  mandats  d'argent  par  le  télégraplie; 

la  perception  des  taxes  k  l'arrivée  ; 

le  service  de  la  remise  des  dépêches  à  destination  ; 

les  dépêches  à  faire  suivre  au-delà  des  limites  fixées  par 
l'article  28  ; 

l'extension  du  droit  de  franchise  aux  dépêches  de  service  qui 
concernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 


398  ALLEVAGNE.  —  BELGIQUE  ETC. 

'  Sectùm  ni. 

D«B  mdkéBl«n8. 

Artiole  63. 

Les  ÉtJits  qui  n'ont  point  pris  part  ii  la  présente  Convention 
seront  admis  k  \  adhérer  aur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  nntiliéi-  par  la  voie  diplomatique  i  celui  des 
États  contractants,  au  sein  duquel  la  dernière  Conférence  aura  été 
tenue,  et  par  cet  État  à  tous  les  autres. 

Elle  emporlei-a,  de  pleiu  droit,  aei-ession  à  tontes  les  clauses 
et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Con- 
vention. 

Tontefoîs,  en  ce  qui  concerne  les  tarifs,  les  États  ooutraotants 
se  réservent  respeetivement  d'en  refuser  le  b^uéfice  aux  États  qui 
demanderaient  &  adhérer,  sans  conformer  leur  tarif  h  ceux  des  États 
intéresaé». 

Article  64. 

Lea  exploitation»  télégraphiques  privées,  qui  fonctionnent 
dfjna  les  limites  d'un  ou  de  plusieurs  Etais  contractnnts  avec 
participation  au  service  international,  sont  considérées,  au  point 
de  vue  de  ce  service,  comme  faisant  partie  intégrante  du  réseau 
télégraphique  de  ces  États. 

Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  aonf  admises 
aux  avantages  atipuliU  par  la  Convention,  moyennant  accession  à 
tontes  ses  clauses  obligatoires  et  sur  la  notilîcatinn  de  l'État  qui  a 
concédé  ou  autorisé  C exploitation.  Cette  noiificntion  a  lieu  confor- 
mément au  second  paragraphe  de  l'article  précédent. 

Cette  accession  doit  être  iniponée  aux  exploitations  qui  relient 
entre  eux  deux  ou  plusieurs  des  États  contractants,  pour  autant 
qu'elles  soient  engagées  pnr  leur  contrai  de  cnncession  h  se 
soumettre,  sous  ce  rapport,  aux  obligations  prescritr-s  par  tÉtat 
gui  a  accordé  la  concession. 

La  réserve  qui  termine  l'article  précédent  est  applicable  aussi 
aux  exploitations  susmentionnées. 

Article  65. 
Lorsque  des  relations  télégraphiques  sont  ouvertes  avec  des 
États  non- adhérants,  ou  avec  des  exploitations  privées  qui  n'auraient 
point  accédé  aux  dispositions  réglementaires  obligatoires  de  la 
présente  Convention,  ces  dispositions  réglementaires  sont  invariable- 
ment appliquées  aux  correspondances  dans  la  partie  de  leur  parcours 
qui  emprunte  le  territoire  des  États  conrractants  on  adhérants. 
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Les  Administrations  intéressées ^a;«n^  la  taxe  applicable  à  cette  187 
partie   du   parcours.    Cette   taxe,   déterminée  dans  les  limites  de 
Varticle  34,  est  ajoutée  à  celle  des  offices  non  participants. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  respectifs  ont  si^né  le  présent  acte 
et  Font  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  h  Rome,  le  léjafivier  1872. 
(L.  S.)  Signé:  T.  Meydam, 

Directeur  Général-Adjoint  des  Télégraphes  de  l'Empire  d'Allemagne. 

(L.  S.)  Signé:  Oumbart, 

Directeur  de  la  Direction  générale  des  communications  de  Bavière,  division 

des  Télégraphes, 

(L.  S.)  Signé:  De  Klein, 

Président  de  la  Commission  pour  la  construction    des  chemins  de  fer  de  l'État 
et  de  la  Direction  des  Télégraphes  du  Royaume  de  Wurtemberg. 

(L.  S.)  Signé:  Brunner  de  Wattenwyl, 

Déléfipié  du  Gouvernement  Austro-Hongrois. 

(L.  S.)  Signé:  Edmond  D'Ary, 

Conseiller  aulique  près  le  Ministère  du  Commerce  de  Hongrie,    délégué   du 

gouvernement  Austro-Hongrois. 

(L.  S.)  Signé:  J.  Vinchent, 

Inspecteur  Général  au  Département  des  Travaux  publics  de  Belgique. 

(L.  S.)  Signé:  Faber, 

Directeur  des  Télégraphes,  Conseiller  d*État. 

(L.  S.)  Signé:  Marquis  de  Montemar, 

Ministre  d'Espagne. 

(L.  S.)  Signé:  Hipolito  Araujo, 

Délégué  de  TEspagne. 

^L.  S.)  Signé:  Ailhaud^ 

Inspecteur  Général  des  lignes  télégraphiques  de  France. 

(L.  S.)  Signé:  Alan  E.  Chambre, 

Chef  (ad  intérim)  des   lignes  télégraphiques-fils  privé-*-Administration- 

Postes-Télégraphes  Britanniques. 

(L.  S.)  Signé:  D.  Robinson, 

Colonel  H.  B.  M.,  Director  General  Indian  Telegraphs. 

(L.  S.)         Signé:  J.  U.  Bateman  Champain  Major  r.  e., 

Chief  Director  Gov.  Indo.  Euro.  Telegraph  Dep. 

(L.  S.)  Signé:  G.  Salackas, 

Secrétaire  de  la  Légation  de  Grèce  en  Italie. 
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1872  (L.  8.)  Signé:  Ernest  D'Amtco, 

Directeur  Général  des  télégraphes  italiens. 

(L.  S.)  Signé:  J.  Malvano, 

Délégué  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères  dltalie. 

(L.  S.)  Signé:  F.  Salvaton) 

Délégué  adjoint  de  rAdministration  italienne. 

(L.  S.)  Signé:  Ernest  Ponzio-  Vaglîa, 

Délégué  adjoint  de  PAdministriition  italienne. 

(L.  S.)  Signé:  Carsten  Tank  M'tf&^/2, 

Directeur  en  chef  des  Télégraphes  de  Konrége. 

(L.  8.)  Signé:  Staring, 

Chef  de   la  DÎTision  des  télégraphes  au  Ministère  des  Finances  des  Pays-Bas. 

(L.  S.)         Signé:  J.  U.  Bateman  ChampcUn  Major  r.  e., 

Délégué  du  QouTernement  Persan. 

(L.  S.)  Signé:  Vaientin  Evaristo  do  Rego, 

Inspecteur  Général  des  lignes  télégraphiques  de  Portugal. 

(L.  S.)  Signé:  Le  Général  Prince  J.  Ohika, 

Délégué  de  la  Roumanie. 

(L.  S.J  Signé:  C.  de  LUders, 

Conseiller  privé,  Directeur  Général  dei»  télégraphes  de  Russie. 

(L.  S.)  Signé:  Mladen  Z.  Radoycovàch, 

Secrétaire  du  Département  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  Servie. 

(L.  S.)  Signé:  P.  Brajidstrdvi, 

Directeur  Général  des  Télégraphes  de  Suède. 

(L.  S.)  Signé:  L.  Curchody 

Délégué  du  Conseil  Fédéral  Suisse. 

(L.  S.)  Signé:  M.  hzet, 

Inspecteur  Général  des  Télégraphes  de  l'Empire  Ottoman, 

(L.  S.)  Signé:  Yanko  Macndi, 

Chef  de  Division  au  Ministère  des  Télégraphes  et  des  Postes  de  Turquie. 
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Annexes 
à  la  ConventioD  internationate  télégraphique. 
Tableanx  des  taxes  fixées  pour  servir  à  la  fonnstion  des  tarifs  inter- 
nationaux en  exécution  de  l'article  34  de  la  convention. 


Taxée  terminaleê. 

(La  taxe  terminale  est  celle  qui  revient  à  chaque  État  pour  les  correspon- 
daDces  en  provenance  ou  à  destination  de  ses  bureaux.) 


Déaigualion 

Taxe 

ObservatioDH 

oorresponilnnces 

Frs.!  Cl. 

Allema^iio 

l"  Pour  les  correspondances 
Inchangées  avec  l'Italie  et 
pour  toutes  les  correspon- 
dances européennes  transi- 
tout  par  l'Autriche-Hongrie 

•J"  Pour  toutes  les  autres  cor- 

■2 

reHpoudauces  ..... 

■.i 

Au  triche - 

1«  Pour  les  correspondances 

loi  P>!->-B»  pour 

Hongrie 

échangées  par  la  voie  ila 

c«  Irutlunt  ]*r 
cit  Et»l. 

l'Allemagne: 

o>  Avec  les  Pays-Bas.  .    . 

1 

bf  Avec  k  Frunce   et  la 

Grand  e-Hrctagne 

1 

ôO 

2»  Pour  1<'S  correspondances 

échangcesavec  laBelgique 

transitant  par   la   France, 

et  pour  toutBM  les  corres- 

pondanceseuropôennesqui 

transitent  par  t'AUamagne, 

et  qui  ne  sontpas  mentiim- 

nèes  sous  le  N"  1 

S 

3"  Pour  toutes  les  autres  cor- 

respondances   

3 

Tue  coDimime  : 
l>   .T.c    1>    Soi.» 

qui  Inaiittfiitt 
EIMii*.".!'!»- 
lle  pour  irai.    if. 
pfth.  qui  lr.D>iIe 

cbiliul    II     fron- 
MSrt    mnto-lull- 

Taxe  suppl-ïmentaire  pour  le 

«nue. 

Monténégro 

50 

lemlnilf  do  l'Au- 

Irlrhe-Honïrlit. 
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DÉaiguiition 
ilpâ  Ëtnta 


Indicstiou  det) 
coTTt^sponJance 


Rclgiquo 
Dunemark 


les  ciiiT''Si>on' 
<  les  corree|ii)i 
.  li-s    corregpon- 


ilatioes  . 
Pour  toiili- 

ilntinnit  . 
!•  l'onr  les  eorr^ponrtauce» 

i-i  le»  Paye-HaB  , 
■i«  Pour  toutes  les  ii 
TiixoM  de  )b  Coin  )j)iK Dit)  du 

Cible  de  Coutmife 


Vq 


<    les    Forrespon' 


Crandi'-rire- 
ta-neeUr 
Uiide 
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Désignation 
des  États 


ludic.Htion  lies 
correHpomlaoces 


Grande-Bre- 
le  (Inde 
Biîtanniquej 


I.  TaieH  des  Cibles  du  Golfe 

Persique  : 
1»  De  Fao  à  Hiishlre  . 
!»  De  Fao  aux  antres  bu 

dn  (lolfo  Peniqne  . 
jS«  De  Buahire    aux  bureaux 

du  l.înlfe  Persique  autres 

H.  Taxo»  des  Iode»  propre- 

Par  toutes  1h»  frontières; 

a)  Pourlesbnreauxil'one»! 
de  Chittagong,  y  compris 
Kurrach^  .... 

6J  Pour  111e  de  Ceylo 

rj  Pour  les  hun-sttx  i  Test 
de  ChittitgoQg       .... 
1'  A  t)ardr  de  Volo: 

a)  Pour  la  Grèce  continen- 
tale   

6J  Pour  les  Iles  de  Ithaque, 
Cëpbalouie ,    Zanle 
Sp«^"ia 

cf  Pour  les  lies  de  Corfou 

et  de  8yra 

'2B  A  partir  de  Corfou: 

a)  Pour  U  Grèce  Câutiafn- 
taie 

b)  Pour  les  îles  d«  Zaote, 
Câphalonie ,  Ithaque  et 
SpeiEJa 

e)  PourVita  d«  Syra. 
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Désigniitiuii 

ludiciitimi  d-.« 

Thx,- 

■ 

(les  ËUIB 

i-firreBpondniic-C8 

Frs.!  et. 

iMlie 

l»  Pour  les  correspoTidiincea 
éclisngËesarecl'Allemugne, 
lu  Belgique  et  les  Pays-Ban 

f-cliaiigtes    avec   le    Dane- 
miirk,  l'Espagne,  \a.  Grèce, 
le  Lusembiiurg,  la  Non'ège. 
le  Punugal,  la  Buuautniu,  la 

2 

Servie  et  la  Suède    .... 

2 

50 

3*  Pour  toutes  les  autres  .    . 

3 

Taxes  de  lu  Comiiagnie  dite 

Mediterranean    E&teiiHiiin 

Telegrapli  Co.  : 

Pnur     les    eorreepnndaDCOs 

échangées    avec    Malte    et 

Corf.m 

3 

Luxembourg 

Pour  toutes    les  correapon- 

Norvège 

50 

Pour  toutes    les    correspon- 

dances   .    .       

l 

50 

l'ays-Bas 

1«  Piiur  toutes  lea  correapon- 

dunces  ëcbingéca: 

a)  AvecrAutriche-Honsrie, 
le  Ilanemarli,   la   Franeo. 
la  Niirvége ,  la  Sut-de  et 
la  Suisse  par  la  voie  de 

l'Allemagne 

50 

6> Avec  l'Italie,  Malte,  Corfou 

et  la  Suisae  par  la  voie  de 

lu  Belgique  ctdela  France 

50 

:i"  Pour  toutes  les  autres  .    . 

'  l' 

PayB-BrtBi  In- 

Pour    les     correaiHindanees 

des  Néer- 

échangées avec 

landaise  B) 

aj  Batavia  et  Weltervredeu 

1 

et  Sumatra 

■2 

5f' 

rj  Java    (est  de  Saniarang) 

5 

l'erae 

Pi)ur  toutes    les    corresp<)n- 

dances . 

7 

50 

Portugal 

Pour  toutes   les    correspon- 
dances  

1 

Roumanie 

Pour  tontes  les    eorrespon- 

lîuesie 

1 

1"   A   partir    des    froutiëres 

d'Europe: 

a/  Pour  la  Russie  d'Europe. 

b 

bj     id.            id.      du    Cau- 

8 
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Indien tinn  dpB 
correspondancp» 


Servie 
Suëdo 


■■y  Pour  la  Uitsaie  d  Asie,  i 
y  ouest  du  méridien  di 
Tomsk 

tlj  Pour  Ib  Ru»sie  d'Aeie 
l'ntre  les  méridienH  de 
Tomsk  et  de  WerkiiP-Ou- 

!■)  Pniir  U  Ruiiaie   d'Asie, 

rntre    le    méridien 

VVerkDe>Oudimk    et 

cOWâ  de  rOcéauPai^ifique 

2"  A  iiarlir  de  la  frontière  de 

P.Tsp    on    de   celle    lie  la 

Turquie  d'Asie,  eaiif  le  e 

spécifié  dans  l'alinéa  3  ; 

a)  PourlaRuBHÎeduCaucase 

t)  Pour  Ih  RiiBBle  d'Europe 

c)  Pour  la  Russie  d'Asie,  k 

l'oiiPBt    du    méridien    de 

rij  Four  la  Russie  d'Asie, 
l'ntre  les  méridiens  d 
TotDsk    et    dn   Wurkne 

Oudinsk 

ej  Pnur  la  Russie  d'Asie, 
entre  le  méridien 
Wi:rkne-Ondii.flk  et 
e6tc8del'0i?éaaPaeïfiqne 
:t"  A  partir  de  la  frontière  de 
l'erse,  pour  les  correspon- 
dunees  échangées  arec  ' 
Indea  et  les  pays  au-delà 
des  Indes: 
aj  Pour  I»  Russie  du  Cau- 

bf  Pour  Ih  Russie  d'Europe 
r)  Pour  la  Russie  d'Asie 

(l-'"régîon| 

(l)  Ponr  la  Russie  d'Asie 

('J- région) 

d)  Pour  la  Russie  d'Asie 

iS"  région) 

4"  A  partir  de  In  c6te  de  l'O- 
céan Pacifique 

Pour   toutes  les   oorrespon- 

datices 

Pffur  toutes    les   correspon- 
dances  
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Désisiiiitii..! 

hi.ticHtinu  de» 

T«xe 

OhservatiouB 

des  Êuts 

funcspoudaiitri* 

FiTi'ct. 

SuisBe 

Pour   tome»    le*    corr«»i.o.i- 

Turquie 

' 

l"Vi>ur  lOB  corre»i)ondj[nce» 

^thangéee    sTee   l'Eur«pe 

voie  de  la  Kniimanie  et  de 

!«   SnrTiei    et    correeimii- 

(iiLDcea  éohaniji^cB  avec  la 

Crtcp,  ta  Hoiimanie  et  la 
S.'rvie  : 
Tour  k8  biireani  de  l;i  T.ir. 

Huie  d'Europe 

a 

Pour  lef  biireauï  de  la  Tur- 

quie d'Aaie: 

a)  PortB  de  mer 

7     .    . 

b)  Inti^rienr 

11 

•i'>    Currespondances    icban- 

géea  avec  l'Europe  (par  Icb 

sntrca  frontières); 

Pour  It'B  burt^aiix  de  la  Tur- 

quie d'Europe  .... 

4 

Pour  les  bureaux  de  la  Tur 

quie  d'Atrie  : 

uj  Porta  de  idit 

8 

*>  Intérieur 

12 

péesavec  laPer^e: 

a)  Turquie  d'Aeie  {I*"ré- 

ftiin) 

9 

h)  Turquie  d'Asie  (ï-  ré- 
gion)   

13 

17 

50 

fiO 

ej  Turquie  d'Europe  .    .    . 

^"    Correspondaucea    t^chaii- 

t;èes  avee  le»  ludee  : 

0)  Turquie  d'Asie  11*"  ré- 

lu 

ty  Tuiquie  d'Asie  (£"' ré- 

15 

e)  Turquie  d'Europe  .    ,   . 

2U 

ri"  'J'ates  A  partir  de  la  fron- 

tière dePoti: 

aj  Pour  leB  bureaux  de  la 

Turquie  d'Asie  située  daue 

un  rayon  de  37')  kilométrée 

H  partir  de  la  fiontière  .  . 

3 

ht  Pour  lai<  autres  bureaux 

de  lu  Turquie  d'Asie  et 

pour    les   bureaux    de   k 
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Dëaiguation 
s  États 


ImlJeatioii  dee 
L-orr<-»)ioud;iticeB 


Turquie  d'Europe  (ports 

de  mer) 

cj  Pour  les  bareani  de  la 
Turquie   d'Europe   (inlé- 

>"  Taxes  à  partir  de  la  fran- 
tiëre  d'EI-Arieh: 
aj  Pour  les  bureaux  de  la 
Turquie  d'Asie  rpurts  de 

b)  Pour  len  bureaux  de  ia 
Turqnie  d'Asie  lîntâneur) 

F)  Pour  les  bureani  de  la 
Turquie  d'Europe .  . 
XB.  Pourtontes  les  correspon- 
dances U  taxe  terminale 
de  l'Egypte,  à  partir  de  la 
frontière  d'EI-Arieh,  et 


Taxes  de  Transit. 

(La  taxe  de  transit  eat  celle  qui  revient  à  chaque  État  pour  les  c 
danoea  qui  traversent  ai 


I  Désignation 
s  ÉUts 


Indication  des 
cnrrL'HpouiIaucea 


."  Pour  IcB  cori'ospoDdancee 
échangea  par  l'Autricbe- 
Eo ligne  av(.-c  lea  Pays-Bas, 
ia  France  et  la  Grande- 
Bretagne  

1"  Pour  les  autres  correspon- 
dances europëeunes  fran- 
chissant lu  frontière  Âustro 
Allemande,  et  pour  les  cur 
reHjiondances  échangées 
entroIsBelgiqneetlaSuisae 
'i"  Pour  tes  correspond  an  ces 
échangées  entre  les  Pays- 
Bas,  la  Belgique,  la  Frai 
l'Espagne    et    le   Portugal 


ALLEMAGNE.  -  BEL6IQUE  ETC. 


l)i:>sij^'iiiiCii>ti 

Indiration  iIi-h 

Taxe 

(lea  États 

correapiiuJanci^ 

Fr^iCi.' 

AHeniiigin' 

d'une  |>ari,  <?t  le  Dani^uiiLrk. 
lu    Noi'vÉtfc ,     lu     Suùdi' 
d'antre  part,  ainsi  qu'entre 

i.'s  Pays-Bas  et  la  Suime  . 

2 

f.O 

4"  Pour  toutes  iesautreg  cor- 

respondances   

3 

A  Ulrich  e- 

l"*  Pour  leg  correspomUnces 

Honyrio 

entre  l'Allemagiie  et  l'Italie 
2"  Pour  les  autres  eorrcapon- 

Alteinniide 

H"  Pour  les  autres  correspiiTi- 

dances  échangées    par  lu 
voie  de  la  France  eotrw  la 
Grande -BrelaKie  ,    d'uni: 
part,  et  la  Roiimaiiie,   la 
Serrie,  la  Turquie  et  In 
firèce,  d'autre  part     .   .    . 
4"  Pour  toutes  les  autres  cor- 

1 
2 

■J 

3 

pourtdul««pêthc 

Et>'>""'i"  p^"  l" 

Belgique 

1"  Pour  les  correspiiudanee* 
ù changé es   par  la   Frauee 
outre  les  Pays-Bas,  d'une 
part,  l'Italie,  Malte,  {.'orfoii 
et  la  Suisse,  d'autre  part  . 

2"  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   

1- 

50 

Danemark 

Pour  toutes    les  correspon- 
dances   

Tanes    de   1»  Grande    Com- 
l)agnie  des  Télôgratihes  du 

1"  Entre  la  cHite  du  Danemark 
et  celle  de  la  Russie  pour 

2"  Entre  la  efito  du  Danemark 
et  celle  de  la  Norvège: 
aj    Pour    le«     eorrespou- 
dances    échangées   entre 
le  Danemark   et  la   Nor- 
vège     

/./  Pour  toutes  les  autres   . 

1 
•J 

M 
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Di'iBÎgiiatioii 

liiilîcatioii  ûpn 

Taso 

Observatit 

des  Ëtttts 

correspondances 

Frs.;  et. 

Espagne 

1"  Pour  lea  eorrespondauces 
êeliangéee  entre  la  France 
et  le  Portugal 

■J"  Pour  toutes  les  autres  i;or- 

3 

reapontlunces 

2 

W 

France 

1"  Pour  les  (wrreaponilances 
échangées    entre  la   fron- 
tière de   Belgique    et  les 
lignes  souB-ui&riues  de  la 

1 

2"  Pour  les  corrB»>pondauces 

échiLngâes  par  les  voies  de 

lii  Suiese  ou  de  l'Italie  et 

lie    r  Autriche  -  Hongrie, 

entre    la  Belgique    et    la 

Grande  -  Bretagne  ,    d'une 

imrt,  et  r  Autriche-Hongrie. 

la  Roum«nie,  la  Servie,   la 

Turquie  et  laOréce, d'autre 

part 

50 

3»  Pour  les  correapontlanoes 

âohaugëes,  savoir: 

a)  Ëntreritalie,d'unepart, 

1 

t'Ëspagiio  et  le  Portugal, 

d-autrepart 

b)  Entre  la  Belgiiiue  et  les 

^  2 

Pays-Bus,  d'une  part,  et 

l'Alleinaïne,  l'Italie  et  la 

\ 

Suisse,  d'autre  part  .    .   . 

4"  Pour  lea  correspondances 

•le  l'Allemagne,  ft  l'excep- 

tion de  celles  qui  passent 

]>ar  la  frontière  d'Espagne 

•2 

50 

ô"  Pour  toutes  les  autres  eor- 

3 

Graiide-Bri'- 

Le  transit  est  taié  en  addi- 

C*nB   .11    ( 

tagne  et 

tionnant  les  taites  jusqu'à 

1  rr.uc, 

Irlande 

Londres    et    à    partir  de 

Griinde- 

^.  TaïesdesCâblesduGolfe 

Brelagne 

l'ersique  : 

(Inde  Britan- 

11 Entre  Fao  et  Bushire    .    . 

16 

nique) 

S"  Pour  les  correspondances 

des  Indes  ; 

a)  De  Fao  â  Kurrachée 

bj  De  Bushire  à  Kurrachée 
3"  Pour  les  correspond  an  ces 

dft  Penang  et  de  Singapore  : 

4ii 
31 

ALLEHAONE.  —  BELGIQUE  ETC. 


DèsigTiatiou 

IndiCiiti'iii  dee 

Taxe 

Observation» 

<U-8  Ètute 

curreapuuduuces 

Frs.l  CI. 

Grande - 

o)  De  Fao  à  Kurraohôe     . 

35 

Bretugno 

b)  De  Bii»hire  à  Kurmohét 

23 

m 

(Inde  Britan- 

40 Pour  Ibb  correspond !tD ces 

nique) 

dej&va.  de  larochincMne. 
de  la  Chine,  du  Japon  et 
de  l'Australie: 

.0  De  Faoà  Kurmchée     . 

^1 

BO 

h)  De  Bushire  à  Kiirracbëe 

18 

BO 

B.  Tuxes  des  Indes  propre- 

ment dites: 

Pour    toutes  les  correapon. 

danceg  

10 

Grèce 

Entre  la  frontière  do  Volo  et 

celle  de  Corfou 

4 

Taxe  cDiniDuu*  enlH 

It>ilie 

ècbangéea,  savoir: 
1"  Pour    les     frontièrea    de 
France  et  d'Autriche -Hon- 
grie, entre  la  Belgique  et 
la  Grande-Bretagne,  d'uue 
part,  et  l'Antriehe -Hongrie, 
la  Itoumaoie,  la  Servie,  la 
Turquie  et  la  Grèoe.d'autre 
part 

50 

HdKDlqae    et    ]i 

a*  Entre  les  frontières  d'Au- 

triche ,  de   France  et  de 

Suisse 

1 

S"  Entre  les  mflmes  frontières 

etLirnurne  (pour  la  Corse) 

1 

V>  Entre  la  France,  d'uue  part. 

et  l'Algérie  et  la  TuntHie, 

de  l'autre  (voie  de  Halte) 

â 

6»  Par  lesfrontières  de  France 

et  de  Turqnie,    entre    la 

Grande-Bretagne,    d'une 

part,  etia  Grèce  et  la  Tur- 

quie, d'autre  part   .... 

â 

GOKntie  Vallons  et  le  point 

d'atterrieseinent  du  câble 

de  Corfou 

1 

7"  Pour  tous  les  autres  irtin- 

3 

Taxes  de  la  Compagnie  He- 

diterraneaii  Extension  Te- 

legraph: 

I"  Entre  Corfou  et  le  point 

d'atterrissemeni  du  câlile 

à  Utraute ,    . 

A 
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Lusem  bourg 
Norvège 


2"  Euire  Maltv  et  le  point 
i]'ui terri »f>eiD(tni  du  cAble 
eu  Sicile  : 

af  Pour  te«  correspond  all- 
ées éclmngéos  entre  l'ItH- 
lie  etPAigérie,  et  la  Tu- 

bj  Pour  les  antres  oorre- 

spoiidancee 

Pour    toutea  lea    correspon- 

dar.ceo  ...  ,  .  .  .  . 
If  Pour  les  con'espiindanceR 

enti-e  le  Danemark  et  la 

•if  Pour  toutes  les  autres  cor. 

rtispondBDccs 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances   

1"  Entre    les    frontières     de 
Turquie  et  de  Ruiisie     .   , 
2"  Entre  Ick  autres  frontières; 
a)    Pour    les     correspon- 
dances des  Iniles  .... 

h)  Pour  les  correspondan- 
ces de  Petiang  et  de  Sin- 
gapore    .    .  .... 

r)  Pour  les  correspoiidHU- 
rende  Jmvs,  d«  Cochin- 
chine,  de  Chine,  du  Japon 
et  de  l'Australie  ,  .  .  . 
Pour  loute»  lea curree{>oiidan- 

Pour  toutes  les  correspon- 
dauces      

1"  Pour  les  corrfspondances 
Iran  NI  tant  par  la  Buesie 
d'Kuiupe 

'^  Pour  les  correavundances 
Ëcliangëes  entie  l'Europe 
et  la  Perse 

3"  Pour  1<  s  correspondances 
entre  l'Europe  et  la  Tur 
qiiiir,  par  la  frootiërt-  de 
Poti 

4<»  Pour  les  correspondances 
entre  la  l'urquie  et  la  Perse, 
par  la  frontière  île  Poti 
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Désignatiou 

Indicalion  <!ea 

Tax<' 

Observations 

des  ÉUts 

eorrespondaiiee» 

7r8.,  et. 

ItUHBic 

:>"  Pour  leH  citrretipundHDceB 
en  iiroveuance  ou  à  desti- 
nation: 

ej  Des  Indes 

a)  PoPensnfr  et  du  Sia^H- 

32 

pore  (voie  des  Indes)  .    . 

•H 

60 

de  la  Cbine,  du  Japon  et 

de  l'Au»tralie  (voie  des 

Indes) 

20 

fi"  Pour  le«  correspondanceB 

éehangéei  avec  U  Chine 

et  le  Japon  (voie  de  WU- 

diwoBtok) 

40 

Servie 

Pour  toutes    lee    oorreepon- 
dances  

1 

Suède 

échangées,  savoir  : 

1»  Entre  le  Danemark,  d'une 
part,  etia  NorvégR  ou  l'Alle- 
magne, de  l'autre    . 

2"  Enin-    rAlleœagne   €t  la 
NorTé«o 

3"  Entre  la  frontière  de  Rus- 
sie et  les  autres  frontières 

1 
2 

60 

SlIÙBQ 

l"  Pour  les  eorrespondauees 
écliHiigûes  par  la  voie  de 
la  France,  entre  la  Belgique 
et   la    Grjmde  •  Bretagne, 
d'une  part,  et  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Roumanie,  U 
Servie,   la  Turquie  et  la 
GrÉce,  d'autre  part    .   .    , 

2"  Ponr  toulM  les  antres  cor- 
respondances   

1 

fjO 

Turquie 

1"  Pour  les  correspondances 
transitant: 

a)  Par  la  Turquie  d'Europe 

3 

-    ■ 

bj  Par  la  Turquie  d'Asie  . 

13 

50 

2"  Pour  les  correspondances 

échangées  entre  l'Europe 

et  la  Perse  : 

b)  Par  la  Roumanie  ou  la 

Servie 

16  ■  60 

b)  Par  les  autres  frontières 

de  la  Turquie  d'Eurnpe  . 

17 

50 
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Désiguatiou 
de»  États 

liniieatioD  (iea 

Taxe 

Observation  H 

ctirreHiiontUnceB 

Frs.;  rt. 

Turquie 

ÉcliHiigi'eB  eutre  ITurope 

et  IcB  Indes: 

aj  Pxr  lit  Roumanie  ou  la 

bj  Pur  les  autres  frontières 
4"  Pour  les  coireapoiidaiices 
^chaDgËex  avec  Penang  et 
Singapiire  : 
aJ  par  la  Roumanie  ou  la 

Servie 

bj  par  les  natrcs  frontières 
ft"  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  Java ,   la 
Coi^hiDchine,  laCbiue,  ie 
Japon  et  l'Australie  : 
aJ  par  la  Kontuanie  ou  la 
Servie 

6"  Pour  les  correspondance» 
échangées  avec  l'E^iypte  : 
n>  Par  la  Roumanie  ou  la 

•2G 

2T 

19 

20 

16 

17 

l^ervio 

U 

bj  par  les  autres  frontières 

de  la  Turquie  d'Europe  . 

15 

7"  Pour  les  correspondances 

échangées  avec  la  Russie 

entre  les  frontières  earo- 

pèennes  et  celle  de  Poli: 

Servie 

11 

6j  par  le»  autres  frontières 

12 

8"  Enire    les    frontières    de 

Mannequin  et  de  Ffin     ,    . 

fi 

yS.  Les  taxes  applicables  Jusqu'aux  Indes  k  la  eorrespoodance 
échangée  entre  Londres,  d'une  part,  et  les  Indes  et  les  pays  au-delà  de» 
Indes,  d'antre  part,  sont  fixées  conformément  A  la  répartition  suivante,  par 
l«s  différentes  voies  actuellement  existantes. 
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1972  Cefl  taxes  antit  Applicables  partiellement  ans  cnrresponriaTK^eft 

échangées  avec  les  pays  autre:)  que  la  Oraudellretagne,  en  ce  nens 
qn'nn  ajoutera,  aux  taxra  terminale»  et  de  transit  indiquées  dans  lea 
tableaux  généraux,  les  tnses  des  tableauï  spéciaux  vera  rtnde.  à 
partir  de  la  frontière  oi'i  la  voie  devient  commune  : 


.  l'ai 


-.i  Rw 


["  Voie  du  fâbli'  d'Eker- 
Biind,  de  la  Norvège,  i 
la  Suède: 
Angleterre  et  càbl^  . 

NorvAge 

Snèdo   

Russlu 

Perse 

Golfe  Persique  (Bushire 
k  Eurracliée)  .    . 

2"  Voie  du  c&bic  de  Souder-  ' 
wî^,  du  Danemark  et 
la  Suède  : 

Angleterre  ci  câble 
Danemark.  .    .   - 

Suède   

Russie 

Perse 

Golfe  Persique  (Bushire 
k  Kurrncliâe)  .... 

a»  VoieducâbledeSouder- 
wig,  Danemark  et  Liban: 
Angleterre  et  câble , 

Danemark 

Câble  de  Liban   .    . 


■)  9  pour  le  pHrcours  de  la  frontière  ru 
Téhéran  k  Bushire. 

*>  6-'5  pnur  le  parcours  de  la  frontière  ri 
Téhéran  à  Boshire. 

*i  5-50  pour  le  parcours  de  la  frontière  rt 
Téhéran  &  Bushire. 


e  à  Téhéran,  et  II  de 
le  à  Téhéran,  et  8'25  de 
e  à  Téhéran,  et  6-50  de 
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k 

Pour  les 
Indes  mdmes 

Pour  Penang 
et  Singapore 

Pour  JâVâ,  U 
Cochlnchine,  U 
Chine,  le  Japon 

et  TAustralie 

Francs 

et 

Francs 

et. 

Francs 

et. 

Russie 

Perse 

7 
32 

«)     20 

31 
10 

•  • 

•  • 

•  • 

•  • 

•  • 

7 

24 
•)      15 

23 

10 

• 

50 

.   . 

50 

7 

20 

»)     12 

18 
10 

«        • 

•  « 

•  « 

50 

•  • 

Golfe  Persique  (Bushire 

à  Kurrachée)   .... 

Indes 

4^  Voie  de  T  Allemagne  : 
Angleterre  et  câble  .   . 

Allemagne 

Russie 

Perse    ........ 

iOO 

•       • 

80 

•      • 

67 

4 

2 

32 

i)     20 

31 
10 

50 
50 

4 

8 

24 

«;      15 

23 
10 

50 
50 
50 

*   . 

50 

• 

4 
2 

20 
»)     12 

18 
•    10 

50 
50 

. 
•   . 

50 

.    • 

.  . 

50 

a       . 

"50" 
50 

•  • 

•  • 

Golfe  Persique  (Bushire 

à  Kurrachée)  .... 

Indes 

50  Voie  des  Pays-Bas  : 

Angleterre  et  eâble   .   . 

Pays-Bas  et  Allemagne 

(taxe  commune)  .    .    . 

Russie 

100 

»U 

• 

6Ï 

4 

3 
32 

1;      20 

3L 

10 

4 

3 
24 

«j     15 

23 
10 

•  • 

'50 

•  • 

50 

•  • 

4 

3 

20 

•)      12 

18 
10 

Golfe  Persique  (Bushire 

à  Kurrachée)   .... 

Indes    

TAllemagnet 
Angleterre  et  câble   .   . 

Belgique 

Allemagne 

Russie 

Perse 

100 

80 

•  • 

•  • 

50 

•  • 

50 

•    • 

a       . 
.       . 

bV 

3 

1 

S 

32 

1;      20 

31 
10 

3 

1 

3 

24 

».      15 

23 
10 

3 

1 
3 

20 
»)     12 

18 
10 

Golfe  Persique  (Bushire 

à  Kurrachée)   .       .   . 

Indes 

B.  Par  la  Turquie  : 

1^  Voie  de  l'Allemagne  et 
de  la  Turquie  : 
Angleterre  et  câble    .   . 

100 

8U 

6Ï 

5 

•    • 

5 

5 

5 

a        . 

5 

.        . 

5 

1872 


1),  S;  et  *)  voir  à  la  page  précédente. 
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Pour  les 

PourPenang 

PourJ.«.  1. 

Indes  mêmes 

ei  .s,i.gai>ore 

zi-c.i:r 

Fraiiofl  j  et. 

Francs  1  Cl. 

Fra.nps     Ci- 

AUemiigne 

3 

3 

3 

Autriche -Hongrie  .    .    . 

3 

3 

3 

Turquie', 

27 

20 

17 

Golfe  Persiqae    (Fno  à 

Kurraehée) 

46 

35  ;.  . 

^ 

50 

10 

10 

80  Voie  des  Pays-Bas: 

94 

.    . 

50 

Angleterre  et  cûble  .    . 

4 

4     .    - 

4 

IWBaa . 

Alleraugne 

I     .    . 

1 

3 

3 

3 

Autriche-Hoagrie  .    .    . 

3 

3 

3 

Turquie  i) 

■J7 

20 

17 

Golfe   Persique    [Fao  à 

Kiirraeliéej 

46 

35 

27  ;  50  II 

Iniles 

10  ,  .    . 

10  ; .  . 

m  I .  .  ï 

9"  Voie  de  U  Belgique  et 

M      .    . 

7ti    .  . 

G5   ,  50  II 

de  la  Turquie: 

Angleterre  et  Câble  .    . 

4     .    . 

4 

4 

Belgique 

'  ;     - 

1  .  . 

1 

Allemagne 

3 

3     .    . 

3 

Autriche-HiiDgrie  .    .    . 

3 

3 

3 

Turquie  ') 

2T 

20 

17 

Golfe   Peraique   (Fao   à 

Kurraehée)  ... 

4ii 

35 

27  '  60 

Indes 

10 

10 

10     .    . 

10»  Voie  de  la  Frauce  et  de 

■■      M 

.    . 

7ij  ,  .    . 

w  ;-5o- 

1 

l'Allemagne: 

, 

AdgleUTre  et  Câbla  .   . 

3 

3  1., 

3     .    . 

Frsnce  

3 

3  |.    . 

3     .   . 

Allemagne 

2 

fxi 

2  '  50 

2  !  50 

Autriebe -Hongrie  .   ,    . 

2 

511 

2     50 

Turquie  1) 

20  ,  .    . 

Golfe    Peraique    |Fau  à 

Kurraehée) 

46 

35  !  .   . 

27      50 

Indes 

10 

10      .    . 

94 
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i 

Y  compris  le  transit  éventuel  p«r  la  Roumanie  ou  la  Servie. 
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Fait  à  Rome,  le  14  janvier  1872. 

T.  Maydam, 

J.  Vtnchent, 

Alan  Ë.   Chambre 

Oumbart, 

Faber, 

D.  il.>b,axo», 

De  KleiTi, 

Marquis  de  Monteniar, 

i.  U   Buti-ra,io   Gha 

Brunner, 

Arnujo, 

G.  Snhcha., 

Ary, 

Ailhaud, 

Ernest  d'Amtco. 

')  Voir  k 

In  patte  précèdent*. 

Pour  les 
Indes  mêmes 

Pour  Penang 
et  Sîngapore 

fJiUo.lïJ.pon 

Franc»  |  Ci 

Francs  |  Ct. 

FraucB  1  Ct. 

11"  Voie  de  la  France,  de 
laSiiiBseetderAutriche- 
H-mgrie: 
Angleterre  et  câble    .    . 

France  

Suisse 

Autriche -Hongrie  .    .    . 

Turquie  <) 

Golle  Persique  (Fao  à 

Kurrachée) 

IndBB 

3 
3 

2 
3 

27 

« 

10 

3 
3 
•2 
3 
20 

35 
10 

;  ! 

.h'.. 

3  .  .    . 

■2  ,  .    . 
3  1  .    . 

17     .   . 

27      50 
10     .    . 

12»  Voie  de  la  France,  de 
l'Italie  et  de  l'Autriche- 
Hongrie  : 

Angleterre  et  câble  .    . 
France 

94  1.   . 

76 

— wrw 

•a\.  . 

■A     .    . 

V:: 

■  27     .    . 

46     .   . 

10     .    . 

3 
3 
2 
3 
20 

35 
10 

S     .    . 
3     .    . 
■i     .    . 
3     .    . 
17     .    . 

27  ;  M 

Antriche-Hongrie  .    .    . 

Turquie  •) 

Golfe  Peraique   (Fao   à 

Kurraehée) 

Inde* 

ISoVoie  de  la  France  et  de 
l'Italie  (Vallona): 
Angleterre  et  câble   .    . 

U\.  . 

76  ;     . 

65      i.1 

3 
S 
b 

27 

4tt 

1(J 

3 
3 
5 
20 

35 

10 

3      .    . 

17  ; .  . 

-2-      frti 
10  ,  .    . 

Italie  iVallona)  .... 

Turquie 

Golfe   Pcrsiqne  (Fho   à 

Kurrachée    ,    . 
Indes     

i>4 

■ 

«5  1  .W 

>)  Y  compris  le  transit  éventuel  par  la  Roumanie  n 
VIT.  Recu-il. 
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Heglement  de  service  intematîoncd  destiné  h  compléter  les  dispo- 
sitions de  la  ConvetUion  télégraphique, 

\. 

Article  1  de  la  Conyention. 

!•  Les  fils  spécialement  affectés  au  service  international  reçoivent 
une  notation  particulière  sur  la  Carte  officielle  dressée  conformément 
à  Tarticle  XXXIV  du  présent  Règlement, 

2®  Ces  fils  sont  désignés  sous  le  nom  de  fil  international  de 
à 

3®  Ils  ne  servent,  aatant  que  possible,  qu'aux  relations  entre 
les  deux  villes  désignées  comme  leurs  points  extrêmes. 

4^  Ils  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spéciale  en  cas 
de  dérangement  des  lignes;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  dès  que 
le  dérangement  a  cessé. 

5®  Les  Administration»  télégraphiques  concourent,  dans  les 
limites  de  leur  action  respective,  h  la  sauvegarde  des  fils  inter- 
iiationaux  et  des  câbles  sous-7narins ;  elles  combinent,  pour 
chacun  d'eux,  les  dispositions  qui  permettent  d'en  tirer  le  meilleur 
parti. 

6®  Les  chefs  de  service  de  circonscriptions  voisines  des  frontières 
s'entendent  directement  pour  assurer,*  en  ce  qui  les  concerne,  Texé- 
cution  de  ces  mesures. 

7®  Les  Administrations  indiquent ,  sur  chaque  fil,  un  ou 
plusieurs  bureaux  intermédiaires ,  obligés  de  prendre  les  carres- 
pondaiices  en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les  bureaux 
extrêmes  est  impossible, 

II. 

Article  2. 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  tarifs  inter- 
nationaux pour  désigner  les  bureaux  télégraphiques: 

N    bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit); 

— —  bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit; 

C    bureau  à  service  de  jour  complet; 

L    bureau  à  service    limité    (c'est-à-dire   ouvert  pendant    un 

nombre  d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service   de  jour 

complet)  ; 
B    bureau  ouvert  pendant  la  saison  des  bains^^^^^^^^^^j^^^^p^y. 

seulement;  fvent  se   combiner 

H    bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saisonfavec  lesprécéden- 
d'hiver;  )  ^®*î 
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L   bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la  saison  des  bains,  1872 


BC   et  limité  pondant  le  reste  de  Tannée  ; 
L    bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant  Thiver  et  limité 


HC  pendant  le  reste  de  Tannée; 

E    bureau  ouvert  seulement    pendant  le  séjour  de  la  Cour  ; 
F    station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des 

particuliers  ; 
P   bureau  appartenant  à  une  compagnie   privée  ; 
*   bureau  à  ouvrir  prochainement; 
S   sémaphorique. 

IIL 

Article  7. 

1®  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  télé- 
gramme présenté  comme  dépêche  d'État  on  de  service,  le  réexpédie 
comme  tel. 

2"  Les  dépêches  des  Agents  consulaires,  auxquelles  s'applique 
le  paragraphe  3  de  Tarticle  7  de  la  Convention,  ne  sont  pas  refusées 
par  le  bureau  de  départ;  mais  celui-ci  les  signale  immédiatement  à 
T Administration  centrale. 

3^  Les  dépêches  émanant  des  divers  bureaux  et  relatives  aux 
incidents  de  transmission,  circulent  sur  le  réseau  international  comme 
dépêches  du  service. 

IV. 

Article  8. 

1®  Le  droit  d^ émettre  une  réponse  comme  dépêche  d^Êtat  est 
établi  par  la  production  de  la  dépêche  éCÊtat  prtmttwe, 

2«  Pour  les  dépêches  d'État  sémaphorùjues  expédiées  â!un 
navire  en  mer^  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  distinctif  du 
commandement.  Le  nom  du  bâtiment  doit  être  désigné, 

3®  Chaque  État  désigne,  s'il  le  juge  convenable,  les  fonctionnaires 
ou  magistrat!^  chargés,  dans  chaque  ville,  de  légaliser  les  signatures 
des  expéditeurs.  Dans  ce  cas,  chacun  des  bureaux  de  cet  État  s'assure 
de  la  sincérité  des  légalisations  qui  lui  sont  présentées,  et  transmet, 
après  la  signature,  la  formule  suivante  : 

^Signature  légalisée  par  (qualité  du  fonctionnaire  ou 
magistrat).  ^ 

4P  Cette  mention  entre  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

5^  Dans  tout  autre  cas  la  légalisation  est  taxée  et  transmise 
telle  qu'elle  est  libellée. 

V. 

Article  9. 

1®  En  règle  générale,  les  dépêches  de  service  sont  rédigées  en 
français;  toutefois,  les  diverses  Administrations  peuvent  s'entendre 
entr'elles  pour  l'usage  d'une  autre  langue. 

27* 
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1872  2®  Cette  disposition  est  applicable  aux  inck'cationâ  du  préam- 

bule j    aux  atns   de  service    ou  d^ office ,   qui  accompagnent    la 
trans¥hîssïon  des  correspondances. 

VI. 

Article  10. 

• 

1®  Dans  les  dépêches  qui  sont  composées  en  lettres  oa  chiffres- 
secrets,  Tadresse  et  la  signature  doivent  être  écrites  en  langage 
ordinaire. 

2®  Le  texte  des  dépêches  privées  peut  être,  soit  entièrement 
chiffré,  soit  en  partie  chiffré  et  en  partie  clair.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  passages  chiffrés  doivent  être  placés  entre  deux  parenthèses,  les 
séparant  du  texte  ordinaire  qui  précède  ou  qui  suit.  Le  texte  chiffré 
doit  être  composé  exclusivement  de  lettres  de  Talphabet  ou  exclusi- 
vement de  chiffres  arabes. 

vn. 

Article  11. 

Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés  dans  le 
service  des  appareils  Morse  et  Hughes  : 

Signaux  de  l'appareil  Morse. 
Lettres: 

a     0  ^^  Espacement  et  Ion- 

â     ^  ^^  ^  ^^  gueur  des  signes  : 

à  ou  â  0  ^^  ^^  •  ^^     1  •   Une  barre  est  égale 
b     ^^  •  •  •  ^  ^  points. 

0     ^^  •  ^^  •  2.   L'espace    entre    les 

cb    ^^  iH9  iH9  ^^  signaux  d'une  même 

^     ^^•^  lettre  est  égal   à  1 

point. 

•  •  3.  L'espace  entre  deux 

•  lettres  est  égal  à  *S 
S     ^^  «■»  •                              points. 

4.  L'espace  entre  deux 

mots  est  égal    à  5 

J      •  •^^  •^^  •^^  points, 

k 

1 

m 


e 
é 
f 


h 
1 
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n 

n 
o 
o 

P 

q 

r 

8 


t 
U 
11 
V 

w 

X 

y 

z 


1872 


1 

3 
4 
5 


Chiffres: 

6 
7 
8 
9 
0 


Barre  de  Fraction 


On  peat  aussi  employer,  ponr  exprimer  les  chiffres,  les  signaux 
«uivants,  mais  seulement  dans  les  répétitions  d'office: 


1 
2 
3 
4 
5 

Barre  de  Fraction 


6 
7 
8 
9 
0 


Signaux  de  ponctuation  et  autres: 

Point [•]•••••( 

Point  et  virgule [,*] 

Virgule [,] 

Deux  points [:] 

Point  d'interrogation  ou  demande  de 
répétition    d'une    transmission    non 

comprise      .        [?] 

Point  d'exclamation [I] 

Apostrophe ['] 

Alinéa 

Trait  d'union [-} 


••< 
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1872  Parenthèses  (avant  et  après  les  mots)       () 

Onillemets     .    .    .    , fw"] 

Souligné  (ayant  et  après  le  mot  ou  le 

membre  de  phrase) 

Signal  séparant  le  préambule  de  Tadresse, 
Tadresie  du  texte  et  le  texte  de  la  signature 

Indications  de  service: 

Dépêche  d'État  .    . 

Dépêche  de  service 

Dépêche  privée 

Appel  (préliminaire  de  toute  transmission)  . 

Compris 

Erreur 

Fin  de  la  transmission 

Invitation  à  transmettre 

Attente 

Réception  terminée 


Signaux  de  l'appareil  Hughes. 

Lettres: 

A,  B,  C,  D,  Ë,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R,  S,  T,  U,  V,  W, 

X,  Y,  Z. 

C  h  i  f  f  r  e  s  : 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuation  et    autres. 

Point,  virgule,  point  virgule,  deux  points,  point  d'interrogation, 
point  d'exclamation,  apostrophe,  croix  h-,  trait  d'union,  E  accentué, 
barre  de  fraction  /,  double  trait  =,  parenthèse  de  gauche  f,  paren- 
thèse de  droite  ),  &,  guillemet  „. 

Dans  la  transmission  ou  davs  le  colla tïonnernent  d/un  nombre 
fractionnaire  non  décimal,  le  nombre  entier  doit  être  séparé  par 
un  blanc  j  du  numérateur  de  la  fraction  ordinaire  qui  suit.  Exemple '- 
1  S/4  et  non  13/4. 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  précèdes  et  suivis  de  deux 

traits  d'union  (Exemple:   —  —  dépêche  télégraphique ),   et 

souligné  à  la  main  par  l'employé  d'arrivée. 
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Indications  de  service. 

Dépêches  d'État  S  ; 

Dépêches  de  service  A; 

Dépêches  privées  P; 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  ou 
pour  lui  répondre  :  le  blanc  et  TN  répétés  alternativement  ; 

Pour  régler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce  but  la  répétition 
prolongée  du  même  signe:  une  combinaison  composée  du  blanc,  de 
ri  et  du  T,  reproduite  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  ; 

Pour  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  Télectro-aimant  :  une 
combinaison  formée  des  quatre  signaux  suivants,  le  blanc,  11,  TN  et 
le  T,  répétée  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  ; 

Pour  donner  attente  :  la  combinaison  ATT,  suivie  da  la  durée 
probable  de  l'attente  ; 

Pour  indiquer  une  erreur:  deux  ou  trois  N  consécutifs,  sans 
aucun  signe  de  ponctuation; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant:  deux 
ou  trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées. 

Les  accents  sur  E  sont  tracés  h  la  plume  ou  au  crayon  noir 
h  la  fin  des  mots  (avec  ou  sans  sj  et  lorsqtCils  sont  essentiels  au 
sens  (Ex.  Achète,  acheté^.  Dans  ce  dernier  cas,  le  transmetteur 
répète  le  mot  après  la  signature^  en  y  faisant  figurer  F  E  accentué 
entre  deux  blancs^  pour  appeler  r attention  du  poste  qui  reçoit. 
Tour  à,  '6  et  %  on  transmet  respectivement  ae,  oe  et  ue. 

2®  La  signature  n'est  pas  transmise  dans  les  dépêches  de  service: 
l'adresse  de  ces  dépêches  affecte  la  forme  suivante  : 

Paris  de  Saint-Pétersbourg. 

Directeur  général  à  Directeur  général. 

3®  Quand  il  s'agit  de  communications  échangées  entre  bureaux, 
au  sujet  des  incidents  de  la  transmission,  on  transmet  simplement  le 
texte  de  la  dépêche^  saris  adresse j  ni  signature, 

4P  L'adresse  des  dépêches  privées  doit  toujours  être  telle,  que 
la  remise  au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches,  ni  deman- 
des de  renseignements. 

5®  Elle  doit  comprendre,  pour  les  grandes  villes,  la  mention  de 
la  me  et  du  numéro,  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  celle  de  la  pro- 
fession du  destinataire  ou  autres  analogue». 

6^  Pour  les  petites  villes  mêmes,  le  nom  du  destinataire  doit 
être,  autant  que  possible,  accompagné  d'une  indication  complémen- 
taire capable  de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom 
propre. 

7®  La  mention  du  pays,  dans  lequel  est  située  la  résidence  du 
destinataire,   est  obligatoire,   sauf  les  cas  où  cette  résidence  est  une 
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1672  capitale  ou  une  ville  importante;  elle  est  comprise  dans  le  nombre 
des  mots  soumis  à  la  taxe. 

8®  Les  dépêches  dont  l'adresse  ne  contient  pas  ces  renseigne- 
ments doivent  néanmoins  être  transmises. 

9®  Dans  tous  les  cas  l'expéditeur  supporte  les  conséquencea  de 
rinauffisance  de  l'adresse. 

10^  L'adresse  des  dépêches  à  transporter  au-delà  des  lignes 
télégraphiques  est  formulée  ainsi  qu'il  suit:  f,lA.  Millier,  Stéglitz 
exprès  (ou  poste)  Berlin*",  le  nom  du  bureau  télégraphique 
d'arrivée  étant  exprimé  le  dernier. 

11®  L'adresse  des  dépêches  à  destination  des  navires  en  mer 
doit  comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le 
numéro  officiel  du  bâtiment  destinataire  et  sa  nationalité. 

VllL 

Article  12. 

1®  Les  dépêches  d'État  ou  de  service  ne  sont  pas  comptées  dans 
l'ordre  alternatif  des  dépêches  privées,  transmises  par  l'appareil 
Morse. 

2®  La  transmission  des  dépêches  échangées  par  l'appareil  Hughes 
s'effectue  par  séries  alternatives.  La  série  est  limitée  à  cinq  dépêches, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  d'État,  de  service  ou  privées.  Ces 
cinq  dépêches  sont  considérées  comme  formant  une  seule  transmission, 
qui  ne  doit  être  interrompue  que  dans  le  cas  d'urgence  exceptionelle. 
Toute  dépêche  de  cent  mots  ou  au-dessus  est  considérée  comme  for- 
mant une  seule  série.  Ce  mode  de  transmission  peut  être  appliqué 
a  V appareil  Morse  sur  les  lignes  importantes j  dont  le  travail  est 
continu* 

3**  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  ei^t  en  droit  de  conti- 
nuer j  lorsqu' il  survient  une  dépêche  d  Etat  ou  de  service  à  laquelle 
la  priorité  de  transmission  est  accordée,  h  moins  que  le  bureau 
qui  vient  de  recevoir  rCait  déjà  commencé  de  transmettre  à  son  tour. 

4®  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le 
signal  d'appel. 

5®  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement,  en  donnant 
son  indicatif,  et,  s'il  est  empêché  de  recevoir,  le  signal  d'attente,  suivi 
d'un  chiffre  indiquant  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la  durée  pro- 
l^able  excède  dix  minutes,  l'attente  doit  être  motivée. 

6®  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  autre  signal, 
rindicatif  du  bureau  qui  répond,    il  transmet  dans  l'ordre  suivant  les 
indications  de  service,  constituant  le  préambule  de  la  dépêche: 
a)  Nature  de  la  dépêche,  au  moyen  d'une  des  lettres  S,  A,  quand 
c'est  une  dépêche  d'Etat  ou  de  service  ; 
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bj  Bureau  de  destination  *);  1872 

c)  Bureau  d'origine  précédé  de  la  particule  de  (Exemple:  Paris 
de  Bruxelles)  **); 

d)  Numéro  de  la  dépêche; 

ej  Nombre  de  mots  (dans  les  dépêches  chiffrées  on  indique  :  1®  le 
nombre  total  des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe;  2®  le  nombre 
des  mots  écrits  en  langue  ordinaire;  8®  é'il  y  a  lieu,  le  nombre 
des  groupes  de  chiffres  ou  lettres)  ; 

f)  Dépôt  de  la  dépêche  (par  trois  nombres,  date,  heure  et  minute, 
avec  l'indication  m  ou  ^9  [matin  ou  soir]). 

Dans  la  transmission  des  dépêches  par  V appareil  Hughes^ 
la  date  est  donnée  sous  la  forme  d'une  fraction,  dont  le 
numérateur  indigue  le  jour  et  le  dénominateur  le  mois; 

g)  Voie  à  suivre  (quand  V expéditeur  Va  indiquée  par  écrit  dans 
sa  dépêche)  ; 

h)  Autres  indications  éventuelles  (collationnement,  accusé  de  ré- 
ception, réponse  payée,  exprès  payé,  eay>rès,  poste,  bureau 
restant,  poste  restante,  dépêche  sémaphorique,  nombre  des 
adresses,  à  faire  suivre,  etc.). 

7®  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  dépêches 
qu'on  lui  annonce,  quelle  qu'en  soit  la  destination. 

8®  On  ne  doit,  ni  refuser,  ni  retarder  une  dépêche,  si  les  indi- 
cations de  service  ne  sont  pas  régulières.  Il  faut  la  recevoir  et  puis 
en  demander,  an  besoin,  la  régularisation  au  bureau  d'origine  par 
une  dépêche  de  service,  conformément  à  l'article  X  ci-après.' 

9®  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  télégraphie 
successivement  l'adresse,  le  texte  et  la  signature  de  la  dépêche. 

10®  Dans  les  dépêches  transmises  par  V appareil  Morse,  le 
signe  de  séparation  («■»  •  •  •  ^^m)  est  placé  entre  le  préam- 
bu  le  et  r  adresse,  entre  f  adresse  et  le  texte,  entre  le  texte  et  la 
signature.  On  termine  par  le  signal  de  ^fin  de  la  transmission**. 

1 1®  Dans  les  dépêches  transmises  par  l'appareil  Hughes  on  em- 
ploie un  double  trait  (=)  pour  séparer  le  préambule  de  V adresse, 
Vadresse  du  texte,  le  texte  de  la  signature,  et  on  termine  chaque 
dépêche  par  la  croix  (n-). 

12®  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il 
doit  s'interrompre  par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien 
transmis,  et  continuer,  à  partir  de  là,  la. transmission  rectifiée. 


'*')  Lorsque  la  dépêche  est  à  destination  d*une  localité  non  ponrrue  d'un 
bureau  télé^aphique,  le  préambule  indique,  non  la  résidence  du  destinataire, 
mais  le  bureau  télégraphique,  par  les  soins  duquel  la  dépêche  doit  être  remise 
à  destination,  ou  envoyée  à  la  poste. 

**)  Indiquer  le  pays  ou  U  situation  géographique  du  bureau  d^origine, 
quand  il  y  a  un  autre  bureau  du  même  nom. 
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1872  13®  De  même,  l'employé  qui  reçoit,   s'il  rencontre  un  mot  qn*il 

né  parvient  pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  correspondant  par  le 
même  signal,  et  répéter  le  dernier  mot  compris  en  le  faisant  suivre 
d'nn  point  d'interrogation.  Le  correspondant  reprend  alors  la  trans- 
mission à  partir  de  ce  mot,  en  s'efforçant  de  rendre  ses  signaux  aussi 
clairs  qne  possible. 

14®  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses  Ad- 
ministrations, il  est  interdit  d'employer  nne  abréviation  quelconque 
en  transmettant  le  texte  d'une  dépêche,  ou  de  modifier  ce  texte  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  Toute  dépêche  doit  être  transmise  telle 
que  l'expéditeur  l'a  écrite  et  d'après  sa  minute,  sauf  le  cas  prévu 
au  paragraphe  3  de  l'article  37  de  la  Convention. 

15®  Aussitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  reçu,  compare, 
pour  chaque  dépêche,  le  nombre  des  mots  transmis  au  nombre  an- 
noncé, et,  s'il  y  a  une  différence,  la  signale  à  son  correspondant.  Si 
ce  dernier  s'est  simplement  trompé  dans  l'annonce  du  nombre  des 
mots,  il  répond  admis;  sinon  il  répète  la  première  lettre  de  chaque 
mot  jusqu'au  passage  omis,  qu'il  rétablit. 

16®  Toute  dépêche  donne  lien  à  un  collationnement  partiel  non 
taxé,  sauf  les  dépêches  collationnées,  qui  sont  répétées  intégrale- 
ment. 

17®  Le  collationnement  se  fait  à  la  fin  de  la  transmission  de  la 
dépêche. 

18®  A  l'appareil  Morse  le  collationnement  est  donné  par  l'em- 
ployé qui  a  reçu  et  iramé'liatement  après  la  vérification  du  compte 
des  mots;  le  collationnement  partiel  comprend  les  noms  propres,  les 
nombres  (à  Texception  du  millésime)  et  les  mots  douteux  ou  peu 
connus.  L'employé  qui  a  reçu,  peut  d'ailleurs  étendre  ce  collationne- 
ment et  répéter  la  dépêche  intégralement,  s'il  le  juge  indispensable, 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert.  De  même,  l'employé  qui  a 
transmis,  peut  exiger  la  répétition  intégrale  de  la  dépêche. 

19®  Dans  la  répétition  des  nombres  suivis  de  fractions,  ou  des 
fractions  dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres  ou  plus,  on 
doit  répéter,  en  toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  fraction,  afin 
d'éviter  toute  confusion.  Ainsi  pour  V/^^  il  faut  répéter  efi/rançaitf 
1  un  16,  afin  qu'on  ne  lise  pas  ^7,^;  pour  ^7v  ^^  ^^^^  répéter  treize 
4,  afin  qu'on  ne  lise  pas  1^/^. 

20®  La  répétition  ne  peut  être  retardée  m  interrompue  sous 
aucun  prétexte.  Lorsqu'elle  est  achevée  et  la  dépêche  vérifiée,  le 
bureau  qui  a  reçu,  donne  à  celui  qui  a  transmis,  le  signal  de  réception 
terminée,  lequel  est  immédiatement  répété  par  le  correspondant. 

21®  A  l'appareil  Hughes,  le  collationnement  est  donné  après 
chaque  dépêche  par  l'employé  qui  a  transmis.  Le  collationnement 
partiel  ne  comprend  que  le  nombre  et  les  lettres  isolées. 
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22®  Après  la  transmission  de  la  série,  le  bureau  d'arrivée  accuse  1872 
la  réception  du  nombre  de  dépêches  reçues,   en  distinguant  les  dé- 
pêches d'État  ou  de  service  des  dépêches  privées.    Cet  accusé  de 
réception  prend  la  forme  suivante:  y^N,  316,  620  S,  741,  72  A, 
1669  R  R  fi.« 

23®  L'échange  des  rectifications  s'effectue  après  la  transmission 
de  chaque  série  suivant  la  formule:  En  No lire,  etc. 

24®  Les  rectifications  relatives  à  des  dépêches  d'une  série  précé 
demment  transmise,   sont  faites  par  avis  de  service  adressés  aux 
bureaux  de  destination.    Ces  avis  rappellent  le  nom  et  l'adresse  des 
destinataires. 

25®  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans 
les  mêmes  conditions,  font  également  l'objet  d'un  avis  de  service. 

26®  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  de  la 
dépêche  ou  de  la  séné  terminée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  trans- 
met à  son  tour,  s'il  a  une  dépêche;  sinon,  l'autre  continue.  Si  de  part 
et  d'autre  il  n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent 
réciproquement  le  signal  Zéro. 

27®  S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruption  ou  par  Ujne  autre 
cause  quelconque,  on  ne  puisse  recevoir  la  repétition,  cette  circonstance 
n'empêche  pas  la  remise  de  la  dépêche  au  destinataire,  sauf  h  lui 
communiquer  ultérieur ement  la  rectification,  le  cas  échéant. 

28®  Les  dépêches  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmises 
à  destination  eu  signaux  du  code  commercial,  lorsque  le  navire  expé- 
diteur l'a  demandé. 

29®  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite,  les  dépêches 
sont  traduites  en  langage  orginaire  par  le  préposé  du  poste  sémapho- 
rique  et  transmises  à  destination. 

IX. 

Article  13. 

1®  Entre  deux  bureaux  d'États  différents  communiquant  par  un 
fil  direct,  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à  l'État  dont 
la  capitale  a  la  position  la  plus  occidentale. 

2®  Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  procès-verbaux  et  à  la 
division  des  séances  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

X. 

Article  14. 

1®  Les  différentes  votes,  que  peuvent  suivre  les  dépêches,  sont 
indiquées  par  des  formules  concises,  arrêtées  de  commun  accord 
par  les  offices  intéressés. 

2®  V expéditeur  gui  veut  prescrire  la  voie  h  suivre  doit  écrire 
lui  même,  en  marge  de  sa  minute,  la  formule  correspondante. 
Cette  formule  est  transmise  dans  le  préambule. 
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1872  3®  Les  avis  de  service  relatifs  à  une  dépêche  précédemment 

transmise  sont  dirigés,  autant  que  possible,  sur  les  bureaux  par  où 
la  dépêche  primitive  a  transité.  Ces  avia  doivent  reproduire  toutes 
les  indtcattons  propres  h  faciliter  les  recherches  des  dépêches 
primïtiveSf  telles  que  la  date  de  V expédition,  T adresse  et  la  signa- 
ture  de  ces  dépêches. 

4®  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  prennent  les  mesures 
propres  à  en  éviter  une  réexpédition  inutile. 

XI. 

Article  15. 

1^  Les  dépêches  qui,  en  cas  d'interruption,  sont  adressées  par 
lapoie\teàun  bureau  télégraphique,  sont  accompagnées  d'un  bordereau. 

2®  Le  bureau  qui  a  reçu  les  dépêches  en  accuse  réception  sur 
le  bordereau  et  le  renvoie  immédiatement  au  bureau  expéditeur.  Il 
renouvelle  cet  avis  au  moment  du  rétablissement  des  communications 
télégraphiques  par  une  dépêche  de  service  dans  la  forme  suivante: 
Reçu  63  dépêches,  conformément  au  bordereau  du 
30  mars. 

3®  Quand  une  dépêche  est  envoyée  directement  au  destinataire 
dans  le  cas  prévu  à  Fartide  15  de  la  Convention,  elle  est  accom- 
pagnée d'un  avis  indiquant  Finterruption  des  lignes. 

4P  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  dépêches  déjà 
transmises  par  la  poste  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les  dé- 
pêches ont  été  dirigées,  par  un  avis  de  service  rédigé  dans  la 
forme  sui''ante: 

^Berlin  de  Goerlitz  N^^ ....  dépêches  du  bordereau 
N^  .  .  .  .  fou  bien)  Dépêches  A^'*  ....  du  bordereau  N""  .  .  .  . 
réexpédiées  par  ampliation.^ 

b^  Lorsque  par  suite  dCune  affluence  exceptionnelle,  ou  de 
t  interruption  d^une  partie  des  lignes,  les  dépêches  en  souffrance 
sont  expédiées  par  poste  sur  une  partie  du  parcours,  le  bureau 
qui  fait  cette  expédition  avertit  le  bureau  auquel  il  V  adresse,  par 
une  dépêche  de  service  indiquant  le  nombre  de  télégrammes  expé- 
diés et  l'heure  du  courrier, 

6®  A  V arrivée  du  courrier^  le  bureau  correspondant  transmet, 
par  la  même  voie,  l'accusé  de  réception  du  nombre  de  télégramm.es 
requs,  ou  annonce  que  le  pli  n^ est  pas  parvenu.  Dans  ce  dernier 
cas  le  bureau  expéditeur  peut,  diaprés  les  circonstances,  répéter 
V envoi  par  poste,  ou  transmettre  les  dépêches  par  voie  télégra- 
phique, si  les  correspondances  ultérieures  ne  doivent  pas  en 
souffrir. 
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Article  16. 

Dans  les  cas  où  le  bâtiment  auquel  est  destinée  une  dépêche 
sémaphorîquey  rC est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours,  le  séma- 
phore en  donne  avis  à  Texpéditeur  le  29""^  jour  an  matin.  L'expé- 
diteur a  la  faculté,  en  acquittant  le  prix  d'une  dépêche  terrestre  spé- 
ciale, de  demander  que  le  sémaphore  continue  à  présenter  sa  dépêche 
pendant  une  nouvelle  période  de  trente  jours,  et  ainsi  de  suite;  à 
défaut  de  cette  demande  la  dépêche  sera  mise  au  rebut  le  tren- 
tième jour. 

XIII. 

Article  17. 

1®  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  sa  dépêche  avant  que 
la  transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  lui  est  remboursée, 
sous  déduction  d'un  droit  fixe  d'un  demifranc  au  profit  de  l'office 
d'origine. 

2^  S!  la  transmission  est  commencée,  la  taxe  encaissée  reste 
acquise  aux  offices  intéressés  à  raison  du  parcours  effectué.  Le  sur- 
plus est  remboursé  à  l'expéditeur. 

3^  Si  la  dépêche  a  été  transmise,  l'expéditeur  ne  peut  en  de- 
mander Tannullation,  que  par  une  dépêche  adressée  au  chef  du 
bureau  d'amvée,  et  dont  il  acquitte  la  taxe;  il  paye  également  la 
réponse,  s'il  désire  être  renseigné  par  voie  télégraphique  sur  la  suite 
donnée  à  sa  demande. 

4fi  Le  bureau  de  départ  donne  aux  dépêches  de  cette  nature  la 
forme  indiquée  ci-après  (Article  XXV). 

XIV. 

Article  18. 

1^  Une  dépêche  portée  h  domicile  peut  être  remise^  soit  ait 
destinataire,  soit  aux  membres  adultes  de  sa  famille,  h  ses  em- 
ployés, locataires  ou  hôtes,  soit  au  concierge  de  F  hôtel  ou  de  la 
maison,  h  moins  tjue  le  destinataire  rCait  désigné  par  écrit  un  dé- 
légué spécial,  ou  que  (expéditeur  riait  demandé  que  la  remise 
n'eut  lieu  qu^ entre  les  mains  du  destinataire  seul, 

2®  Cette  dernière  demande  doit  être  mentionnée  dans 
C adresse  de  la  dépêche  et  reproduite  sur  V enveloppe  par  le  bu- 
reau ilarrivée,  qui  donne  au  porteur  les  instructions  nécessaires 
pour  s'y  conformer. 

3^  Lorsqu'une  dépêche  ne  peut  pas  être  remise  au  destinataire  y 
le  bureau  d'arrivée  envoie  au  bureau  d'origine  un  avis  de  service 
dans  la  forme  suivante  : 
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!  N  ....  de (da.te},  adressé  à  (adresse  textuelle- 

ment coiifonne  h  celle  ^ui  a  été  re(;uej,  deslinataîre  iDConua, 
ou  pas  encore  arrivé,  ou  déjà  parti,  etc. 

i"  Le  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse.  Si  elle 
a  été  mal  tranêmiae,  il  la  rectifie  sur  le  cA'imp. 

5"  îifiiion,  il  communique  l'avis  à  l'expéditeur,  qui  ne  peut 
compléter,  rectifier  ou  confirmer  l'adresse  que  pir  une  dépSche  pafée. 

6"  Si,  pur  imite  d'adresse  inexacte  o»  iiimffisavle,  dabsence 
ou  de  refus  du  destinataire,  des  frais  d'exprès  n'ont  pas  été 
acquittés  à  farrifée,  le  montant  de  ces  frais  est  indiqué  dans 
l'avis  susmentionné,  afin  que  l'expéditeur  puisse  être  requis  de 
les  rembourser. 

7"  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  &  l'adresse  indiquée,  ou  si 
le  porteur  ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  la  dépêche 
pour  le  destinataire,  avis  est  laissé  au  domicile  indiqué,  et  la 
dépêche  est  rapportée  ou  bureau,  pour  être  délivrée  au  destina- 
taire sur  la  réclamation. 

8"  Lorsque  la  dépêche  est  adresée  bureau  restant,  elle  n'est 
délivrée  qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

9°  Dans  les  cas  prévus  par  les  §§  7  et  8  du  présent  article, 
toute  dépêche  qui  n'a  pas  été  réclamée  au  bout  de  six  semaines, 
est  anéantie. 

XV. 


1"  Le   bureau  télég;rapUique  d'arrWée   est  en  droit  d'employer 
la  poste: 
aj  à  défaut  d'indication,  dans  la  dépêclie,  du  moyeu  de  transport 

à  employer; 
bj  lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié  par 

l'État  d'amvée,  conformément  à  l'article  19  de  la  Convention; 
cj  lorsqu'il  s'agit    d'un   transport   à  payer  par  un  destinataire  qui 

aurait  refusé   antérieurement  d'acquitter  des   frais    de    même 

nature. 

2"  Dans  tous  les  cas,  l'emploi  de  la  poste  est  obligatoire  pour 
le  bureau  darrivée,  lorsqu'il  n'use  pas  d'un  moi/en  plus  rapide. 

3"  Lorsqu'une  dépêche  à  réexpédier  par  lettre  chargée  no  peut 
Stre  Boumiae  immédiatement  à  la  formalité  du  chargement,  tout  en 
pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  elle  est  mise  d'abord  à  la  poste 
par  lettre  ordinaire;  une  ampliation  est  adressée  par  lettre  chargée 
aussitôt  qu'il  est  possible. 

4"  Les  dépêches  adressées  aux  passagers  d'un  navire,  qui  fait 
escale  dans  nu  port,  leur  sont  remises,  autant  que  possible,  avant  le 
débarquement. 
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Article  20. 

La  transmission  des  dépêches  d'État  ne  fait  de  droit.  Les  bu- 
reaux télégraphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  elles. 

xvn. 

Article  23. 

Les  Administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner 
communication  ou  copie  des  pièces  désignées  à  l'article  23  de  la 
Oonvention,  que  si  les  expéditeurs  ou  les  destinataires  fournissent  la 
date  exacte  des  dépêches  auxquelles  se  rapportent  leurs  demandes. 

XVIII. 

Article  24. 

1®  Dans  le  cas  de  dépêche  demandant  une  réponse  payée,  l'ex- 
péditeur doit  inscrire,  entre  l'adresse  et  le  texte,  l'indication:  réponse 
payée. 

2^  La  taxe  est  perçue  pour  une  réponse  simple  par  la  même  voie. 

3^  L'expéditeur  peut  d'ailleurs  compléter  la  mention  en  mettant  : 
réponse  payée  (.  .  .  .  frs.  .  .  .  es.),  et  acquitter  la  somme  corres- 
pondante, dans  les  limites  autorisées  par  l'article  24  de  la  Con- 
Tcntion. 

4®  U indication  de  la  somme  déposée  est  toujours  obligatoire, 

quel  que  soit  le  nombre  de  mots  de  la  réponse^   lorsque  celle-ci 

doit  être  ti'ansmise  h  un  autre  bureau  que  celui  dHoU  la  dépêche 

primitive   est  partie,    ha   mention  h  insérer  après  V adresse  est 

^formulée  comme  il  nuit:  • 

Réponse  payée  h  (localité  indiquée)  .  .  .  frs  .  ,  .  es  .  .  , 

5®  L'expéditeur  fixe  la  somme  à  son  gré,  dans  les  limites 
autorisées  par  C article  24  de  la  Co7ivention,  S'il  désire  être  ren- 
seigné sur  la  taxe  réelle,  depuis  le  bureau  de  destination  de  sa 
dépêche  jusqu  au  bureau  indiqué,  pour  y  faire  arriver  la  réponse, 
le  burean  d  origine  lui  fait  connaître  cette  taxe,  soit  exactement, 
jf^il  la  connaît,  soit  approximativement,  en  réservant  le  règlement 
ultérieur  de  la  somme  déposée, 

6®  Lorsque  la  dépêche  ne  peut  être  remise,  dès  ï arrivée,  dans 
les  circonstances  prévues  par  V article  XIV,  §  3,  l'avis  de  service 
est  transmis  dans  la  forme  prescrite  par  ce  para^aphe, 

7®  En  cas  de  refus  du  destinataire,  la  réponse  d  office  est 
émise  sur  le  champ,  dans  la  forme  suivante: 

Réponse  h  N de 

Le  destinataire  a  refusé. 
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1872  8®  Si  la  dépêche  avec  réponse  payée  rCa  pu  être  remise  au 

bout  de  SIX  semaines,  la  réponse  dCoffice  est  émise  dans  la  même 
forme  sauf  les  mots  suivants: 

Le  destinataire  n^a  pas  retiré  la  dépêche. 

XIX. 
Article  26. 

1®  L'accusé  de  réception  est  donné  dans  la  forme  suivante: 

Paris  de  Berne.  W. . . .  Date  ....  Dépêche  N®  .  .  .  .  adressée 

à  .  .  .  rue remise  le  ...  .  à  .  .  .  .  h  ....  m.  ....  m  ... . 

ou  s  .  (ou  motif  de  non  remise). 

2®  Les  accusés  de  réception  reçoivent  un  numéro  d'ordre  au 
bureau  qui  les  envoie  et  sont  d'ailleurs  traités,  pour  leur  transmission, 
comme  de  nouvelles  dépêches;  ils  jouissent  de  la  priorité  accordée 
aux  avis  de  service  sur  les  dépêches  privées. 

^^'8i  C accusé  de  réception  doit  être  transmis  h  une  desti- 
nation autre  que  le  bureau  d^ origine  de  la  dépêche,  le  nom  de 
cette  destination  figure,  après  les  mots  accusé  de  réception, 
dans  le  texte  et  dans  le  préambule.  Le  bureau  d'origine  perçoit 
la  taxe  de  20  mots  pour  le  parcours  indiqué.  Si  cette  taxe  ne  lui 
est  pas  connue,  il  i informe  et  règle  ultérieurement  la  perception, 
en  faisant  déposer  des  arrhes,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  le  cas  prévu  par  F  article  XIV,  §§  3  et  5,  V  accusé  de 
réception  tient  lieu  de  F  avis  de  service. 

Dan^  le  cas  prévu  par  le  §  4  du  même  article,  le  premier 
avis  est  considéré  comme  service  et  Faccùsé  de  réception  est 
transmis  après  remise  de  la  dépêche  au  destinataire. 

XX. 

Article  28. 

1®  Le  texte  primitif  de  la  dépêche  à  faire  suivre  doit  être  inté- 
gralement transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs,  et  repro- 
duit sur  la  copie  adressée  au  destinataire;  mais,  dans  le  préambule, 
chaque  bureau  ne  reproduit,  après  les  mots  faire  suivre,  que  les 
adresses  auxquelles  le  télégramme  peut  encore  être  expédié. 

2^  Les  demandes  de  réexpédition  prévues  au  paragraphe  4  de 
Tarticle  28  de  la  Convention  peuvent  être  faites  par  la  poste. 

3®  Chaque  Administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre, 
quand  il  y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  au  domicile  du 
destinataire,  les  dépêches  pour  lesquelles  aucune  indication  spéciale 
n'aurait  d'ailleurs  été  fournie. 

4®  La  taxe  internationale  des  dépêches  à  faire  suivre  est  simple- 
ment la  taxe  afférente  au  premier  parcours,  l'adresse  complète  entrant 
dans  le  nombre  des  mots. 


ALLEMAGNE.  -  BELGIQUE  ETC.  433 

5®  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  f  adresse,  les  1872 
taxes  à  percevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  parcours  ultérieurs, 
doivent,  h  chaque  réexpédition,    être  indiquées  d'office   datis   le 
préambule, 

XXL 

Article  29. 

1^  En  transmettant  une  dépêche  adressée  à  deux  ou  plusieurs 
destinataires^  il  fnut^  dans  le  préambule,  indiquer  le  nombre  de^^ 
adresses. 

2^  L'indication  prévue  au  paragraphe  5  de  l'article  29  de  la 
Convention  doit  entrer  dans  le  corps  de  l'adresse^  et  par  conséquent 
dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

3^  Elle  est  reproduite  dans  les  indications  éventuelles. 

XXII. 

Article  35. 

1^  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  immédiatement  après 
Vaàresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise  à  domicile, 
à  Taccurté  de  réception,  aux  dépêches  collationnées,  ou  à  faire 
suivre,  etc. 

2®  Si  ces  indications  sont  conçues  dans  une  langue  inconnue 
du  bureau  d'origine,  t expéditeur  est  t€nu  d'en  joindre  la  tra- 
duction dans  une  langue  connue  de  ce  bureau, 

'S^  La  traduction  n'est  pas  comprise  dans  les  mots  taxés. 

49  Quand  les  mots  exprès  payé  sont  transmis  sans  autres 
indications,  il  est  entendu  que  T  accusé  de  réception  a  été  aussi 
payé  et  que  le  bureau  d'arrivée  doit  agir  en  conséquence^ 

5^  Les  root<^,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans 
l'intérêt  du  service  ne  sont  pas  taxés. 

XXIU. 

Article  36. 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles 
h  suivre  pour  compter  les  mots  des  dépêches  télégraphiques  en 
langage  clair: 

Irresponsabilité  (7  syllabes) 1  mot 

Inconstitutionnalité  (9  syllabes) 2  mots 

A't-il 3  mots 

Aujourdhui  (écrit  sans  apostrophe) 1  mot 

Cest'h'dire 4  mots 

J'ai 2  mots 

VIL  R-cueil.  28 
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1872  Aix-la-Chapelle 3  mots 

Aixlachapelie 1  mot 

Aachen      . 1  mot 

Newyork 1  mot 

New-  York 2  mots 

New  South  Wales 3  mots 

Newsouthwales 1  mot 

Van  de  Brande    . 3  mots 

Vandebrande 1  mot 

Du  Boù 2  mots 

Dubois 1  mot 

De  Lygne 2  mots 

Delygne     .         1  mot 

44y^    (6  chiffres  et  signes ) 1  mot 

) .2  mots 

) 1  mot 

) 2  mots 

10  francs  60  centimes  ]  , 

oulOfr60^-  \ ^^^^^ 

lof""  50    ... 3  mots 

fr,  10,60 ....         ,2  mots 

11^   30 3  mots 

11,30 1  mot 

Le  17"'* .  2  mots 

Le  lo-JO"^ 3  mots 

44/2  (pour  44  shillings  2  pence^J 3  mots 

1^%     .    .  2  mots 

:^^.  %       .     .     . 3  mots 

Deux  cent  trente  quatre 4  mots 

Zweihundertvierunddreissig 1  mot 

Ducentotrentaquattro    . 1  mot 

Two  httndred  and  thirty  four 5  mots 

Jiceeho^iderd  vierendertig 2  mots 

E 1  mot 

£.  M. 2  mots 

Emvt 1  mot 

t)nrlzk 2  mots 

U affaire  est  urgente;  partir  sans  retard  (7  mots  et  deux 

f^oulignés*^) 9  mots 


*)  La  barre  oblique  qui  remplace  le  mot  shilling  est  interprétée  et  trans- 
mise comme  s. 

**)  Le  signal  souligné  est  transmis  avant  et  après  chaque  mot  ou 
passage  soUli8:né. 
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1872 
XXIV. 

Article  ^. 

1^  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  Theure,  et  la  minute 
du  dépôt  sont  transmis  d'office  et  inscrits  sur  la  copie  remise  au 
destinataire. 

2**  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  le  texte  de  sa  dépêche.  Elles  entrent  alors  dans  le 
compte  des  mots. 

3**  Tous  les  chiffres  faisant  ^partie  du  préambule  doivent 
être  répétés  d'office. 

XXV. 

Article  39. 

P  Les  dépêches  prévues  à  l'article  39  de  la  Convention  ont  la 
forme  suivante: 

Paris  de  Berlin.  —  Service  taxé.  Elles  prennent  rang 
parmi  les  dépêches  de  service  et  portent  l'indication  A  et  un  numéro 
d'ordre. 

2®  L'expéditeur  ou  le  destinataire  peut  demander  dans  le 
délai  de  24  heures,  gui  suit  le  départ  ou,  respectivement,  V arrivée 
de  la  dépêche,  la  rectification  des  passages  qui  lui  paraissent  dou- 
teux. Il  acquitte  alors: 

a)  s'il  s^agit  de  V expéditeur  :  P  le  prix  d'une  dépêche  calculée 

suivant  la  longueur  du  passade  h  répéter^  2®  le  prix  d^une 

dépêche  simple  pour  la  réponse; 
h)  s'il  s  agit  du  destinataire:   1®  le  prix  d'une   dépêche  simple 

pour  la  demande;  2o  le  prix  d'une  dépêche  calculée  suivant  la 

longueur  du  passage  à  répéter. 

3o  Ces  taxes  sont  remboursées  si  la  répétition  montre  que  le 
service  télégraphique  avait  dénaturé  le  sens  de  la  dépêche.  Dans  ce 
cas,  le  bureau  opère  le  remboursement  d'office  et  sans  aucun  délai. 
Aucu7i  remboursement  neat  dû  pour  la  dépêche  rectifiée. 

4»  Les  sommes  encaissées  pour  dépêches  de  service  taxées  et 
les  réponses  y  relatives  restent  entièrement  acquises  à  l'Administra- 
tion qui  les  a  perçues  et  ne  figurent  point  dans  les  comptes  inter- 
nationaux. 

ô»  Le  bureau  télégraphique  qui  reçoit  une  dépêche  par  laquelle 
on  lui  demande  l'annulation  d'une  dépêche  reçue  précédemment ,  fait 
connaître  au  bureau  d'origine,  par  la  poste,  la  suite  qui  a  été  donnée 
à  la  demande,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  acquitté  le  prix  d'une 
réponse  télégraphique. 

28* 
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t872  XXVL 

Article  48. 

lo  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte 
est  supportée  par  l'office  d'arrivée,  à  moins  de  conventions  spéciales 
conclues  conformément  à  l'article  62  de  la  Convention. 

2o  Les  Administrations  télégraphiques  prennent  toutefois,  autant 
que  possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir 
à  l'arrivée ,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire 
soient  recouvrées  sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a  lieu, 
l'office  qui  le  fait  en  tient  compte  à  l'office  intéressé. 

XXV  IL 

Article  50. 

lo  Les  Administrations  et  les  bureaux  télégraphiques  prennent 
les  mesures  nécessaires  pour  diminuer,  autant  que  possible,  le  nombre 
des  dépêches  de  service  jouissant  du  privilège  de  la  gratuité. 

2o  Les  renseignements  qai  ne  pressentent  point  un  caractère 
d'urgence  sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste. 

XXVIIL 

Article  51. 

lo  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  pré- 
sentée à  l'office  d'origine  et  être  accompagnée  des  pièces  probantes, 
savoir:  une  déclaration  écrite  du  bureau  de  destination  ou  du  desti- 
nataire ,  si  la  dépêche  n'est  point  parvenue ,  et  la  copie  qui  lui  a  été 
remise,  s'il  s'agit  d'erreur  ou  de  retard. 

20  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé 
sa  dépêche,  peut  faire  présenter  sa  réclamation,  à  l'olfice  d'origine, 
par  l'intermédiaire  d'un  autre  office.  Dans  ce  cas,  sil  est  reconnu  que 
la  réclamation  est  fondée,  l'office  qui  l'a  reçne  est  chargé  d'effectuer 
le  remboursement. 

3o  Pour  toute  dépêche  non  remise  à  destination,  le  rembourse- 
ment est  supporté  par  les  offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  com- 
mises les  irrégularités  qui  ont  empêché  la  dépêche  de  parvenir  au 
destinataire. 

40  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  absolu 
lorsque  la  dépêche  n'est  point  arrivée  à  destination  plus  tôt  qu'elle 
n'y  serait  parvenue  par  la  poste. 

ôo  Le  remboursement  inté^^ral  de  la  taxe  est  effectué  aux  frais 
des  Offices  par  le  fait  desquels  le  retard  s'est  produit,  et  dans  la 
proportion  des  retards  imputables  à  chaque  Office. 

60  En  cas  d'altération  dune  dépêche  coUationnée ,  r Office 
d origine  détermine  les  erreurs,   qui  ont  empêché  la   dépêche   de 
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remplir  son  objet,  et  la  part  contributive  des  diverses  Administra-  18 
tions  est  réglée  d'après  le  nombre  des  fantes  ainsi  déterminées,  un 
mot  omù  comptant  pour  une  erreur, 

!•  La  part  contributive  ponr  Faltération  d'nn  mot  dénaturé  suc 
cessivement  sur  les  lignes  de  plusieurs  Administrations,  est  supportée 
par  la  première  de  ces  Administrations. 

8«  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables  au  bureau  qui  a 
transmis,  sauf  dans  les  cas  suivants: 
a)  lorsque  des  mots,  nom,bres  ou  caractères  ayant  été  omis,  le 

bureau  qui  a  reçu  n^a  pas  vérifié  le  compte  des  mots] 
h)  lorsque  à  V appareil  Morse  le  bureau  qui  a  reçu  rCapas  tenu 

compte  de  la  rectification  faite  à  son  collationnement  par  son 

corresponda7it  ; 
c)  lorsque  a  F  appareil  Hughes ,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas 

rectifié  la  première  transmission  diaprés  le  collationnement 

qui  a  suivi; 
dj  lorsque,  au  même  appareil,  il  y  a  eu  un  défaut  de  synchro- 
nisme non  rectifié; 
e)  lorsque  le  collationnement  payé  a  été  omis  ou  incomplet, 

9o  Dans  les  cas  a,  b  et  c,  terreur  est  imputable  au  buj'cau 
qui  a  reçu.  Dans  les  cas  d  et  e  les  deux  bureaux  sont  respon- 
sables. 

10®  Lorsque  par  suite  de  F  absence  ou  de  V  insuffisance  des 
documents  le  bureau  responsable  d'une  erreur  ou  omission  ne  peut 
être  désigné,  le  remboursement  est  mis  à  la  charge  de  F  Administra^ 
tion  où  la  preuve  fait  défaut, 

!!•  Les  réclamations  communiquées  d'office  à  office  sont  trans- 
mises avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en 
original ,  en  extrait  ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les 
concernent. 

12o  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  Ad- 
ministrations intéressées,  le  remboursement  est  effectué  par  l'office 
d'origine. 

13»  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises  d^ Office  à 
Office  lorsque  le  fait  sigjialé  ne  donne  pas  droit  au  retnbourse- 
ment, 

XXIX. 

Article  ôl. 

!•  Za  taxe  d^une  dépêche  arrêtée  en  vertu  des  articles  20  et 
21  de  la  Convention  est  remboursée  à  F  expéditeur  et  le  rem- 
boursement est  à  la  charge  de  F  Administration  qui  a  arrêté  la 
dépêche. 
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1872  2«  Toutefois,  lorsque  cette  Administration  a  notifié j  confor^ 

mément  h  f  article  21,  la  suspension  de  certaines  correspondances 
déterminées,  le  remboursement  des  ta^es  des  dépêches  de  cette 
catégorie,  qui  seraient  arrêtées  ultérieurement.,  doit  être  supporté 
par  t  Office  d'origine^  h  partir  de  la  date  h  laquelle  la  not^cation 
lui  est  parvenue. 

XXX. 

Article  54. 

lo  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  États  et ,  le 
cas  échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées  à  Tar- 
ticle  54  de  la  Convention,  est  celle  qui  résulte  de  Tapplication  ré- 
gulière des  tarifs,  sans  qu^il  soit  tenu  compte  des«  erreurs  de  taxation 
qui  ont  pu  se  produire. 

2o  Toutefois,  le  nombre  des  mots  annoncé  par  le  bureau  d'ori- 
pne  sert  de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où  il  aurait 
été  rectifié  d'un  commun  accord  avec  le  bureau  correspondant. 

3»  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  adresse  un  compte 
mensuel  comprenant,  par  dépêche  traitée  individuellement,  toutes  les 
taxes  accessoires  de  quelque  nature  qu' elles  soient.  Dans  ce  compte, 
les  taxes  perçues  d^ avance  pour  r^onse  payée,  ou  accusé  de  ré- 
ception sont  portées  i?itégralement  2>«''  V office  qui  a  perçu  au 
compte  de  tojfice  destinataire,  La  part  totale,  calculée  pour  chaque  ^ 
État  pendant  le  mois  entier,  est  divisée  par  le  nombre  des  dépêches; 
le  quotient  constitue  la  taxe  moyenne  applicable  à  chaque  dépêche 
dans  les  comptes  ultérieurs  jusqu'à  révision.  Cette  révision  est  faite 
chaque  année  et  peut  avoir  lieu  au  bout  de  trois  mois  sur  la  demande 
de  Tun  des  États  intéressés. 

XXXI. 

Article  57. 

1»  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration  du 
trimestre  qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

2o  La  révision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum 
de  six  mois  à  dater  de  leur  envoi.  L'office  qui  n'a  reçu,  dans  cet 
intervalle,  aucune  observation  rectificative  considère  le  compte  comme 
admis  de  plein  droit.  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux 
observations  faites  par  un  office  sur  les  comptes  rédigés  par  tin 
autre. 

3»  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  révision ,  quand  la 
difi^érence  des  sommes  finales  établies  par  les  deux  Administrations 
intéressées  ne  dépasse  pas  lo/^  du  débet  de  l'Administration  qui  Ta 
établi.  Dans  le  cas  dune  révision  commencée,  elle  doit  être  arrêtée 
lorsque,  par  suite  dun  échange  d observations  entre  les  offices 
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intéressés^  la  différence  qui  a  do?iné  lieu  à  la  révision  se  trouve  1872 
renfermée  dans  les  limites  de  1  p.  ^/^y 

4*  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet        * 
de  dépêches  ordinaires  ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  des  dé- 
pêches  enregistrées  ayant  plus  de  dix-huit  mois  de  date, 

XXXIL 

Article  60. 

lo  Les  frais  communs  du  bureau  international  des  Administra- 
tions télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la  somme 
de  50.000  francs,  no7i  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne 
lieu  la  réunion  d'une  Conférence  internationale.  Cette  somme 
pourra  être  augmentée  ultérieurement  du  consentement  de  toutes  les 
Parties  contractantes. 

2«  L'Administration  désignée ,  en  vertu  de  l'article  60  de  la 
Convention,  pour  la  Direction  du  Bureau  international ,  en  surveille 
les  dépenses,  fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel 
qui  est  communiqué  à  toutes  les  autres  Administrations  intéressées. 
3 0  Pour  la  répartition  des  frais,  les  États  contractants  ou  ad- 
hérants sont  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  pro- 
portion d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir: 

1*"  classe  25  unités 

2«        .       20      „ 

3-        „       15      , 

4^         .       10      „ 

5*        n         6      . 

6-        „         3      „ 
4»  Ces  coefficients   sont  multipliés  par  le  nombre  d'Etats   de 
chaque  classe,  et  la  somme  des   produits  ainsi  obtenus  fournit   le 
nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit   être  divisée.    Le 
quotient  donne  le  montant  de  l'unité  de  dépense. 

XXXIIl. 

Article  60. 

lo  Les  offices  des  États  contractants  se  transmettent  réciproque-, 
ment  tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  se 
communiquent  tout  perfectionnement  qu'ils  viendraient  à  y  in- 
troduire. 

2»  En  règle  générale,  le  Bureau  international  sert  d'inter- 
médiaire à  ces  notifications;  toutefois  les  avis  à  transmettre  d'ur- 
gence, et  spécialement  la  notification  des  interruptions  des  lignes, 
sont  directement  portés  par  la  voie  télégraphique  à  la  connaissance 
de  toutes  les  Administrations  intéressées. 
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1673  30  Les  dites  Administrations  envoient  par  la  poste,  par  lettre 

affranchie,  an  bnrean  ii  teroational ,  la  notifiostion  de  tontes  les  me- 
sorCB  relatives  à  U  composition  et  anx  changements  de  torifs,  tant 
intérieurs  qa'intemationans :  à  l'onvertnre  de  lignes  nouvelles  et  A  la 
suppression  de  lignes  existantes,  en  innt  qne  ces  lignes  intéressent  le 
service  international;  enfin  anx  ouvertnres,  enpprcssions  et  modi- 
fications de  Hervice  des  bureanx. 

i"  Les  documenta  imprimé»  ou  autograpkiéa  par  les  Adminis- 
tralionê,  au  sujet  dee  mesurée  mentioritéex  au  paragraphe  pré- 
cédent, sont  expédiés  au  Bureau  internationol,  soit  à  la  date  de 
leur  distribution,  soit,  au  plus  tard,  le  premier  Jour  du  mois  qui 
suit  cette  date. 

6*  Elles  Ini  font  parvenir  an  commencement  de  chaque  année, 
et  HD^si  complètement  qu'il  lenr  est  possible,  des  tableanx  statistiques 
(!ii  niMiivi'iin.iit  ih-^  ioiTi.>s]niiii]:iiii-i--.,  iif  \:i  Mtiatîon  des  lignes,  du 
ni'tnbre  Ufs  lurtaux  tl  dt^»  jiijpsn'ils,  eu-,  l'es  tableaux  sont  dressés 
d'après  les  indications  du  Bureau  intcrnationnl.  qui  distribue,  à  cet 
effet,  les  formules  toutes  préparées. 

6°  Elles  adressent  également  à  ce  buretiu  deux  exemplaires  des 
publications  diverses  qu'elle»  fout  paraître. 

7"  Le  Bureau  international  reçoit  en  uuire  communication  de 
tous  les  reiiifi'ignements  relatifs  aux  espi'rienees  auxquelles  chaque 
Administratiim  a  pn  procéder  sur  les  dittt'reiite'i  parties  du  sen'ice. 

XXXIV. 

Article  60. 

!«  Indépendamment  des  communications  spéciales  que  le  Bureau 
iuternational  est  tenu  de  l'aire  à  toutes  les  Administrations,  il  utilise 
tes  documents  de  statistique  et  autres  qui  sont  mis  à  sa  disposition, 
pour  In  rédaction  du  journal  dont  il  est  l'ait  mention  à  l'article  60. 

2»  Il  dresse,  publie  et  revise  ■périodifjuement  la  curie  ofjicitdle 
des  relations  télégraphiques. 

3»  Il  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des 
Administrations  des  États  contractants,  pour  leur  fournir,  sur  les 
questions  qui  intéressent  la  télégraphie  internationale,  les  renseigne- 
ments spéciaux  des  genres  dont  ellen  pourraient  avoir  besoin. 

4"  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentinie/it  des  Ad- 
minisiratiotis  cotilraclantes ,  celles  qui  71' ont  point  /ait  parvenir 
leur  réponse  dans  le  délai  maximum  de  quatre  mois,  sont  con- 
sidérées comme  consentantes. 

b*  Les  documents  imprimés  par  le  Bureau  international 
sont  distribués  aux  Administrations  des  États  contractants  d<ins 
la  proportion    du    nombre   d'unités    contributives,    d'après     les 
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articles  XXXI  1  et  XXXV.    Les  documents  supplémentaires  que  187^ 
réclameraient  ces  Administrations  sont  payés  h  part  d'' après  leur 
prix  de  revient.  Il  en  est  de  même  des  documents  demandés  par 
les  exploitations  p^nvées, 

6®  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées  une 
fois  pour  toutes^  jusqu!h  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  au 
Bureau   international  le  temps   de  régler   le  tirage    en    consé- 
quence. 

1^  Le  Bureau  international  prépare  les  travaux  des  Con- 
férences télégraphiques.    Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions 
nécessaires,  à  la  rédaction  et  à  la  distribution  des  amendements, 
procès-verbaux  et  autres  renseignements. 

8»  Le  Directeur  de  ce  bureau  assiste  aux  séances  de  la  Con- 
férence et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibéraiwe. 

9o  II  lait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel^  qui  est  communiqué 
à  toutes  les  Administrations  des  États  contractants. 

IQo  La  gestion  du  dit  Bureau  est  également  soumise  à  TexameD 
et  à  l'appréciation  des  Conférences  prévues  par  Tarticle  61  de  1» 
Convention. 

XXXV. 

Article  60. 

lo  L'Administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  est 
désignée  pour  organiser  le  bureau  international  dans  les  conditions- 
déterminées  par  l'article  60  de  la  Convention. 

2o  Les  États  contractants  sont,  pour  la  contribution  aur  fraîs^ 
répartis  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  six  classes  dont  il  est  fait  mention 
à  l'article  XXXII. 

1*'* classe:  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  France,  Grande-Bre- 
tagne, Indes  Britanniques,  Italie,  Russie,  Turquie; 

2*  classe:  Espagne; 

3* classe:  Belgique, Pays-Bas,  Inde  Néerlandaises,  Roumaine,. 
Suède  ; 

4*  classe:  Danemark,  Norvège,  Suisse; 

6*  classe:  Grèce,  Portugal,  Servie; 

6*  classe:  Luxembourg,  Perse. 

XXXVl. 

Article  65. 

Dans  le  cas  d'application  de  C  article  66 ,  F  Administration 
contractante,  en  relation  directt  avec  tOffice  non  adhérant,  est 
chargée  de  régler  les  coTnptes  entre  cet  Office  et  les  autres  Offices 
contractants  auxquels  elle  a  servi  dintet^médiaire  pour  la  trans- 
mission. 


187S  Le  présent  règlement,  destiné  à  compléter  les  dUpositioas  de 

U  Convention  de  Paris,    révisée  à  Rome,    entrera    en  vigueur  le 
1"  jftiUet  1872. 

Fait  h  Rome,  le  14  janvier  1872. 


T.  Meydom, 

Gumbart, 

De  Klein, 

Brunner, 

Ary, 

i.  Vinchetit, 

Faber, 

UarquiB  de  Montemur, 

Araujo, 

Ailkaud, 

AUii  Ë.  Chambre, 

D.  Robimon, 

3.  U.  fiatemao  Champain, 

G.  Salacha», 

Ernest  d  Arnica, 


J.  Malvano, 

F.  Saivatori, 

Emegt  Ponzio-Vafflia, 

Niehen, 

Staring, 

J.  U.  Baterann  Champain, 

Valentim  do  Rego, 

Le  Général  Prince  J.  Ghilca 

C.  de  Luders, 

RadoycopAch, 

Brdndatrom, 

L.  Curchod, 

M.  Izzet, 

ïanco  Macridi. 


7*9. 

19  janvier  1872. 
Ordonnance   du   ministère    I.    R.     du    cunimerce    con- 
cernant l'îiccession  des  Pays-Bas    pour   les    iifrncs    des 
Indes  orientales  à  la  convention    télégrapiiique   inter- 
nationale, 

(T.  V.  Bl.  187-2,  Nr.  5  } 
Beitrilt  der  Niederlande  mit  ihren  ostindischen  Telegrtijiihenlinien 
sum  iiiternationalen   Wiener  Telegraphenotrtrage. 

Die  kiiniglich  niederlandische  Regiening  ist  hinsiolitlïch  ihrer 
ostindiscben  Telegraphenlinien  auf  Grund  des  naclistelienden  Tarifes 
dem  inturiiationalen  Telegrapheii  vert  rage  ddo.  VVien,  den  21.  Juli 
1868  beigetreten. 

A.  Termlnaltaien. 
1,  Fiir  tlie  Correspondenzen,  weiclie  gewccliselt  werden  einer- 
seils  zwiscbeo  Britiacb- Indien  tmd  Kuropa,  und  audererseits: 

a)  Batavia —  H.  40  kr. 

bj  Samarang  und  den  westlich  vom  Meridian  von 
Saroarang  gelegenen  Slationcn,  einscliliesslich 
dpr  3tationen  auf  der  Insel  Sumatra 1    „  —  „ 
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€)  den   Ôfttlich  vom   Meridian   von  Samarang  gelé-  1872 

geiien  Stationen 2  fl.  —  kr. 

2.    Ftir   Correspondenzen ,    welcbe    gewechselt 
werden  zwischen  Australien  und 

a)  Banjoewaugie —    ^  40  „ 

h)  den   bstlich   vom  Meridian   von  Saraarang  gele- 

geuen  Stationen ...       1^  —  „ 

c)  Samaran*?  und  den  westlich  vom  Meridian  von 
Samarang  gelegenen  Stationen,  einschliesslich 
der  Stationen  auf  der  Insel  Sumatra 2    „  —  „ 

B.  Transittaxen. 

Fiir  aile  Correspondenzen 2^  —  „ 


110. 

23  janvier  1872. 

Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice 

adressée  aux  cours  d'appel  à  l'égard  de  l'envoi  d'une 

copie   légalisée  aux  consulats  respectifs  des  sentences 

rendues  contre  un  sujet  austro-hongrois. 

(Archives  du  ministère  I.  et  H.  des  affaires  étrangères.» 

Au8  Anlass  vorgekommener  Uebelstande,  welche  zura  Theile 
auf  die  Ausserachtlassung  raiuisterieller  Weisungen  zuriickzutliliren 
sind,  hat  das  Ministerium  des  Aeusseren  dasErsuchen  anher  gerichtet, 
die  unterstehenden  k.  k.  Gerichte  anzuweisen,  dem  Justizministerial- 
Erlasse  vom  4.  September  1863,  Z.  7741,  uacb  welcbem  aie  von 
dem  Resultate  jener  strafgerichtlichen  Untersuchungen,  welche  einen 
von  eiuem  k.  u.  k.  Consulate  ira  osmanischen  Reiche  abgestellten 
oder  angezeigten  osterr.  Untertban  al.s  Bcschuldigten  betreffen,  eben 
diesem  Consulate  durch  Zusendung  einer  beglaubigten  Abschrift  des 
rechtskrâjftigen  Urtheiles  odereines  alirâlligen  Einstellungsbesclilusses 
Kenntniss  zu  geben  haben.  genau  nachzukommen. 

Das  Justizministeiium  kaun  uicht  urahin.  diesem  Ersuchen 
entsprechend,  das  k.  k.  Oberlandesgericht  aufzufordern,  die  ent- 
sprechende  Weisung  an  die  demselbeu  unterstehenden  Gerichte  zu 
erlassen. 


444  ITALIE. 

1872  711. 

24  janvier  1872  et  2  janvier  1873. 

Echano^e  de  notes  concernant  l'approbation  de  l'acte  de 
délimitation   entre  Malcesine  et  Nago-Torbole  signé  à 

Riva,  le  7  décembre  1871. 

(Trattati  e  convenzioni  V.  15.) 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  cC Italie  au  ministre  de  S.  M, 

/.  et  B.  Ap,  h  Home. 

Rome,  le  24  janvier  1872. 

Monsienr  le  Ministre. 

Monsieur  le  Baron  de  KUbeck  avait  demandé,  par  une  Not«  en 
date  du  6  juin  dernier,  N»  1860,  que  la  partie  de  la  frontière  com- 
prise entre  la  commune  tyrolienne  de  Nago-Torbole  et  la  commune 
italienne  de  Malcesine  fût  tracée  d'nne  manière  plus  certaine  par  les 
soins  d^ine  Commission  mixte.  Cette  proposition  ayant  été  acceptée 
avec  empressement  de  notre  part,  la  commission  s'est  réunie  sur  les 
lieux  et  a  résumé  le  fruit  de  ses  travaux  dans  un  Acte  signé  à  Riva, 
le  7  décembre  dernier,  que  le  gouvernement  du  roi  api)f ouve  entiè 
rement  en  ce  qui  le  concerne,  et  dont  il  attend  l'approbation  du 
Gouvernement  Impérial  et  Royal,  pour  pouvoir  le  considérer  comme 
constituant  un  engagement  f(»rmel   et  définitif  entre  les  deux  États 

J'ai  l'honneur  de  transmettre,  <*i-joint,  à  Votre  Excellence  un 
exemplaire  authentique  de  ce  document  que  je  La  prie  de  soumettre  à 
S.  E.  le  chancelier  de  l'Empire. 

En  me  faisant  connaître  en  son  temps  ses  vues  à  ce  sujet,  le 
Cabinet  Impérial  et  Royal  se  trouvera  ainsi  en  mesure  de  certifier 
l'identité  des  deux  originaux  déposés  aux  archives  des  chancelleries 
respectives. 

Agréez  etc. 

Signé:    Visconti-Venosta, 

Le  ministre  de  IS*  J/.  /.  et  I{.  Ap,  à  Home  au  ministre  des 

affaires  étrangères  d'Italie. 

Rome,  le  2  janvier  1873. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  réponse  à  la  note  que  Votre  Excellence  m'a  fait  Thonneur 
de  m'adresser  le  24  janvier  1872,  au  sujet  de  la  délimitation  entre 
les  communes  de  Malcesine  et  de  Nago-Torbole,  j'ai  été  chargé  de 
Lui  communiquer  que  le  gouvernement  de  ?sl  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  approuve  les  stipulations  conclues  par  la  commis- 
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sion  internationale,  chargée  de  régler  le  différend  qui  s'était  produit  1872 
relativement  au  tracé  de  la  frontière  entre  les  deux  communes. 

£n  vertu  de  ces  stipulations,  formulées  dans  le  procès  verbal 
signé  à  Riva,  le  7  décembre  1871,  la  frontière  communale  provin- 
ciale et  nationale  est  marquée  par  un  pilier  eu  pierre  portant  Tin- 
pcription  :  „Provincia  del  Tirolo  e  Vorarlberg"  et  situé  au  bord  du 
lac  de  Garde,  et,  en  partant  de  ce  point,  par  la  ligne  droite  qui  relie 
le  dit  pilier  au  point-frontière  «la  Rochetta, ^  désigné  sur  les  cartes 
du  cadastre  par  le  N»  14. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  acte  de  cette 
déclaration,  j'ai  l'honneur  de  Lui  transmettre,  ci-près,  copie  authen- 
tique du  procès  verbal  en  question,  et  je  me  permets  d'ajouter  que 
rexemplaire  qui  accompagnait  la  note  précitée  de  Votre  Excellence 
a  été  reconnu  en  tout  point  conforme  à  l'original  déposé  aux  archives 
du  Ministère  Impérial  et  Royal  à  Vienne. 

Agréez  etc. 

Signé:    Wimpffe^i. 

(Annexe.) 

Atto  in  Riva,  lî  7  dicenibre  1871. 

Avanti  la  Commisaïo^ic.    internazionalt   italiana-austriaca   corn- 

j)08ta  dci  Signon: 

Per  parte  austriaca: 
I  signori: 

Alberto  de  R un gg,  I.  R.  eapitano  distrettuale; 
Giuseppe  de  Geniili,  I.  R.  ingegnere; 

Filippo  B  e  r  1 0 1  i  n  i ,  primo  consigliere  comunale  rappresentante 
spéciale  di  Nago-Torbole. 

Per  parte  italiana  : 
I  signori: 

avv.  Giuseppe  S  a  1  v  e  1 1  i,  R.  comroissario  distrettuale  di  Bardolino  ,* 

Carlo  Pellizzari,  R.  ingegnere  del  genio  civile; 

Andréa  Priori,  sindaco  di  Malcesine; 

Giovanni  M  an  i  ni,  assessore  comunale  di  Malcesine. 

In  seguito  a  ripetute  contestazioni  avvenute  fra  i  comuni  di 
Nago-Torbole  e  Malcesine  par  la  difettosa  demarcazione  del  confine 
fra  le  proprietà  boschive  dei  due  comuni  sul  pendio  di  Monte  Baido 
convennero  gli  alti  governi  d'Italia  e  d'  Austria  sul  riflesso  che  nella 
detta  località  il  confine  fra  i  due  comuni  è  identico  col  confine  dei 
due  Stati,  di  far  rilevare  la  cosa  da  una  commissione  mista,  al  quale 
scopo  designarono  a  formar  parte  délia  stessa  i  signori  in  fronte 
notati. 

I  quali  radunatisi  in  Riva  si  portarono  sul  luogo  controverso, 
detto  Val  Marza,  e  coU'  ajuto  délie  mappe  e  descrizioni  di  confiai  di 
epoche  anteriori,  constatarono  quanto  segue: 
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1872  Dalla  cima  del  Monte  Baido  disccndendo  verso  il  lago  di  Garda^ 

il  confine  non  è  soggetto  a  controverBia  fino  al  punto  detto  la  Rocehetta, 
die  ri'siilta  distante  dalla  riva  del  ia^ocirca  1700  pa^si,  ed  è  mareato 
nelle  mappc  al  N.  14. 

Da  questo  punto  fino  alla  sponda  non  esistono  cippi  o  segni  di 
confine.  Solo  snlla  riva  sonvi,  alla  distanza  normale  di  circa  20  passi 
(15  metri)  Tuno  dair  altro,  due  segnî  di  confine. 

il  primo  al  Nord  è  formato  da  un  pilastro  in  pietra,  sul  quale  si 
trovano  scolpite  le  parole  ^Contea  principescadelTirolo  eVorariberg, 
circolo  di  Rovereto,  distrotto  di  Arco**. 

L'altro,  situato,  come  si  disse,  a  20  passi  di  distanza  in  dire- 
zione  Sud,  è  una  sempliee  croce  scolpita  nel  maciguo. 

Ora  il  comune  di  Nago-Torbole  sostiene  che  la  croce,  come  în- 
dnbbiamente  più  antica  sia  il  vero  termine,  e  ritiene  ciô  tanto  più  che. 
a  memoria  d'uomo,  la  linea  di  confine  venue  dagli  abitanti  di  Nago- 
Torbole  serai)re  ritonuta  por  capo  alla  detta  croce. 

I  ra])preHentanti  del  comune  di  Malcesine  invece  «ostengono 
che  il  pilastro  munito  di  iscri zione  sia  il  vero  termine  di  confine  e 
vogliono  pure  che,  a  memoria  d'uomo,  quello  sia  sempre  stato  rite- 
nuto  come  il  punto  dal  quale  si  dipartiva  la  linea  di  confine. 

I  rappreseutanti  dei  due  comuni,  le  mappe  in  proposito  consnl- 
tate,  ela  descrizione  dei  confini  fatta  neir  anno  1859  in  confronte  di 
incaricati  dei  due  comuni,  ammettono,  come  cosa  indubbia,  che  la 
linea  di  (*onfiue,  dal  punto  14  idetto  la  Kocchetta)  al  termine  sulla 
sponda  del  lajjco,  formi  una  linea  retta. 

La  diver^renza  d'opinione  nflette  quindi  unicamiMite  la  direzione 
di  que?ta  linea  retta  dal  punto  alla  Rocchotta  verso  il  lago.  L'ogpetto 
délia  coutesa  è  di  minima  entità,  se  si  ritiette  clio  si  tratta  di  un 
su(do  per  la  massima  parte  fonnato  di  snudo  sco^rlio  e  di  piccolissima 
estensione,  giaccliè  il  terreno  in  contestazione  corrisponde  ad  un  tri- 
angolo  la  cui  base  è  di  circa  20  passi  (15  metri)  cd  i  lati  anno  una 
lunghczza  di  circa  1700  passi. 

In  ogni  modo,  ))er  csaurire  Tincarico  avuto,  la  commissione  fece 
dai  proprî  mombri  tetrnici  segnarc  a  meta  altczza  un  termine  au  cias- 
cuna  délie  linee  rette  tirate  al  punto  la  Rocchetta,  l'nna  dal  termine 
croce,  r  altro  dal  termine  i)ilaHtro,  la^^ciando  la  definizione  délia  ver- 
tenza  al  convegno  che  avrebbe  luogo  in  Riva  successivamente  i\\ 
rilievo  sopra  luogo. 

Convocatiî^i  successivamente  i  siguori  ibrmanti  ]»arte  délia  com- 
missione,  vennero  riassnnte  le  <»sservazioni  fatte  sopra  luogo  ;  sen- 
tilo  Tavviso  dei  signori  tecnici,  rivedute  le  mappe  e  le  «Ici^crizionî 
di  confini,  in  ispecie  <iuella  tatta  nell  anno  1859  avîuiti  un'  I.  U. 
commissions  e  col  ctmcorso  dei  comuni  di  Nago-Toibt>le  e  Malcesine, 
per  la  verificazione  di  confini  a  scopo  di  misurazione  catastrale,  ad 
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uuanimitii  si  convenue  doversi  considerare  quai  vero  confine  comunale,  187^ 
provinciale  ed  internazionaie  il  pilastro  coir   iscrizione  „Provincia 
del  Tirolo  e  Voralberjr  ecc."  situato  sulla  sponda  del  lnp:o  corne  vennc 
più  dettigliatamente  descritto. 

In  conseguenza  la  commissione  propone  di  ccnisiderare  come 
vera  linea  di  confine  la  retta,  che  partendosi  dal  detto  pilastro  in 
pictra  va  a  raggriungere  il  punto  termine  „la  Rocchetta",  segnato  in 
luappa  al  N»  14. 

Onde  ovviare  poi  aile  contestazioni  «ulla  i)ercorrenza  di  questa 
linea,  Rul  riflesso  elie.  per  la  configurazione  topt)gi'afica,  i  due  terinini 
estrenii  diquestazona,  laRocchefta  ed  il  pilastro  non  possono  esservisti 
contemporaneamente,  la  commissione  propono,  che  sulla  detta  retta, 
nf*i  punti  intermedii,  vengano  niarcati  due  uuovi  terraini  possibilniente 
ad  eguale  distanza  dai  due  punti  estremi,  da  segnarsi  coi  N"^'  15  e  16^ 
per  formare  la  <'ontinuazione  dei  termini  superiori,  la  cui  numerat^i 
si  arresta  al  termine  délia  Rocclietta  col  N«  14.  Oltre  ciù  verranno 
muniti  delF  indicazione  delT  anuiita  1871. 

Cio  che  verra  iatto  in  coix-orso  dei  due  comuni  interessati,  ap- 
pena  gli  EccelsiGoverni  avranno  impartito  la  loro  riservata  approva- 
7ione  al  présente  atto,  che  vione  esteso  in  doppio  esemplare,  e  previa 
lettura,  accettato  e  firmato  da  tutti  i  membri  délia  commissione. 

De  Ituncjg  Alberto.  Sab-etti  Giusepp?. 

Uettttli  ^iiuseppe.  Pelizzari  Carlo. 

Bertolt fii  Filippo.  l^riori  Andréa. 

Ma7i  in  i  Gio  va  uni. 

J.e  mùii'iftre  d^^s  ajfaires  étraugires  J  Italie  au  ministre  de  S.  M. 

J.  et  IL  Ap,  h  lloiue» 

Kome.  le  16  janvier  1873. 
M  o  n  s  i  e  u  r   le  Ministre, 

En  réponse  à  la  Kote  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m*a- 
dresser,  en  date  du  2  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  délimitation  de  l.i 
frontière  entre  les  Communos  de  Mnlcesine  et  Nago-Torbole,  je 
m'empresse  de  Lui  déclarer,  que  le  Gouvernement  du  Roi  prend  acte 
de  la  notification  que  Votre  Excellence  a  été  chargée  de  me  l'aire,  et 
considère  désormais  comme  étant  définitivement  et  oft*i<'iellement 
approuvées  par  les  deux  Gouvernements  les  stipulations  arrêtées  par 
la  Commission  Internationale  qui  s'est  réunie  à  Riva,  le  7  décembre. 

La  Commune  de  Malcesine  recevr.i  immédiatement  l'invitation 
de  procéder,  d'accord  avec  la  Commune  de  Nago-Torbole,  à  la  pose 
des  nouvelles  bornes,  confi^rmém-Mit  à  ces  stipulations. 

.le  d<»is  enfin  remercipr  Votre  Excellence  d  avoir  bien  v<iulu  me 
remettre  une  copie  authentique  de  l'acte  dont  il  s'agit;   et  je  saisis- 
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1872  cette   oocasiou  pour  renonveler  ù  Votre  Excellence  les   aasunince» 
de  ma  haute  considératiou. 

Le  Ministre 

Vicomte  Veiioata, 


712. 

31  janvier  1872. 
Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  Tlntérieur 
aux  Gouverneurs  à  Tégard  de  la  délivrance  de  passeports 
aux  sujets  autrichiens  accusés  d'un  crînie  en  Turquie. 

'Archives  du  ministère  L  et  R.  de?  alTaires  étmngères  ) 

FUr  Aile:  Dem  Wuiischc  des  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussern 
vom  13.  Janner  d.  J.,  eiitsprechend,  beehre  ich  mirli  Euer  .  .  .  zu 
ersiiclien,  den  Erlas»  des  k.  k.  Staatsministeriums  vom 

fiir  Zara  und  Tri  est:  7.  Aprll  1864.  Z.  2662  250, 
fUr  die  Uebrigeii:  18.  Jmii  1864,  Z.  11607  1048, 
fiir  Aile:  mit  wolcliem  augeordiiet  wurde.  da^s  an  iistcrr. 
ITiiterthanen,  welche  ciiies  im  o-smanischen  Reiche  beganjrenou  Ver- 
brechens  bescliuldiget,  nach  Beeiidigiing  des  bei  dem  tiirkischeu 
Localtribunale  abgefllhrten  Untersuciiungsprocesses  nach  Oester- 
reich  zum  weiteren  gerichtlicheu  Verfahren  abgestellt,  von  deu  osterr. 
Gerichten  aber  schuldlos  odi-r  wegen  Mnngels  an  Beweisen  freige- 
Hprochcn  wurden.  Passe  zur  Riiekkehr  in  die  betreftenden  tiirkischen 
Provinzen  nur  nach  vorlaufigem  Einvernehraeu  mit  dem  k.  u.  k.  Con- 
sulate  liber  die  Zulassigkeit  ihres  Aufenthaltes  daselbst  ertheilt 
werden  dlirfen,  den  b'^treffenden  Organen  des  initerstehenden  Ver- 
waltiingsgobietes  zur  strengsten  Darnacliachtung  in  Erinuerung 
bringen  zu  wollen. 

713. 

4  lévrier  1872. 

Publication  des  nu'uistres  I.  R.  des  finances  et  du  com- 
merce  concernant  l'entrée   de   TAlsace- Lorraine  dans 

l'union  douanière  allemande. 

(R.  G.  B.  1872,  Nr.  11.) 

Kundmacku)ig  der  Mînîsterien  der  Finniizen  und  des  llandels 
vom  4.  Feh'uar  1872,  iiher  die  den  ZoWhntern  ertheilten  Wei- 
sungen  ans  Anlass  des  Eintrittes  von   Elsass-Lothringen  in  dos 

deutsche  ZolU  nnd  Handelsgehiet, 

Nachdem  ElsaBsLothringen  mit  dem  1.  Jiinner  1872  in  das 
Deutsche  Zoll-  und  Handelsgebiet  und  hiermit  auch  in  jene  Vertrage 
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eingetreten  ist,  welche  zwischeu  den  dièses  Zoll-  und  Handelsgebiet  1672 
bildenden  Staaten  and  anderen  Staaten  bestehen,  go  sind  die  Zoll- 
lunter  angewiesen  worden,  bei  den  Amtsbandlungen  ^  welche  den 
Handelsverkehr  mit  Elsass-Lothringen  betreffen,  sich  die  Bestim- 
mungen  des  Handeis-  und  Zollvertrages  vom  9.  Mârz  1868,  R.  G. 
B.  Nr.  62 j  gegenwartig  zu  halten. 

Fretis  m.  p.  Banhans  m.  p. 


714. 

7  février/26  janvier  1872. 
Dispositions  de  la  Commission  mixte  du  Pruth  modifiant 
le  tarif  provisoire  des  droits  de  navigation  à  percevoir 
au  confluent  du  Pruth  et  du  Danube. 

(Procès- verbaux  de  la  Comm.  mixte  du  Pruth,  Nr.  XVIII.  Annexe  1.) 

La  Commission  mixte  dn  Pruth, 

Considérant  que  le  tarif  arrêté  par  elle,  le  28  janvier  /  9  fév- 
rier 1871,  assujettit  au  payement  d'une  taxe  uniforme  de  soixante 
centimes  par  tonneau  les  bfitiments  chargés  qui  naviguent  sur  le 
Pruth,  quelle  que  soit  la  longueur  de  leur  trajet  sur  la  rivière  ; 

Que  cette  égalité  de  taxation  était  justifiée  aussi  tongtemps  que 
le  produit  des  droits  était  uniquement  destiné  à  couvrir  les  frais 
généraux  d'étude,  de  surveillance  et  de  police,  mais  qu'il  n'en  est 
plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  pourv'oir  aux  dépenses  que  nécessite 
l'amélioration  de  la  navigabilité  du  Pruth; 

Considérant  que  des  travaux  de  curage  ont  été  exécutés  en 
1871  et  seront  continués  à  l'avenir,-  que  les  bâtiments  naviguant  la 
rivière  retirent  de  ces  travaux  des  avantages  qui  iront  en  se  déve- 
loppant et  que  ces  avantages  sont  proportionnels  à  la  longueur  des 
voyages  effectués  dans  les  eaux  du  Pruth  j 

Que  pour  ces  motifs,  il  est  juste  d'augmenter  le  taux  des  droits 
perçus  jusqu'à  présent  et  d'assujettir  à  un  droit  plus  élevé  les  bâti- 
ments qui  parcourent  une  plus  longue  distance  sur  la  rivière; 

Vu  l'article  9  du  susdit  tarif,  portant  que  ce  tarif  peut  être 
modifié  suivant  les  besoins,  par  la  Commission  mixte; 

Arrête  les  dispositions  dont  la  teneur  suit: 

Article  1. 

Le  droit  de  navigation  de  soixante  centimes  par  tonneau  de 
jauge  imposé  par  le  premier  alinéa  de  l'article  premier  et  par  le 
premier  alinéa  de  l'article  trois  du  tarif  provisoire  du  28  janvier- 
9  février  1871,  cessera  d'être  perçu. 

VII.  Recueil.  29 
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1872  Article  2. 

Tout  bâtiment  à  voiles  ou  à  vapeur,  et  tout  transport  ou  chaland 
de  remorque,  quelle  que  soit  sa  dénomination,  qui  traverse  le  con- 
fluent du  Pruth  et  du  Danube,  dans  un  sens  ou  dans  Tautre,  avec 
une  charge  complète  ou  partielle,  payera  un  droit  de  naWgation  pro- 
portionné à  la  longueur  de  son  voyage  sur  la  rivière,  et  dont  le  taux 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  droit  sera  de  soixante- dix  centimes  par  tonneau  de  jauge 
pour  tout  voyage  à  destination  ou  en  provenance  de  Rogojeni  ou  de 
tout  autre  point  situé  en  aval  de  Rogojeni,- 

11  sera  de  quatre-vingts  centimes  par  tonneau  de  jauge  pour 
tout  voyage  à  destination  ou  en  provenance  d'un  point  situé  en 
amont  de  Rogojeni  et  en  aval  de  la  limite  supérieure  des  échelles 
de  la  ville  de  Falciu; 

Il  sera  de  quatre-vingt-dix  centimes  par  tonneau  de  jauge  pour 
tout  voyage  à  destination  ou  en  provenance  d'un  point  situé  en 
amont  de  ladite  limite  supérieure  des  éclielles  de  la  ville  de  Falciu; 

Les  mêmes  droits  seront  perçus  sur  les  marchandises  trans- 
portées à  bord  des  radeaux,  suivant  le  lieu  de  la  provenance  ou  de 
la  destination  de  ces  marchandises. 

Article  3. 

Les  droits  déterminés  par  Tartiole  précédent  seront  perçus  sur 
le  tonnage  total  ou  sur  la  moitié  de  ce  tonnage,  conformément  aux 
dispositions  des  trois  derniers  alinéas  de  Tarticle  premier  du  tarif 
du  28  janvier  /  9  février  1871,  et  à  celles  de  l'article  4  de  ce 
mèmetarif  modifiées  par  la  disposition  additionnelle  dn  18/30  septembre 
suivant  formant  le  troisième  alinéa  de  cet  article  et   ainsi  conçue: 

„Sont  aussi  affranchis  du  payement  de  la  taxe  déterminée  par 
l'article  premier  les  bâtiments,  tran^^ports  ou  radeaux,  lorsque  d'après 
le  connaissement  ou  le  manifeste,  leur  cargaison  n'excède  pas  une 
tonne  de  registre  ou  neuf  cents  oques." 

Article  4. 
Toutes  les  dispositions  du  tarif  du  28  janvier/ 9  février  1871, 
auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dérogé  par  les  présentes,    conti- 
nueront à  être  appliquées  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Article  5. 
Les   présentes   dispositions    entreront   en    vigueur   le    dix-huit 
février  /  premier  mars  prochain. 

Fait  à  Galate,  le  vingt-six  janvier  /  sept  février  mil  huit  cent 
soixante -douze. 

Signé  :     Kiv  latko  tvski. 

A.    Romanenko, 
N.  Catargi, 
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715.  1872 

27/15  février  1872. 
Règlement  de  la  Commission  mixte  du  Pruth  pour  la 
visite  et  la  classification  des  bâtiments  destinés  à  navi- 
guer sur  le  Pruth. 

(Procès-verhaiix  de  la  Comm.  mixte  du  Pruth,  Nr.  XIX.  Annexe.) 

La  Commission  mixte  du  Pnitli, 

Vu  Tarticle  6  du  règlement  de  navigation  et  de  police  du 
^7  janvier  /  8  février  1871,  portant  que  tout  bâtiment  naviguant 
•dans  le  Pruth  doit  être  muni  d'un  document  constatant  qu'il  se  trouve 
-en  bon  état  de  navigabilité; 

Attendu  que  Tobservatiou  de  cette  disposition  est  d'une  grande 
importance  pour  le  maintien  de  la  navigabilité  de  la  rivière  ;  qu'il  est 
notoire  qu'un  grand  nombre  des  naufrages  survenus  dans  le  Pruth 
sont  la  conséquence  du  mauvais  état  des  bâtiments  naufragés,  et  que 
ces  accidents  ont  ordinairement  pour  effet  d'augmenter  les  difficultés 
-de  la  navigation; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  régler  le  mode,  suivant 
lequel  les  bâtiments  dépourvus  de  documents  devront  subir,  devant 
l'inspection  de  la  navigation,  les  constatations  prescrites  par  le 
•dernier  alinéa  du  susdit  article  six; 

Arrête  le  règlement  dont  la  teneur  suit  : 

§1. 

Les  capitaines,  patrons  ou  armateurs  de  tous  bâtiments,  chalands 
•de  remorque  ou  transports  quelconques,  destinés  à  naviguer  sur  le 
Pruth,  et  qui  ne  sont  pas  pourvus,  dans  l'une  des  formes  prescrites 
par  l'article  6  du  règlement  de  navigation  et  de  police  du  27  jan- 
vier/8 février  1871,  des  documents  nécessaires  pour  constater 
-que  lesdits  bâtiments,  chalands  ou  transports  sont  en  bon  état  de 
navigabilité,  sont  tenus  de  les  faire  classer  par  une  commission  de 
trois  experts,  composée  de  deux  hommes  du  métier  désignés  par  la 
Cîommission  mixte  du  Pruth,  et  présidée  par  le  capitaine  du  port  de 
Galatz. 

La  demande  de  classification  est  adressée  à  l'inspecteur  de  la 
navigation  du  Pnith,  qui  convoque  la  commission  d'expertise. 

§2. 

L'examen  des  experts  a  pour  objet: 
1**  La  solidité  du  bâtiment; 

2o  La  nature,  la  qualité  et  l'état  des  matériaux  employés  à  la 
construction  ; 

3^  La  date  de  la  construction  ; 

29* 
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1872  4^  La  durée  du  temps  pendant  lequel  le  bâtiment   peut    être 

considéré   comme  bâtiment,    soit  de  première,    soit    de   deuxième 
classe  ; 

5^  Le  tirant  d'eau  du  bâtiment  sous  pleine  charge  ; 

6^  La  quantité  de  marchandises,  exprimée  en  kilés  de  Galatz^. 
qu'il  peut  porter  sans  danger. 

Les  résultats  de  chaque  examen  sont  consignés  dans  un  procès- 
verbal  signé  par  les  experts,  et  qui  reste  déposé  aux  archivels  de 
Tinspection. 

§  3. 

Tout  bâtiment  classé  reçoit  un  certificat  qui  lui  est  délivré  par 
Tinspecteur  de  la  navigation  ot  revêtu  du  sceau  de  Tinspection. 

Los  bâtiments  classés  sont  inscrits  sur  un  registre  tenu  au 
bureau  de  Tinspection  et  qui  mentionne: 

10  Le  nom  des  bâtiments  ou  leur  numéro  ,  s'ils  n'ont  pas- 
de  nom; 

2^  Leur  nationalité; 
3^  Les  noms  des  armateurs; 
4P  La  date  de  l'examen; 
5^  La  date  de  la  construction; 
^  6®  La  nature  des  matériaux  de  construction  (bois  ou  fer)  ; 

7®  Le  tirant  d'eau  en  pleine  charge; 

8^  La  classe  dans  laquelle  chaque  bâtiment  aura  été  rangé 
par  les  experts,  ainsi  que  le  temps  pour  lequel  il  aura  été  maintenu 
dans  cette  classe. 

11  est  également  fait  mention  sur  ce  registre,  en  regard  du 
numéro  de  chaque  bâtiment  qui  y  est  inscrit,  de  toute  collision, 
échouement  ou  autre  accident,  que  le  bâtiment  viendrait  à  éprouver 
et  qui  serait  de  nature  à  en  affecter  la  solidité. 

§  i- 

Les  bâtiments,  qui  d'après  l'avis  des  experts  sont  en  état  de 
iunavigabilité,  sont  exclus  de  la  navigation  du  Pruth.  Sont  exclu» 
de  même  les  bâtiments,  qui  après  l'expiration  du  terme  pour  lequel 
ils  auraient  été  admis  dans  la  seconde  classe,  omettent  de  se  sou- 
mettre à  un  nouvel  examen.  A  défaut  de  ce  uouvcl  examen,  les- 
bâtiments  de  première  classe  passent  de  plein  droit  dans  la  seconde 
classe,  aussitôt  après  l'expiration  du  terme  fixé  par  les  experts. 

§5. 

Tout  changement  de  pavillon,  de  propriétaire,  de  nom  ou  de 
numéro  d'un  bâtiment  classé  doit  être  notifié  à  l'inspecteur  de  la  na- 
vigation, dans  un  délai  d'un  mois,  sous  peine  d'une  amende  de  dix 
francs  au  moins  et  de  trente  francs  au  plus. 
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§  6.  1872 

Tout  bâtiment  classé  qui  éprouve  uue  avarie  est  tenu  de  se 
soumettre  à  un  nouvel  examen,  à  défaut  duquel  il  est  considéré 
<!omme  déchu  de  sa  classe,  et  il  fait,  à  cet  effet,  la  déclaration  de 
Tavarie,  soit  au  bureau  de  Tinspectenr,  soit  à  la  caisse  de  navigation 
du  Prutb,  lors  de  son  prochain  passage  par  le  confluent,  ou  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours  qui  suivent  ce  passage,  le  tout  sous  peine 
d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  nu  moins  et  de  cinquante  francs 
au  plus. 

§  7. 

L*application  des  amendes  édictées  par  les  paragraphes  5  et  6 
•ci-dessus  a  lieu  dans  la  fonne  prescrite  par  les  articles  78  à  84  in- 
clusivement du  règlement  du  27  janvier  /  8  février  1871. 

§8. 

Tout  bâtiment  qui  demande  à  être  classé  acquitte,  entre  les 
HMÛns  de  Tinspecteur  de  la  navigation,  au  moment  où  la  demande 
de  classement  est  présentée  à  ce  dernier,  une  taxe  de  vingt- cinq 
francs,  sur  laquelle  il  est  prélevé  deux  francs  pour  frais  d'impression. 
Le  surplus  de  la  taxe  est  réparti  entre  les  trois  membres  de  la  Com- 
mission d'expertise. 

Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le    1/13   avril    1872. 

Fait  à  Galatz,  le  15/27  février  1872. 

Signé  :     Kfciatkowskî, 
A.  Itomanenko, 
N.  Catargi. 

716. 

6  mars,  4  avril  1872. 
Ecliange  de  notes  entre  le  niînistre  cVAutrîche-Hongrie 
il  Rome    et  le  ministre  des  «affaires  étrangères  d'Italie 
pour  la  communication   réciproque  des  sentences  cri- 
minelles prononcées  par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux 

pays  contre  des  sujets  de  l'autre. 

(Traltati  e  convenzioni  IV,  312.) 

Le  comte  WimjfffeJiy  envoyé  extraordinaire  et  in inistre  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  L  et  IL  Apoftoli(jue  h  Rome  au  ministre  des 

affaires  étrangères  d^ Italie, 

Koine^  oe  6  mars  1872. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  une  note  en  date  du  4  avril  1869,  M.  le  Comte  Menabrea 
^  bien  voulu  informer  le   Baron  de    Walterski  relie  n   des   vues   du 


454  ITALIE. 

1872  Goiiverneraentroyal  dans  la  question  de  rechange  régulier,  à  introduire 
entre  nos  Gouvernements,  des  pentenccs  criminelles  prononcées  par 
les  tribunaux  de  l'un  des  deux  pays  contre  des  sujets  de  Tautre. 

Parmi  les  différentes  modalités  proposées  à  ce  sujet,  le  Minis- 
tère royal  de  la  justice  s^est  prononcé  en  faveur  de  la  communication- 
réciproque  de  tableaux  contenant  sommairement  toutes  les  indica- 
tions indispensables  sur  le  compte  du  condamné.  Le  modèle  d'un  de 
ces  tableaux  accompagnait  la  note  précitée  du  Comte  Menabrea,  qni 
désirait  connaître  à  ce  sujet  les  observations  du  Gouvernement  im- 
périal et  royal. 

L'étude  de  cette  proposition  a  subi  un  long  retard  à  cause  deer 
nombreuses  questions  importantes  dont  les  Chambres  hongroises 
étaient  saisies  à  cette  époque.  Car,  avant  d'en  abandonner  Texamen,. 
il  fallait  attendre  que  le  traité  du  27  février  1869,  dont  l'article  XVI 
a  trait  à  l'échange  projeté,  fût  accepté  par  le  Parlement   à   Pest^ 

Ce  n'est  que  maintenant  que  les  votes  de  tous  les  département» 
compétents  ont  pu  êti-e  réunis,  et  je  viens  d'être  chargé  d'informer 
V.  E.  que  le  Gouvernement  impérial  et  royal  est  à  même  d'adhérer 
à  la  proposition  du  Comte  Menabrea. 

Le  formulaire  annexé  à  la  note  précitée  a  aussi  été  reconna 
comme  répondant  à  toutes  les  conditions  essentielles.  Il  a  seulement 
été  observé  qu'on  y  a  inséré  quelques  données  dont  les  tribunaux 
impériaux  et  royaux  ne  sont  pas  obligés  de  tenir  compte  dans  leurs^ 
procès-verbaux.  Ce  sont  les  noms  des  parents  et  de  l'épouse  ou  de 
l'époux  du  condamné.  Ces  indications  ne  sont  pas  toujours  faciles 
à  recueillir  avec  certitude  et  ne  paraissent  pas,  le  plus  souvent,  in- 
dispensables pour  constater  l'identité  de  la  personne.  Le  Gouverne- 
ment impérial  et  royal  espère  donc  que  les  autorités  du  Royaume  ne 
trouveront  pas  d'inconvénient  essentiel  si  les  tableaux  qui  leur  seront 
communiqués  ne  renferment  pas  toujours  des  renseignements  sur  ces^ 
points. 

Ceux  des  tribunaux  de  la  Monarchie  austro-hongroise  qui  ne 
connaissent  pas  l'usage  de  la  langue  italienne,  dresseront  les  tableaux 
en  question  dans  la  langue  allemande,  ou  ils  les  accompagneront  çlii. 
moins  d'une  traduction  en  allemand. 

Le  Gouvernement  royal  ne  s'étant  pas  prononcé  sur  les  époques^ 
auxquelles  l'échange  de  ces  communications  devrait  avoir  lieu  ,  le 
Gouvernement  impérial  et  royal  proposerait  qu'à  chaque  sentence 
criminelle  prononcée  contre  un  sujet  de  l'autre  pays,  le  tableau  rela- 
tif soit  transmis  à  la  Légation  respective.  Ce  procédé  paraît  mieux 
répondre  aux  dispositions  de  l'article  XVI  précité,  que  la  communication 
cumulative  à  époque  fixe.  La  promptitude  de  l'information  pourrait 
aussi  épargner  aux  autorités  judiciaires  des  démarches  ou  des  travaux, 
inutiles. 
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Le  Gouvernement  impérial  et  royal  n'attend  que  d'être  informé  1872 
de  Tassentiment  de  celui  de  Sa  Majesté  Italienne  pour  mettre  à  exé- 
cution le  projet  formulé  et  pour  donner  à  cet  effet  les  ordres  néces- 
saires. 

J'ai  donc  Thonneurde  prier  V.  E.  de  vouloir  bien  me  faire  con- 
naître si  le  Gouvernement  royal  y  est  aussi  disposé  de  son  côte,  et  je 
saisis,  etc. 

Signé:   Wimpffen. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Hoi  d^ Italie 

au  comté  Wimpffen, 

Rome,  ce  4  avril  1872. 

Monsieur  le  Ministre, 

Votre  Excellence  m'a  fait  Thonneur  de  m'adresser  une  note,  le 
6  mars  dernier,  pour  me  faire  part  que  le  Gouvernement  impérial  et 
royal  adhère,  sauf  quelques  réserves,  au  système  des  cartellini  qui 
avait  été  proposé  jadis  par  mon  prédécesseur,  le  Comte  Menabrea, 
pour  l'échange  régulier,  entre  les  deux  Gouvernements,  des  senten- 
ces criminelles  prononcées  par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux  pays 
contre  des  sujets  de  l'autre. 

Je  suis  aujourd'hui  en  mesure  d'annoncer  à  V.  E.  que  mon 
collègue,  M.  le  Garde  des  Sceaux,  accepte  à  son  tour  les  réserves 
qu'EUc  avait  formulées,  y  compris  celle  qui  a  trait  à  la  difficulté  de 
spécifier,  dans  quelques  cas,  les  noms  des  parents,  de  la  femme  ou 
du  mari  du  condamroné.  M.  deFalco  admet  que  ces  données  ne  sont  pas 
nécessaires  lorsque  l'identité  de  la  personne  est  constatée  par  son 
nom,  prénom  et  sobriquet,  s'il  y  en  a,  ainsi  que  lorsque  les  actes  du 
procès  mentionnent  le  nom  du  père,  ou,  dans  le  cas  de  paternité  in- 
connue, l'hospice  où  elle  a  été  élevée,  le  lieu  de  naissance  ,*  lesquel- 
les données  doivent  être  fournies  par  le  prévenu,  d'après  le  §  174 
du  Règlement  de  Procédure  pénale  autrichienne. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique 
ayant  témoigné  son  intention  de  mettre  aussitôt  à  exécution  le  projet 
dont  il  s'agit,  le  Gouvernement  du  Roi,  Mon  Auguste  Souverain, 
s'empressera,  de  son  côté,  de  le  faire  dès  que  V.  E.  aura  pris  acte 
officiellement  de  la  présente  communication. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :    Visconti-  Venosta, 
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21  mars  1872. 

Ordonnance  du  Ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
les  réquisitions  à  adresser  aux  tribunaux  nisses  en  ma- 
tière civile. 

f  Archives  du  ministère  I.et  R.  des  affaires  étrangères.) 

JErlass  des  Justizmùiiaterîuma  an  aammtliche  Oherlandesgerichte^ 

Z.  3364. 

Au8  Anlaas  eiues  vorgekorameneu  Fallcs,  in  welchem  8ich  die 
Erlediguug  der  Réquisition  eines  k.  k.  osterreichischen  Gericlites  an 
eiu  kaiserl.  russisches  Gericht  in  einer  Strafsache  aus  dera  Grunde 
verzogertc,  weil  das  unmittelbar  an  das  rusaisclie  Gerielit  geleitete 
Ersuchsolirciben  behufs  Anfertigung  einer  russischen  Uebersetzung 
an  die  Regierung  des  betreffenden  Gouvernements  geleitet  werdcu 
musstc,  wird,  um  einer  solchen  Verschleppung  fUr  die  Zukunft  vor- 
zubeugen,  das  k.  k.  Oberlandesgoriclit  boauftragt,  die  untersteheii- 
den  Gericlîte  anzuweisen,  auch  bci  strafgerichtlichen  Requisitionen 
an  kaiserl.  russische  Tribunale  denselben  Vorgang  einzulialten,  wie 
er  in  dem  Justizministcrial-Erlasse  vom  6.  Mai  1868,  Z.  5003,  fUr 
civilgorichtliche  Requisitionen  vorgeschrieben  ist,  das  ist,  denselben 
eîne  russische  Uebersetzung  anzuschliessen.  Solite  es  den  k.  k.  Ge- 
ricbten  unmoglich  sein,  den  Requisitionen  eiue  russische  Ueber- 
setzung bcizuiegen,  so  ist  bei  der  Vorlage  das  Ersuchen  /m  stellen, 
dass  die  Uebersetzung  von  der  k.  und  k.  Gesandtschaft  in  St.  Petera- 
burg  bci^orgt  und  beigeschl(»ssen  wer.le. 


718. 

1  mai  1872. 

Règlement  fixant  Tordre  des  travîiux  de  la  Commission 

européenne  du  Dnnube. 

(Procè?- verbaux  de  la  Comm.  Euroj».  du  I)anube,  Nr.  CCJ.XTX.  Annexe.) 

I.  Dispositions  générales. 

Article   1. 

La  présidence  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  est 
exercée  par  le  Délégué  de  la  Turquie,  sans  qu'une  nouvelle  élection 
soit  nécessaire  à  cet  offet,  lors  d'un  changement  dans  la  personne  du 
Délégué  Ott(»man. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE  ETC.  457 

Article  2.  1872 

Le  Président  reçoit  les  pleins-pouvoirs  des  nouveaux  Commils- 
saires;  il  convoque  les  séances  et  en  prononce  l'ouverture  et  la  clô- 
ture, il  en  dirige  les  débats  et  constate  le  résultat  des  votes. 

Dans  ce  bat,  le  secrétaire  général  lui  est  adjoint  et  demeure 
soumis  à  ses  ordres  directs,  pendant  la  durée  des  sessions  plénières, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  régularité  des  séances. 

Article  3. 

Le  Président  signe,  pour  la  Commission,  toutes  les  pièces  qui 
émanent  du  bureau  central  et  qui  sont  adressées  aux  autorités  locales 
ou  étrangères  avec  lesquelles  la  Commission  est  en  coiTCspondance. 
En  Tabsence  du  Président,  ces  pièces  sont  signées  par  l'un  des 
membres  du  comité  exécutif. 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  relatives  au  sei-vice  intérieur,  elles 
8ont  signées,  comme  par  le  passé,  par  le  Commissaire  qui  dirige  le 
secrétariat  ou  par  celui  qui  est  chargé  de  la  comptabilité. 

Article  4. 

La  Commission  tient,  chaque  année,  deux  sessions  régulières,  et 
86  réunit,  dans  ce  but,  en  séances  plénières,  au  mois  d'avril  et  au 
mois  d'octobre. 

Articl  c  5. 

Six  semaines,  an  moins,  avant  Tépoque  fixée  pour  l'ouverture 
des  sessions  périodiques,  il  est  adressé  aux  Commissaires  absents, 
par  le  comité  exécutif,  un  résumé  des  questions  sur  lesquelles  il  y  a 
lieu  de  délibérer  en  commun.  Chaque  Commissaire,  qu'il  fasse  ou  non 
partie  du  comité  exécutif,  a  la  faculté  de  faire  inscrire  au  programme 
de  la  prochaine  session,  les  questions  qu'il  croit  devoir  présenter  à 
la  réunion  plénière. 

Article  6. 

Les  Commissaires  qui  n'assistent  pas  aux  sessions  périodiques 
peuvent  voter  par  écrit.  A  défaut  d'un  vote  écrit,  ils  sont  censés 
avoir  voté  dans  le  sens  de  la  majorité  des  voix  effectivement  repré- 
sentées, sur  les  questions  mentionnées  au  résumé  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent. 

Article  7. 

Les  sessions  périodiques  ne  peuvent  avoir  lieu,  s'il  y  a  moins  de 
quatre  Commissaires  présents. 

Il  peut  y  avoir  des  sessions  extraordinaires  sur  la  demande 
formée  par  plus  de  trois  Commissaires. 

Si  quatre  Commissaires,  ou  un  plus  grand  nombre,  se  trouvent 
réunis  au  siège  de  la  Commission,  il  peut  être  rédigé  un  protocole 
de  leurs  délibérations. 
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Lorsque  le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
Commission  n'a  pu  être  voté  en  temps  utile,  le  budget  de  Tannée 
précédente  demeure  valable  Jusqu'à  la  prochaine  réunion  plénière. 

Article  9. 

Une  session  n'est  considérée  comme  close,  qu'autant  que  les 
protocoles  de  toutes  les  séances  ont  été  approuvés  par  tous  les  Com- 
missaires qui  y  ont  assisté. 

Un  membre  de  la  Commission  peut  confier  à  l'un  de  ses  collègues 
ou  au  secrétaire-général  la  faculté  d'approuver  la  rédaction  des  proto- 
coles, en  ce  qui  le  concerne. 

Article  10. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix: 
a)  Quand  il  s'agit  de   questions   de  forme,   notamment  du  service 

intérieur  de  la  Commission,  des  rapports  de  la  Commission  avec 

ses  employés,  des  détails  d'exécution  des  mesures  arrêtées  par  le 

plénum  ; 
hj  Lorsqu'il  s'agit  de  modifier  le  tarif  de  droits  de  navigation  établi 

en  vertu  de  l'article  16  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  toute  proposition  tendante  à  une 
augmentation  des  taxes  sur  les  bâtiments  de  mer  ne  peut  être  votée 
que  dans  la  session  qui  suit  celle  durant  laquelle  elle  a  été  présentée. 

II.  Comité  exécutif. 

Article   11. 

Le  comité  exécutif  se  compose  île  tous  les  membres  présents  au 
siège  de  la  Commission,  quel  que  soit  leur  nombre  et  quelle  que  soit 
la  durée  de  leur  séjour. 

Lorsqu'il  y  a  un  seul  membre  présent,  il  est  investi  de  la  pléni- 
tude du  pouvoir. 

Le  président  fait  partie  du  comité  exécutif  comme  les  autres 
membres,  lorsqu'il  se  trouve  au  siège  de  la  Commission,  et  occupe  à 
son  tour  l'une  des  fonctions. 

Article   12. 

Les  Commissaires  présents  au  siège  de  la  Commission,  au  nombre 
minimum  de  deux,  statuent  comme  tribunal  de  deuxième  et  dernière 
instance  sur  les  appels  portés  devant  la  Commission  contre  les  con- 
damnations prononcées  par  rinspocteur-gènèral  de  la  navigation  et 
par  le  capitaine  du  port  de  Soulina,  en  matière  de  police. 

Le  tribunal  d'appel  est  présidé  par  le  Président  de  la  Commission, 
et  en  son  absence  par  le  Commissaire   chargé   de   la   comptabilité 
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centrale  ou  à  défaut  de  ce  dernier,  par  le  Commissaire  chargé  de  la  18'î 
direction  du  secrétariat.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  Président  du 
tribunal  est  prépondérante. 

Article  13. 

A  chaque  session,  il  est  dressé,  d'un  commun  accord,  un  tableau 
de  roulement  indiquant  à  quelle  époque  chaque  Commissaire  se 
propose  de  venir  faire  partie  du  comité  exécutif. 

Article  14. 

Les  Commissaires  présents  au  siège  de  la  Commission  sont 
chargés  spécialement,  à  tour  de  rôle  et  pendant  nu  mois,  Fun  de  la 
direction  du  secrétariat  et  un  autre  de  la  comptabilité  centrale. 
Lorsqu'une  fonction  devient  vacante,  elle  est  dévolue,  de  plein  droit, 
à  celui  des  Commissaires  présents  qui  a  été  depuis  le  plus  longtemps 
sans  fonction. 

L'acceptation  d'une  fonction  n'implique  pas  l'obligation  de  rester 
an  siège  de  la  Commission  pendant  toute  la  durée  du  mois. 

Article  16. 

Le  comité  exécutif,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  dresse  procès- 
verbal  de  ses  délibérations.  Ces  procès-verbaux,  toutefois,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  7,  n'entrent  point  dans  la  série  des  protocoles  dea 
séances  plénières,  et  ne  peuvent  y  figurer  que  comme  annexes. 

Afin  d'éviter  tout  malentendu,  ces  actes  portent  l'intilulé  :  „  Procès- 
verbal  de  la  séance  du  comité  exécutif  de  la  Commission  Européenne 
du  Danube,  en  date  du  .    .    .    .  ". 

Ils  reçoivent  le  numéro  d'ordre  sous  lequel  ils  sont  portés  au 
journal  du  bureau  central. 

Article  16. 

Tous  ordres,  commandes,  instructions  et,  en  général,  toute» 
dispositions  émanant  du  comité  exécutif  sont  formulés  par  écrit. 

Les  minutes  en  sont  signées  par  tous  les  membres  présents,  mais 
pour  les  pièces  courantes,  la  signature  des  deux  Commissaires  en 
fonctions  suffit.  Les  expéditions  des  notes,  lettres  et  instructions 
relatives  au  service  général  sont  signées  par  le  directeur  du  secré- 
tariat, et  celles  des  pièces  relatives  à  la  gestion  des  caisses,  par  le 
directeur  de  la  comptabilité. 

Lorsque  le  membre  du  comité,  par  lequel  une  pièce  quelconque 
doit  être  signée,  est  absent,  la  signature  peut  être  donnée  valablement 
par  un  de  ses  collègues. 

Toute  signature  apposée  par  un  Commissaire,  sur  une  pièce 
émanant  de  la  Commission,  est  précédée  des  mots  :  ^Pour  la  Com- 
mission Européenne  du  Danube**. 
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Excepté  pour  les  affaires  courantes,  ife  comité  exécutif  consulte 
les  collègues  absents  toutes  les  fois  qu'il  peut  le  faire  sans  compro- 
mettre le  service,  mais  il  évite  de  multiplier  inutilement  les  écritures. 

S'il  prend  d'urgence  des  mesures  dépassant  le  caractère  exécutif 
il  ne  prévient  sans  retard  les  collègues  absents.  L'unanimité  des 
membres  présents  est  obligatoire  en  pareil  cas.  Pour  les  autres  cas, 
les  décisions  du  comité  sont  prises  à  la  majorité. 

Article  18. 

Le  Commissaire  chargé  de  la  direction  du  secrétariat  surveille 
spécialement  le?*  travaux  de  la  chancellerie,  dont  les  employés  lui 
sont  immédiatement  subordonnés. 

Article  19. 

Les  lettres,  actes  et  documents  adressés  à  la  Commission  ou  an 
comité  exécutif  sont  ouverts  par  l'un  des  Commissaires  présents  et 
transmis  par  lui  h  la  chancellerie  pour  qu'ils  soient  portés  au  journal 
ou  registre  d'ordre. 

Les  pièces  importantes  sont  mises  en  circulation  parmi  les  Com- 
missaires présents. 

A  l'expiration  de  chaque  mois,  il  est  adressé  par  le  secrétaire- 
général  aux  Commissaires  qui  ne  résident  pas  au  siège  de  la  Com- 
mission, sous  forme  de  circulaire,  une  copie  du  registre  d'ordre,  sur 
lequel  sont  portées  les  pièces  enregistrées,  avec  une  mention  som- 
maire des  décisions  prises,  à  l'exception  des  pièces  courantes  et  de 
celles  dont  la  communication  est  sans  aucun  intérêt  pour  les  Commis- 
saires absents. 

Article  20. 

Lorsqu'un  Commissaire,  se  trouvant  seul  au  siège  de  la  Commis- 
sion, <'st  dans  le  cas  de  s'absenter,  il  avertit  ses  collègues  par  le 
télégraphe,  dès  qu'il  peut  prévoir  cette  éventualité,  et  si  aucun  d'eux 
n'est  en  mesure  de  prendre  sa  place,  il  remet  la  direction  des  affaires 
h  l'un  des  chefs  de  service,  à  son  choix.  Ce  dernier  dirige,  dans  ce 
cas,  les  affaires  courantes  et  surveille  l'exécution  des  décisions  du 
plénum,  sous  sa  responsabilité,*  il  signe  les  pièces  émanant  de  la 
chancellerie,  y  compris  les  ordonnances  de  payement. 

m.  Comptabilité. 

Article  21. 

La  comptabilité  générale  de  la  Commission  est  tenue  en  partie 
double.  Le  Commissaire  chargé  de  la  comptabilité,  aux  termes  de 
l'article  14  ci -dessus,  dirige  et  surveille  spécialement  la  partie  finan- 
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cière  des  affaires  de  la  Commission,  et  les  comptables  des  différentes  1872 
caisses  et  du  matériel  lui  sont  immédiatement  subordonnés. 

Article  22. 

Il  veille  notamment  à  la  régularité  des  dépenses,  à  leur  juste 
imputation  sur  les  crédits  portés  au  budget  de  Tannée,  et  à  ce  que 
ces  crédits  ne  soient  pas  dépassés  sans  autorisation  expresse,  soit  du 
comité  exécutif,  soit  de  la  Commission  réunie  en  plénum,  suivant  les 
dispositions  de  l'article  suivant. 

Article  23. 

Lorsque  le  Commissaire  chargé  de  la  comptabilité  constate  qu'un 
crédit  voté  paraît  devoir  être  épuisé  avant  le  temps,  il  en  réfère  an 
comité,  lequel  décide  s'il  y  a  lieu  de  suspendre  les  dépenses  afférentes 
à  ce  crédit  ou  d'ou\Tir  un  crédit  supplémentaire. 

Les  crédits  supplémentaires  peuvent  être  ouverts  par  le  comité 
exécutif,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  consulter  les  Commissaires 
absents,  lorsque  ces  crédita  sont  imputés  sur  le  fonds  général  mis  à 
la  disposition  du  comité,  dans  chaque  budget,  pour  les  cas  imprévus, 
ou  sur  les  frais  divers  alloués  pour  les  différentes  branches  du  service* 

Tout  crédit  supplémentaire,  quel  qu'en  soit  le  montant,  doit,  au 
contraire,  être  voté  par  la  Commission  en  séance  plénière  ou  avec  le 
consentement  préalable  des  Commissaires  absents,  si  ce  crédit  a  pour 
effet  d'augmenter  le  total  général  de  l'évaluation  des  dépenses  portées 
au  budget  de  Tannée.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable,  toute- 
fois, aux  mesures  financières  qui  seraient  la  conséquence  nécessaire 
de  décisions  prises  d'urgence  par  le  comité,  eu  vertu  du  pouvoir  que 
lui  confère  le  deuxième  alinéa  de  l'article  17  du  présent  règlement* 

Le  comité  exécutif  ne  peut  faire  opérer  les  virements  de  crédit 
entre  les  différents  articles  du  budget. 

Article  24. 

Les  ordonnancements  de  dépenses  sont  faits  par  le  comité 
exécutif  sur  la  caisse  centrale  de  la  Commission  et  sur  les  caisses 
succursales.  Les  minutes  des  ordonnances  de  payement  sont  signées 
par  tous  les  membres  du  comité,  et  les  expéditions,  par  le  Commis- 
saire chargé  de  la  comptabilité. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  par  le  comité,  à  titre 
de  gratification,  même  dans  la  limite  des  crédits  portés  au  budget, 
sans  un  vote  de  la  Commission  réunie  en  plénum,  sauf  les  petites 
allocations  qu'il  est  d'usage  d'accorder  aux  employés  inférieurs  lors- 
qu'ils sont  congédiés,  ou  bien  en  cas  de  décès,  à  leurs  veuves  ou 
enfants,  ainsi  que  les  allocations  de  nature  analogue  accordées  sur 
les  fonds  spéciaux  des  pilotes. 
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1872  Le  comité  désigne  aux  comptables  les  chefs  de  service  qui  ont 

le  pouvoir  d'émettre  des  ordonnances  de  payement  et  il  règle  la  forme 
de  ces  ordonnances.  Il  détermine  également  les  articles  du  budget 
ou  les  devis  spéciaux  sur  lesquels  les  chofs  de  service  sont  autorisés 
à  assigner  directement  les  dépenses.  Sauf  le  cas  de  Tarticle  20  ci- 
dessus,  aucun  chef  de  service  ne  peut  recevoir  l'autorisation  générale 
d'ordonnancer  sur  tous  les  crédits  ouverts. 

Article  25. 

La  révision  des  opérations  des  comptables,  soit  de  deniers,  soit 
de  matériel,  est  faite  à  des  époques  indéterminées  par  le  Commissaire 
chargé  de  la  comptabilité,  assisté  d'un  autre  Commissaire.  Le  Com- 
missaire est  choisi  de  préférence  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  en 
fonctions. 

Lorsqu'un  Commissaire  se  trouve  seul  dans  le  comité,  il  peut 
réviser  la  gestion  d'un  comptable,  et  il  se  fait  assister,  à  cet  effet, 
s'il  le  juge  nécessaire,  par  le  secrétaire-général  ou  par  un  autre  chef 
de  service. 

En  l'absence  de  tous  les  commissaires,  le  chef  de  service,  chargé 
de  la  direction,  conformément  à  l'article  20  ci-dessus,  peut  prescrire 
que  la  situation  d'un  comptable,  soit  vérifiée.  Il  procède  lui-même  à 
cette  opération,  de  concert  avec  le  comptable  intéressé,  et  ils  signent 
tous  deux  au  procès -verbal  de  révision. 

Lorsqu'il  s'agit  de  donner  décharge  finale  à  un  comptable,  la 
Térification  de  sa  gestion  doit  être  arrêtée  par  deux  Commissaires 
au  moins. 

Article  26. 

Le  projet  du  budget  de  chaque  année  est  préparé,  en  règle,  par 
le  comité  exécutif,  pour  être  présenté,  aux  Commissaires,  à  leur  réunion 
ordinaire  au  mois  d'octobre  de  l'année  précédente. 

Le  comité  adresse  à  chaque  Commissaire,  avec  le  résumé  des 
questions  à  discuter  dans  cette  réunion,  soit  une  note  motivée  des 
changements  de  quelqu'importance  qu'il  proposerait  d'introduire  dans 
le  montant  fixé  parles  budgets  antérieurs  pour  les  dépenses  ordinaires. 

Le  rapporteur  d'un  budget  à  discuter  peut  être  pris  en  dehors 
du  comité  exécutif. 

Article  27. 

Le  règlement  du  30  avril  1867  est  abrogé  à  partir  d'aujour- 
d'hui et  le  présent  règlement  entrera  immédiatement  en  vigueur. 
.    Fait  à  Qalatz,  le  1*'  mai  1872. 

Signé:  Schlechta,  B.  Berio. 

J.  Zinoview.  C.  6.  Gordon. 

A.  cC Avril,  IsmaïL 
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719.  1872 

7  mai  1872. 

Traité  postal  entre  l'Autrîche-Hongrie  et  FAllemagne. 

Conclu  à  Berlin.  Ratifié  à  GodsUô,  le  27  décembre  1872. 

Ratifications  échangées  à  Berlin,  le  4  janvier  1873. 

(R.  G.  B.  1873,  Nr.  17.) 

Vostvertrag  vom    7,    Mai  1872  j    zwischen    der    osterreichisch- 

ungarischen  Monarchie  und  Deutscldand.  Abgeachlossen  zu  Berlin 

am  7.  Mai  1872;  von  SeÏ7ier  k,  und  Je,  Apostolischen  Majestat  rati- 

Jicirt  zu  Qodbllo  am  27,  December  187 2 y  und  in  den  beiderseitigen 

Hatificirungen  ausgeuechselt  zu  Berlin  am  4,  Jânner  1873. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreich;  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn,  Kônigvon  Bohmen 
etc.  etc. 

thun  kund  und  bekennen  hiermit  : 

Nachdem  zwischen  Unseren  Bevollmâchtigten  einerseits  und  den 
von  Seiner  Majestat  dem  deutschen  Kaiser  hierzii  ernannten  BevoU- 
niSchtigten  anderseits,  zum  Zwecke  einer  den  dermaligen  Verhalt- 
nissen  entsprechenden  Regelung  und  Erleichterung  des  gegenseitigen 
Postverkehres  am  7.  Mai  1872  in  Berlin  ein  ans  52  Artikeln 
bestehender  Vertrag  nebst  einem  Schlussprotokoll  abgeschlossen  und 
unterzcichnet  worden  ist,  welcher  also  lautet: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  vonOesterreich,  Konig 
vonBohmenu.  s.  w.  und  ApostolischcrKonig  von  Ungarn, 
und  Seine  Majestat  der  deutsche  Kaiser,  von  dem  Wunsche 
geleitet,  die  postalischen  Beziehungen  zwischen  der  osterreichisch- 
nngarischen  Monarchie  und  Deutschland  im  Hinblick  auf  die  ein- 
getretenen  veranderten  Verhâltnisse  neu  zu  regeln,  haben  den  Ab- 
schlnss  eines  Postvertrages  beschlossen,  und  fUr  diesen  Zweck  zu 
ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  vonOesterreich,  Kônig 
von  Bohmen  u.  s.  w.  und  Apostolischer  Konig  von 
Ungarn: 

Allerhôchstihren  Ministerialrath  imk.  k.  osterreichischen  Handels- 
mînisterium  Franz  Pilhal,  und 

Allerhôchstihren  Ministerialrath  im  koniglich  ungarischen  Mini- 
eterium  fiirAckerbau,  Industrie  und  Handel  Dr.Edmund  v.  Ary,  und 

Seine  Majestat  der  deutsche  Kaiser: 

AUerhëchstihren   General-Postdirector  Heinrich  Stephan, 
Allerhôchstihren  geheimen  Postrath  Wilhelm  GUnther, 
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1872  den  koniglich  bayerischen  General-Directions-Assessor  Jacob 

Zimmermann, 

den  koniglich  wUrttembergischen  Postdirectionsvorstand ,  Direc- 
tor  AuguRt  Hofacker, 

welche  auf  Grund  ihrer  Vollraachten   sich  iiber  die   nachstehenden 
Artikel  gecinigt  haben. 

7.  Qrundsdtzliche  Bestîmmwigeïi, 

Artikel  I. 
Anwendbarkeit  des  Yertrages. 

Die  Festsetzungen  des  gegenwârtigen  Vertrages  erstrecken  sîch  ; 

a)  aiif  die  Briefpost-  und  Fahrpostsendungen ,   welche  dem  Ver- 

kehreDeutschlandsnnd  der  osterreichisch-ungarischen Monarchie 

nnter  einander  angehôren:  Wechselverkelir; 

hj  auf  die  Briefpost-  und  Fahrpostsendungen,  welche  ira  Verkehre 

Deutschlaiids  und  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie  mit 

freraden  Staaten   oder  fremder  Staaten  unter  sich  vorkommen, 

insofern    bei    diesem  Verkehre    die    Gebiete    beider   vertrag- 

scbliessenden  Theile  beriihrt  werden:  Durchgangsverkehr. 

Die  Bestiramuiïgen  uber  den  inneren  Briefpost-  und  Fahrpost- 

verkehr  bleiben  jedem  der  vertragschliesseuden  Theile  Uberlassen. 

Artikel  2. 
Àustanscli  der  Postsactaen. 

Zwischen  den  Postverwaltungcn  der  vertragschliesseuden  Theile 
soll  ein  geregclter  Austausch  der  im  Wechselverkehre  wie  im  Durch- 
gangsverkehre  vorkommenden  Briefpost-  und  Fahrpostsendungen  statt- 
finden. 

Die  Verwaltungen  machen  sich  gegenseitig  verbindlich,  fîir 
mëglichst  schleunige  Befôrderung  der  ihnen  zugefiihrten  Brief^ost- 
und  Fahrpostsendungen  Sorçe  zu  tragen.  Insbcsondere  sollen  fllr 
Befôrderung  der  Briefpostsendungen  jederzeit  die  schnellsten  sich 
darbietenden  Kouten  benîitzt  werden. 

Die  vertragschliessenden  Theile  werden  dafiir  Sorge  tragen, 
dass  den  Postverwaltungen  die  ungehinderte  Beniitzuug  der  Eisen- 
bahnen,  Dampfschifle  und  âhnlicher  Transportmittel  Uberall  fiir  die 
Befôrderungen  der  Postsendungen  thunlichst  gesichert  werde. 

Zwischen  welchen  Postanstalten  und  Eiscubahn-Postbureaus 
directe  Brief-  oder  Frachtkartenschliisse  behufs  des  geregelteu  Aus- 
tausches  der  Sendungen  zu  nnterhalten  sind,  bleibt  der  nach  Mass- 
gabe  des  veranderlichen  Bedttrfnisses  zu  treffendcn  jedesmaligcn 
Verstandigung  der  Postverwaltungen  vorbehalten. 
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Artikel  3.  1872 

Ueberfiilirnng'  der  Posttransporte  anf  den  Grenzeu. 

Bei  den  Verabredunçen,  welche  hinsichtlich  der  Befôrdernng 
der  Posttransporte  auf  den  beiderseitigen  Grenzstrecken  zu  treffen 
sind,  soll,  soweit  nicht  nach  Massgabe  bestehender  besonderer  Ein- 
richtungen  nnd  localer  Verhâltnisse  andere  Festsetzungen  angeniessen 
ersoheinen,  ira  AUgemeineu  von  dem  Grundsatze  ausgegangen 
werden,  dass  eine  jede  Verwaltung  fUr  die  Befôrdernng  der  Post- 
sendnngen  ans  ihrem  Gebiete  bis  zur  gegeniiberliegendcn  Grenz- 
poststation  des  anderen  Gebietes  zu  sorgen  hat. 

Jeder  Postanstalt  fallen  die  Gebiihren  von  den  Reisenden  und 
das  Ueberfrachtporto  insowcit  zu,  als  sie  die  Kosten  der  Befôrdernng 
tragt.  Sie  berechnet  das  Personengeld  nach  ihrem  eigenen  Tarife  und 
bestimmt  das  Freigewicht  flir  ihre  Bezugsstrecke. 

Hinsichtlich  der  UeberfUhrung  der  Eisenbahnpoattransporte  auf 
den  Grenzen  gilt  ira  Allgemeinen  als  Grundsatz,  dass  eine  jede  Post- 
verwaltung  fUr  die  Befordening  der  Postsendungen  bis  zur  Grenze 
ihres  Gebietes  zn  sorgen  hat,  vorbehaltlich  deretwaigen  abweichenden 
Bestimmungen  der  besonderen  Staatsvertrâge,  beziehungsweise  der 
Specialvereinbarungen. 

Artikel  4. 
Entfernungsmass. 

Die  Entfemungen  im  Verkehre  zwischen  den  beiderseitigen  Post- 
gebieten  werden  nach  geographischen  Meilen,  zu  15  auf  einen 
Aequatorsgrad,  bestiramt. 

Behufs  Ermittlung  der  dom  Tarife  zu  Grunde  zu  legenden  Ent- 
femungen wird  das  gesammte  Postgebiet  Deutschlands  und  des 
Ôsterreichisch-ungarischen  Reiches  in  quadratische  Taxfelder  von 
2  geographischen  Meilen  Seitenlilnge  eingetheilt.  Der  directe  Abstand 
des  Diagonal  -  Kreuzpunktes  des  einen  Quadrates  von  dem  des 
anderen  Quadrates  bildet  die  Entfernung,  welche  fiir  die  Taxirung 
der  Sendungen  von  den  Postanstalten  des  einen  nach  denen  des 
anderen  Quadrates  massgebcnd  ist.  Die  von  Quadratseiten  durch- 
schnittenen  Postorte  werden  dem  ostlich,  siidlich  oder  sUdostlich 
angrenzendcn  Quadrate  zugezlihlt. 

Bruchmeilen  bleiben  unberiicksichtigt. 

Artikel  5. 
Gewictat. 

Fiir  die  Gewichtsbestimmungen  beim  Postverkehre  ist  als  Ge- 
wichtseinheit  das  Kilogramm  mit  decimalen  Unterabtheilungen  mass- 
gebend. 

VIL  Recueil.  30 
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1872  ArtikelS. 

Mttnzwfitamiigr» 

Die  Zutaxirung,  Vergutung  und  Abrechuung  erfolgt  bei  der 
Briefpost  wie  bei  der  Fahrpost  in  der  Landesmunze  derjenigen  Post- 
beliërde,  welche  das  Porto  einzieht. 

Die  Zahlung  der  Betrâge  ans  den  vierteljalirlichen  Abrech- 
nangen  zwischen  den  Postverwaltuugen  geschielit  in  der  Landes- 
miinze  derjenigen  Postverwaltung,  welche  eine  Heraaszahlung  zu 
empfangen  bat. 

Artikel  7. 

AeuBsere  Beschaffenheit  und  Behandlnng  der  Postsendngen. 

In  Bezug  auf  die  Hussere  Beschaffenheit  und  Behandlung  der 
Postsendungen  bei  der  Auf-  und  Abgabe  and  bei  der  Weiterspedition 
gelten  die  zwischen  den  Postverwaltangen  zu  verabredenden  beson- 
deren  Règlements  und  Instructionen,  beziehungsweise  die  Festsetzungen 
der  Vertrage  mit  auswârtigen  Staaten. 

Soweit  in  diesen  Règlements  ^  Instructionen  und  Vertragen 
besondere  Bestimmungen  nicht  gctroffen  sind,  finden  die  fUr  deu 
inneren  Verkehr  bestehenden  Vorschriften  jeder  Postverwaltung  An- 
wendung.  / 

Artikel  8. 

Eintheilnng  der  Postsendungen. 

Zur  Briefpost  gelioren: 

Briefe  ohne  Werthangabe, 

Postkarten, 

Drucksachen, 

Waarenproben, 

Posta  nweisungeu  und 

Zeitungen. 

Das  Gewicht  der  Briefe  uud  Waarenproben  darf  250  Gramm, 
des  Gewicht  der  Drucksachen  500  Gramm  nicht  Uberschreiten. 
Wegen  der  portofreien  Gegeustânde  und  der  Sendungeu  vom  Aus- 
lande  sind  die  Bestimmungen  in  den  Artikeln  23  und  45  massgebend. 

Zur  Fahrpost  gehoren : 

Paokete  mit  und  ohne  Werthangabe, 

Briefe  mit  Werthangabe  uud 

Briefe  mit  Postvorschiissen. 

IL  Briefpost, 

Artikel  9. 

Briefporto. 

Das  Briefporto  betriigt  im  Wechselverkehre  auf  aile  Entfer- 
uungeH : 
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a)  ftir  den  gewôbnliclien  frankirten  Brief  bis  zum  Gewiohte  von  1872 
15  Gramm  ciiischliesslich  :    1   Silbergroschen   oder  3  Kreuzer 

(in  den  Gebieten  mit  der  siiddeutschen  Guldenwakrang)  oder 
5  Neukreuzer;  bei  grosserem  Gewichte:  2  Silbergroschen  oder 
7  Kreuzer  oder  10  Neukreuzer: 

b)  fUr  den  gewôhnlicben  un  frankirten  Brief  bis  zum  Qewichto 
von  15  Gramm  einscbliesslich  :  2  Silbergroschen  oder  7  Kreu- 
zer oder  10  Neukreuzer;  bei  gro.sserem  Gewichte:  3  Silber- 
groschen oder  11  Kreuzer  oder  15  Neukreuzer. 

Artikel  10. 
Postwerthzeichen. 

Die  Frankirung  kann  mittelst  der  im  Ursprungslande  giltigen 
Postwerthzeiclien  erfolgen. 

Andere  Postwerthzeichon  sind  ungiltig.  Die  mit  solclien  ver- 
sehenen  Sendungen  werden  als  nnfrankirt  bebandelt. 

Insoweit  Francocouverts  in  Anwendung  kommen,  bleibt  es  der 
Entschliessung  der  Postvorwaltung  des  Aufgabegebietes  Uberlassen, 
ausser  dem  durch  den  Franoostempel  bezeichneten  Werthbetrage, 
eine  den  Herstellungskosten  der  Couverts  entsprechende  Entschâ- 
digung  zu  crbeben. 

Artikel   11. 

rnzQreiehende  Frankirung. 

Die  mit  Postwerthzeichen  unzureichend  frankirten  Briefo  unter- 
liegen  der  Taxe  fiir  unfrankirte  Briefe,  jedoch  unter  Anrechuung  des 
Werthes  der  verwend eten  Postwerthzeichen. 

Die  Verweigerung  der  Nachzahlung  des  Portos  gilt  fur  eine 
Verweigemng  der  Ânnahme  der  Sendung. 

Artikel   12. 
Postkarten. 

Das  Porto  fiir  Postkarten  bctragt  ohnc  Unterschied  der  Ent- 
fernung  pro  Stiick  i/^  Silbergroschen,  beziehungsweise  2  Kreuzer 
oder  2  Neukreuzer.  Postkarten  miissen  frankirt  werden,  Unzureichend 
frankirte  Postkarten,  deren  sofortige  Riickgabe  an  den  Einlieferer 
nicht  moglich  ist,  werden  nach  den  im  Aufgabegebiete  bestehenden 
allgemeinen  Bestimmuugen  behandelt. 

Artikel    13. 
Drucksachen. 

Fiir  Drucksachen  im  Gewichte  bis  zu  250  Gramm  wird  im 
Falle  der  Vorausbezahlung,  und  wenn  sie,  ihrer  Beschaffenheit  nach, 
den  réglementa rischen  Bestimmungen  entsprechen,  ohue  Unterscliied 

30* 
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1872  der  Ënifemung,   der  Satz  von   i/g  Silbergroschen,   beziehungsweise* 

1  Krenzer  oder  2  Neukreuzeni  fUr  je  50  Gramm  oder  einen  Bruch- 
theil  davon,  fiir  Drucksachen  im  Gewichte  iiber  250  Gramm  bis 
600  Gramm  der  Satz  von  3  Silbergroschen ,  beziehungsweise- 
11  Kreuzern  oder  15  Neukreuzern  erhoben.  , 

Fiir  Drucksachen  bis  250  Gramm,  welche  unfrankirt  oder 
unzureichend  frankirt  zur  Absendung  gelangen,  oder  welche  dea 
reglementarischen  Bestîmmungen  nicht  entsprechen,  sonst  aber  zur 
Versendung  mit  der  Briefpost  sich  eignen,  wird  das  Briefporto  wie 
fiir  unfrankirte  Briefe  erhoben,  jedoch  unter  Anrechnung  des  Werthes- 
der  verwendeten  Freimarken.  Derartige  Sendungen  iiber  250  bis 
500  Gramm  werdeu  nach  den  im  Aufgabegebiete  bestehenden  all- 
gemeinen  Bestimmungen  behandelt. 

Rlicksichtlich  der  Auslegung  der  reglementarischen  Vorschriften^ 
iiber  Drucksachen  ist,  insoweit  es  sich  nicht  um  unzweifelhafte  Ver- 
sehen  handelt,   die  Ansicht  der  Postanstalt  des  Aufgabeortes  mass- 
gebend. 

Artikel  14. 
Waarenproben. 

Fiir  Waarenproben  (Waarenmiister)  wird  im  Falle  der  Voraus- 
bezahlung,  und  wenn  sic,  ihrcr  Boschaffenheit  nach,  don  reglemen- 
tarischen Bestimmungen  entsprechen,  ohneUnterschied  derEntfernung 
der  Satz  von   «s  Silbergroschen ,  beziehungsweise  1  Kreuzer   oder 

2  Neukreuzern  fiîr  je  50  Gramm  oder  einen  Bruchtheil  davon  erhoben. 

Fiir  Waaronproben ,  welche  unfrankirt  oder  unzureichend 
frankirt  zur  Absendung  gclangen,  oder  welche  den  reglementarischen 
Bestimmungen  nicht  entsprechen,  sonst  aber  zur  Versendung  mit  der 
Briefpost  sich  eignen,  wird  das  Briefporto  wie  fUr  unfrankirte  Briefe 
erhoben,  jedoch  unter  Anrechnung  des  Werthes  der  verwendeten 
Freimarken. 

Werden  Wîinrenproben  mit  Drucksachen  zusammcngepackt,  so 
kommt  ebenfalls  die  im  Artikel  13  festgesetztc  Taxe  nach  Massga bé- 
dés Gesammtgewichtes  der  Sendung  zur  Anwendung. 

Dièses  Gesammtgewicht  darf  250  Gramm  nicht  ubersteigon. 

Artikel  15. 
Recommandation. 

Es  ist  gestattet,  Briefe,  Postkai-ten,  Dnicksachen  und  Waaren- 
proben unter  Recommandation  abzusendeu. 

In  solchem  Falle  ist  ausser  dem  Porto  eine  Recommandations- 
geblihr  von  2  Silbergroschen  oder  7  Kreuzern  oder  10  Neukreuzern 
zu  entrichten.  Dieselbe  wird  zugleich  mit  dem  Porto  erhoben. 

Dem  Absender  einer  recommandirten  Sendung  wird  auf  Ver- 
langen   eine   Empfangsbescheinigung  des   Adressaten    (RUckschein)- 
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-durch  die  Postanstalt  beschaift.  HierfUr  wird  eine  weitere  Gebiihr  von  1872 
'2  Silbergroschen   oder   7  Kreuzern  oder   10  Neukreuzern  erhoben, 
welcbe  der  Absendei*  bei  der  Einlieferung  zu  entrichten  hat. 

Artikel  16. 
*  ErsatzleistuDgr  fHr  recominandlrte  Sendnngen. 

Fiir  eine  abhanden  gekommene  recoraraandirto  Seiidung  wird, 
«lit  Ausnahme  cines  durch  die  eigene  Fahrlâssigkeit  des  Ab- 
.8  en  der  8,  durch  Krieg,  durch  unabwendbare  Folgen  von  Natur- 
«reignissen  oder  durch  die  natUrliche  Bedchaffenheit  der 
S  en  du n g  herbeigefUhrten  Verlustes,  dem  Absender  eine  Entschadi- 
gung  von  14  Thalern  oder  24^2  Oulden  sUddeutscher  Wâhrung  oder 
21  Guhlen  ôsterreichischer  Wâhrung  geleistet. 

Fiir  die  Beschâdigung  einer  recommandirten  Sendung,  sowie 
fUr  den  durch  verzogerte  Beforderiing  oder  Bestellung  einer  recom- 
^mandirten  Sendung  entatandenen  Schaden  wird  seitens  der  Post  kein 
ersatz  geleiBtet. 

Den  recommandirten  Sendungen  werden  in  Betreff  der  Ersatz- 
leistung  die  zur  Befôrderung  durch  Estaffete  eingelieferten  Sendungen 
-gleichgestellt. 

Dem  Absender  gegenîiber  liegt  die  Ersatzpfiicht  derjenigen 
Postvei-waltung  ob,  welcher  die  Postanstalt  der  Aufgabe  angehort. 

Der  Anspruch  auf  Entschâdigung  an  die  Post  erlischt  mit  Ab- 
lauf  von  sechs  Monaten,  vom  Tage  der  Einlieferung  der  Sendung  an 
gerechnet.  Die  Verjâhrung  wird  durch  Anbringung  der  Réclamation 
bei  deijenigen  Postverwaltung  unterbrochen,  welcher  die  Postanstalt 
der  Aufgabe  angehort.  Ergeht  hieranf  eine  abschlâgige  Bescheidung, 
■80  beginnt  vom  Empfange  dcrselben  eine  neuo  Verjâhrungsfrist  von 
sechs  Monaten,  welche  durch  eine  Réclamation  gegen  jenen  Bescheid 
nicht  unterbrochen  wird. 

Der  Ersatzanspruch  kann  auch  von  dem  Adressaten  in  den- 
jenigen  Fâllen  erhoben  werden,  in  welchen  der  Absender  nicht  zu 
-ermitteln  ist,  oder  die  Verfolgung  seines  Anspruches  dem  Adressaten 
izuweist. 

Fiir  den  Verlust  einer  in  einem  Transitbriefpackete  befindlichen 
recommandii-ten  Sendung  hat  die  trausitgebende  Verwaltung  nur  in 
dem  Falle  zu  haften,  wenn  das  ganze  Briefpackct  wâhrend  der 
JBefôrdening  in  dem  Transitgebiete  abhanden  gekommen  ist,  oder 
wenn  nachgcwiesen  wird,  dass  die  recommandirte  Sendung  wâhrend 
•der  Befôrdening  im  Transitgebiete  in  Verlust  gerathen  ist. 

FUr  Verluste  recommandirter  Sendungen,  welche  auf  dem 
Transporte  durch  eine  auswârtige  Befdrderungsanstalt  eintreten, 
£ndet,  insoweit  nicht  in  Folge  besonderer  Vertrâge  eine  Verbindlich- 
<keit  zur  Ersatzleistuug  besteht,   ein  Ersatzanspruch,   den  Postver- 
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1872  waltungen  der  vertragschliessenden  Theile  gegentiber,  nicht  statt. 
Will  jedoch  der  Absender  seine  Anspriiche  gegen  die  auswârtige 
Transportanstalt  geltend  machen,  so  hat  die  Postvei'waltung,  von 
welcher  die  Sendung  unmittelbar  dem  Auslande  zugefiihrt  worden 
ist,  ihm  Beistand  zii  leisten.  ^ 

Ein  Ersatzansprucli  fUr  nicht  reconimandirte  Scndungen  findet 
gegenUber  den  Pogtverwaltungen  nicht  statt. 

Artikel  17. 
Postanwelsnngen  und  Postmandate. 

Die  Postverwaltungen  werden  ermâchtigt,  sich  iiber  die  Ein- 
fUhrung  des  Postanweisungsverfahrens  auf  folgenden  Grundlagen  zu 
verstândigen: 

Das  Maximum  einer  Postanweisung  soll  60  Thalcr  oder 
87i/a  Gulden  sUddeutscher  Wahruug  oder  75  Gulden  ôsterr.  Wâhrung 
nicht  liborstcigeu. 

Die  Gebtiiir  wird,  wie  folgt,  festgesetzt: 

Fiir  Postanweisungen  bis  25  Thaler,  beziehungswcise  43%  Gul- 
den sUddeutscher  oder  371/2  Gulden  osterreichischer  Wâhrung:  auf 
2  Silbergroschen  oder  7  Kreuzer  oder  10  Neukreuzer,- 
flir  Postanweisungen  iiber  25  Thaler,  beziehungsweise  43»/^  Gulden 
silddeutscher  oder  371/2  Gulden  osterr.  Waiirung  bis  50  Thaler, 
beziehungsweise  87  «/a  Gulden  sUddeutscher  oder  75  Gulden  osterr. 
Wâhrung:  auf  4  Silbergroschen  oder  14  Kreuzer  oder  20  Neukreuzer. 

Dem  Publikum  wird  die  Auszahlung  der  eiugezahlteu  Summen 
gewahrleistet. 

Die  Gebiihr  soll  vom  Absender  in  voraus  bezahit  und  zwischeu 
der  Verwaltung  des  Aufgabe-  und  der  Verwaltung  des  Bestimmungs- 
gebietes  halbschcidlich  getheilt  werden. 

Ebenso  bleibt  der  Verstandigung  der  beiden  Postverwaltungen 
die  Einfiihrung  der  Postmandate  vorbehalten. 

Artikel  18. 
Expressbestellung. 

Briefpostgegcnstande,  auf  dereu  Adresse  der  Absender  das 
schriftliche  Verlangen  ausgedrUckt  bat,  dass  sic  durch  einen  Ex- 
pressen  zu  bestellen  sind,  mUssen  von  den  Postanstalton  sogleicb 
nach  der  Ankunft  dem  Adressaten  durch  einen  besondcren  Boten 
zugestellt  werden. 

Eine  Recommandation  der  Exprosssendungen  ist  nicht  erfor- 
derlich. 

FUr  Expressbriefpostsenduiigen  nach  dem  Ortsbestellbezirke 
der  Bestimmungspostanstalt  ist  die  ExpressbestellgebUhr  nach  dem 
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Satze  von  2»/^  Silbergroschen  oder  9  Kreuzern  oder  15  Neukreuzern  1.872 
zu  erheben. 

Die  Ëntrichtung  dieser  Gebtihr  kann  vom  Absender  erfolgen, 
oder  dem  Adressaten  Uberlassen  werden. 

Flir  Expressbriefpostsendange.n  nach  dem  Landbestellbezirke 
gilt  als  Regel,  dass  die  ExpresBbestellgebUlir  von  dem  Adressaten 
zu  entrichten  ist,  und  zwar  mit  dem  Betrage,  welcher  dem  Boten  fUr 
die  Ausfuhrung  der  Expressbesteliung  nach  dem  ortsUblichen  Satze 
vergtitet  wird. 

Die  Ëxpressgebtilir  wird  von  der  Postanstalt  des  Bestimmungs- 
ortes  bezogen. 

Artikel   19. 

Naclizasendende  BrIefpostgegenstHnde. 

Fttr  Briefpostgcgenstande,  welche  dem  Adressaten  an  einen 
andcrn  aïs  den  auf  der  Adresse  nrspriinglich  bezeiohneten  Bestim- 
mungsort  nachgesendet  werden  sollen,  fiadet  ans  Anlass  dieser  Nach- 
sendung  ein  weiterer  Portoansatz  nicht  statt. 

Nachzusendendc  recoramandirte  Briefpostgcgenstande  werden 
auch  bei  der  Nachsendung  als  recommandirt  behandelt.  Eine  noch- 
malige  Erhebung  der  Recommandationsgebiihr  findet  dabei  nicht  statt. 

Artikel  20. 
rnbestellbare  Briefpostgcgenstande. 

Fur  die  Riicksendung  unbestellbarer  Briefpostgcgenstande  wird 
ein  besondercs  Porto  nicht  angesetzt.  Haftet  auf  denselben  fremdes 
Porto,  so  wird  von  der  Postanstalt,  welche  die  RUcksendung  bewirkt. 
das  Porto  in  demselben  Betrage  und  in  dcrselbcn  Wâhrung  zuriick- 
gerechnet,  wie  dasselbe  ursprilnglich  angcrechnet  war. 

Artikel  21. 
Laufschreiben. 

Fiir  Laufschreiben,  die  von  Privatpcrsonen  veranlasst  werden, 
ist  eine  Gebiihr  von  2  Silbergroschen  oder  7  Kreuzern  oder  10  Neu- 
kreuzern zu  erheben,  welche  die  Postverwaltung  bezieht,  deren 
Gebict  die  Aufgabepostanstalt  angchôrt.  Ergibt  sich,  dass  die  Nach- 
frage  durch  Verschulden  der  Post  herbeigeflihrt  ist,  so  findet  die 
Rtickzahlung  der  Gebfihr  statt. 

Artikel    22. 

* 

Portobezug. 

Jede  Verwaltung  bezieht  ungetheilt  diejenigen  Betrage,  welche 
nach  Massgabe  der  Artikel  9,  11,  12,  13,  14,  15,  19  und  20  in 
ihrem  Gebiete  erhoben  werden. 
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1372  Artikel  23. 

Bestimmangen  Uber  die  Portofk*ei]ieit« 

Die  Correspondenz  sâmmtliGher  Mitglieder  der  Regentenfamilien 
in  den  Gebieten  der  hohen  yertragschliessenden  Theile  untereinander 
wird  ohne  Beschrîlnkimg  auf  ein  bestimmtes  Gewicht  portofrei  be- 
fordert.  Ferner  wird  portofrei  bofôrdert  die  Correspondenz  in  Po8t- 
dicnst-  nnd  Telegraphendienst-Angelegenheiten. 

Eine  weitere  portofreie  Befdrderung  findet  nicht  statt. 

Artikel  24. 
ZeitangMvertrieb* 

Die  Postanstalteu  beaorgen  die  Annabme  und  die  Ausfllhrung 
der  Besteliungen  auf  Zeitungen  und  Zeitscliriften,  sowie  deren  Ver- 
sendung  und  Abgabe  an  die  Besteiler. 

Filr  die  Bestellung  sind  die  Verlagsbedingungen  zunâchst  mass- 
gebend. 

Eine  unentgeltliche  Vertheilung  von  Probenummern  findet 
nicbt  statt. 

Artikel  25. 
Zeltangrsgebiihr  and  Bestellgeld. 

Die  Gebiihr  flir  den  Vertrieb  der  Zeitungen  und  Zeîtschriften 
betragt  25  Procent  des  Preises,  zu  welchem  die  versendende  Post- 
anstalt  die  Zoitung  von  dem  Verleger  empfangt  (Netto-Eiukaufspreis). 
Bei  Zeitungen,  welchc  seltener  als  raonatlicb  \'ier  Mal  crscheinen, 
wird  die  Zeituugsgeblihr  auf  12»/,  Procent  des  Netto-Einkaufspreises 
ermii^sigt.  In  allen  Fâllen  ist  jedocli  mintlestens  der  Betrag  von 
4  Silbergroftclien  oder  14  Kreuzorn  oder  20  Ncukreuzern  jjibrlich 
fur  jede  Zoitung  oder  Zeitscbrift  zu  erhoben. 

Die  Gebiihr  fiir  das  Abtragen  der  Zeitungen  wird  von  der  Post- 
verwaltung  des  Bestin^mungsgebietew  festgosetzt. 

Artikel  26. 
Bezug  der  Zeitungsgebtihr. 

Die  Zeitungsgebiihr  wird  zwischen  der  bestcllendeu  und  der 
absendenden  Postanstalt  halbscheidlich  getheili. 

LiiHst  sich  der  Betrag  nicbt  genau  bis  auf  voile  Viertelgroscben 
oder  voile  Krcuzer  oder  voile  Neukreuzer  theilen,  so  verbleibt  der 
grossere  Betrag  der  absendenden  Postanstalt. 

Artikel  27. 
Besondere  Zeitnngsbeilagen. 

Fiir  besondere  Zeitungsbeilagen  wird  eine  im  Voraus  zu  entrich- 
tende   Gebiihr   von    Vu   Silbergrosclicn    oder   7^^   Kreuzern    oder 
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*/j  Neukreuzer  berechhet.  Jede  Verwaltung  bezieht  die  Geblihr  flir  1872 
die  ans  ihrem  Gebiet  abgehenden  Zeituugsbeilagen  nngetbeilt. 

Artikel  28. 
Nachsendang  Ton  Zeitaugen. 

Ycrlangt  ein  Besteller  die  Nacbsenduug  einer  Zeitung  an  einen 
andern  Ort,  so  bat  derselbe  fttr  die  Ueberweisung  der  Zeitung  bis 
znm  ScblusHC  der  Bezugsperiode  eine  zwisclien  den  beideu  Post- 
anstalten  gleicbmSssig  zu  tbeiiende  GebUbr  von  10  Silbergroscben 
oder  35  Kreuzern  oder  50  Neukreuzern  zu  entriebten. 

Kommen  mebrmalige  Ucberweiaungen  vor,  so  ist  die  Gebiihr 
jedesmal  zu  erlieben,  es  sei  denn,  dass  die  Zeitung  wieder  nacb  dem 
Orte  der  ursprtinglicben  Bestellung  tiberwiesen  wird. 

Wenn  die  Nachsendung  einer  bisher  durcb  die  Post  noch  nicht 
bezogenen,  sondern  unmitteibar  beira  Verleger  bestcUten  Zeitung 
verlangt  wird,  so  ist  dafiir  die  GebUhr  naob  Artikel  25  vom  Absen- 
der  zu  entriebten.  Die  Theilung  erfolgt  nach  Artikel  26. 

In  gleieber  Weise  werden  die  zwischeu  den  Zeitungsredactionen 
zur  Versendung  gelangenden  Tausobexemplare  behandelt. 

777.  Fakrpost. 

Artikel  29. 
Portoberechnaug. 

Das  Porto  fur  Fabrpostgegenstânde  im  Wecbselverkebr  wird 
nach  der  geradlinigen  Entfernung  zwischeu  Abgangs-  und  Bestim- 
mungsort,  ohne  Rilcksicbt  auf  dieGreuzen  der  beiderseitigen  Gebiete 
und  auf  die  Spedition,  in  einer  Summe  berechnet.  Beziiglicb  der 
Feststellung  der  Entfernungen  sind  die  Bestimmungen  im  Artikel  4 
massgebend. 

Fiir  jede  Fabrpostsendung  wird  ein  Gewiobtporto  und  bei  Sen- 
dungen  mit  Wertbangabe  ausserdem  eine  Versicberungsgebtihr 
erhoben. 

Bei  Senduugen  mit  Postvorschuss  tritt  dem  Porto  und  der 
etwaîgen  Versicberungsgebtihr  die  Postvorscbussgebiihr  hinzu. 

Die  Senduugen  konnen  entweder  volIstHndig  bis  zuro  Bestim- 
mongsort  frankirt  oder  unfrankirt  abgesandt  werden. 

Artikel  30. 
Oewichtporto  filr  Packete. 

Das  Gewichtporto  fiir  Packete  betrâgt  fiir  je  ôOOGrammen 
(1  Pfund)  : 
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• 

bis 

5  Meîlen 

•    • 

>        • 
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77 
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77 
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T» 
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Î7 
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«1 
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77 
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77 

77 
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77 

77 

^'/«  » 

n 

60—   70 

ri 
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8 
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77 

77 
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77 
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77 
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10 

77 
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und  80  weiler  fUr  je  20  Meilen  zwei  Pfennige  oder  Vg  Neukreuzer 
mehr. 

UebersohiessendeGewichtstheile  unter  500  Grammen  (1  Pfund) 
werden  flir  voile  500  Grammen  gerecbnet. 

A  la  Minimalsâtze  fllr  ein  Packet  werden  erhoben: 

bis  ...    .      5  Meilen:  2  Sgi\  oder    7  kr.  oder  10  Nkr. 
liber  5  — 15        .,        3„       .,!!„„      15      „ 

15-25        „        4     ,,       .      14    „       „      20      , 
25-50        „        5      ,       „      18   „       „      25      , 

„  50  Meilen  6      „       „      21   „       „      30      ^ 

Wenn  mehrere  Packete  zu  derselben  Begleitadrcsso  gehoren, 
80  wird  fllr  jedes  einzelne  Packet  die  Taxe  selbstilndig  berecbnet. 

Artikel  31. 

Geii>ichtporto    filr  Driefe    mit  Wertbangabe   und   Briefe   mit   Fost- 

Yorschuss* 

Das  Gewichtporto  flir  Briefe  mit  Werthangabe  und  fiir 
Briefe  rait  Postvorschuss  betragt  bis  zum  Maximum  des  zulassigen 
Gewicbts  der  Briefe  (250  Grammen,  beziehungsweise  ^^  Pfund  ein- 
schliesslicb)  : 

bis  ...     5  Meilen:  V/    Sgr.  oder     6  kr.  oder     8  Nkr., 
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Artikcl  32, 
Terslobernngsgebflhr. 
Der  Versicbernngsgebtlhr  betrilgt: 


s  &0  'J'Iilr.  oilcF 

1î>  fl.  estcrr. 
einecliliesalich 


sildd.od.  iib  75 
bis  150  fl.  OBterr. 
einBchliessIirli 


bei  giOsseren 

'  Snmnien  filr  jede 

lOOTIilr.  Oder 

(5  fl.  aQdd.  oder 

150  ft.  QiKts. 


liber  .TOMcilei; 


1  Sgr.  od.  5  Nkr. 


Uebersteigt  dcr  angegebene  Werth  den  Betrag  von  1000  Tha- 
lern  odcr  1750  Gulden  siiddcutscher  Wâbrung  oder  1500  Oul- 
den  iJeterreicbiscber  WilhruQg,  sn  wird  fiir  den  Mehibetrag  die 
B91f^  der  obigen  VerBieberungBgebilbr  erhoben. 

Oehoren  mehrere  Sendungen  mit  Werthangabc  zn  rteraelben 
Begleitadresse,  so  wird  fur  jede  Sendung  die  Versiclierungsgeblllir 
selbst&ndig  bereclincl. 

Artikel  33. 
UinrActanan;  bel  Tergcbledenbeit  der  WKbran;  nnd  Àbmiidiing> 

Die  in  don  Artikeln  30  und  32  fcstgeaetzten  PortoaStze  werden 
in  deu  Gebieten  mit  silddeut^uliev  WiihniDg  mogliobst  genau  in  die 
Erbebungsmllnze  uragcrecbnet. 

Tasbrucbtheilo  werden  auf  voile  lialbe  Silbergroschen,  bezie- 
faangaweise  auf  voile  Krouzer  oder  auf  voile  Neukrenzer  erlibbt. 

Artikel  34. 
Kecommandlrte  Packete. 
Ea  iat  gealattet,  Packete  oline  Wcrthangabe  unter  Recomman- 
dation zn  versendcn.  FUr  dieselbfin  iat  aosBcr  dem  Packelporto  eine 
Recommaiidationsgebillir  von  2  Silborgroflohen  oder  7  Kreusern  oder 
10  Neukreuzern  zu  eiitricbten.  Dieselbe  wird  zugicich  mit  dem  Port» 
erfaoben.  Wird  ein  RUckacheiD  verlangt,  so  ist  eine  weîtere  GebUlir 
von  2  Silbergniscben  oder  7  Kreuzern  odor  10  Neukreuzern  zu  erhe- 
ben,  welcbe  der  Âbsctider  zu  entricbten  bat.  Die  Recoromandations- 
nnd  RUckscheingebUhr  gehBren  zur  gomeinscbaftlîcben  Eînnabme 
(Artikel  40). 

Avtikel  35. 
PostvorschUBse. 
Von  einem  durcb  die  Poatverwaltungen  niiher  zu  verahredenden 
Termine  an  konnen  durcb  die  Po^lanstalten  Po^lvorschllsse  bis  znr 
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1872  Hohe  von  50  Thalern  oder  87 V',  Gulden  sUddeutsclier  Wâhrung 
oder  75  Gulden  osterreichischer  Wâhrung  geleistet  werden.  FUr 
Ti'ansportauslagen  und  Spesen  sind  Vorschiisse  aucli  in  einem  hohe- 
ren  Betrage  zuUigsig. 

Die  ausser  dem  Porto  etc.  ftir  die  Sendung  (Artikel  30 ,  bezie- 
hun^sweise  31  und  32)  zu  erhebende  Geblilir  ftir  den  Postvorschus8 
betr&gt:  fUr  jeden  Thaler  oder  Theil  eines  Thalers  einen  halben 
Silbergroschen,  fUr  jeden  Gulden  oder  Theil  eines  Guldens  siiddeut- 
scher  Wâhrung  einen  Kreuzer  und  fiir  jeden  Gulden  oder  Theil  eines 
Guldens  osterreichisclier  Wâhrung  l*/^Q  Neukreuzer,  mindestens 
jedooh  ftir  den  ganzen  Betrag  den  Satz  von  1  Silbergroschen,  bezie- 
hungsweise  3  Kreuzern  oder  5  Neukreuzern. 

EineVorausbezahlung  des  Portos  und  derGebUhr  ist  nicht  noth- 
wendig  ;  doch  kann  die  Zahlung  nicht  getrennt  erfolgen. 

Artikel  36. 
Beglelt-Âdressen. 

Filr  die  Begleitadressen  zuFahrpostsendungen  kommt  ein  beson- 
deres  Porto  nicht  in  Ansatz.  Dieselben  diirfen  das  Gewicht  von  15 
Grammen  nicht  Ubersteigen. 

Artikel  37. 

Portobereclinang  bel  Rttck-  oder  Nachsendangen  tou  Fahrpostgregen- 

stânden. 

Zurlickzusendende  oder  nachzusendende  Fahrpostgegenstânde 
werden  wie  Senduiigeu  behaudelt  und  taxirt,  welche  an  dem  Orte, 
von  wo  aus  die  RUcksendung,  beziehungsweise  Naclisendung  erfolgt 
nach  dem  ursprlinglichen  Aufgabeorte,  bcziehungsweise  dem  ueuen 
Bestimraungsorte  aufgegeben  werden. 

Fiir  die  Riicksendung  oder  Nachsenduug  von  Postvorschuss- 
sendungen  wird  die  Vorschussgebiihr  nicht  noch  einmal  angesetzt; 
diess  gilt  auch  lur  diejenigeii  Falle,  in  welchen  solche  Senduugen 
aus  dem  inneren  Verkehr  in  den  Wcchselverkehr  und  umgekehrt 
ubergehen. 

Artikel  38. 
Nebengebiihreu. 

Neberigeblihren  bei  der  Aufgabe  von  Fahrpostscndungen  sollen 
nicht  neu  eingefiihrt  und  iiber  die  dermaligen  Sâtze  nicht  erboht 
werden. 

Die  FestBetzung  der  Gebiihren  fur  die  Bestelhing  der  Fahrpost- 
scndungen in  die  Wohnungen  der  Adressaten  wird  jeder  Verwaltung 
anbeimgestellt* 
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Artikel  39.  1872 

Bestellang  Ton  Fahrpostsendangeii  dureh  Expressen. 

Fahrpostsendiingeii ,  bezUglich  deren  der  Absender  durch 
Vermerk  auf  der  Adresse  das  Verlangen  ausgedrlickt  hat ,  dass  die 
Bestellung  durch  einen  Expressen  erfolgen  soll,  sind  sogleich  nach 
der  Ankunft  dem  Adressaten  dun  h  einen  besonderen  Boten  zuzu- 
stellen. 

Ob  und  bezieliungsweise  bis  zu  welclier  Werth-  und  Gewichts- 
grenze  die  Sendung  selbst  mitzubestellen  ist,  oder  ob  die  expresse 
Bestellung  sicb  auf  dem  Ablieferungsscbein  oder  die  Begleitadresse 
zn  beschrânken  hat,  richtet  sich  nach  den  im  Bestimmungsgebiete  be- 
stehenden  allgeraeinen  Grundsâtzen. 

Die  Expressgebuhr  fiir  Sendungen  nach  dem  Ortsbezirke  wird 
in  den  Fâllen,  in  welchen  die  Sendungen  selbst  bestellt  werden,  mit 
dem  doppelten  Betrage  der  im  Artikel  18  festgesetzten  Gebiihr,  in 
den  Fallen  hingegen,  in  welchen  nur  die  Ablieferungsscheine  oder 
die  Begleitadressen  zur  expressen  Bestellung  gelangen,  mit  dem  ein- 
fachen  Betrage  dieser  Gebiihr  erhoben. 

Die  Expressgebiihr  fiir  Sendungen  nach  dem  Landbezirke  regelt 
sich  nach  denselbcn  Bestimmuugen,  welche  im  Artikel  18  beziiglich 
der  nach  dem  Landbestellbezirke  gerichtetcn  expressen  Briefpost- 
gegenstânde  getroffen  sind. 

Die  Gcbiihren  fiir  die  expresse  Bestellung  werden  von  der  Be- 
stimmungs-Postanstalt  bezogen. 

Artikel  40. 
Yertheilnng  der  Einiiahuien  fiir  die  Fahrpostsendiingen. 

Die  gemeinschaltliche  Einnahme  fUr  die  Fahrpostsendungen  im 
Vcrkehre  zwischen  Deutschland  und  der  ôsterreichisch-ungarischen 
Monarchie  wird  unter  die  betheiligten  Postverwaltungen  nach  be- 
stimmten  Procentsâtzen  vertheilt. 

Die  Procentsiltze  der  einzelnen  Verwaltungcn  werden  nach  dem 
Massstabe  der  Portoantheile  ermittelt,  welche  fiir  die  in  einem  ge- 
wissen  Zeîtraum  wirklich  befôrderten  Fahrpostsendungen  fiir  jedes 
Oebîet  entfallcn. 

Ueber  die  Art  dieser  Ermittlung  werden  die  betheiligten  Post- 
verwaltungen die  erforderliche  Vereinbarung  treffen. 

Die  zu  ermittelnden  Procentantheile  gelten  rlickwirkend  auch 
fBr  das  Jahr  1872. 

Artikel  41. 
Portofrelbeiten  bel  der  Fahrpost. 

Bezîlglich  der  Portofreiheiten  fiir  Fahrpostsendungen  der  Mit- 
glieder  der  Regentenfamilien  in  den  Gebieten  der  hohen  vertrag- 
schliessenden  Theile  verbleibt  es  bei  den  bisherigen  Grundsâtzen. 
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1872  Die  dienstlichen  Sendungen,  welche  zwischeii  den  Postbehordeii 

und    Posta  nstalten    un  ter   einander    vorkommen,    werden    portofrei 
befôrdert. 

Eine  weitere  portofreie  Beforderung  findet  iiicht  statt. 

Artikel  42. 
Oewfihrleistnngr  bel  der  Fahrpost. 

Dem  Absender  wird  fUr  den  Verlust  und  die  Bescliâdigung  der 
reglementsmâssig  eingeliefertenFabrpostgegenstUnde  Ersatz  geleistet. 

FUr  einen  durcb  verzogerte  Beforderung  oder  Bestellung  dieser 
Oegenstande  entstandenen  Scbaden  wird  nur  dann  Ersatz  geleistet, 
wenn  die  Sache  durcb  die  Verz(3gerung  verdorben  ist  oder  ihreu 
Werth  bleibend  ganz  oder  tbeilweise  verloren  hat.  Auf  eine  Ver- 
ilnderung  des  Courses  oder  uiarktgângîgen  Preises  wird  jedoch  keine 
Rticksicbt  genommeu. 

Die  Verbindlichkeit  zur  Ersatzleistung  bleibt  ausgeschlossen, 
wcnn  der  Verlust,  die  Besclûidigung  oder  die  verzôgerle  Beforderung 
oder  Bestellung 

a)  durcb  die  eigene  Fabrlâssigkeit  des  Absenders,  oder 
bj  durcb  Krieg,  oder 

c)  durcb  die  unabwendbarcn  Folgen  eines  Naturereignisses  oder 
durcb  die  natiirliche  Beschaffcnbeit  des  Gegenstandes  herbei- 
geftibrt  worden  ist,  oder 

d)  auf  einer  auswârtigen  Transportanstalt  sicb  ereignet  bat,  fUr 
welche  eine  der  betbeiligten  Postverwaltungen  niclit  dnrch  Ver- 
trag  die  Ersatzleistung  ausdriicklich  Ubernommen  bat.  Will 
jedoeb  der  Absender  seine  Anspriiche  gegen  die  auswartige 
Transportanstalt  geltend  machen,  so  hat  die  Postverwaltung, 
von  welcher  die  Sendung  unmittelbar  dem  Ausiande  zugefilbrt 
worden  ist,  ihra  Beistand  zu  leisten. 

Wenn  der  Verschluss  und  die  Verpackung  der  zur  Post  gegebe- 
îien  Gegenstande  bei  der  Aushandigung  au  den  Empfanger  ausserlicli 
unverletzt,  und  zugleich  das  Gewicbt  mit  dem  bei  der  Einlieferuug 
ausgemittelten  Ubereinstimmeud  belïinden  wird,  so  bat  die  Post  nicbt 
die  Verpflicbtung,  das  bei  der  Eroffnung  an  dem  angegebeuen 
lubalte  Feblende  zu  vertreten.  Die  ohne  Erinnerung  geschebene 
Annahme  einer  Sendung  begriindet  die  Vermuthung,  dass  bei  der 
Aushandigung  Verschluss  und  Verpackung  unverletzt,  und  das 
Gewicbt  mit  dem  bei  der  Einlieferung  ausgemittelten  Ubereinstimmeud 
gewesen  ist. 

Ist  eine  Wertliangabe  gescheben,  so  wird  dieselbe  bei  der  Fest- 
stellung  des  Ersatzbetrages  zum  Grunde  gelegt.  Wird  jedoeb  von 
der  Post  nacbgewiesen,  dass  der  angegebene  Werth  den  gemeinen 
Wertb  der  Sache  tibersteigt,  so  ist  nur  dieser  zu  ersetzen. 
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Hat  bei  Packeten  eîneAngabe  desWerthes  nicht  stattgefunden,  1872 
so  wird  im  Falle  eines  Verlustes  oder  einer  Besohadigung  der  wirk- 
lich  erlittene  Schaden ,  jedocli  nicht  mehr  aU  Ein  Thaler  oder  Ein 
Gulden  45  Kreuzer  sUddeutscher  Wâhrung  oder  Ein  Gulden  50  Neu- 
kreuzer  osterreichischer  Wahrung  flir  jedes  Pfund  der  ganzeu  Sen- 
dung  verglitet.  Sendungen ,  welche  weniger  als  ein  Pfund  wiegen, 
werden  den  Sendungen  zura  Gewicht  von  einem  Pfunde  gleichgestellt 
und  tiberschiessende  Theile  fiir  ein  Pfund  gerechnet.  Flir  den  Ver- 
lust  eines  recomraandirten  Packets  wird  nach  denselben  Grundsâtzen 
Ersatz  geleistet,  jedoch  mindestens  mit  dem  Betrage  von  14  Thalern, 
24y,  Gulden  sUddeutscher  Wâhrung  oder  21  Gulden  osterreichischer 
Wâhrung  fur  die  ganze  Sendung.  Bei  Beschâdigungen  recommandir- 
ter  Packete  finden  dieselben  Grundsâtze  Anwendung,  wie  bei  Beschâ- 
digungen gewohnlicher  Packete. 

Weitere,  als  die  vorstehend  bestiramtenEntschâdigungen  werden 
von  der  Post  nicht  geleistet;  insbesoudere  findet  gegen  dieselbe  ein 
Anspruch  wegen  eines  durch  den  Verlust  oder  die  Besohadigung 
einer  Sendung  entstandenen  mittelbaren  Schadens  oder  entgan- 
genen  Gewiunes  nicht  statt.  Ebenso  wird  fiir  gewiihnliche  Briefe  mit 
Postvorschuss  Ersatz  nicht  geleistet. 

Artikel  43. 
Terfahren  bei  der  Ersatz leistung. 

Dem  Absender  gegenuber  liegt  die  Ersatzpflicht  der  Postver- 
waltung  des  Aufgabçgebietes  ob. 

Der  Anspruch  auf  Entschâdiguug  an  die  Post  erlischt  mit 
Ablauf  von  sechsMonaten,  vomTage  der  Einlieferung  der  Sendung  an 
gerechnet.  Die  Verjâhruug  wird  durch  Anbringung  der  Réclamation 
bei  der  Postverwaltung  des  Aufgabegebietes  unterbrochen.  Ergeht 
hierauf  eine  abschlâgige  Bescheidung,  so  beginnt  vom  Empfange 
derselben  eine  neue  Verjâhrungsfrist  von  sechsMonaten,  welche  durch 
eine  Einrede  gegen  jenen  Bescheid  nicht  unterbrochen  wird. 

Der  Ersatzanspruch  kann  auch  von  dem  Adressaten  in  den- 
jenigen  Fâllen  erhoben  werden,  in  welchen  der  Absender  nicht  zu 
ermitteln  ist,  oder  die  Verfolgung  seines  Anspruches  dem  Adressaten 
zuweist. 

Der  den  Ersatz  leistenden  Verwaltung  bleibt  es  iiberlassen,  ein- 
tretenden  Falls  den  Ruckgriff  auf  diejenige  Verwaltung  zu  nehmen, 
in  deren  Gebiet  der  Verlust  oder  die  Beschâdigung  entstanden  ist. 

Es  gilt  hierfUr  bis  zur  FUhrung  des  Gegenbeweises  diejenige 
Postverwaltung,  welche  die  Sendung  unbeanstandet  iibernommen  hat 
und  die  Ablieferung  an  den  Adressaten  nicht  nachzuweisen  vermag. 

Von  der  Bestimmung,  dass  mit  der  unbeanstandetenUebernahme 
die  Haftpflicht  auf  die  iibernehmende  Verwaltung  tibergeht ,   tritt  in 
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1872  demFalle  eineAusnahnie  eîn,  in  welchem  es  sich  um  cine  Beraubung 
oder  Besohâdigung  hnndelt,  die  ohne  eine  leicht  wahrnehmbare  Ver- 
letzung  der  Umhiillung  oder  des  Verschlasses,  sowie  ohne  Her- 
beiflihrung  einer  Gewi  chtsdifferenz  veriibt  worden  ist, 
und  deren  Entstehung  nicht  bat  ermitteltwerden  kônnen. 
In  diesem  Falle  haben  die  beiderseitigen  Verwaltungen  den  Schaden- 
ersatz  zu  gleichen  Theilen  zu  tragen. 

Hiusichts  der  Sendungen  mit  Werthangabe  bis  einschliesslich 
100  Thaler  oder  175  Gulden  sUddeutscher  Wâlirung  oder  150  Gul- 
den  osterreichischer  WKhrung  soll  bel  blossen  Gewichtsdifferenzen 
die  Unterlassung  der  Beanstandung  nioht  die  Wirkung  haben,  dass 
die  Haftpflicht  ausschliesslich  auf  die  iibernehmende  Postverwaltung 
tibergeht,  vielmehr  sollen  hinsichts  dieser  Sendungen  bei  unbean- 
standeter  Uebernahme  die  Bestimmungen  ira  vorhergehendenAbsatze 
als  masBgebend  erachtet  werden.  Hiebei  bleîbt  es  jeder  Verwaltung 
nach  wie  vor  ilberlassen ,  auch  bei  Sendungen  bis  100  Thaler  oder 
175Gulden  sUddeutscher Wahrung  oder  150  Gulden  osterreichischer 
Wâhrnng  einschliesslich  die  Nachwiegung  und  Feststellung  der 
Gewichtsdifferenzen  vornehmen  und  sorait  die  Beanstandung  voll- 
ziehen  zu  lassen. 

1  V.    Verhdltnîsse  zu  auswlirtigen  Postgebieten, 

Artikel  44. 
Postrertrâge. 

Die  Behandlung  der  Sendungen  ira  Verkehr  mit  auswârtigen 
Postgebieten  richtet  sich  nach  den  betreffenden  Vertrâgen  mit  den 
fremden  Regierungen,  beziehungsweise  nach  den  Uebereinktinften 
mit  auswîirtigen  Transport Untemehmungen. 

Beim  Abschlusse  solcher  Vertrage  wird  die  den  Vertrag  mit  dem 
Auslande  verhandelnde  Regierung  ihre  BemUhungcn  dahin  eintreten 
lassen,  dass  die  Erleichterungen ,  welche  dem  Postverkehr  ihres 
Gebietes  mit  dem  betreffenden  Auslande  zu  Theil  werden,  thunlichst 
in  gleicher  Weise  und  unter  denselben  Bedingungen  auch  auf  den 
durch  ihre  Posten  stUckweise  vermittelten  Correspon den z- Verkehr 
des  anderen  an  dem  gegenwârtigen  Vertrage  bctheiligten  Post.:j:ebiete8 
mit  dem  betreffenden  Auslande  zur  Anwendung  gelangen. 

Artikel  45. 
Behandlungr  der  Sendungen. 

Soweit  die  Postvertrage  oder  Uebereinkiinfte  mit  auswârtigen 
Regierungen  oder  Verwaltungen  besondere  Bestimmungen  nicht 
enthalten,  kommen  fUr  die  Behandlung  der  Sendungen  die  in  dem 
gegenwârtigen  Vertrage  getroffenen  Festsetzungen  in  Anwendung. 
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Die  vom  Auslaude  mit  der  Briefpost  eingchenden  und  ilirer  1872 
Katar  na-li  zur  Wciterbcfôrderung  mit  der  Briefpost  gecij^iietm  Sen- 
dimgen  sind,  insotern  die  Vorschriften  iiber  die  zollaratliche  Behand- 
lung  nicht  entgegensteheii ,  ohne  L'nter?cliied  des  Gewichts  mit  der 
Briefpost  weiter  zu  hefôrdern,  und  sowohl  liinsielitlich  der  Taxining, 
als  auch  in  Betreff  des  Portobezuges  als  Briefpostsendungen  zu 
beliandeln. 

Artikel  46. 
Portubezng  bel  der  Briefpost. 

Der  Portobezn*!:  fiir  die  Briefpostsendungen  regelt  sich  nacli 
dem  ini  Artikel  22  aufgesteliten  Princip  dergestalt,  dass  iiber  das 
gemeinrtcliaftlicbe  internationale  Porto  eine  Abrechnnng  nicht  statt- 
Rndet. 

Bei  demZeitungsverki'hr  mit  dem  AnsLande  wird  die  betreffendo 
Grenz  Postanstait  alsVerlags-.  beziehungswoise  Abgabeort  angesehen 
uhd  danach  die  halbscheidlicheTheilungderZeitiingsgebUhr  bewirkt. 

Artikel  47. 
Taxirung  der  Fabrpostsendangen. 

Fiir  die  Taxirunjr  dor  Fahrpostsendungen  wird  in  der  Riclitung 
vom  Aiislande  dasjonige  Postgel)iet,  welcliem  die  Sendungen  un- 
mittelbar  vom  Auslande  zu«rehen,  als  Postgebiet  des  Aufgabeorts,  in 
der  Kiehtiing  naeh  dem  Auslande  dafljeni;;ïe  Postgebiet.  von  welcbem 
dîp  Sendunp:  unmittelbar  an  das  Ausland  ausgeliefert  wird,  als  Post- 
gel)iet  (les  Bc^stimmungsortes  angesehen.  Das  gemein^^chaftlicbe  Porto 
wird  unter  Zugrundelegiing  der  Entfernungen  von,  beziehungsweise 
bis  zu  don  Taxquadraten,  in  welehen  die  besonders  zu  bezeichnenden 
Grenzpunkte  golegen  sind,  nach  folgendem  Tarif  berechnet: 

G  e  w  i  c  h  t  p  o  r  t  o  : 

Das  Gewichtporto  fiir  Packete  mit  und  ohne  Werthangabe,  fiir 
Briefc  mit  Werthangabe,  sowic  tllr  Briefe  und  Packete  mit  Postvor- 
fichuss  betriigt  fiir  jtMles  Kilogramra 

bis    10  Meileu '  ^  Sgr.  oder     2»/,    Nkr. 

iiber     10  bis     20  Meilen  ....  1  „  ^        5          „ 

r        20   «       50 2  «  «      10          „ 

50  .   >^0   .,   3  .  «   15  '   , 

HO  .  120   ^   4  „  -   20 

r      12u  .180 5  ^  „   24 

„   180  Meilen 6  „  ,30 

Ueberscliiesscnde  Gewichtstheile  unter  einem  Kllogramm  werden 
fUr  ein  voiles  Kilo  jramra  gercchnet. 

VIL  K-cueil.  31 
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1872  Als  Mifiimalsfttze  fiir  eine  Falirpostsendiing  werden  erhoben  : 

bis   10  Meilen 2  8gr.  oder    7  kr.  oder  10  Nkr* 

tiber  10  bis  60  Meilen 4    „        n     14  „       „     20     „ 

„     50  Meilen 6  ^        „     21   „       „     30     „ 

Wenn  mehrere  Packete  zn  derselben  Begleitadresse  gehoren,  so 
wird  fUr  jedes  einzeine  Packet  die  Taxe  selbststUndig  bereohnet. 

Versicheruugsgebtihr: 

Die  VersîcherungsgebUhr  betrSLgt  fUr  je  hundert  Thaler  oder 
175  Oulden  stiddentscher  Wâhrnng  oder  150  Oulden  ësterreichischer 
Wfthmiig: 

bis   10  Meilen V4  8&r.  oder    3'/^  Nkr. 

ttber  10  bis  50  Meilen    .  .  .  I7,  „        „        7V,    „ 
n      50  Meilen 3        „       »     1^       » 

Uebersteigt  die  deolarirte  Snmme  den  Betrag  von  1000  Thalerb 
oder  1750  Gulden  sliddentscher  WlUimng  oder  1500  Oulden  ester- 
reichischer  Wâhrung,  so  wird  fiir  den  Mehrbetrag  die  Hâlfte  der  obi- 
gen  Versicherungsgebtthr  erhoben. 

Gehôren  mehrere  Sendungen  mit  Werthangabe  za  derselben 
Begleitadresse ,  so  wird  flir  jede  Sendung  die  VersîcherungsgebUhr 
selbststândig  berechnet. 

FUr  Postvorscbusssendungen  vom  Auslande  îst,  wenn  in  dein 
fremden  Aufgabebezirk  eine  Vorscliusftgcblihr  bereits  in  Ansatz  ge- 
kommen  ist,  eine  solche  nicht  weiter  zu  berechuen.  FUr  Sendungen 
vom  Auslande  mit  solchen  Auslagen,  welche  nicht  in  wirklicheu 
PostvorschUssen,  sondern  in  fremden  TransportgobUhren,  Porto,  Ver- 
packungs-  und  SignaturgebUhren,  Zollbetragen  und  âhulichen  Aus- 
lagen  bestehen,  kommt  eine  Vorschu88gebuhr  Uberhaupt  nicht  in 
Ansatz. 

Artikel  48. 
Fortobezug  bei  der  Fahrpost. 

Das  Porto  fUr  die  Fahrpostsendungen  gehort  zur  gemeinschaft- 
lichen  Binnalnne  und  gelangt  domnach  in  derselben  Weise  zur  Thei- 
lung,  wie  solches  im  Artikel  40  beztiglicli  der  Fahrpostsendungen 
des  Wechselvcrkelires  festgesetzt  ist. 

Artikel  49. 
Oesehlossener  Transit. 

Die  vcrtragrtchliesrtenden  Tlieile  raumen  sich  gegeuseitig  das 
Recht  eiu,  die  Bricfpostsendungen  im  Verkehre  mit  dem  Auslande 
Uber  ihre  Gebiete  und  die  von  ihnen  auf  fremden  Gebietcn  oder  zur 
See  unterhaltenen  Postlinien  im  geschlossenen  Transit  zu  fUhren. 
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Die  firiefpackete  konnen  entweder  mit  der  betreffenden  dritten  1872 
l4Uide8po8tTerwaltnDg  gewechselt  werden,  oder  es  kann  in  denjenigen 
FlDeD,  y^o  die  transitbenutzende  Verwaltung  in  einzelnen  der  ge- 
daehteii  Gebiete  eigene  PostanBtalten  nnterhftlt  oder  nnterhalten 
wQrde,  der  Austansch  der  geschlossenen  Briefpackete  anch  mit  diesen 
Po0tanstalten  Btattfinden. 

Die  Briefpackete  kënnen  benutzt  werden  znr  Versendnng  der- 
jenigen  Briefpostgegenstande, 

1.  welche  bei  einer  Postanstalt  der  den  Transit  benntzenden 
Poetverwaltnng  anfgeliefert  oder  naeli  einer  solchen  Postanstalt  be- 
stimmt  sînd,  sowie 

2.  welche  den  nnter  1.  gedaohten  Postanstalten  zar  Weiterbe- 
fbrdemng  yod  anderen  Postverwaltungen  oder  Transportnntemeh- 
moDgen  zugefiihrt  werden. 

Um  eine  billige  Ausgleichung  fiir  den  von  beiden  Theilen  ge- 
teiflteten  Transit  herbeizuflihren,  soll  diejenige  Verwaltung,  welche 
îm  Laofe  eines  Vierteijahres  an  Briefen,  Postkarten,  Drucksachen 
nnd  Waarenproben  ein  grQsseres  Gewichtsquantum  absendet  oder 
empfSngt,  als  die  andere  Verwaltung,  dieser  letzteren  folgende  Be- 
tiige  ftir  das  Mêhrgewicht  als  Entschâdigung  zahlen  : 

fttr  die  Briefe  : 

1  Sgr.  oder  5  Nkr.  fUr  je  30  Gramm, 

ftir  die  Postkarten,  Drucksachen  und  Waarenproben: 
5  Sgr.  oder  25  Nkr.  fiir  das  Kilogramm. 

Es  wird  indess  vereinbart,  dass  keine  Entschâdigung  zu  zahlen 
ist,  wenn  das  vierteljslhrliche  Mêhrgewicht  nicht  mehr  betrâgt  als 
100  Kilogramm  Briefe  und  500  Kilogramm  Postkarten,  Drucksachen 
and  Waarenproben. 

Fttr  die  Postanweisungen,  sowie  ftir  die  portofreie  Correspon- 
denz  und  ftir  zurUckgesandte,  nachgesandte  oder  unrichtig  spedirte 
Briefe  ist  eine  Transitvergutung  nicht  zu  entrichten. 

Zeitungen  unterliegen,  im  Falle  dieselben  unter  Band  zur  Ver- 
sendnng gelangen,  der  gleichen  Vergutung  wie  Drucksachen.  Werden 
aie  aber  im  Postvertriebswege  bezogen,  so  wird  die  uach  Artikel  25 
zu  erhebende  Zeituugsgebtihr  zwischen  den  beiden  Verwaltungen 
halbscheidlich  getheilt. 

Fttr  die  Befôrderung  der  Briefpackete  auf  den  Postrouten,  welche 
die  osterreichisch-ungarische  Regierung  ausserhalb  ihres  Gebietes, 
sei  es  zu  Lande  oder  auf  Wasserstrassen,  unterhalt,  ist  als  Transit- 
vergtttung  zu  entrichten  : 

Fttr  die  Briefe  : 

4  Groschen  oder  20  Nkr.  fiir  je  30  Gramm, 

fttr  die  Postkarten,  Drucksachen  und  Waarenproben  : 
8  Groschen  oder  40  Nkr.  fttr  das  Kilogramm. 

31* 
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1872  Dièse  Vergiitnng  eoll  in  deniselben  Verhiiltnias    erraiisBigt    wer- 

Jen,  ala  das    Porta    fiir    die    betreffende    eigcDe    Correspoudenz    der 
triuisitlciiti'ndi'ii  Vprw;iUiiii(?  eine  Ermassigutig  ertïiirt. 

Jcili-r  dvi  iiThn^'-clilii'ssi'iidea  Tlieile  wîrd  aiif  seiuen  iuluiidi- 
Mclii'ri  11  ml  iiiisuiiiii^'iii  ['ostlinien  die  geHcIiloBseiieii  Oriel'paokpte 
des  anderen  TheiU  mît  derselben  SehDelligkeit  and  SoTffalt  beltir- 
dem  and  behaDdela  laseen,  wie  seine  eigenen  Senânn^en. 

V.  Scklvatbeatimmungen. 

Artikel  50. 

Twbehalt  4er  AbinderaKg  elnielner  Tuifb(^BtimmBIlf ek. 

Den  PoBtverwaltaDgen  der  vertragachliessenden  Theîle  soit 
UberlKBsen  bleîben,  sich  fiber  die  Abïndei-nngund  Yereinfachung  des 
Tarifs  ftir  DrackMcbeo,  W&arenprobeD  nnd  Falirposteendungen  anf 
GniDdlage  «iner  Vermindening  der  Gewichta-,  beEielinngsweise  Eot- 
femnngBStafen  zn  verstandigen. 

Artikel  51. 
fiatiflcatlon  Mnd  Daner  des  Tertrafes. 

Die  Ratification  des  gegenwXrtigcn  Yertragea  soll  sobald  als 
iD&glich  erfolgen. 

Der  Vertrag  tritt  mit  dem  1.  Jannar  1873  in  WirkaMnkeit  nnd 
bleibt  Solange  in  Kialï,  bis  einer  der  beiden  veriragscliliessenden 
Theile  dem  andem,  eîn  Jahr  im  Voraus,  die  Abeicht  nuagedrUcIct  hat, 
denselben  anfzubebcn. 

Die  gegenwilrfig  beatelienden  VertragavoihaltnisBe  bleiben  bis 
zum  Ablauf  des  Jalirea  1872  in  Wirksamkeit. 

Artikel  52. 

L'ninlttelbarer  Verkebr  Bayerns  nnd  Wdrtteniber^s  mit  der  Sster- 

reichiscb-Dnf  ariHchen  Honarcble. 

Die  Anwendung  der  Bestinimiingen  dièses  Vertrages  auf  den 
eîgenen  unmittelbaren  Verkehr  Baycnis  und  Wlirttembergs  mit  der 
Bslurreichisch-ungarisclieti  Monarchie  wird  einer  eigenen  Vereînba- 
rung  vorbehalten. 

Zn  Urkund  deâsen  haben  die  Bevollmâclitigten  den  gcgenwarti- 
gea  Vertrag  unterschriebeii  und  beaiegelt. 

So  gescbeben  zn  Berlin  am  7.  Mai  Eintausend  actithundert  und 
v.weiuiidsiehzig. 

(L.  S.)  l'ilkal  m.  p.  {L.  S.)  Oihitker  m.  p. 

(L.  S.)  Ary  m.  p.  (L.  S.j  Zimmertnann  m.  p. 

(L.  S.)  Stephan  m.  p.  {L.  S.)  Hofacker  m.  p. 
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SchluêsprotokoU  zu  dem  am   7.  Mat   1872   zwischen  der  Dater-  187 
retchisch-ungarischen  Monarchie  und  Deutschland  ahgeschlosse- 

nen  Fostvertrage. 

Im  Anschluss  an  den  am  heatigen  Tage  unterzeichneten  Post- 
vertrag  zwischen  der  osterreichisch  -  nngarischen  Monarchie  und 
Deatschlaod  sind  die  Unterzeichneten  noch  liber  folgende  Pnnkte 
tibereingekommen  : 

1.  Die  Bestiramungen  des  Vertrages  sollen  in  gleicher  Weise 
auf  die  zwischen  Oesterreîoh-Ungarn  und  dem  Grossherzogthum 
Luxembnrg  ausgewechselte  Correspondenz  Anwendung  finden,  sobald 
die  kaiserlich  deutscbe  Postverwaltungder  kaiserlich-koniglichëster- 
reichischen  und  der  kôniglich  ungarischen  Postverwaltnng  mitgetheilt 
haben  wird,  dass  die  beztiglichen  Verhandlnngen  zwischen  Deutsch- 
land und  Luxemburg  zum  Abschluss  gediehen  sind. 

2.  Da  fttr  das  FUrstenthnm  Liechtenstein  der  Postdienst  von  der 
osterreichischen  Postverwaltnng  besorgt  wird,  so  sollen  die  Fest- 
setznngen  des  heute  abgeschiossenen  Vertrages  auch  auf  den  deut- 
schen  Postverkehr  mit  Liechtenstein  in  Anwendung  kommen. 

3.  Man  ist  darin  einverstanden ,  dass  den  Oewichtsbestimmun- 
gen  bis  dahin,  dass  iii  Oesterreioh-Ungarn  das  metrische  Gewioht 
eingeftihrt  ist,  das  Zollgewicht  bezUglich  der  Sendungen  ans  Oester- 
reioli-Ungarn  nach  Deutschland  zu  Grunde  gelegt  werde.  Hiebei  soll 
als  Gewichtseinheit  flir  Briefe  das  Gewicht  von  15  Grammen  einem 
ZolUoth  gleiohgerechuet  werden. 

4.  Die  kaiserlich-kQniglich  osterreichische  und  die  kôniglich 
ungarische  Postverwaltnng  werden  auf  die  môglichst  baldige  Ein- 
ftlhrung  des  Postanweisungs-  und  des  Postvorschussverfahrens  im 
Verkehr  mit  Deutschland  hinwirken. 

6.  Ausser  den  im  Vertrage  festgesetzten  Taxen  sollen  ftir  die 
Befôrderung  der  internationalen  Briefpostsendungen  keinerlei  weitcre 
Gebtthren  erhoben  werden.  Doch  bleibt  es  der  kaiserlicli-koniglioh 
ësterreichischen  und  der  këniglich  ungarischen  Postverwaltung  ttber- 
lassen,  die  Orts-Briefbestellgebtthr  dort,  wo  eine  solche  noch  besteht, 
vorlftufig  fortzuerheben.  Dièse  Gebiihr  soll  indess  iiber  ihren  derma- 
ligen  Betrag  nicht  erhoht,  vielmehr  nach  Thunliclikeit  ganz  aufge- 
hoben  werden. 

6.  FUr  die  Correspondenzen  nach  und  aus  der  Ttlrkei ,  der  Le- 
vante und  Egypten  soweit;  die  Vermittlung  durch  ôsterreichisch-un- 
garische  Postanstalten  in  den  genannten  LUndern  stattfindet,  sollen 
die  betreffenden  Bestimmun^en  des  Vertrages  mit  der  Massgabe  Gil- 
tigkeit  habcn,  dass  den  PortosStzen  etc.  hinsiehtlich  der  fremden  Be- 
fdrderungsstrecken  dieselben  GebUhren  hinzutreten,  wie  fUr  die 
ôsterreichisch-ungarische  Correspondenz ,   und   dass   fUr  Briefe    das 
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1872  Gesammtporto  fUr  je  15  Gramm,  beziehungsweise  fUr  jedes  ZolUotb 
erhoben  wird, 

7.  Interne  Brîefpostsendnngen  werden  sowohl  einzeln  als  in 
geschlossenen  Briefpackcten  gegenseitig  frei  von  Transitporto  befor- 
dert  werden. 

Beztiglich  der  intemen  FahrpoBtsendnngen,  welche  strecken- 
weise  fiber  déniches,  beziehungsweise  ôsterreichisches  Gebiet  transi- 
tîren,  verbleibt  es,  vorbehaîtlich  einer  anderweiten  Vereinbamng 
zwischen  den  beiderseitigen  Postverwaltnngen  in  den  betreffenden 
Speoialfallen  bei  den  bestehenden  Verhâltnissen. 

8.  Den  Mitgliedern  der  Regentenfamilien  werden  in  Bezng  anf 
die  Portofreiheit  fUr  Correspondenzsendungen  die  Mitglieder  des 
fiirstlioh  Thurn-  nnd  Taxis'schen  Hanses  gleichgestellt.  Beztiglicb 
der  Fahrpost-Portofreiheit  der  Mitglieder  dièses  Hanses  verbleibt  es 
bei  den  bisherigen  Grundsatzen. 

Die  vorstehend  getroffenen  Festsetznngen  soUen  gleicbe  Wirk- 
samkeit  haben,  wie  die  Bestimmungen  des  Postvertrages  zwischen 
Dentschland  nnd  der  Qsterreichisch-ungarischen  Monarchie  vom  7. 
Mai  1872;  auoh  soll  die  Ratification  dièses  Vertrages  gleichzeitig  die 
Ratification  des  gegeuwUrtigen  Schlnssprotokolls  mitumfassen. 

So  geschehen  zu  Berlin,  ain  7.  Mai  1872. 

Ptlhal  m.  p.  Giinther  m.  p. 

Ary  m.  p.  ZùnmerTnann  m.  p. 

Stephan  m.  p.  Hofacîcer  m.  p. 

So  haben  Wir  nach  Priifung  sammtlicher  Bestimmungen  dièses 
Vertrages  und  des  dazu  gehôrigen  Schlussprotokolles  denselben  gut- 
geheissen  und  genehmîgt,  und  versprechen  auch  mit  Unserera  kaiser- 
lichen  und  koniglichen  Worte  fiir  Uns  und  Unsere  Nachfolger,  die- 
selben  ihrem  ganzen  Inhalte  nacli  getreu  zu  beobaciiten  und  beob- 
achten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Bestâtigung  haben  Wir  die  gegenwartige  Urkunde 
eigenhandig  unterzeichnet,  und  selber  Unser  kaiserliches  nnd  konig- 
liches  Insiegel  beidrticken  lassen. 

So  geschehen  zu  Godolli)  am  siebenundzwanzigsten  des  Menâtes 
December  im  Jahre  des  Heiles  Eintausend  achthundert  zweiundsieb- 
zig,  Unserer  Reiche  ira  fiinfundzwanzigsteii. 

Franz  Joseph  m.  p.       (liS^ 

André say  m.  p. 
AufAllerhôchsteigenenBefehl  Seiner  k.  und  k.ApostolischenMajestat  : 

Max  Freiherr  v.  Gagern  m.  p. 
Hof-  und  Ministerialrath. 
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n%.  1872 

21  mai  1872. 

Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Empire  d'Allemagne 
il  l'égard  des  jonctions  des  chemins  de  fer  de  Jftgern- 
<lorf  à  Leobschiltz  et  de  Olbersdorf  à  Neisse.  Conclu  à 
Berlin.  Ratifié  à  Vienne,  le  18  juin  1872.  Ratifications 
échangées  à  Vienne,  le  22  juin  1872. 

(R.  G.  B.  1872,  Nr.  118.) 

Staatsvertrag  vom  21,  Mai  1872,  zwiachen  Oesterreich-Unga^m 
und  dem  deutschen  Betche,  hetreffend  dîe  Herstellunff  der 
Etsenhahnverbtndungen  Jdgerndorf^  Leobschiltz  und  Olbersdorf- 
Neîsse,  Abgeschlossen  zu  Berlin  am  21.  Mai  1872  j  von 
Semer  k.  und  k.  Apostolischen  Majestàt  ratificirt  zu  Wîen  am 
18.  Junï  187 2 j  die  Ratificationen   ausgewechselt   zu  Wien  am 

22,  Juni  1872. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreioh  ;  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn,  Kënig  von  Bohmen 
-etc.  etc. 

thnn  kund  nnd  bekennen  hiermit: 

Nachdem  zwischen  Unseren  Bevollmachtigten  and  jenen  Seiner 
Jiajestat  des  Kaisers  von  Dentschland  und  Kônigs  von  Preussen, 
vegen  Herstellung  der  Ëisenbahnverbindungen  Jâgerndorf,  Leob- 
-schiitz  nnd  Olbersdorf-Neîsse  in  Berlin  am  21.  Mai  1872  ein  Vertrag 
nniterzeichnet  worden  ist,  welcher  von  Wort  zu  Wort  lautet,  wie  folgt: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreioh,  Kônig  von  Bbhmen 
n.  8.  w.  nnd  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn,  nnd 

Seine  Majestât  der  deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  im 
I^amen  des  deutschen  Reiches, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Ëisenbahnverbindungen  zwischen  den 
beiderseitigen  Reichsgebieten  zu  erweitern,  haben  zur  Vereinbarung 
^ines  hierliber  abzuschliessenden  Vertrages  zu  BevoUmi&chtigten 
«ernannt  : 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von  Bôhmen 
«.  s.  w.  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn: 

AUerhôchstihren  Sectionsrath  im  k.  k.  Handelsministerium, 
€arl  Ritter  von  Pusswald, 

AUerhôchstihren  Sectionsrath  im  k.  k.  Finanzministerium, 
Ferdinand  Buchaczek; 

Seine  Majestât  der  deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen: 

AUerhôciistihren  Ministerialdirector  der  Eisenbahnverwaltung, 
Theodor  Weishaupt, 
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1872  AUerhOchstihren  geheimen  Legationsrath,  Wilhelm  Jordan, 

AHerhëchstihren  geheimen  Oberfinanzrath,  ErnstHitzigrath; 
welclie  nacb  gesohehcner  Mittheilung  und  gegenseitiger  Anerkennung 
ihrer  VoUmachten,  unter  dem  Vorbehalte  der  Ratification,  Uber 
folgende  Pnnkte  iibereiiigekommen  sind  : 

Artikel  L 

Die  kaiserlich  -  kôniglicb  osterreichische  und  die  koniglich 
prensBische  Regiening  verpflichten  sicii,  den  Bau  (1er  Eisenbahnen: 

1.  von  Jagerndorf  nach  Leobscbiitz,  und 

2.  von  Olberedorf  nach  Neiese 

zur  Verbindung  der  mâhrisch-scblesischen  Centralbahn  mit  den  in 
Leobsoliiitz  und  KeiBge  zusammentreffeuden  preussischen  Eisenbahnen 
zn  gestatten  und  zu  fôrdein. 

Artikel  IL 

Ftir  die  auf  ôsterreichischem  Gebiete  gelegenen  Strecken  der 
im  Artikel  I  unter  1  und  2  genannten  Bahnen  istseitensder  kaiserlich- 
këniglich  osteiTeichischen  Regiernng  bereits  die  Concession  an  die 
unter  der  Firma  „Mllhrisch-schlesische  Centralbahn^  bestehende 
Actiengesellschflft  ertheilt. 

Nachdem  jedoch  kraft  §.  3  der  Allerhochsten  Concessions- 
urkunde  vom  21.  April  1870  dièse  Gosellschaft  niclit  verpfiichtet 
ist,  den  Bau  der  Fortsetzungen  von  JUgerndorf  an  die  Reîchsgrenze 
gegen  LeobscliUtz  und  von  Olbersdorf  an  die  Reichsgrenze  gegen 
Neisse  frliher  auszuflihren,  als  nicht  die  Hauptlinic  OlmUtz-Freuden- 
thal-Jagerndorf  voUendet  ist ,  wird  die  kaiserlich-koniglich  ôster- 
reiebisclie  Regicrung  dafiir  Sorge  tragen,  dass  der  Bau  der  Eisenbahn- 
strecke  von  JJigerndorf  an  die  Reichsgrenze  gegen  Leobscblitz 
womôglrcb  zugleich  mit  jenem  dor  Hauptlinic  Olmiitz  Freudenthal- 
Jâgerndorf,  demnach  spntestens  bis  zum  21.  April  1873,  als  dem 
concessionsmâssigen  Vollendungstermine  dieser  Hauptlinic,  vollendet 
und  die  genannte  Bahnstrecke  zugleich  mit  der  Hauptlinic  dem 
Betriebe  ubergeben  werde. 

BezUglich  der  Eisenbahnstrecke  von  Olbersdorf  an  die  Reichs- 
grenze gegen  Neisse  wird  dahin  gewirkt  werden,  dass  dieselbe 
womoglich  gleichzeitig  mit  der  FlUgelbabn  Jagerndorf-Olbcrsdorf, 
und  zwar  spâtestens  bis  21.  April  1873,  ausgebaut  unddem  Betriebe 
Ubergeben  werde. 

Artikel  HL 

Die  koniglich  preussische  Regierung  liât  fiir  die  auf  ihrem 
Gebiete  gelegene  Strecke  der  im  Artikel  I  unter  1  genannten  Bahn 
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der  in  Breslau  domiGilirenden  oberaclilesischen  EisenbahngeselUchaft  1872 
die  Concession  ertlieilt. 

Die  kôniglieli  preussisohe  Regiernng  Tnirird  dem  Conoessionâir  die 
Verpflichlung  anferlegen  nnd  ihn  mit  allen  ihr  zu  Gebote  stehenden 
Mittelndaziianhalten,  die  imArtikel  U  beziiglich  der  ôsterreichisclien 
Strecke  dieser  Bahn  festgesetzte  Frist  iilr  die  Vollendiing  nnd 
BetriebserQffhnng  der  ihm  concessionirten  prenssischen  Strecke  ein- 
zuhalten,  so  dass  auch  dann,  wenn  die  ëstcrreicbische  Anschluss- 
strecke  vor  dem  obenbezeichneten  Termine  dem  Betriebe  Ubergeben 
werden  sollte,  die  Betriebseroffnung  anf  der  ganzen  Bahnlinie 
Jagemdorf-Leobschlitz  gleicbzeitig  stattfinden  kann. 

Sollte  die  mahrisch-schlesische  Centra Ibahn  nioht  in  der  Lage 
sein,  die  ibr  concessionirte  osterreichiscbe  Strecke  der  JUgcrndorf- 
Leobschiitzer  Babn  rechtzeitig  aasznfUhren,  so  wird  die  kaiserlicb- 
koniglioh  osterreichiscbe  Regiernng  nach  erfolgter  Notification  un- 
verweilt  demselben  Unternebmer,  welcher  ftir  den  prenssischen  Tbeil 
der  Bahn  die  Concession  erhalten  bat,  die  Concession  auch  fUr  die 
in  Oesterreich  gelegene  Anschlussstrecke  unter  Festsetzung  des  obigen 
Vollendungstermines  ertheilcn,  demselben  im  Uebrigen  keîne  ungUn- 
stigeren,  als  die  in  Oesterreich  fQr  ohne  Staatsgarantie  unternommene 
Eisenbahnen  Ubliclien  CoLcessionsbedîngungen  anferlegen  und 
hiervon  der  kbniglich  prenssischen  Regicrung  Mittheilnng  machen. 

ArtikellV. 

• 

Die  këniglich  preussische  Regiernng  bat  fQr  die  anf  ihrem 
Gebîete  gelegene  Strecke  der  îm  Artikel  I  unter  2  genannten  Babn 
von  Neisse  nnch  Ziegenhals  der  oberschlesiscben  Eisenbabngesell- 
Bcbaft  die  Concession  ertheilt.  Sollte  dieser  Gesellscbaft  auch  die 
Bauconcession  fUr  die  Strecke  Ziegenhals  bis  znr  Reichsgrenze  ertheilt 
werden,  so  wird  die  kSniglicb  preussische  Regiernng  hiervon  die 
kaiserlicli-këniglich  osterreichiscbe  Regiernng  in  Kenntniss  setzen. 

Die  kôniglich  preussische  Regierung  wird  dem  flir  die  letzt- 
gedacbte  Bahnstrecke  zu  concessionîrenden  Untemehmer  die  Ver- 
piiichtung  auferlegen  und  ihn  mit  allen  ihr  zu  Gebote  stehenden 
Mittelu  dazu  anhalten,  die  Bahn  binnen  thnnlichst  knrzer  Zeit,  nnd 
zwar  spatestens  bis  znm  1.  JRnner  1874,  zu  vollenden  nnd  dem 
Betriebe  zu  iibergeben. 

Es  wird  iibrigens  nach  Môgliohkeit  von  Seite  der  kôniglich 
prenssischen  Regiernng  dahin  gewirkt  werden ,  dass  die  Vollendung 
und  Betriebseroffnung  der  prenssischen  Anschlussstrecke  gleiohzeitig 
mit  jener  der  ôsterreichischen  Anschlussstrecke,  falls  dièse  vor  dem 
obenbezeichneten  Termine  erfolgen  sollte,  bewirkt  und  demnach  die 
ganze  Bahnlinie  Olbersdorf-Neisse  gleicbzeitig  dem  Betriebe  Uber- 
geben werde. 
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1872  F&r  dea  FsU,  daas  die  IcSnigiiob  prenssische  RegieniDg  ea  Tor- 

ziehen  wQrde,  nur  den  zwischeh  NeiBse  und  Ziegenhals  begrîffenen 
Theil  der  preoBBischen  AuBoblâsastrecke  dnroh  die  obersoblesisolie 
ËiBeDbalingeaellBOlisft  anBfQbren  zn  laBsen,  worliber  aie  sicli  bis 
apïtestens  znm  10.  Joli  1873  erklitren  will,  wird  dieselbe  der 
mîifariach-aclilesischen  Centmlbahii  die  Concession  zum  fiaue  and 
Betriebe  der  preussisoben  Tlieilstrecke  von  der  Reiolisgrenze  bis 
ZiegenhalB,  nnter  den  in  Preussen  llbliohen  Bedirigiingen  mit  der 
Haasgabe,  daas  die  anf  preuBsiacbem  Gebiete  gebaute  Bahnatrecke 
nach  nSherer  Bestiramung  der  koniglîch  preuBsÏBchen  Regierung 
Bauwerke  enthalteo  mass,  welche  znr  Zerefôrung  vorbereitet  werden 
nnd  die  Unterbreohung  der  Commanication  anf  lïngere  Zeit  geatatten, 
und,  aoweit  diesB  in  ibrer  Ëinwirknng  liegt,  nnter  Feathxltnng  des 
obenbezeiohneten  Vollendangaterminea ,  ertheilen  nnd  davon  der 
kaiserlicb-kenigtich  oaterreiohiachen  Regiernug  Kennlniss  geb«D. 

Artikel  V. 
Die  kaiserlicli-kSuigtieh  iisterreiciiiselif  lîegii-rung,  Bowie  die 
koniglicb  preussiBclie  Rogiening  werdeu  d^n  nach  Aiiikel  III  und  IV 
von  ibnen  zn  couceasionirenden  osterreiohificheii,  beziehangaweiae 
preusMsoben  Untcrnebmern  dieaplhen  Erleicihterungen  tu  Theil  werden 
la^Ben.  welche  die  in  don  LetreffeDdcu  Staateu  beetehenden  oder 
etva  kilnftig  zn  erlassenden  Verordnnngen  ftir  andere  ohne  Zinseu- 
garantie  des  Stnatea  nnternommene  Eisenbahnen  im  Allgeraeincn 
und  grundsatziich  einrilumcn  oder  kUnflig  eiuraiiracn  werden.  Es 
sollen  auch  aile  gesetzlifben  Beatimmungen,  wclchr;  vum  Tage  des 
Abschluases  dièses  Vertrages  nn  gereohnet,  in  Beziehmig  auf  Eisen- 
bahnunternebmungen  von  der  kaiserlich-koniglich  oalerreichiacUeti, 
respective  der  koniglicb  preusaiaohen  Regierung  erlassen  werden, 
auf  die  in  Rede  slehenden  Eiaenbahnen  ftlr  die  Dauer  der  Cvnces- 
sionafriat  nnr  Anwendungfinden,  soweitjpneBeRtîmmungnn  mit  dtesem 
Vcrtrage  und  der  Conceaaion  nicht  im  Widerspniche  stelien. 

Artikel  VL 

Die  Punkle.  wo  die  im  Artikel  1  gcnannten  Eisenbabnen  die 
LanUesgrenzen  Uberaclireiten  werdeu,  sollen  auf  Gniiid  der  von 
den  betreffondeD  Eiaeubahnverwaltnngen  auszuarbeitenden  Projecte, 
nolhigenfalla  durch  desabalb  abzuordnende  technische  CommiBsarien, 
nliher  bestiramt  werden. 

Die  in  Rede  atebenden  Eisenbalinen  aollen  zwar  zuniicbat  iinr 
mit  Einera  durobgebenden  Geleise  veraeben,  es  aoll  jedoch  von  vorii- 
lierein  die  Erwerbung  des  Terrains  f\ir  eine  doppelgcleisige  Bahn 
sichergestellt  werdeu. 
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Bei  dem  Eintritte  des  BediirfDisses  werden  die  hohen  Régie-  181 
rungen  die  Herstellung  des  zweiten  Geleises  anordnen. 

Der  Erwerb  der  zur  Anlage  der  Balmen  erforderlichen  Grand- 
stUoke  soi);  insofern  eine  giitliohe  Vereinbarnng  noter  den  Betheiligten 
niclit  zn  erreichen  ist,  in  jedem  der  beiden  Staatsgebiete  nach  deu 
Bestimmnngen  des  dort  geltenden,  beziehungsweise  zn  erlassenden 
Expropriationsgesetzes  erfolgen. 

Die  Spnrwcite  der  zn  erbanenden  Eisenbahnen  sol),  in  Ueber- 
einstimmung  mitdenanschliessenden  Bahnen,  1-435  Meter  im  Lichten 
der  Sclnenen  betragen. 

Auch  im  Uebrigen  sollen  die  naoh  diesem  Vertrage  zn  bauenden 
Ëisenbalinen  und  deren  Betriebsmittel  dergestalt  nach  gleichmassigen 
GrundsSltzen  bergestellt  werden,  dass  letztere  von  und  nach  den 
anschliessenden  Bahnen  ungehindert  tibergehen  oder  anch  gemein- 
schaftlich  beniitzt  werden  konnen. 

Die  von  einer  der  beiden  hohen  Regierungen  geprliften  Betriebs- 
mittel werden  ohne  nochmalige  Prtifung  auch  anf  den  in  dem  Gebiete 
der  anderen  liegenden  Bahnstrecken  zngelassen  werden. 

Artikel  VIL 
Die  beiden  hohen  Regierungen  verpflichten  sich,  zuzulassen  und 
anzuordnen,  dass: 

1.  die  Jâgerndorf-Leobschiitzer  Bahn  mit  den  in  Leobschtitz, 

2.  die  Ziegenhals-Olbersdorfer  Bahn  mit  den  in  Ziegenhals  zu- 
sammentreffenden  prenssischen  Eisenbahnen,  jede  der  beiden  An- 
schlnsslinicn  aber  mit  der  mâbrisch-schlesischen  Centralbahn  in 
unmittelbare,  den  Uebergang  der  Betriebsmittel  gestattende  Schienen- 
yerbindung  gesetzt  wird.  und  wird  eine  jede  der  beiden  hohen 
Regierungen  in  ihrem  Gebiete  daftir  Sorge  tragen,  dass  fiir  die  Her- 
stellung des  betreffenden  Anschlusses  keine  Bedingungen  gestellt 
werden,  welche  das  Zustandekommen  des  Unternehmens  selbst  er- 
schweren  wiirden. 

Sollten  die  respeetiven  Unternehmer  die  vorerwâhnten  Bahnen 
in  den  bcstehenden  Bahnhof  zu  Leobschtitz  und  den  vom  prenssischen 
Unternelimer  bei  Ziegenhals  anzulegenden  Bahnhof,  beziehungsweise 
in  die  projectirten  Bahnhofe  der  mahrisch-schlesischen  Centralbahn 
zu  Jagerndorf  und  Olbersdorf  einzufiihren  beabsîchtigen,  so  werden 
die  beiderseitigen  Regierungen  thunlichst  darauf  hinwirken,  dass 
tiber  die  erforderliche  gemeinschaftlîche  Beniitzung  der  genannten 
beiden  Balinhofe  und  deren  Betrlebsanlagen  ein  angemessenes  Ueber- 
einkommen  zu  Stande  gebracht  werde. 

Artikel  VIIL 
Die  voile  Landeshoheit  (also  auch  die  AusUbung  der  Justiz-  und 
Polizeigewalt)    bleibt    in  Ansehung  der  die  beiderseitigen  Gebiete 
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1872  durehsclineidemleii  BaliDstrecken  anf  rtem  osterreichîsphen  Geliiete 
Spiner  Maje^tat.  àem  Kaiser  von  Oesterreioli.  Kiinige  von  Bohmen 
11.  a.  w.  und  Apogtoljsclu'm  Kiïtiige  vnu  Ungarn.und  »iif  dem  preussiBchen 
Gebiete  Seiner  Majestiit  dem  deutschen  Kaiser,  Kijni^e  von  Preiisaeii, 
nusBohiressLeh  vorliehalten. 

ArtikeJ  IX. 

Die  hohen  Rcgiemngen  hehalien  sidi  vor,  ziir  Handlialnutjsr  des 
ihnen  ilber  die  Balmstreckcn  in  iiivem  Ofbietc  ziinU'heiiden  Holieits- 
DOd  AufsichtsrechleH  Corn  mi  s  mari  en  zu  liestellen,  welciio  die  Bexie- 
hnngen  ihrer  Regi^rungen  z\\  den  ËiHCDtiahnverwalIniigL'n  in  alleu 
denjenigen  Pïllen  zu  vertrelen  halien.  welrhe  iiicht  zum  dirocten 
gerichtlîchen  oderpolizeilichenEiDSclireiten  der  conipeteiiIenLsndps- 
bebSrden  geeignel  !<ind. 

ArtikelX. 

Uubescliadet  des  Hobeits-  und  ADfBichtarechtes  der  holicn 
vertraggcbliessenden  Theile  ilber  di«  h)  ilii-en  Gebieten  belegenen 
Babnstrecken  uad  Ubei-  den  daranf  mUttGndenden  Betrieb  verbleibt 
die AnBttbungdesOberanfsichtsrecble^ltberdie  denBetiieb  fllhrenden 
Eisenbahngesellachaften  oder  Ëisenbahnvervaltungen  im  Al)gemeii)en 
derjeaigen  Regiernng,  in  deren  Gebiete  dieselben  ihron  Sitz  b&ben. 
Artikel  XI. 

Sollte  eine  iiaterreiohische  Unternehumog  innerhalb  des  prenB- 
eiechen  Gebietes  oder  ein  preuBsiacher  lintetnehmer  innerhalb  des 
iisterreichiBchen  Gebietes  den  Ban  oder  den  Betrieb  einer  der  im 
Artikel  I  gedaubten  Eisenbahnen  ganz  oder  (heilweise  ilbernebmen, 
Bo  hat  sich  derselbe  rticksiclitlicli  aller  aus  der  Aniage  und  bezîe- 
bungBweise  dem  Bahnbcstriebe  iiorznleitenden  EntscbSdigungs- 
anBprikhe  der  GerîclitBbaikeit  und  den  Gesetzen  des  Staates  zu 
unlerwerfen,  in  welchem  die  ScbadenszufUgung  stattgeftindeu  hat. 
Artikel   XII. 

ReicbBangehorige  des  eincn  der  hohen  vertragachliessenden 
Theile,  welche  von  den  Eisenbahnverwaltungen  heiin  Retriebe  der 
BahuBtrecke  im  Gebiele  des  andercn  Reiches  angeetellt  werden, 
scheiden  dadurcli  nicht  au»  dem  Untertlianenverbande  ihreB  Heimats- 
Inndes  auB.  Die  Stellen  der  Loealbearalen,  mit  Ausnahme  der  Balin. 
hofsvorstiinde ,  der  Telegraphen-  und  derjenigen  Bearateii,  welclie 
mit  der  Erhebnng  von  Geldern  betrant  alnd,  sullen  jedoch  thunlichst 
mit  ejnlieimischen  Staatsangeliôrigen  beactzt  werden. 

Sâmmtliche  Beamte  Bind  obne  Unterscbîed  de»  Orte»  ihrer  An- 
stellnng  bei  der  Babn,  rllcksichtlioh  der  DiBcipIinarbeliandlung  nur 
der  AnBtellungBbehSrde,  imUebrigen  aber  denGeeetzen  und  BehOrden 
des  Staates,  in  welchem  sie  ibren  Wobnsitz  haben,  unterworl'en. 
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Artikel  XIIL 

Die  Feststellung  and  (jfetiehmigang  der  FahrplSne  und  Tarife 
bleibt  derjenigen  Regierung  vorbehalten,  in  deren  Gebiet  die  betref- 
fende  Eisenbahnverwaltnng  ihren  Sitz  hat. 

Die  Tarifsiitze  fUr  die  in  den  beiderseitigen  Gebieten  zu  banenden, 
von  einer  und  derselben  Betriebsverwaltang  geleiteten  Bahnstrecken, 
sollen  nach  gleichen  Grandsâtzen  festgestellt  werden. 

Beide  bohenvertragachliessenden  Theilc  verpfiicbten  sich  ferner 
dabin  zn  wirken  und  darauf  zu  halten  : 

1.  dass  die  auf  ihrem  Gebîete  belegenen  Strecken  der  im 
Artikel  I  unter  1  und  2  genannten  Eisenbabnen  mit  einer  fUr  den 
Verkebr  geniigenden  Anzahl  von  Betriebamitteln .  welche  den  ira 
Artikel  VI  vereinbarten  Voraussetzungen  entsprechen,  ausgerlistet 
werden  ; 

2.  dass  auf  jeder  der  beiden  in  Frage  stehenden  Eisenbabnen 
in  jeder  Richtung  mindestena  zwei  durchgehende,  Personen  befôr- 
dernde,  eine  mSglichst  bequeme  Reiseverbindung  mit  den  Anscbluss- 
bahnen  gewâhrende  Ziige  eingerichtet ,  sowie  dass  die  sonstîgen 
Betriebsanordnungen  den  Verkehrsinteressen  entsprecbend  regulirt 
werden  ; 

3.  dass  die  Befôrderung  der  Personen  und  GUter  auf  den  ge- 
nannten Bahnen  zu  moglichst  mâssigren  TarifsHtzen,  die  Befôrderung 
von  Kohlen,  Conks,  Steinen,  Ërzen,  Roheisen,  Dungsalz  und  sonstigeu 
Dlingungsmitteln  in  iranzen  Wagenladungen  und  auf  grôssere  Ent- 
fcmungen  thunlicbst  zu  dem  Satze  von  einem  Pfennige  oder  fiinf 
Zwôlftelkreuzern  per  Centner  und  Meile  nebst  einem  Expeditions- 
zusclilage  von  hochstens  zwei  Tiialeni  preussisch  oder  drei  Gulden 
ôsterreieiiisch  fiir  je  hundert  Centner  stattiindet  ; 

4.  dass  der  Eintlihrung  directer  Expeditionen  im  Personen-  uud 
Giiten'erkehre,  sobald  dieselben  im  Interesse  des  Verkebres  von 
der  einen  oder  anderen  der  beiden  hoben  Regierungen  als  wlinscbens- 
wertb  bezeichnet  werden,  seitens  der  betriebftihrenden  Verwaltungen 
der  genannten  Eisenbabnen,  soweit  dieselben  betheiligt  sind,  nicbt 
widersprochen  wird. 

Artikel  XIV. 

Es  so.ll  sowobl  hinsicbtlich  der  Befôrderungspreise  als  der  Zeit 
der  Abfertignng  kein  Unterschied  zwischen  den  Bewohnern  beider 
Reicbe  gemacht  werden,  namentlieh  sollen  die  aus  dem  Gebicte  des 
einen  Reicbes  in  das  Gebiet  des  anderen  Reiches  fibergebenden 
Transporte  weder  iu  Beziehung  auf  die  Abfertigung,  noch  rUck- 
sicbtlicb  der  Belôrderuiigspreise  unglinstiger  behandelt  werden,  als 
die  aus  dem  betrefFeuden  Reiohe  abgebenden  oder  darin  verbleibenden 
Transporte. 


494  ALLEMAGNE. 

1872  Artikel  XV. 

Die  Bahnpolizei  wird  unter  Aufsicht  der  dazu  in  jedem  der 
beiden  Reichsgebiete  competenten  Behorden  in  Geraâssheit  der  filr 
jedes  Gebiet  geltenden  Vorschriften  und  Gnindsatze  zunâchst  diirch 
die  Beamten  der  Eisenbahnverwaltung  gehandhabt  werden. 

Artikel  XVL 

Der  Betriebsweclisel  soll: 

1.  auf  der  Jâgemdorf-Leobschiltzer  Bahn  in  der  Station  Jâgerndorf, 

2.  auf  der  Neisse  Olbersdorfer  Bahn  in  der  Station  ZiegenhaU 
stattfinden. 

Jede  der  beiden  hohen  Regierungen  wird  der  von  ilir  conces- 
sionirten,  respective  zu  concessionirenden  Untemehmung  die  Ver- 
pfiichtnng  auferlegen,  den  Betrieb  auf  der  Strecke  von  der  beider- 
seitigen  Grenze  bis  zur  Wechselstation  Jâgerndorf,  beziehungsweise 
ZiegenhalSy  an  diejenige  Unternehmung  zu  tiberlassen,  welcher  die 
Ausfiihrung  des  Baues  und  Betriebes  der  anschliessenden  Strecke 
innerhalb  des  benaohbarten  Staatsgebietes  ubertragen  worden  ist. 

Die  Einrichtungen  des  Baues  und  Betriebes,  die  Construction 
des  Oberbaues  der  Bahn  und  die  Signal  einrichtungen  von  der  beider- 
seitigen  Grenze  bis  zu  den  Bahnhëfen  zu  Jagerndorf  und  Ziegenhals 
sollen  alsdann  mit  denjenigen  Einrichtungen,  welche  in  dièse u  Bezie- 
hungen  fiir  die  auf  deni  benachbarten  Gebiete  belegene  Strecke  die- 
ser  Bahnen  genehmigt  werden,  Ubereinstimmen. 

Die  Anlage  und  die  Ausrlistung  der  Bahnhofe  in  Jagerndorf 
und  Ziegenhals  selbst  erfolgt  nach  den  in  dem  betreffenden  Staats- 
gebiete  geltenden  Grundsâtzen. 

Artikel  XVIL 

Ueber  die  nâheren  Bedingungen  der  im  zweiten  Absatze  des 
ArtikelsXVlgedachten  BetriebsUberlassung  bleibt  eine  Verstandigung 
zwischen  den  Eigentiiiimern  der  betreffenden  Bahnstrecke  und  der 
den  Betrieb  auf  derselben  iibernehmenden  Verwaltung  vorbehalten, 
doch  soll  die  den  Betrieb  iibernehmende  Verwaltung  durôh  die 
Concessionsbedingungen  oder  in  einer  anderen  geeignet  erscheinenden 
Weise  seitens  der  kaiserlich-koniglich  ôsterreichischcn,  beziehungs- 
weise der  koniglich  preussischen  Regierung  jedenfalls  bindend  ver- 
pâichtet  werden,  die  ordnungsmassige  Instandhaltung  der  ihr  in 
Betrieb  gegebenen  Strecke  nebst  allem  Zubehôrigen,  einschliesslich 
der  nach  aligemeinen  preussischen  Verwaltungsgrundsâtzen  erfor- 
derlich  werdenden  Erneuerungen,  auf  eigene  Kosten  zu  Ubernehmen 
und  den  Eigenthtlmern  das  auf  die  betreffende  Strecke  verwendete 
und  nachzuweisende  Anlagecapital  mit  jâhrlich  fiinf  Percent  zu 
verzinsen. 
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ErweiteruDgen  der  ursprUngliclien  Babnanlage,  welohe  die  1872 
kaiserlich-  kôniglich  ësterreichischeybeziehnngsweise  koniglichpreug- 
sische  Regiernng  im  Intéresse  des  Verkehres  flir  geboten  erachten 
mochte,  werden  auf  Kosten  der  Eigenthttmer  der  betreffenden  Babn- 
strecke  ansgefUhrt  werden,  docb  sollen  die  nachzuweisenden  Kosten 
solcber  Erweiterungen  dem  von  der  betriebfttbrenden  Verwaltung  zu 
verzinsenden  Anlagecapitale  binzutreten. 

Wegen  Mitbeniitznng  der  Babnbofe  und  Babnhofsanlagen  in 
J^gemdorf,  beziebungsweise  Ziegenhals,  und  wegen  der  den  Eigen- 
tbâroem  dafUr  zu  leistenden  besonderen  Entscbâdigung  haben  die 
beiderseitigen  Babnverwaltungen,  nnter  Vorbehalt  der  G^nebmigung 
ihrer  respectiven  Regierungen,  gleiobfalls  ein  Abkommen  niitein- 
ander  zu  treffen. 

Beim  Mangel  eines  Einverst&ndnisses  haben  sich  die  Bahnverwal- 
tungen  den  nach  vorgUngiger  Verstândigung  gemeinschaftlich  zu 
treffenden  Anordnungen  der  beiden  boben  Rogiernngen  zu  fligen. 

Artikel  XVIIL 

Auf  den  im  Artikel  XVI  bezeicbneten  beiden  Stationen  wird  zur 
Erreiebung  des  im  Artikel  8  des  Eandels-  und  ZoUvertrages  zwiscben 
Oesterreicb -Ungarn  und  Preussen,  im  Namen  des  norddeutscben 
Bundes,  dann  der  zu  diesem  Bunde  nicbt  geborenden  Mitglieder  de» 
dentseben  Zoll-  und  Handelsvereines  vom  9.  Wàrz  1868  bezeicbneten 
Zweckes  von  beiden  Seiten  je  ein  Grenzzollamt  gelegt  und  bezie- 
bungsweise zusammengelegt  werden. 

Diesen  Grenzzollâmtern  zu  Jâgemdorf  und  Ziegenbals  sindbcider* 
seits  die  den  Verkebrsverbâltnissen  entsprechenden  Abfertigunps- 
befugnisse  einzuraumen^  und  erklSiren  sicb  die  vertrflgscbliessenden 
Tbeile  bereit,  dièse  Befugnisse  zu  erweitern,  sobald  die  Ausdehnung- 
des  Verkehres  dies  erfordern  sollte. 

Artikel  XIX. 

In  Betreff  der  durch  beiderseitige  Comraissarien  seinerzeit  noch 
nflber  zu  verabredenden  Formlicbkeiten  der  zollamtiichen  Revision 
und  Abfertigung  des  Passagiergeplickes  und  der  ein-  und  ansgebendeu 
Giiter,  sowie  der  Passrevision,  ertheilen  beide  Regierungen  sich  die 
Zusicherung,  dass  die  im  Artikel  I  erwâbnten  Eisenbabnen  nicbt 
mindcr  giinstig^  als  irgend  eiue  and  ère  in  das  Ausiand  Ubergebeude 
Eisenbahnroute  bebandelt  werden  sollen,  und  dass  im  Interesse  der 
FiJrderung  des  Verkehres  dabei  jede,  naoh  den  in  beiden  Reichen 
bestehenden  Gesetzen  zulïssige  Erleicliterung  und  Vereinfachung 
eintreten  soll. 

Artikel  XX. 

Die  wegen  der  Handhabung  der  Pass-  und  Fremdenpolizei  bel 
Reisen   mittelst   der  Eisenbalm    unter    beiden    Regierungen    schon 
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1872  bestebeodcn  odernocta  zo  v«rabredenden  Besdmronngen  soUen  aiich 
auf  die  in  Bede  stehenden  ËiBeubahnverbiDdung«D  Anvendang 
finden. 

Ueber  die  den  koniglicb  prennaisohen ,  beziehnn^weisâ  des 
kaiaerlich-kSniglioh  9b terre icbiBohen  Policeibeamten ,  welche  anf 
den  Bahnbsren  in  Jagerndorr,  beziebungsweise  Ziegenhala,  sta- 
liODirt  werden  rnSchten,  beizule^ndeu  AmlBbefngoisse  bleibt  eine 
besondere  VeretSndignng  noter  den  beiden  hohen  Regiemngen  vor- 
bebalten. 

Die  dieBfXIlige  Verbandlung  soll  mindeatens  drei  Monate  ror 
Inbetriebsetzung  der  betrefienden  ËiBeobalin  erSITnet  nnd  vor  der 
Ër&ffnnng  des  BetriebeB  thonlichst  vollsKndig  znm  AbsoblasBe  ge- 
braoht  verden. 

Artike)  XXI. 

Die  Regulining  dea  Poat-  nnd  Telegraphenbetriebes  anf  den  im 
Artikel  1  genannten  Eineababneit  bleibt  der  besonderen  VerstKn- 
digung  zwischen  den  beiderseitigen  Post-  und  Telcgraphenverwal- 
tnngeii  vorbehalteii. 

lîei  der  Reguliruug  de»  Postbetriebes  wird  darou  nusgegangeti 
werden,  dass  der  Betriebawecliael  an  denselben  Punkten  stattfindeu 
g(ill,  weldie  nacb  Artikel  XVI  fUr  deu  ËU^ubalinbetriebsweclisel  and 
nacli  Artikel  XVIll  fiir  die  ZollaMl-rti^iig  in  Aussiclit  geiiommei) 
sind.  und  (Usa  die  Kosleji  fiir  die  Bc/Iinleniiig  der  Puatseudungen, 
Torbehalilich  etwaiger  abweichender  VeratSndigurig  bei  den  Special- 
verbandlurgen.  von  eincr  jedcn  der  beiderseitigen  Postverwallungen 
iiiuerhalb  der  Greiizen  ilirea  Gebietes  getrageii  werden. 

Artikel  XXII. 
E^  werden  die  kiiniglieh  preuasïaclie  Regleniiig  den  von  einer 
dsterreicliiscben  L'nternebmuug  auf  prenasiscbcm  Gcbiete  geleïtetea 
Betricb.  und  die  kaiacrlicIi-kSmglicb  oâterreicliisclic  Regierung  den 
von  einem  preuaaia'sleii  Untemehmer  auf  iïaterreicbiacbem  Gebietc 
gelciteten  Betrîeb  der  den  Gegenatand  dieaea  Vertragea  bildendeu 
Eisenliahuen  mit  keinen  aiideren  oder  bSheren  Abgnbeii  belegen,  als 
aolcben,  welcbe  in  ihren  respectiven  Gebieten  den  Bahnbetrieb  ans- 
laudisclier  Eiseiibahu-ActiengeaellBdiaften  ira  Allgemeiiicu  treffen. 

Artikel  XXIil. 
Sollte  in  der  Kolge  irgend  eine  Aenderung  in  den  Eigenthurae- 
vcrbilltniBsen  der  den  Gegenatand  dieaea  Vertrages  bildendeu  Eieen- 
babnatreckeu  eintreten,  so  werden  beide  bobe  Rpgierungen  sich  wegeu 
der  nnuntorbrocbenen  Fortriibrung  dea  Bctriobes  in  einer  dem  Ver- 
kehre  und  den  beiderseitigen  Inleresaen  entspreclieuden  Weise  recht- 
zeitîg  veratikudigeu. 
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ArtikelXXIV.  1872 

QegenwSrtiger  Vertrag  soll  beiderseitig  zur  AUerhôohsten  Ge- 
nehmigung  vorgelegt  uod  die  Auswechslung  der  darttber  auszuferti- 
genden  Ratificationsurkunden  spatestens  binnen  vier  Woohen  in  Wien 
bewirkt  werden. 

Zur  Beglaubignng  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  denselben 
unterzeiohnet  and  besiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  21.  Mai  Eintausend  achthundert  zwei 
und  siebenzig. 

(L.  S.)  Cari  Ritter  von  Pv^swald  m.  p. 
(L.  S.)  Ferdinand  Buchaczek  m.  p. 
(L.  8.)  Theodor  Weùhaupt  m.  p. 
(L.  S.)  Wilhelm  Jordan  m.  p. 
(L.  S.)  Ernst  Hitzigrath  m.  p. 

So  haben  Wir  naoh  Prlifung  sammtlicher  Artikel  dièses  Ver- 
trages  denselben  gutgeheissen  und  genehmigt,  und  versprechen  aucli 
mit  Unserera  kaiserlichen  und  konigliohen  Worte  fUr  Uns  und  Unsere 
!Naohfolger,  solchen  seinem  ganzen  Inhalte  nach  getreu  zu  beobachten 
und  beobachten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Bestâtigung  haben  Wir  gegenw^rtige  Urkunde  eigen- 
hUndig  unterzeichnet  und  selber  Unser  kaiserlicbes  und  kônigliches 
Insiegel  beidriicken  lassen. 

So  geschehen  zu  Wien  den  achtzehnten  Juni  im  Jahre  des  Heiles 
Eintausend  achthundert  zwei  und  siebenzig^  Unserer  Reiche  im  vier- 
iindzwanzigsten. 


lYanz  Joseph  m.  p. 

Andrdêsy  m.  p. 

Auf  Allerhochst  eigenen  Befehl  Seiner  kaiserl.  und  kënigl. 

Apostolischen  MajestUt  : 

Wilhelm  Freiherr  von  Konradsheim  m.  p., 
k.  und  k.  Sectionsrath. 
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1872  721. 

21  mai  1872. 

Traité  entre  rAutriche-Hongrîe  .et  l'Empire  d'Allemagne 
à  l'égard  de  la  construction  de  la  voie  ferrée  Reîchen- 
berg-GOrlitz.  Conclu  àBerlin.  Ratifié  à  Vienne^  le  18  juin 
1872.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  22  juin  1872. 

(R.  G.  Bl.  1872,  Nr.  116.) 

Staatsvertrag  vom  21.  Mai  1872,  ztcùchen  Oesterreich-Ungam 
und  dem  deutschen  Reïche,  hetreffend  die  Herstellung  einer  Eisen- 
hahnverhindung  Retchenherg-Oorlûz,  Ahgeschlossen  su  Berlin^ 
am  21,  Mat  1872,  von  Seiner  Icaiserl,  und  kdnïgl,  Apoatolùcken^ 
Majestàt  ratïficïrt  eu  Wien  am  18.  Jum  1872,  die  Ratificationen 
ausgewechselt  zu  Wien  am  22.  Juni  1872. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  voa 
Oesterreich  ;  Apostolisoher  Konig  von  Ungarn,  Kdnig  von  Bohmen  etc. 

thnn  knnd  nnd  bekennen  hiermit  : 

Naohdem  zwisohen  Unseren  Bevollm&ohtigten  und  jenen  Seiner 
MajestSlt  des  Kaisers  von  Deutschland  und  KSnigs  von  Preussen^ 
wegen  Herstellung  der  Eisenbahnverbindung  Reicbenberg-Gorlitz  in 
Berlin  am    21.  Mai   1872   ein  Vertrag  unterzeicbnet  worden  ist, 
welcher  von  Wort  zu  Wort  lautet,  wie  folgt: 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreicb,  Kbnîg  von  B5hmen 
u.  s.  w.  und  Apostolischer  Kënig  von  Ungarn,  und 

Seine  Majestàt  der  deutsche  Kaiser,   Konig  von  Preussen,    im 
Namen  des  deutschen  Reiches, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Eiscnbahnverbindungen  zwischen  den 
beiderseitigen  Reichsgebieten  zu  erweitern,  haben  zum  Behufe  einer 
hierUber  zu  treffenden  Vereinbarung  zu  Bevollmâchtigteu  ernannt  : 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von  Bohmen 
u.  s.  w.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn: 

Allerhochstibren  Sectionsrath  im  k.  k.  Handelsministerium,  Cari 
Ritter  von  F  u  s  s  w  a  l  d, 

Allerhochstibren  Sectionsrath  im  k.  k.  Finanzministeriura,  Fer- 
dinand Buchaczek; 

Seine  Majestàt  der  deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen: 

Allerhochstibren  Ministerialdirector  der  Eisenbabnverwaltungy 
Theodor  W  e  i  s  h  a  u  p  t, 

Allerhochstibren  geheimen  Legationsrath,  Wilhelm  Jordan, 

Allerhochstibren  gebeimen  Oberfinanzrath,  Ernst  Hitzigrathf 

von  welchen  nach  gesehehener  Mittheilung  und  gegenseitiger 
Anerkennung  ibrer  Vollmachten,    unter  dem  Vorbehalte  der  Ratifî- 
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cation,    der   nachstebende   Vertrag  verabredet   nnd   abgescblossen  1872 
worden  ist: 

Artikel  L 

Die  kaiserlieb-koniglicb  bsterreicbisohe  nnd  die  këniglicb  prens- 
sisebe  Regiemng  sind  iibereingekommen,  eineEisenbabn  vonReicben- 
berg  tiber  Seidenberg  nach  Gorlitz  znzulassen,  nnd  die  Voiieudung 
des  Banes  nebst  der  Ërëffnnng  des  Betriebes  derselben  bis  sp&testens 
1.  Jnli  1874  herbeiznfUhren. 

Zn  diesem  Bebnfe  bat  die  kôniglich  prenssîsche  Regiernng  der 
Berlin-65rlitzer  Eisenbahngesellscbaft  unterm  9.  October  vorigen 
Jabres  die  Concession  znm  Bane  nnd  Betriebe  der  anf  preussiscbem 
Landesgebiete,  die  kaiserlieb-koniglicb  osterreicbiscbe  Regiernng  der 
Actiengesellscbaft  der  slid-norddeutschen  Verbindungsbabn  nnterm 
31.  Mârz  dièses  Jabres  die  Concession  znm  Baue  nnd  Betriebe  der  anf 
osterreicbîscbem  Landesgebiete  belegenen  Strecke  der  inRede  steben- 
den  Eisenbabn  ertbeilt. 

Artikel  IL 

Die  specielle  Feststellnng  der  Babnlinie,  wie  des  gesammten 
Banplanes  nnd  der  einzelnen  Bauentwiirfe  bleibt  jeder  der  beiden 
Regiemngen  fiir  ibr  Gebiet  vorbebalten. 

Der  Punkt,  wo  die  beiderseitlge  Reicbsgrenze  von  der  Bahn 
uberschritten  wird,  soll  anf  Grund  der  von  den  betreffenden  Eisen- 
babnverwaltnngen  auszuarbeitenden  Projecte,  notbigenfalis  durcb 
desshalb  abzuordnende  technische  Commissarien^  naher  bestimmt 
werden. 

Artikel  UL 

Die  Babn  soll  zwar  znnacbst  nnr  mit  Ëinem  durchgebenden  Ge 
leise  versehen,  jedocb  soll  die  Erwerbnng  des  Terrains  von  vome- 
herein  fiir  eine  doppelgeleisige  Bahn  sichergestellt  werden.  Bei  dem 
Eintritte  des  Bedtirfnisses  werden  die  boben  Regiemngen  die  Her- 
stellung  des  zweiten  Geleises  anordnen.  Der  Erwerb  der  znr  Anlage 
der  Bahn  erforderlicben  Grnndstiicke  soll,  insofern  eine  gtttliobe  Ver- 
einbarung  unter  den  Betbeiligten  nicbt  zu  erreicben  ist,  in  jedem  der 
beiden  Staatsgebiete  nach  den  Bestimmnngen  des  dort  geltenden, 
beziehungsweise  zn  erlassenden  Expropriationsgesetzes  erfolgen. 

Die  Spurweite  der  Geleise  soll,  in  Uebereinstimmung  mit  den 
anschliessenden  Bahnen,  1*435  Meter  im  Licbten  der  Scbienen  be- 
tragen. 

Auch  îm  Uebrigen  soUen  die  Coustructionsverhâltnisse  der  nach 
diesem  Vertrage  anzulegenden  Eisenbabn  und  deren  Betriebsmittel 
dergestalt  nach  gleichmassigen  Grundsatzen  festgestellt  werden,  dass 
auf  der  ganzen  Linie  ein  einheitlicber  Betrieb  stattfinden  kann,  ins- 
besondere  auch  die  Betriebsmittel  von  und  nach  den  anschliessenden 

32* 
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1872  Bahnen  ungehindert  tibergehen,   beziehungsweise  gemeinschaftlich 
benlitzt  werden  kënnen. 

Die  vou  einer  der  beiden  hohen  Regierungen  geprllften  Betriebs- 
mittel  werden  ohne  nochmalige  Prtifimg  anch  auf  der  in  dem  Gebiete 
der  anderen  liegenden  Bahnstreeke  zngelasBen  werden. 

Artikel  IV. 

Die  beiden  boben  Regierungen  verpflichten  sicb,  zazalassen  nnd 
anznordnen,  das8  die  GSrlite-Reichenberger  Eisenbahn  an  ihren  End- 
pnnkten  in  angemessene^  den  Uebergang  der  Betriebsmittel  gestat- 
tende  Schienenverbindung  mit  den  znr  Zeît  daselbst  anscbliessenden 
Eisenbahnen  gesetzt  wird. 

Artikel  V. 

Die  voile  Landeshobeit  (also  aucb  die  Ausiibang  der  Justiz-  und 
Polizeigewalt)  bleibt  in  Ansehnng  der  die  beiderseitigen  Gebiete 
durchschneidenden  Bahnstrecken  auf  dem  osterreicbischen  Gebiete 
Seiner  Majestât  dem  Kaiser  von  Oesterreicb,  Konig  von  Bôbmen 
u.  8.  w.  und  ApostoliBcbem  Onige  von  Ungam,  und  auf  dem  prens- 
slscben  Gebiete  Seiner  MajestUt  dem  deutsehen  Kaiser,  Kônige  von 
Preussen,  ansschliesslich  vorbebalten. 

Artikel  VL 

Die  hohen  Regiernugen  behalten  sich  vor,  zur  Handhabung  des 
ihnen  Uber  die  Bahnstrecke  in  ihrem  Gebiete  fussendeu  Hoheits-  und 
Aufsichtsrechtes  Commissarien  zu  bestellen,  welche  die  Beziehuugen 
ihrer  Regierungen  zu  den  Eisenbahnverwaltungen  in  alleu  denjeuigen 
Fâllen  zu  vertreten  haben^  welche  nicht  zum  directen  gerichtlichen 
oder  polizeilichen  Einschreiten  der  competenten  Landesbehorden 
geeignet  sind. 

Artikel  VIL 

Unbeschadet  des  Hoheits-  und  Aufsichtsrechtes  der  hohen  ver- 
tragschliessenden  Theile  liber  die  in  ihren  Gebieten  belegenen  Bahn- 
strecken und  liber  den  darauf  stattfindenden  Betrieb  verbleibt  die 
Auslibung  des  Oberaufsichtsrechtes  iiber  die  den  Betrieb  fuhrenden 
Eisenbahngesellschaften  oder  Eisenbahnverwaltungen  ira  Allgemeinen 
derjenigen  Regierung,  in  deren  Gebiete  dieselben  ihren  Sitz  haben. 

Artikel  VIIL 

Sollte  die  ôsterreichische  Actiengesellschaft  innerhalb  des  preus- 
sischen  Gebietes  oder  die  preusische  Actiengesellschaft  innerhalb 
des  osterreicbischen  Gebietes  den  Betrieb  der  Gôrlitz-Reichenberger 
Eisenbahn  ganz  oder  theilweise  iibernehmen  (Artikel  XIII),  so  bat 
sich  dieselbe  riicksichtlicb  aller  ans  dem  Bahnbetriebe  herzuleitenden 
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EntschadigangsansprUche  der  Gerichtsbarkeit  und  den  Gesetzen  des  1672 
Staates  zn  uoterwerfeD,  in  welchem  die  SohadenszaftignDg  statt- 
gefunden  bat. 

Artikel  IX. 

ReichsaDgehQrige  des  eineu  der  hohen  vertragschliessenden 
Theîle,  welche  von  den  Eisenbahnverwaltungen  beim  Betriebo  der 
Bahnstrecke  im  Gebiete  des  anderen  Reiches  angestellt  werden, 
Bcheiden  dadurch  nicht  ans  dem  Unterthanenverbande  ihres  Heimats- 
landes  ans.  Die  Stellen  der  Localbeamten,  mit  Ansnabme  der  Babn- 
hofsvorstânde,  der  Telegrapben-  und  derjenigen  Beamten,  welcbe 
mit  der  Erhebnng  von  Geldern  betraut  sind,  sollen  jedoch  thunliohst 
mit  einheimlscben  Staatsangehôrigen  besetzt  werden. 

Sâmmtlicbe  Beamten  sind  ohne  Unterschied  des  Ortes  ibrer  An  • 
stellnng  bei  der  Babn,  rtlcksicbtliGh  der  Disciplinarbehandlung,  nnr 
der  Anstellungsbehôrde,  ira  Uebrigen  aber  den  Gesetzen  nnd  BehSr- 
den  des  Staates,  in  welcbem  sie  ihren  Wobnsitz  haben,  nnterworfen. 

Artikel  X. 

Die  Feststellung  nnd  Genehmigung  der  Fabrplâne  und  Tarife 
bleibt  derjenigen  Regierung  vorbehalten,  in  deren  Gebiet  die  betref- 
fende  Eisenbahnverwaltung  ihren  Sitz  bat;  jedoch  soll  die  Fest- 
stellung der  Tarifsatze  flir  Bahnstrecken,  welche  in  den  beiderseitigen 
Gebieten  belegen  sind  und  von  einer  und  derselben  Verwaltung  im 
Betriebe  geleitet  werden,  nach  gleichen  GrundsRtzen  erfolgen. 

Beide  hohen  vertragschliessenden  Theile  verpflichten  sich  femer, 
dahin  zu  wirken  und  darauf  zu  halten  : 

1.  dass  die  auf  ihrem  Gebiete  belegene  Strecke  der  Gorlitz- 
Reichenberger  Eisenbahn  mit  einer  fHr  den  Verkehr  geniigenden  An^ 
zahl  von  Betriebsmitteln,  welche  den  im  Artikel  Ul  vereinbarten 
Voraussetzungen  entsprechen,  ausgertlstet  werde; 

2.  dass  von  den  betriebfUhrenden  Verwaltungen  zwischen 
Gorlitz  und  Reichenberg  in  jeder  Richtung  und  mëglichst  im  An- 
schlusse  an  die  Ziige  der  angrenzenden  Bahnstrecken  fUr  die  Personen- 
befôrderung  mindestens  drei  Zlige  tiiglich  in  beiden  Richtungen  und 
flir  den  GUterverkehr  soviel  Zlige,  als  zur  Bew&ltigung  desselben 
erforderlich  sind,  eingerichtet  werden; 

3.  dass  die  Befôrderung  der  Personen  und  OUter  auf  der  Gôrlitz- 
Reichenberger  Bahn  zn  moglichst  massigen  TarifsXtzen,  die  Befôrde- 
rung von  Kohlen,  Coaks,  Steinen,  Erzen,  Roheisen,  Dungsalz  und 
sonstigen  Diingungsmitteln  in  ganzen  Wagenladuugen  und  auf  grëssere 
Entfernungen  thunlichst  zu  dera  Satze  von  einem  Pfennige  oder  fiinf 
Zwolftel  Kreuzern  per  Centner  und  Meile  nebst  einem  Kxpeditions- 
zuschlage  von  hochstens  zwei  Thalem  preussisch  oder  drei  Gulden 
ësterreichiscli  flir  je  hundert  Centner  stattfindet; 
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1872  4.  daSB  der  Einfllhrang  dlreeter  Espeditionen  im  Persones-  nnd 

Otlterrerkebre,  sobald  dieselbeD  im  Intéresse  des  Verkebres  von  der 
einfln  oder  anderen  der  beiden  hoben  RegîerungeD  ala  wilnschenB- 
werth  bezeichnet  werden,  seitens  der  betriebfUhrenden  Verwaltnngen 
der  OitrlitE-Reiohenberger  Bahn,  soweit  dieaelbe  betbeitigt  ist,  nicbt 
widenproohen  wird. 

ArtJkfil  XI. 

E»  8t)ll  »uwohl  hinsichtiich  âvr  Berdrderungspreiae  ala  der  Zeït 
der  Abfcrtiguiig  kein  Unterse.hied  nwischeD  den  Bewohnern  beider 
Reicbe  gemacht  weideu,  naine iitlicb  sollen  die  ans  dem  Gebiete  des 
eiaeii  Reicbes  in  das  Gehiet  des  anderen  Reicbee  fibergehenden 
Transporte  weder  in  Qeziehung  iinf  die  Abfertigung,  ooeh  rUekaioht- 
lîch  der  fit^fiirdenuigapreise  ungiiimtiger  bebandeit  werden,  ala  die 
aua  dem  betreffendeii  Reicbe  abgehenden  oder  darin  rerbleibendeD 
Tranaporte. 

Artikel  XII. 

Die  Bahnpolizei  wird  aater  Aufeioht  der  dazu  in  jedem  der 
beiden  Reiohggebiete  competenten  BehOrdea  in  Gemisabeit  der  (Wr 
Jedes  Oebiet  geltenden  Vorschriflen  nnd  OrandBHtze  znntlcbst  dnrch 
die  Beainten  der  Eisenbahnverwaltnng  gebandhabt  werden. 

Artikel  XIII. 

Der  Bctriebswechael  soit  anf  derjeaigen  Eisenbabnstation  statt- 
finden,  welehe  auf  preus^iscbcm  Gebiete  zunaclist  der  Grenze  bei 
Seidenberg  zu  erricbten  iat.  Die  koniglich  prensaisctie  Reg^enmg  wird 
desshatb  der  Berlin-Gorlitzer  Eisenbatingeselisch.ift  die  Verpflich- 
tnng  anferlegen,  den  Betrieb  auf  der  Streeke  von  der  beiderseitigen 
Grenze  bis  zu  der  Wech  sel  station  bei  Seidenberg  au  die  Actiengesell- 
aohaft  der  Bud-norddentschen  Verbindungsbahn  zu  Ubcrlaasen,  welcher 
dieAusfllhrungdeBBanes  undBetriebea  innerlialb  des  osterreiehiBchen 
Staalsgebietes  flbertragen  worden  iat. 

Die  Einrichtungen  des  Baues  und  Betriehes,  die  Conatruction 
des  Oberbaues  der  Bahn  und  die  Signaloinricbtungen  von  dor  heider- 
seitigen  Grenze  bis  zn  dem  Bahnhofe  bei  Seidenberg  sollen  alsdann 
mit  denjenigen  Einrichtungen,  welehe  in  diesen  Beziehungeu  fUr  die 
anf  Ssterreicbincbem  Gebiete  belegeue  Bahn  être  cke  genehmigl  werden, 
Ubereinslinimeii. 

Die  Antage  und  AnsrUstung  des  Bahnhofes  bei  Seidenberg  selbst 
erfolgt  nach  den  in  Preusaen  geltenden  GmndaStzen. 

Sofern  fUr  den  Betrieb  der  in  den  beiderseitigen  Reiehagebieten 
belegenen  Strecken  der  Gôrlitz-ReichenbergerEisenbahn  cine  gemein- 
flame  Verwaltung  oder  die  Durchfllhning  der  Ztige  zwischcn  Giirlitz 
nnd  Reiehenbcrg  obne  Betrieb  a  wechsel  in  Anasicht  genommen  wird. 
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bleibt  die  Oenehmi^ng  des  dieserhalb  abzuschliessenden  Betriebg-  1872 
Tertrages  den  beiden  bohen  RegrierangeD  vorbehalten. 

Artikel  XIV. 

Ueber  die  nïheren  Bedingungen,  untcr  welcben  die  Betriebs- 
Uberlassang  bezliglich  der  von  der  beiderseitigen  Grenze  bis  zu  dem 
Bahnbofe  bei  Seidenberg  belegenen  BabDstrecke  stattfinden  wird, 
l)leibt  eine  Verst^ndigmig  zwischen  den  EigentbUmern  der  betreffen- 
den  Bahnstrecke  und  der  den  Betrieb  anf  derselben  libernehmenden 
Verwaltang  vorbebalten.  Jedenfalls  soli  aber  die  letztere  seitens  der 
kaiserlich-kdniglioh  osterreichiscben  Regierung  bindend  verpfliobtet 
leerden,  die  ordnungsm&ssige  Ingtandhaltnng  der  ihr  in  Betrieb 
^egebenen  Strecke  nebst  allem  Zubehëre,  einschliesslioh  der  nach 
«Ugenieinen  preussisohen  Verwaltangsgrunds&tzen  erforderlioh  werden- 
den  Emeueiningen,  anf  eigene  Kosten  za  tibemehmen,  und  den  Eigen- 
thQmern  das  auf  die  betreiTende  Strecke  verwendete  und  nachzu- 
iiveisende,  etwalge  Kosten  der  Geldbescbaffnng  oder  Cursverlnste 
nicht  entbaltende  Anlagecapitalmit  jUhrlich  ftlnf  Percent  zu  verzinsen. 
Erweiterungen  der  nrsprUnglichen  Bahnanlagen,  welche  die  konig- 
lich  preusische  Regierung  im  Interesse  des  Verkehres  fUr  geboten 
erachten  mbchte,  werden  auf  Kosten  der  Eigenthiimer  der  betreffen- 
4en  Babnstrecke  ausgefiihrt  werden,  doch  soUen  die  nachzuweisen- 
-den  Kosten  solcher  Erweiterungen  dem  von  der  betriebfQhrenden 
Verwaltung  zu  verzinsendeu  Anlagecapitale  hinzutreten. 

Wegen  MitbenUtzung  des  Bahnhofes  und  der  Bahnhofsanlagen 
bei  Seidenberg  und  wegen  der  den  Eigenthiimem  dafUr  zu  leisten- 
den  besonderen  Entschâdignng  haben  die  beiderseitigen  Bahnver- 
iraltnngen,  unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  ibrer  respectiven 
Regierungen,  gleichfalls  ein  Abkommen  mit  einander  zu  treffen. 

Beiro  Mangel  ein  es  Ein  vers  t&nduisses  haben  siob  die  Bahnver- 
waltungen  den  nach  vorgângiger  Verst&ndigung  gemeinschafklich 
zu  trefTenden  Anordnungen  der  beiden  hohen  Regierungen  zu  fttgen. 

Artikel  XV. 

Auf  der  im  Artikel  XIII  bezeichneten  Grenzstation  wird  zur 
Erreichung  des  im  Artikel  8  des  Handels-  und  Zollvertrages  zwischen 
Oesterreich-Ungarn  und  Preussen,  im  Namen  des  norddeutschen 
Bundes,  dann  der  zu  diesem  Bunde  nicht  gehërenden  Mitglieder  des 
deutschen  Zoll-  und  Handelsvereines  vom  9.  M'slrz  1868  bezeichneten 
Zweckes  von  beiden  Seîten  je  einGrenzzoUamt  gelegt  und  beziehungs- 
weise  mit  dem  anderen  zusammengelegt  werden. 

Diesen  Grenzzolli&mtern  sind  beiderseits  die  den  Verkehrsver- 
hUltnissen  entsprechenden  Abfertigungsbeiugnisse  einzur&umen,  und 
erkl&ren  sich  die  vertragschliesseuden  Theile  bereit,  dièse  Befngnisse 
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1B12  zn  erweitern,  sobald  die  Ausdehnung  des  Verkefares  diess  erfordem 
soUte. 

Einem  Wunsche  der  k^nîglich  preassisohen  Regiernng  ent- 
sprechend,  wird  die  kaiserUch-k'dnîglich  ësterreichische  Regiemng* 
ausBerdem  zur  Erleichternng  des  directen  Waarenverkefares  zwischcn 
deii  betbeiligten  QsterreichiBch-ungariscben  HandelsplStzen  and  der 
Stadt  Gërlitz  auf  dem  Bahnbofe  dieser  Stadt,  and  zwar  in  5rtlieher 
Verbindnng.mit  der  k'dniglicb  preussiscben  Zollabfertigungsstelle,  ein 
osterreicbisobes  Hauptzollaint  errichten  nnd  mit  soloben  Abfertigungs- 
und  Verzollungsbefdgnissen  verseben,  dass  von  demselben  diej^gen 
Oegenstënde  nacb  Gattang  und  Menge  abgefertigt  werden  kônnen, 
welcbe  nacb  den  bestebenden  oder  spater  eintretenden  Verkebrs- 
verhaltnissen  vermittelst  der  Reichenberg-Gôrlitzer  Eisenbaha  Uber 
die  Grenze  ein-  oder  ausznfiihren  im  Bedtirfnisse  liegt.  Es  herrscht 
jedocb  dariiber  Einverst&ndniss,  dass  dnrch  dièse  Einricbtong  dem 
dnrcbgebenden  Verkebre  keinerlei  Aufentbalt  oder  sonstige  Hemm- 
nisse  anferlegt  werden  soUen. 

Vorstebende  Znsicberang  wird  jedocb  Qsterreicbiscberseits  an 
die  Bedingnng  gekntipft,  dass  die  in  GÔrlitz  fUr  die  osterreicbische 
Zollabfertigung  erforderlichen  Dienstraume  von  der  betbeilîgteti 
Eisenbabngesellscbaft  oder  der  Stadt  GQrlitz,  sowiedie  ftir  die  an- 
stUndige  Dnterkunft  der  osterreicbiscben  Zollbeamten  daselbst 
benëtbigten  Wobnnngen  von  der  Stadt  Gôrlitz  der  bereits  ertbeilten 
Zusicherung  gem&ss  bescbafft  und  erhalten  werden^  so  dass  der 
kaiserlich-koniglicb  osterreicbiscben  RegicrunK  in  beiden  genannten 
Beziebungen  keine  Kosten  zur  Last  fallen  durfen.  Auch  soll  flir  die 
Beniitzung  der  dem  kaiserlicb-kôniglicb  osterreicbiscben  Zollamte 
von  Seiten  der  Stadt  Gôrlitz  zu  Uberweisenden  Waarenniederlags- 
râume  eine  Lagergebiibr  nicbt  erhoben  werden. 

Zum  Zwecke  der  Regelung  dieser,  sowie  aller  sonstigen  Ver- 
haltnisse  des  kiinftigen  osterreicbiscben  Zollamtes  in  Gorlitz  und 
wegen  der  im  beiderseitigen  ZoUinteresse  daselbst  zu  treffenden  Ein- 
richtungen  sollen  iiach  Ratification  des  gegenwartigen  Vertrage» 
besondere  Specialverbandlungen,  unter  Zuziehung  von  CoramissîirieD 
der  beiderseitigen  Zollverwaltungen,  eingeleitet  werden. 

« 

Artikel  XVI. 

In  BetrefF  der  durcb  beiderseitige  Commissare  seinerzeit  noch 
naher  zu  verabredenden  Formlichkeiten  der  zollamtlichen  Revision 
und  Abfertigung  des  Passagiergepackes  und  der  ein-  und  ausgeben- 
den  GUter,  sowie  der  Passrevision,  ertbeilen  beide  Regierungen  sich 
die  Zusicberung,  dass  die  Gorlitz-Reicbenberger  Eisenbahn  nicbt 
minder  glinstig,  als  irgend  eine  andere  in  das  Ausland  iibergebende 
Eisenbabnroute  bebandelt  werden  soll,   nnd  dass  im  Intéresse  der 
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F5rclernng  des  Verkehres  dabei  jede,   nach  den  in  beiden  Reichen  187 
bestehenden  Gesetzen  zalassige  ErleiohteruDg  nnd  Vereinfachnng 
eintreten  soll, 

Artikel  XVIL 

Die  wegen  d«r  Handhabnng  der  Pass-  nnd  Fremdenpolizei  bei 
Reisen  mittelst  der  Eisenbahn  unter  beiden  Regierungen  schon  beste- 
henden oder  noob  zu  verabredenden  Bestimmungen  soUen  anch  auf 
die  in  Rede  stehende  Eisenbabnverbindung  Auwendnng  finden. 

Ueber  die  den  kaiserlioh  -  k(5niglich  osterreicbischen  Polizei- 
beamten,  welche  auf  dem  Bahnhofe  8eidenberg  stationirt  werden 
mocbten,  beizulegenden  Amtsbefognisse  bieibt  eiue  besondere  Ver- 
stôndigung  unter  den  beiden  hoheu  Regierungen  vorbehalten.  Die 
diesfâllige  Verhandlung  soll  mindestens  drei  Monate  vor  Inbetrieb- 
setzung  der  Gbrlitz-Reiobenberger  Eisenbahn  beginnen,  und  vor  Er- 
ëffhnng  des  Betriebes  thunlichst  vollstllndig  zum  Absohlusse  gebracht 
werden. 

Artikel  XVIIL 

Die  Regulirung  des  Post-  und  Telegraphenbetriebes  auf  der 
Garlitz-Reichenberger  Eisenbahn  bieibt  der  besonderenVerst&ndignng 
zwischen  den  beiderseitigen  Post-  und  Telegraphenverwaltungen 
vorbehalten. 

Bei  der  Regulirung  des  Postbetriebes  wird  davon  ausgegangen 
werden,  dass  der  Betriebswechsel  an  demselben  Punkte  stattfinden 
soll,  welcher  nach  Artikel  XIII  ftir  den  Eisenbahnbetriebswechsel 
und  nach  Artikel  XV  fiir  die  ZoUabfertigung  in  Aussicht  genommen 
ist,  und  dass  die  Kosten  fiir  die  Befôrderung  der  Postsendnngen  von 
einer  jeden  der  beiderseitigen  Postverwaltungen  innerhalb  der 
Grenzen  ihres  Gebietes  getragen  werden. 

Artikel  XIX. 

Die  kouiglich  preussische  Regîernng  wird  den  Betrieb  der  auf 
preussischem  Gebiete  belegenen  Bahnstrecke,  soweit  derselbe  von 
der  osterreicbischen  Actiengesellschaft  geleitet  wird,  mit  keiner 
anderen  oder  hôheren  Abgabe  belegen,  als  derjenigen,  welche  den 
Bahnbetrieb  auslàndischer  Eisenbahn-Actiengesellschaften  im  preus- 
sischen  Staatè  im  Allgemeinen  trifft. 

Dessgleichen  wird  die  kaiserlich-kbniglichSsterreîchischeRegie- 
rung  fîir  den  Fall,  dass  der  Betrieb  der  auf  osterreichischem  Gebiete 
belegenen  Bahnstrecke  kiinftig  von  einer  preussischen  Actiengesell- 
schaft geleitet  werden  sollte,  von  derselben  keine  anderen  oder 
hbheren  Abgaben  erheben,  als  dîejenigen,  welche  den  Bahnbetrieb 
der  betreffenden  Eisenbahn-Actiengesellschaften  im  ësterreichischen 
Staate  im  Allgemeinen  treffen. 
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2  Arlikel  XX. 

Ftlr  den  Fall,  dxBS  die  in  PrensBen  belegene  Strecke  der  G9rlitz- 
Reichenberger  EiBenbahn  Beinerzeit  von  der  k8niglich  prenesiBchen 
Re^ernng  &ngekanft  werden  mSchte,  nnd  ebeuso  naob  dem  AbUnfe 

diT  nir  dio  usipn-i'icliisflie  Stroelcu  der  Ooriit/Roieheiilierg.T  Babn 
bi'r^tiiiimtËii  (JiinUi^BsujMSl'rist  sull  zn'îsulicu  den  bcJdcu  hobcu  Regïe- 
rungeii  liber  die  FortfUbraug  des  Betriebes  fiiif  der  Giklitz-Reicheu- 
berger  Baha  ein  dem  Verkebre  und  den  beiderseitigen  Interassen 
entsprechciides  beBonderea  Uebereiukommen  getrnffeii  werdeu, 

Artikel  XXI. 
OegenwXrtiger    Vertrug    soll    bcideraeitig    ziir   AllerliSchsteti 
Genebmigung  vnrgekgt  und  die  AnBwocbnlurig  dor  darUber  aaszn- 
'  fertigenden  Ratîfii-'atioiisnrkuDdpu  spatestens  binnen  vier  Wochea  in 
Wien  bewirkt  wcrden. 

ZurBegliiubigiui^  dexsen  babeii  die  BevullniHclitigten  deniielben 
ODterzeichDet  und  beBÏegelt. 

So  gescbehen  Berlin,  am  21.  Hai  Ëintauaend  acbihnndert  zwei- 
vudBiebenzlg. 

(L.  S.)  Cari  Ritter  von  Pussieald  m.  p. 
(L.  S.)  Ferdinand  Buchaczek  m.  p. 
(L.  8.)  Theodor  Weùhaupt  m.  p. 
(L.  S.)  Wilhelm  Jordan  m.  p. 
(L.  8.)  Ernat  Hitzigrath  m.  p. 

So  haben  Wir  nacb  Prilfung  Hiimiiitliciher  Artikel  dièses  Vertrages 
denselben  gutgelieiBBen  nnd  genebniigt,  und  vergprecheu  aucb  mit 
Unsercm  kaiserlichen  und  kbuiglichen  Worte  filr  Uns  und  Uneere 
Nachfolger,  solcben  seinem  ganzen  Inbalte  nacb  gctreu  zu  beob- 
acbten  nnd  beobacbten  zu  lusaen. 

Zu  desaen  BcBtatignng  haben  Wir  gegenwSrtige  Urkunde  eigen- 
bSndig  unterzeichnet,  und  selber  UnBer  kaiserllcbes  und  koniglicbes 
Insiegel  beidrUcken  laasen. 

8o  gescbehen  zu  Wien  den  aebtzebnten  Jnni  jm  Jahre  des 
Heiles  EintauBend  aobthnndert  zweiundsiebenzjg,  UnBercr  Reicbe  ini 
vierundzwanzigsten. 

Franz  Joseph  m.  p.  QC^ 

Andrâasy  in.  p. 

Aof  Allerbucbst  eigenen  Befehl  Seiner  kaiserl.  und  kunigl.  Aposto- 

liBchen  Majestat: 

Wilhelm  Freiherrvon  KonradsKeim  m.  p., 

k.  u.  b.  Ssctionarath. 
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722.  1872 

27  mai  1872. 

Ordonnance  du  Ministère  I.  R.  de  Tlntérieur  interdisant 
de  délivrer  des  passeports  aux  meneurs  d'ours. 

(Archives  du  ministère  T.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

An  aile  k.  k.  Statthalter  und  LUnderchefs. 

In  Anbetracht,  dass  durch  das  Herurazîehen  erwerbs-  und  sub- 
sistenzloser  Auslâiider  mit  Baren  und  anderen  wilden  Thieren  die 
Siclierheit  der  Personen,  des  Eigenthums  und  des  ôflFentlichen  Ver- 
kehres  ernstlich  gelahrdet  wird,  hat  das  k.  k.  Ministerium  des  Innern 
sich  veranlasst  gefunden,  die  Intervention  des  k.  u.  k.  Ministeriums 
des  Aeusseioi  zu  dem  Ende  in  Anspruch  zu  nehmen,  im  diplomati- 
schen  Wege  dahin  zu  wirken,  dass  von  der  ttirkischen  Regierung 
kttnftighin  an  Individuen,  die  sich  iediglich  mit  Bârentreibenbefassen, 
keine  Reisepasse  flir  die  osterreichisch-ungarische  Monarchie  erfolgt 
werden.  In  Entsprechung  dièses  Ansinnens,  hat  auch  die  kaiserl. 
tiirkische  Regierung  ihre  Organe  beauftragt,  kiinftighin  Bârentreibern 
keine  Passe  und  Visa  nach  den  osterreichischen  Staaten  zu  ertheilen. 

Da  demungeachtet  in  letzterer  Zeit  wiederholt  Klagen  iiber 
das  Henimziehen  mit  wilden  Thieren  anhergelangt  sind,   so  beehre 

ich  mich  Euer zu  ersuchen,    den  betreflFenden  Organen  in  Er- 

innerung  zu  bringen,  dass  nach  den  bestehenden  Vorschriften  derlei 
erwerbs-  und  subsistenzlose  fremde  Vaganten  mit  Baren  u.  dgl. 
wilden  Thieren  gleich  an  der  Grenze  zurtickzuweisen,  oder  bei  dem 
Betreten  im  Lande  sogleich  Uber  die  Grenze  zu  schaffen  sind. 


723. 

30  mai  1872. 

Déclarations  échangées  entre  l'Autriclie  et  l'Italie  pour 
la  correspondance  directe  entre   les  autorités  judiciai- 
res de&  deux  États.*) 

(Trattati  e  convenzioni  IV,  348.) 

En  suite  d'une  entente  établie  entre  le  Gouvernement  royal 
d'Italie,  et  le  Gouvernement  des  royaumes  et  provinces  de  la  Mo- 
narchie austro- hongroise  représentés  au  Reichsrath,  dans  le  but  de 


•)  La  déclaration  d'Autriche-Hongrie  est  datée  du  30  mai  1872. 
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1672  faciliter  et  de  simplifier  la  oorrespendance  entre  les  autorités  judi- 
ciaires des  denx  Parties,  le  aônssî^é,  Ministre  Secrétaire  d'État 
pour  les  Affaires  Étrangères  de  8a  Majesté  le  Roi  d'Italie,  déclare: 

Art  1.  Sera  autorisée  la  eorreapondance  direete  entre  les  auto- 
rités judiciniros  d'Italie  et  les  tribxinaus  des  royaumes  et  provinces 
de  la  Mou.ircbie  an stro- hongroise  repriisent^'s  au  ReiclisratU  pour 
tontes  les  RomiuisBioiia  rogatoiren,  soit  en  matière  civile  on  commer- 
ciale, soit  en  matière  pénale,  qui  ont  trait  h  des  citations,  investiga- 
tions,  remises  d'actes  judiciaires,  interrogatoires,  prestations  de  ser- 
ments, déclarations  h  recevoir,  auditions  de  témoins,  expertises  oa 
antres  actes  de  la  procédure  d'instruction. 

Ces  réquisitions  seront  dirigées  par  l'autorité  judiciaire  anpé- 
TÎeiire  (en  Italie  par  la  Cour  d'appelj  de  laquelle  dépend  i'antorité 
reqnêrimte,  à  I'antorité  judiciaire  supérieure  (en  Italie  h  la  Cour 
d'appel}  compétente  pour  les  faire  mettre  eu  exécution. 

Cette  autorité  supérieure  ordonnera  Texécution  et  restituera 
ensuite  les  documents  relatifs  à  I'antorité  judiciaire  supérieure  qui  a 
formé  la  demande. 

Ser.a  autorisé  le  mSme  genre  de  correspondance  pour  les  com- 
missions rogatoires,  dans  la  procédure  de  „déltbation"  qui  doit 
précéder  l'exécntion  des  jugements,  on  celle  des  garanties  provisoires. 

Les  tribunaux  snpérieurs  impériaux  et  royaux  se  seri-iront  dans 
tontes  leurs  réqni^itions  ou  réponses  de  la  langue  italienne  ou  alle- 
mande. 

Quant  à  la  correspondance  entre  les  autorités  judiciaires  royales 
d'Italie,  subordonnées  anx  Cours  d'appel  de  Milan,  de  Brescia  et  de 
Venise,  et  les  Tribunaux  impériaux  et  royaux  subordonnés  aux  Tri- 
bunaux supérieurs  de  Trieste,d'Innabruk  et  de  Zara,  ces  Tribunaux 
continueront  d'avoir  la  faculté  de  correspondre  directement  entre 
eux,  en  se  servant  de  la  langue  italienne,  dans  toutes  les  matières 
civiles  et  commerciales  énumérées  plus  haut,  sans  être  tenus  de  re- 
courir à  l'inten'cntion  des  autorités  supérieures. 

Art.  2.  Les  demandes  d'extradition,  ainsi  que  toutes  les  réqui- 
sitions en  matière  pénale  ayant  trait  à  un  cas  d'extradition,  se  feront 
toujours  par  la  voie  diplomatique. 

En  cas  d'urgence,  et  surtout  s'il  y  a  présomption  fondée  de 
fnite,  les  tribunaux  de  première  instance,  ainsi  que  les  autres  autori- 
tés compétentes,  pourront  s'adresser  directement  à  l'autorité  com- 
pétente de  l'autre  Partie  pour  demander  et  obtenir  l'arrestation  du 
condamné,  ou  de  l'accusé,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
X  de  la  Convention  en  date  du  27  février  1869  entre  l'Italie  et  la 
Monarchie  au stro- hongroise,  concernant  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  sur  la  base  d'une  sentence  pénale,  d'un  acte  d'accusation 
ou  d'un  mandat  d'arrêt. 
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Toutefois,  en  ce  cas.  la  demande  d'extradition  devra  suivre  im-  1872 
médiatement  dans  les  voies  diplomatiques. 

Art  3,  Les  frais  occasionnés  par  Texéoution  des  lettres  rogatoi- 
tes  en  matière  pénale  seront  à  la  charge  du  Gouvernement  requis  de 
cette  exécution. 

Les  frais  qui  auront  été  causés  par  les  procédures  de  „cî^<?tîa^tbw," 
et  les  frais  que  le  Gouvernement  requis  aurait  anticipés  pour  des 
auditions  de  témoins  ou  d'experts,  ou  pour  des  visites  sur  les  lieux, 
ensuite  d'une  commission  rogatoire  en  matière  civile,  seront  à  la 
charge  de  la  Partie  intéressée. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  Ministre  Secrétaire  d'État  pour  les 
Affiftires  Étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  a  revêtu  de  sa  signa- 
ture et  du  sceau  de  son  Ministère  la  présente  Déclaration,  qui  sera 
échangée  contre  une  Déclaration  analogue  du  Ministère  de  Sa  Migesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Fait  à  Rome,  le  22  juillet  1872. 

(L.  8.)    Vùcontt'Venoata. 


724. 

Juin  1872. 

Tarif  d'importation  pour  le  commerce  austro-hongrois 

dans   TEmpire    Ottoman.      Conclu    entre    la    légation 

d' Autriche-Hongrie  et  la  Sublime  Porte. 

(A^rchives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Einfuhrtarif  filr  deii  osterreichiach-ungariachen  Handel  ïm  otto- 
manùcAen  Meiche.  Veretnbart  zwischen  dem  k,  und  h.  Oesandten 

th  Ko7i8ta7itino]pel  und  der  hohen  T? forte, 

Preambolo. 

Ëssendo  spirato  il  termine  di  sette  anni  fissato  per  la  duràta 
délia  Tariffa  dogauale  del  13  marzo  1862,  che  stabilisée  in  base  ai 
prezzi  di  quelPepoca  i  diritti  da  pagarsi  dalle  mercanzie,  dai  pro- 
dotti  del  suolo^  deir  agricoltura  e  dell'  industria  degli  stati  Austro- 
Ungarici  al  momento  délia  loro  importazione  in  Turchia,  salvo  gli 
articoli  proibiti,  ed  essendone  stata  domandata  dalle  parti  contraenti, 
in  virtù  dei  trattati  la  revisione,  i  Commissaij  dell'  I.  e  R.  Ambasciata 
Austro-Ungarica,  unitisi  a  quelli  délia  Sublime  Porta  passarono  alla 
redazione  délia  qui  annessa  nuova  Tariffa. 
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TURQUIE. 


1872 


Inéicaiioiie  ielle  mereanzle 


Quantità 
UrîffâU 


A. 

Acciajo 

In   aTYenîre  a  nonna  délia  futura 
Tarîffa  di  Oermania 

Aceto    

Acqaa  délia  Regina 

„      di  Cologna 

„      di  Limone    

„      forte 

„      rasa 

„      vita  detta  Ginepro 

„      vira  detta  Maraschino    . . . . 

Aghi  da  cncire    

La  tassazione  definitiva  resta  riser- 

vata    sino    alla  conclusione   délia 

Tariffa  délia  liga  doganale;  sin  là 

ab  antiquo. 

Aghi  a  pomolo 

„    da  vêla 

„    Bmaltati  

Agraffi  e  bottoni  di  ogni  qaalità . . 
Aleppini  detti  Scialachi  ordinarii  . . 

Aloe  sucotrina. 

Allume 

Ambra  griggia 

Ami  da  pescare   

Amido  

Amonio  fpepe  garofanato)    

Ancore  di  ferro   

Aiitimonio    

Argento  lavorato 

n        vivo 

Arsenico 

Avorio  (denti  d' elefanti)    

„      in  tocchi 

Azzurro,  ossia  Tnrchinetto  e  sue 
imitazioni    

B. 

Balsamo  di  Europa 

Bauli  vuoti  di  Trieste  rossi  e  neri 

di  ogni  qualità   

Benzôe  

Berette  di  cotone,  bianche  e  colorite 


il  cantaro 


sol  valore 

» 

n- 
n 
» 

rocca 

n 

la  fiasca 
ilpaccoôO.OOO 


TalituiMe 
Me;.  d*or§  a 
lOO^nméf- 
faJcfMlO*/* 


PiailnICwtet. 


sal  valore 


n 
n 

il  picco 
sul  valore 

n 

n 

7) 

n 

V  occa 
il  cantaro 
sul  valore 

n 

Tocca 
il  cantaro 
sul  valore 


l'occa 


sul  valore 


128,10 


6,55 

6,15 

6,45 

186,90 


7,40 


5,65 
133,75 


36,85 
147,90 


8,40 


36,20 


Duîo 
di8% 

PiiitifICeltaf. 


10,24 


0,44 

0,49 

0,51 

14,95 


0,59 


0,45 
10,70 


2,94 
11,83 


0,67 


2,89 


TURQUIE. 


r 


Inileasloiie  ielle  mercanzle 


QuintiU 
UrilTâU 


Tal  lUiif  M 
leg.  d'f  rt  i 

ftk«M  lOo/o 


Piuin  ;  C«iies. 


Dai 
dis 

Piiitrel 


Berette  rosse  (Fess)  ordinarie,  dette 
Agatscmarca  con  e  senza  iiocchi  . 

Berette  dette  alPuso  di  Livorno  . . 

Berette  dette  Medgidije 

Biacca  

Birra  d'Austria-Ungheria  in  Barili 

Blù  di  Baviera  detto  Oltremarino . . 

Biù  di  Baviera  ordinario  detto  SUd- 
mavissi    

Blù  di  Berlino 

Borace 

BoltODi,  V.  Agraffi. 

Brittole  ordinarie    

C. 

Calze  e  calzette  di  ogni  génère  . . . 

Campanelli   

Candele  di  spermaceti    

„       steriche 

Canella  di  Ceilon 

„      ordinaria,  detta  cassialignea 

Cantbra 

Cantaridi 

Canutiglia,  lametta  d*oro  e  d'ar- 

gento  e  lustrini  fini  

Canutiglia  iMmetta  dorata  bianca, 

gialla,  coloratA 

Capelli  di  ogni  génère    

Carbone  fossile    

Came  di  majale  salata    

„      fuinata  e  presciuto  

Carta  di  ogni  génère 

Carta  per  sigari  

Carte  da  giuoco  di  Germania  di 

ogni  génère    

Cascariglia   

Casimir,  v.  panni. 
Cassette,  v.  specclii. 

Catrame    

Cera  lacca 

„     lavorata    

Ceste  di  ogni  qualità 

Chetabi  con  seta  e  semplice 

Chiccliere  da  caflfè  ordinarie 

China 


Bul  valore 

n 
n 

n 

V  occa 
su!  valore 


Tocea 


sul  valore 


n 
n 
n 
n 

n 


il  meticale 
sal  valore 


il  cantaro 
sul  valore 

n 
f» 

n 

n 


il  cantaro 
sul  valore 

n 

n 
n 
n 
n 


2,70 


( 


9,00 


6,60 


127,40 


73,95 


C 


0 


10 
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TURQUIE. 


1872 


WÊt 


iHaiSËifitfËËaâ 


Indieazloiie  délie  mercanzie 


QuantiU 
t&riffâta 


Tihiaiwiie 

lOOfmitdif- 
faleodellOVo 


Piutn  I  Ceotes. 


Chincaglîeria,  cristalli  e  majoliche 

Chiodi  di  Trieste 

Chiodi  con  testa  d' oro 

Cinabro 

Cioccolata 

Cocciniglia  

Colofonio 

Coltelli  e  forchette  ordinarie,  con 
manico  di  osso,  corno,  legno  e  ferro 

Conterie  a  lume  dette  di  Venezia. . 

Conterie  a  peso  

Coralli  pei"  corooe  1«  qaalità 

n      greggi 

Cordame  catramato  e  non  catramato 

Cordelle  e  legami  di  seta,  gaz  e  filo 

Cordoncini  di  lana 

Cotonine  e  nanchini  (Printanîères), 
schietti,  rigati,  ed  a  quadretti 
bnona  e  falsa  tinta  aiti  da  %  a  un 
picco    

Cremore  di  tartaro 

Crespo  di  seta  largo  e  stretto 

Crume  (color  giallo) 

Cubebe 

Cucchiaj  e  forchette  di  ferro  sta- 
gnato  grandi 

Cucchiaj  di  feiTO  stagnato  piccoli  . 

Curcuma    

D. 

Damegiane  vuote 

Per  quelle  la  di  oui  capacità  accédera 
20  oche,  si  apgiungeranno  aile 
9  Piastre  del  sufissato  valore  pri- 
mitive 20  para  per  ogni  oca  di  più 
ed  i  diritti  saranno  percepiti  in  pro- 
porzione. 

Demicotoni  d' ogni  quantità  alti  da 
%  a  %  il  picco 

Demicotoni  d'ogni  qaalità,  alti  da 
6  a  7  ottavi  il  picco 

Ditali  di  ferro,  ottone  e  piorabo  . . . 

Dok,  V.  tela. 

£• 

E»ca 


sul  valore* 

n 

,    n 
rocca 

sut  valore 

r  occa 

il  eantaro 

sul  valore 

r  occa 
sul  valore 

n 
n 

n 
n 


V  auna 

r  occa 

sul  valore 


n 
n 


il  eantaro 


r  una 


la  jarda 


la  grossa  di 
144  pezzi 


sul  valore 


51,45 

59,45 
35,40 


22,85 


1,50 
16,60 


Dâûo 
di8% 


Piaitn  Celte». 


155,50 


9,00 


1,00 

1,80 

19,40 


4,11 

4,75 
2,83 


1,82 


0,12 
1,32 


12,44 


0,72 


0,8 
0,14 
1,55 
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Indlcazioiie  délie  mereanzie 


F, 

Fajanze,  piatti,  servissj  da  tavola  e 
da  tè 

Falci  grandi  e  piccoli 

Ferri  per  stirare 

Fes,  V.  berette  rosse. 

Filo  di  Bologna  d'argento  faiso 
bianco  e  giallo 

Filo  dj  cotone 

Filo  di  cotone  rosso 

Filo  di  ferro,  grosso  e  sottile 

Filo  di  ghitarra  e  corde  di  violino 

Filo  d' oro  dette  klabdan  

Flanella  di  ogni  qualità 

Forbici  grandi  e  piccole    

Forchette    di    ferro    stagnate,  v. 

eucchiaj. 
Frangie   d'oro    e   d*argento,  fini 

ricami  sopraveluto  edaltre  stoffo 
Fulminanti 

G. 

Galloni  d' argento  e  d*oro 

Garofani   

Gclamia  (Zinco)   

Gialappa  

Giuocherelli  di  legno 

Gomma  gotta  

„       lacca   

Gnanti  di  filo,  di  cotone  bianchi  e 
di  colore 


I. 

Indaco  del  Bengale 
Indaco  di  Madras 


Lametta 


Lana  per  ricamo 
Lardo  (sciolto) 

Tll.  Recueil. 


Quantità 
tariSata 


sul  valore 

r  una 
sul  valore 


r  occa 
sul  valore 

r  occa 
sul  valoro 

» 
il  pacco  di  80 

dram. 

sul  valore 


n 


r  occa 


sul  valore 
r  occa 


sul  valore 


n 


il  pacco  di  63 

dram. 

sul  valore 

r  occa 


TalniaiioM 
Meg.  d'oro  a 
lIOf^iTioilir* 
faleodollQo/o 


Piutre  I  Oitei. 


5,15 


28,85 
30,00 


331,85 


5,95 

3,75 

43,40 

50,95 
17,00 


6,80 
12,25 

33 


Dasio 
ëi8% 


Piutre  I  Ceitos. 


0,41 


3,10 
2,40 


26,54 


0,47 
0,30 
8,47 

4,07 
1,36 


0.54 
0,98 


1372 
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TURQUIE. 
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Indieazioiie  délie  mercanzie 


Quantità 
tariffata 


TaliUiioM 
M<g.  d'tro  i 
lOOpnritdif- 

fakodellOo/o 


hutrejOeitM. 


Lastre  di  lavagna  per  scrivere 

Laatre  vetro  in  v.  vetro. 
Lattoname  in  tavole,  filo  di  ottone 

Lattoname  in  rotoli 

Legno  Campeggio 

„      Fernambuco 

„      Santa  Marta 

9      Sassafrassi   

Levantine  v.  seterie   

Lime  ordinarie 

„    per  orefici  

Litargiris 

Luci  d'Ëbreo,  v.  spechi. 
Lustrini,  y.  pelli,  seterie. 

•    M* 

Magnesia 

Mandarini,     detti     àScialacchi    v. 
Aleppini. 

Mandorle  senza  scorze  

Manna   

Marochini  a  fiori 

„  coloriti    

Mérinos  e  sciali,  largo  e  stretto, 

anito  e  a  fiori 

Merliizzo  (Baccalà,  Stockfisch)  .  . . . 

Métallo  battuto 

Minio 

N. 

Nanchini,  v.  cotonine. 
Nastri,  v.  cordcUe. 

Nitro  naturale 

„     purificato    

Noce  muscata 

0. 

Occhi  di  granchio    

Occhiali  a  branche  di  fen-o  o  di 

métallo    

Occhiali  ordinari  (in  scatole)  senza 

branche   

Olio  di  ricino    


la  dozzina 

Tocca 

sul  valore 
il  cantaro 

If 
r  occa 

sul  valore 

n 

il  cantaro 


snl  valore 


12  pelli 

la  dozzina 

pelli 

snl  valore 

n 

n 

il  cantaro 


sul  valore 


n 

n 


n 
n 


12,85 

14,20 
17,20 

421,90 

130,45 

3,90 


Dasio 
di8% 


Piaitn  I  Cutes. 


147,60 


159,80 
138,80 


144,00 


1,02 

1,13 
1,40 

33,75 

10,43 

0,31 


11,80 


12,78 
11,10 


11,52 


TURQUIE. 
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Indlcazioiie  délie  mercanzie 


Quantità 
tariffaU 


Tahtiiione 
Meg.  d'ort  i 
lOOpnmdif- 

ftlcodellOo/o 


Piaitre  i  Geites. 


Olio  di  vitriole 

Oro  contarino  

Ottoni,  y.  lettonami. 

P. 

Padelle  di  ferro  da  friggere 

Pallini  da  caccia 

Panni  di  ogni  génère 

Passamani,  v.  cor  délie. 

Pece 

Pelli  di  vitello  lustrate  (lastrini) 

bianche  e  nere 

Pelli  di  vitcUo  lustrate  in  colori . . . 

Pepe 

Perle  false 

Pettini  da  lana 

„       di  como   

Piatti,  V.  faianza,  porcelana. 

Piètre  d'aguzzare 

Piombo  in  pani    

Porcellana  piatti  e  servizi  da  tè, 

caffè  etc 

Precipitato 

Rasoj • 

La  tassazione  definitiva  resta  riser- 
Tata  sino  alla  condusione  délia 
Tariffa  délia  liga  doganale.  Sin  là 
ab  antiquo. 

Raso,  V.  seterie. 

Rum  di  Trieste  fino  a  20  gradi 

„     „        „       di  piùdi  20  gradi. . 

S. 

Salami  e  salsiccie    

Sale  dlnghilterra  (purgativo)   

Salpetro,  v.  nitro 

Salsapariglia  in  radiée    

„  preparata 

Sapone  di  Trieste    


sul  valore 


la  dozzina 

6  paja 

il  cantaro 

sul  valore 


» 

n 
n 
n 

Ti 

n 


il  cantaro 

sul  valore 
Tocca 


il  pacco  di  4 

dozzine  pezzi 

48 


ilgallonel070 
drammi 


r  occa 
sul  valore 


n 
n 
n 


90,80 
156,15 


135,55 


44,50 


17,35 


7,30 
10,60 


19,30 


Dazio 
diSo/o 


Piaitre  I  CeiUi. 


7,26 
12,49 


10,84 


3,56 


1,38 


0,58 
0,84 


1872 


1,54 


33* 


IndicnKioiic  délie  mercon/ie 


Siirf  (l'ottone  Itianco  e  giallo  (sotto- 
laïïej   

Scarpu  di  ogoi  Bori»  

Soutoliiniidîlegnonduaodifanuacie 

La  botte  di  1000  paoohi  eontenenti 
oguuno  UDS  dozEÏna  di  48  pelEi. 

Soatoio  di  banda  cod  Bpeoohî 

Schioppi  e  pietole  da  caocia  e  anni 
di  lusso , 

Scialachi,  v.  Aleppinî. 

.Scinli,  V.  Ueriiins. 

ScopeCte  di  abiti,  ordiuarie    

da  acarpe 

d' orefici  di  filo  d'ottooe  . 

Scorze  di  araocï  e  limoni  

.Seine  di  eabadîglia 

Seterit?  a  fiori  e  colorite . , , 

Sraocolatoî  

Solfato  di  Cbiua 

Speccbi  rtetti  luci  d'Ebroo 

n  cassette  a  âamaed  altre 

te  

Specciii  in  cornioi    

Spille,  V.  ughi  a  pomolo. 

Spirito  (xino  a  40  gradij 

Stivali 

Storaee  calamita 

Subliniato 

T. 

Tamarindci  di  Eiiropa 

Tapa  di  legno  aughoro  

TaTole  di  Trieste 

Telik  di  liuo  di  og-ni  qualité 

tnvaglie  e  tovaglinï  di 


Qnanliti 

tïriffiu 


t>tttlll«DP 

hJt»ilcllO% 


D»io 

6i  8% 


Bul  valore 
la  botte 


900,130 
4,85 


U  dozKÎnf 

la  scatola  (10 

cartel)  OBsia  d' 

30  pczzi 

r  occa 

snl  valore 


5  doKzino 
pezzi  60 
Bul  viilore 


3,32 
G23.10 


0,2e 

49,84 


TURQUIE. 


Indicazione  délie  mercanzie 

Quantità 
tariffata 

TahUsione 
Meg.  d'oro  a 
lOOprentdif. 
fa)(oiel]0% 

Basic 
di  »•/ 

Piutn  GentM. 

Piastre  G« 

Teriaca  ottima  (  Altunbasc)  e  ordi- 
naria 

sul  valore 

n 
n 

r  occa 
sul  valore 

n 
n 
n 

r  occa 

n 

il  cantaro 
(brutto) 

« 
sul  valore 

le  due  casse 

sul  valore 
la  bottiglia 

t 
6,95 

• 

27,65 
35,50 

103,00 

383,20 
117,40 

8,00 

Terraglia,  y.  cbiccbere,  fajanze, 

porcellana. 
Terra   rossa,  colore  rosso  detto 

Asci  boîa   

Tiranti  di  oerni  firenere    

Termentina 

0,1 

Tul  di  seta  e  vêla  a  fiori 

7 

Turcbinetto,  v.  azurro. 

T. 

Veluto  di  cotone  a  fiori 

di  cotone  liscio 

„      di  seta  inlschiata  con  cotone 

Veluto  tutto  di  seta  a  tre  pelli 

Verderaibi  in  pani 

2,: 

„        raffinato 

2,1 

Prima  categoria  : 

Vetrami  ordinarj,non  pulitî,  soffiati 
compressi,  attortigliati  non  colo- 
riti,  non  dipinti  e  non  dorati 

Vetrami  politi,  ogni  génère  di  vetro- 
cristiilli  coloriti,    dipinti,  dorati, 
politi  a  lustro  o  modellati 

7 

8,: 

80,1 

„     in  lastre  da  20—200  lastre  . . 

NB.  Se  in  una  Cassa  si  ritrovassero 
pîù  0  meno  di  200  piedi  quadrati 
di  tal  vetrame,  il  dazio  se  ne  ris- 
cuoterà  proporzionatamente. 

La  tassazione  definitiva  resta  riser- 
vata   sino    alla   conclusione    délia 
tariffa  ira  la  Gcrmania  ed  il  Belgio. 
Sin  là  ab  antiquo. 

Vino  del  Keno,  delta  Mosella  e  di 
Tokaî 

9,i 

Vino  di  Sciampairna 

„    di     Austria  -  Ungheria     in 
botti&rlie 

0,1 

7 

ladlcazionc  dolle  luercaiiKEe 

ilaanliU 

H^:.  •l'un  ■ 
liKIfinTiidir. 

t)t>D  <lfl  l»".  „ 

Duia 
rii  8% 

Pisln ,  faM. 

riiilnIVtBt'.. 

Vino  ordinario  di  AnatriB-Ungheria 
in  barili 

Hul  val  lire 

3,15 

0,25 

Vitrolo,  blù 

Z. 

7.«ccliimf«l9i,gialli 

Zenzero  biancfi  e  bruno 

Zinco,  T.  gelamîa. 

Zolfo  a  fioii 

„     inoanno 

„     naturalo... 

Annotazione  ^aggiungerai  aitArticolo  „Vetrtani"  délia  Tariffa 
A.  U. 

Per  far  parte  di  ana  di  qneste  catégorie,  basta  nna  sola  dellc 
qualità  menzionate  qai  eopra. 

Oti  articoli  fomïti  in  métallo,  legno  ecc.  ecc.  i  laBtri  e  oande- 
labri  a  due  o  più  braccia,  nonché  gli  Bpecohi,  easendo  lascîati  ad 
vnlorem,  devond  esser  contenuti  in  casae  separate. 

Articolo  1. 
Prima  di  ritirare  le  casse  contenenti   degli  articoli  délie  caté- 
gorie   notate    qui    sopra,    il  negoziante   présentera  alia  Dogana  una 

diobiarazione  segnata  da  lui  steSBo  iadicante  le  marche  cd  i  numeri 
di  queate  casse,  e  cosl  pure  la  catogoria  alla  qnale  appartiene  il  loro 
conteniito.  La  dogana  procédera  allora  alla  visita,  aprendo  uu  terzo 
di  quelle  casse.  Se  il  loro  conteniito  corriaponde  es&ttamente  alla 
dichiarazione,  tiitte  le  casse  verranno  pesate  e  percepiti  i  diritti  id 
base  alla  dichiarazione  stessa. 

Articolo  2. 
Id  oaso  che  la  Dogana  trovasse  nclle  casse  della  prima  cate- 
gorla,  talmente  aperte,  délie  mercanzie  appartencnti  alla  seconda 
categoria  essa  procédera  aU'apertura  ed  alla  visita  di  lutte  le  casse, 
e  quelle  della  prima  categoria  in  cui  si  trovassero  délie  mercauzie 
della  seconda  categoria,  pagheranno  i  diritti  di  dogana  come  se 
fossero  di  seconda  categoria. 
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Articolo  3.  li 

Un  doppio  diritto  di  dogaiia  sarà  prelevato  suUe  casse  di 
Tetrami,  nelle  qnalî,  a  pregiudizio  délia  dogana,  si  trovassero  degli 
srticoli,  che  non  appartengono  aile  sopradette  catégorie,  corne  p.  e. 
i  lustri,  i  candelabri  a  più  braccia,  gli  specchi  e  gli  articoli  forniti 
in  métallo,  legno  ecc.  ecc. 

Articolo  4. 

011  articoli  d'nn'altra  specie  cbe  quelli  délie  catégorie  suddette, 
•cbe  si  trovassero  nelle  casse  contenenti  degli  articoli  di  queste  caté- 
gorie, saranno  confiscati. 

Articolo  5. 

Il  negoziante  avrà  la  facoltà  di  esaminare  le  sue  meroanzie 
prima  délia  dichiarazione  ed  in  presenza  délPAgente  délia  Dogana 
per  esser  in  grade  di  redigere  una  dichiarazione  esatta. 

Articolo  6. 

I  regolamenti  generali  snl  transite  per  la  Persia  saranno  appli- 
•cati  riguardo  aile  mercanzie  indicate  nelle  sud  dette  catégorie  salvo 
le  segaentî  modificazioni  : 

a)  I  negozianti  saranno  tenuti  di  presentare  nna  dichiarazione 
conforme  aile  prescrizioni  stabilité  qui  sopra  per  lïmportazione 
degli  stessi  articoli; 

bj  la  dogana  procédera  alla  visita  d*una  terza  parte  délie  casse  e 
se  queste  sono  conformi  alla  dichiarazione,  la  differenza  fra  il 
diritto  d'importazione  percepito  e  quello  di  transite  che  è  di 
7®/^  loro  verra  restituito  seconde  il  peso  sporco  meno  iViVo  ^^ 
diffalco  sulla  somma  da  restituirsi  pel  soprapiù  di  tara. 

cj  Ogni  falsa  dichiarazione  délia  categoria  e  del  génère  di  mercan- 
zia  riesportata,  prevista  dagli  articoli  2,  3  e  4  trarrà  seco  la 
non  restituzione  délia  summenzionata  differenza  del  7^/^. 

dj  I  lustrie  e  candelabri,  come  pure  gli  specchi,  i  di  coi  diritti  sono 
stati  lasciati  ad  valorem,  saranno  alP  atto  délia  loro  spedizione 
in  Persia,  per  ciô  che  riguarda  la  restituzione  délia  differenza 
del  1^/q  calcolati  come  i  vetrami  délia  II  categoria  in  ragione 
di  383  piastre  e  20  cent,  il  quintale  sporco. 

e)  Il  governo  si  riserva  il  diritto  di  revocare  in  ogni  tempo  la 
facoltà  accordata  attnalmente  ai  negozianti,  che  fanno  il  com- 
mercio  di  transito  in  Persia,  relativamente  alla  durata  del  sog- 
giomo  délie  loro  mercanzie  in  Turchia. 

Conclusïone, 

Secondo  le  disposizioni  del  trattato  di  commercio  le  mercanzie 
anstro-ungariche  importate  in  Turchia,   salvo  gli  articoli  proibiti^ 
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1872  soggiaciano,  oome  ë  detto  più  sopra,  ad  nn  diritto  di  dogana  del 
S?/q  a  peroepirsi  sul  valore  délia  mercanzia  alk)  scalo.  I  diritti  di 
dogana  iscritti  nella  présente  tariffa  sono  oalcolati  e  stabiiiti  sul 
valore  netto,  oioè  diffaloatone  il  10®/^  sul  prezzo  délie  meroanzie  alla 
loro  vendita  in  grosso,  il  medgidie  d*oro  (yuzluk)  calcolato  a  100 
piastre  per  conformare  qnesti  prezzi  al  valore  délie  merci  allô  scalo. 

Ëssi  saranno  qnindi  prelevati  corne  qui  si  trovano  indicati. 

Le  roercanzie  di  esportazione  pagheranno  soltanto  un  diritto 
fisse  di  17^. 

Ogni  mercanzià  non  nominata  nella  présente  tariffa,  0  che  se 
trovandosi  iscritta  sarà  stata  lasciata  ad  valorem,  subira  di  prima,, 
com'  è  detto  più  sopra  un  diffalco  di  10%  sul  valore  corrente  e 
pagherà  indi  la  dogana  sul  rimanente  suo  valore. 

Il  pagamento  dei  diritti  dMmportazione  e  di  esportazione  sarà 
effettuato  in  contanti,  in  buona  moneta  d'oro  e  d*argento  sul  piede 
monetario  del  Ooverno,  oioè:  il  Yuzluk  medgidie  d'oro  a  100  piastre 
e  le  sue  suddivisioni  di  50  e  25  piastre  in  oro  corne  pure  i  pezzi 
da  20,  10,  5  e  da  1  pîastra  in  argento  di  buona  lega  seconde  la 
proporzione  di  5  megidie  d'argento  per  un  medgidie  d'oro  à  100 
piastre;  ed  infine  le  monete  straniere  sul  piede  monetario  délia  zecca 
Zarbbané  seconde  la  stessa  base. 

Se  gli  Agenti  délia  Dogana  ed  i  negozianti  non  possono  iuten> 
dersi  sul  valore  délia  mercanzià  non  tariffata  0  lasciata  ad  valorem^ 
i  diritti  di  dogana  saranno  seconde  Tuso  vecchio  pagati  in  natura. 

La  présente  tariffa  entrera  in  vigore  in  tutte  le  dogane  del- 
rimpero  dal  3  giugno  1288  (1%  gi«gno  1872  V.  S.)  in  poi  fine  al 
3  giugno  1293  (15  giugno  1877  V.  S.). 

Per  le  differenze  che  potrebbero  arrivare  col  tempo  nel  valore 
délie  mercanzie,  ognuna  délie  parti  contraenti  avrà  il  diritto  di 
domandare  la  revisione  della  présente  tariffa  un'  anno  prima  dello 
spirare  dei  termini  fissati  qui  sopra,  va  le  a  dire  durante  il  corso 
deir  ultime  anno;  passato  questo  termine  di  un  anno^  e  se  nessuna 
délie  parti  ne  avrà  chiesto  la  revisione,  questa  tariffa  continuera  a 
restare  in  vigore  per  un  altro  période  di  sette  anni  successivi. 

Règlement. 

Instructions  explicatives  concernant  le  mode  de  perception  en 
nature  des  droits  de  douane  sur  les  marchandises  non-tarifées  ou 
laissées  ad  valorem  conformément  aux  termes  de  l'appendice  du 
Tarif  en  cas  de  non-entente  entre  les  agents  de  la  douane  et  les 
négociants  sur  Tévaluation  de  ces  marchandises. 

Article  1. 
Les  droits   de   douane   des  marchandises  d'une  même  nature^ 
qualité  et  valeur  seront  perçus  en  nature,  comme  par  le  passé. 
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Article  2.  1872 

Snr  les  marchandises  qni  sont  d*une  même  nature  et  valeur, 
mais  de  qualités  différentes,  on  retiendra  de  chaque  qualité  et  eu 
proportions  égales  la  quantité  nécessaire  pour  Tacquittement  des 
droits. 

Article  3. 

Les  marchandises  d'une  même  nature,  mais  de  différentes 
valeurs  seront  évaluées  séparément,  et  le  négociant  aura  le  choix  de 
Tarticle  dont  il  devra  faire  l'abandon  à  titre  de  droits;  celles  de  ces 
marchandises  qni  seraient  aussi  de  différentes  qualités  seront  traitées 
de  la  manière  prescrite  à  l'article  2. 

Article  4. 

Les  marchandises  indivisibles,  telles  que  machines,  voitures, 
pianos,  etc.  dont  les  droits  ne  sauraient  être  prélevés  en  nature, 
pourront  au  cas  où  le  propriétaire  n'accepterait  pas  l'évaluation  de 
la  douane,  être  abandonnées  à  cette  dernière,  contre  payement  du 
montant  de  cette  évaluation,  moins  10^/q  d'escompte. 

Article  5. 

Dans  le  cas  où  un  négociant  ayant  importé  des  marchandises 
par  contrat  pour-compte  d'une  Administration  de  l'État  désirerait  en 
acquitter  les  droits  en  numéraire,  suivant  les  prix  fixés  dans  le  con- 
trat exhibé  par  lui,  la  douane,  sera  tenue  d'acquiescer  à  sa  demande. 

Article  6. 

Toutes  fractions  en  plus  des  droits,  provenant  de  la  valeur  des 
articles  retenus  en  nature,  seront  remboursées  en  espèces  au  négociant 
qui,  de  son  côté,  sera  tenu  de  combler  de  la  même  manière  toute 
moins-value  de  ces  articles. 

Article  7. 

Dans  le  cas  où  un  négociant  désirerait  faire  vendre  aux  enchères, 
sans  la  retirer  de  la  douane,  une  marchandise  tarifée  qui  aurait  été 
avariée  pendant  la  traversée,  les  droits  de  douane  ne  seront  perçus 
que  sur  le  prix  de  vente. 
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1872  725. 

3  juin  1872. 

Ordonnance   du  ministère  I.   R.    du    commerce    con- 
cernant une   réduction   du    tarif   télégraphique   entre 
FAutriche-Hongrie  et  la  Roumanie. 

(T.  V.  B.  1872,  Nr.  18.) 

ErmUêStgung     des     Telegraphentartfes     zwtschen     Oesterreich- 

Ungam  und  Bumànten. 

Zu  Folge  VereinbaraDg  ddo.  Bukarest  den  8.  August  1871  hat 
fUr  den  Telegraphenverkehr  zwischen  Oesterreich  -  Ungam  und 
RumUnien  (Moldau-Walachei)  vom  15.  Mai  1872  an  folgender  Tarif 
in  Anwendnng  zn  kommen  : 

Oesammtgebfihr  fBr  1—20  Worte. 

aj  zwischen  den  von  der  beiderseîtigen  Landes- 
grenze  nicht  iiber  12  geographisohe  Meilen  ent- 
fernt  gelegenen  Stationen —  fl.  40  kr. 

bj  zwischen  den  osterreichisch-nngarischen,  in  dem 
ad  aJ  bezeichneten  Grenzrayon  gelegenen  Sta- 
tionen nnd  den  rum&nischen,  ausserhalb  des 
ad  a)  bezeichneten  Grenzrayons  gelegenen 
Stationen .    .     —    «  80  « 

cj  zwischen  allen  ramanischen  Stationen  und  den 
Stationen  in  Galizien,  in  der  Bukowina  und  in 
Ungam  (den  ad  a)  und  h)  angegebenen  Grenz- 
verkehr  ausgenommen) 1    „  20 

d)  zwischen  allen  iibrigen  beiderseîtigen  Stationen  .       1    „  60 
Im  Grenzrayon  liegen  folgende  Stationen,  und  zwar: 

1.  Im  k.  k.  Verwaltungsgebiete  : 

Bojan,  Borszow,  Czerepkoutz,  Czernowitz,  Czortkow, 
Gurahumora,  Hadikfalva,  Hâtna,  Hliboka,  Horodenka,  Jezierzany, 
Kimpolnng,  Kolomea,  Korolowka,  Kossow,  Kuczurmare,  Kutty, 
Luzan,  Mielnica,  Milleschoutz,  Nowoselica,  Okopy,  Radautz,  Sada- 
gora,  Sereth,  Skala,  Sniatyn,  Storozynetz,  Suczawa,  Ulaszkowce, 
Uscie-Biscupie,  Watradorna,  Wisznitz,  Zablotow,  Zaleszczyki,  Ber- 
homet*,  Gwozdziec*,  Jacobeny  *,  Kotzman*,  Solka*,  Tluste*, 
Zuryn  *. 

2.  Im  koniglich  ungarisclien  Verwaltungsgebiete: 

Alvincz,  Balàzsfalva*,  Banicza,  Bazias ,  Bistritz  a./B., 
Bethlen,  Borszék,  Branyicska,  Kronstadt,  Czikszercda,  Danos*, 
Deva,  Drenkova,  Ëlôpatak,  Elisabethstadt,  Facset,  Weisskircheu, 
Feketehalom*,  Fogaras,  Gyergyô-Szt.  Miklos,  Karlsburg,  Hâtszeg*, 
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Uye,  Jàm,  Earansebes,  Rapus  *,  Karàcsonfalva,  Eezdivâsarhely,  Reps,  1872 
Kriyadia,  Lngos,  Mediasch,  Mehadia,  Mikeshàza*,  Nagyenyed,  Her- 
mannstadt,  Naszéd,  Németbogsàny,  Ohababistra,  Alt-Moldova,  Ora- 
▼ioza,  Orsowa,  Petrszeny,  Piski,  Paj,  Rakasdia,  Resicza,  Rnsz, 
Rnszkbergy  8chllssburg,  Sibôt,  Szàszregen,  Mfiblbacb,  Broos,  Szekely- 
keresztur,  Sepsi-Szt.  Qyôrgy,  Tovis,  Udvarhely,  Vârallya,  Zam  und 
Zeykfalva. 

3.  Im  rumUniscben  Verwaltungsgebiete  : 

Adjud,  Bakeu ,  Bottuscau ,  Buzeu ,  Calafat ,  Campina, 
Gampolung,  Cnrteade  Argis,  Doroboi,  Filipesti,  Focsan,  Foltiozeni, 
Oaesti,  Margineni,  Mihaileni,  Mizil,  Moinesti,  Pascani,  Piatra,  Pitesti, 
Ploesti,  Predeal,  Rimnik-Sarat,  Rimnik-Vilcea,  Roman,  Tecucz, 
Tirgovist,  Tirgufrumos,  TirguJuil,  Tirgu-Neamtz,  Tirgu-Okna,  Turn- 
Severin,  Urlatzi  und  Valleni  de  Muente. 

Die  mit  dem  Zeichen  *  versehenen  Stationen  sind  nocb  nicbt 
erëffnet. 


726. 

11  juin  1872. 

Ordonnance  du  ministère  I.  E.  des  finances  concernant 
une  entente  entre  T  Autriche-Hongrie  et  l'Italie  à  l'égard 
des  opérations  des  employés  des  finances  à  bord  des 

navires  maixhands  italiens. 

(F.  V.  B.  1872,  Nr.  22.) 

Erleichterung   beî  der    Vornahme  von  Qefdlla'Amtahandlungen 

auf  ttah'em'scken  Handelaschiffeii, 

Zufolge  Vereinbarung  mit  der  koniglich  italienischen  Regierung 
hat  die  im  Schlusssatze  des  Ariikels  I  des  bierortigen  Erlasses  vom 
21.  August  1870,  Z.  895-F.  M.  (V.  Bl.  Nr.  35),  angeordnete  Ein- 
ladung  der  Consularfunction&re  bei  Nachforsohungen  und  Unter- 
suchungen  in  Ansebung  italieniscber  Handelsscbiffe  dann  zu  unter- 
bleiben,  wenn  es  sich  um  eine  summarische  Untersuchung  bandelt, 
die  zum  Zwecke  bat,  die  Richtigkeit  der  Déclaration  (des  Sebiffs- 
manifestes)  beziiglicb  des  wirklicben  Standes  der  Ladung  zu  con- 
statiren. 
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1872  787. 

3  juillet  1872. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  sur  la 
légalisation  des  documents  délivrés  dans  les  circonscrip- 
tions des  tribunaux   supérieurs  de  Trieste  et  de  Zara 

pour  être  produits  eri  Italie. 

•    (R.  G.  B.  1872,  Nr.  97.) 

Verordnung  des  Justtzrndmaterùims  vom  3.  JuU  1872 ,  Uber  die 

Legaliêïmng  von  Urkunden ,  welche  in  den  Sprengeln  der  Oher- 

landesgertchte  m   Trtest   und  Zara   auêgestellt  stnd    und  von 

welchen  in  Italien  Oebrauch  gemacht  werden  solL 

Da  lant  einerMittheiluDg  des  Ministeriums  des  Aenssern  das  fUr 
die  Gebiete  von  Triest,  Gôrz,  Gradisca,  Istrien  und  Dalmatien  ein- 
gesetzte,  in  Trîest  residirende  kSniglich  italienische  Consulat  von 
seiner  Regierung  berufen  ist,  die  in  den  erwahnten  Landern  von 
ëffentlichen  Function&ren  auf  Urkunden,  von  welchen  in  Italien 
Gebrauch  gemacht  werden  soll,  beigeiUgten  Unterschriften  zu  beglau- 
bigen,  so  wird  die  Verordnung  des  Justizministeriums  vom  13.  Fe- 
bruar  1854  (B.  G.  Bl.  Nr.  40)  Uber  die  Legalisirung  der  Urkunden^ 
von  welchen  im  Auslande  Gebrauch  gemacht  werden  soll,  in  An- 
sehung  der  Oberlandesgerichtssprengel  Triest  und  Zara,  dahin  ab- 
geUndert,  dass  die  Unterschriften  der  OberlandesgerichtsprUsidien  zu 
Triest  und  Zara,  zum  Behufe  der  Legalisirung  fiir  den  Gebrauch  im 
Konigreiche  Italien,  nicht  mehr  an  das  Justizministeriiim ,  sondern 
unmittelbar  an  das  koniglich  italienische  Consulat  in  Triest  zu 
leiten  sind. 

Q laser  m.  p. 

728. 

5  juillet  1872. 

Notification  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant l'assimilation,  à  Soulina,    des  bâtiments  austro- 
hongrois  aux  bâtiments  anglais  en  cas  de  jaugeage  d'a- 
près la  loi  du  15  mai  1871. 

(Ann.  marit.  1873,  222.) 

Notificatione  delV  ù  r.  Govenio  marittiimo  di  data  Trieste  5  luglio 

187 2 y  N.  6322  concemente  In  parificazione  dei  bastimenti  austro- 

ungarici  ai  hastimenti  inglesi   quarido    approdano    a  Suhnà    se 

sono  stazati  secondo  la  legge  del  15  maggio  1871. 

In  seguito  ad   încarico  ricevnto  dall'  eccelso  i.  r.  Ministère  del 
Commercio   si   porta   a   conosccnza  dei  signori    armatori,  capitani^ 
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navigant!  ed  altri  eventualmente  interessati,  che  il  comitato  esecutivo  1872 
délia  Commissione  europea  del  Danubio  ha  dîsposto  die  d*  ora  in 
avanti  i  bastimenti  austro-ungarioi  stazati  seoondo  la  legge  di  staza- 
tnra  del  15  maggio  1871   quando    approdano  a    Snlinà,   veiigano    * 
parifioati  ai  bastimenti  inglesi  rignardo  alla  determinazione  del  loro 
tonellaggio  per  commisurare  i  diritti  di  navigazione. 


729. 

25  juillet  1872. 

Convention  entre  TAutriche -Hongrie  d'une  part  et  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  de  l'autre  pour  régler  les 
relations  directes  postales  entre  leurs  territoires.  Con- 
clue à  Vienne.  Approuvée  par  l'Autriche -Hongrie  le 
31  décembre  1872,  par  la  Bavière  le  11  janvier  1873 
et  par  le  Wtutemberg  le  27  janvier  1873. 

(R.  G.  B.  1873,  Nr.  18.) 

Uebereinkommen  vom  25,  JuU  1872,  zwïschen  den  Regierungen 
der  dste7rreichÏ8ch-U7tgari8chen  Monarchie  eïnerseits,  undBayems 
und  Wiirttemhergs  andereraeits  zur  RegeluJig  des  unmittelbaren 
Vostverkehres  ihrer  Oehiete.  Ahgeschlossen  zu  Wïen  am  26.  JuU 
1872  y  genehmïget  von  Seïte  der  dsterreichiach-ungarischen  Re- 
gierung  am  31,  December  1872y  von  Seite  der  bayerischen  Re- 
gïerung  am  11.  Jànner  1873  und  von  Seîte  der  wurttembergischen 

Regierung  am,  27.  Jdnner  1873. 

Nachdem  im  Artikel  52  des  zu  Berlin  am  7.  Mai  1872  zwischen 
der  ësterreichisch  -  ungarischen  Monarchie  und  Deutschland  abge- 
8chlp88enen  Postvertrages  die  Regelung  des  eîgenen  unmittelbaren 
Verkehrs  Bayems  und  Wiirttembergs  mit  der  osterreichisch-ungari- 
8ohen  Monarchie  einer  besonderen  Vereinbarung  vorbehalten  worden 
ist  j  sind  die  unterzeichneten  BevoUmâchtigten  unter  Vorbehalt  der 
hëheren  Genehmigung  ilber  nachstehende  Artikel  iibereingekommen  : 

Artikel  1. 

Die  Bestimmungen  des  Postvertrages  und  des  SchlussprotokoUes 
vom  7.  Mai  1872  sollen  mit  den  in  den  folgenden  Artikeln  enthal- 
tenen  Zusatzen  auch  auf  den  eigenen  unmittelbaren  Postverkehr 
Bayems  und  Wiirttembergs  mit  der  <5sterreichisch- ungarischen  Mon- 
archie voile  Anwendung  finden. 
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1872  Artikel  2. 

Die  dienstliche  Correspondenz  der  auf  bayerischem  Oebiete 
exponirten  ësterreiohisohen  ZoU-,  Ëisenbahn-  and  Polizeiorgane  mit 
ësterreichischen  Behôrden  und  Aeintern,  sowie  die  dienstliohe  Gor- 
respondens^  der  auf  ÔBterreichisohem  Oebiete  exponirten  bayerigchen 
ZoU-,  Ëisenbahn-  nnd  Polizeiorgane  mit  bayerischen  Behc^rden  werden 
als  interne  Briefpostsendnngen  des  Landes  betracbtet,  welchem  die 
bezeichneten  Organe  angehôren. 

Artikel  3. 
Die  im  vorletzten  Absatze  des  Artikels  43  des  Postvertrages 
vom  7.  Mai  1872  enthaltene  Bestimmnng  beziiglich  derErsatzIeistang 
fUr  Fahrpostsendnngen  in  zweifelhaften  Fallen  soll  im  eigenen  nnmit- 
telbaren  Verkehre  Bayems  und  Wttrttembergs  mit  der  ôsterreichisch- 
nngarisehen  Monarchie  dahin  ibre  Anwendnng  finden,  dass  in  solchen 
F&llen  die  betbeiligten  Postverwaltnngen  den  Ersatz  zu  gleiohen 
Tbeilen  zu  tragen  haben. 

Artikel  4. 
FUr  die  in  geschlossenen  Posten  oder  stttokweisç  durch  Bayern 
transitirenden  Briefpostsendnngen  ans  der  ôsterreichisch-ungarischen 
Monarchie  nach  Wiirttemberg  und  umgekehrt  liât  die  bayerische 
Postverwaltung  eine  Gebiihr  ebensowenig  zu  beziehen,  als  die  Post- 
verwaltungen  Bayems  und  WUrttembergs  fiir  die  durch  ihre  Oebiete 
nach  deutschem  Reichspostgebiete  und  dariiber  hinaus,  sowie  fiir  die 
in  iimgekehrter  Richtung  transitirenden  Briefpostsendungen  eine 
Transitgebiihr  anzusprechen  haben. 

Artikel  5. 

Die  Genehmigung  dièses  Uebereinkommens  soll  erfolgen,  sobald 
der  Postvertrag  vom  7.  Mai  1872  die  Ratification  erhalten  haben  wird. 

Die  fUr  den  unmittelbaren  Verkehr  Bayems  und  WUrttembergs 
mit  der  ësterreichisch-ungarischen  Monarchie  bestehenden  vertrags- 
mâssigen  Bestiramungen  werden  durch  dièses  Uebereinkoramen  ausser 
Wirksamkeit  gesetzt. 

Zu  Urkund  desscn  haben  die  Bevollmachtigten  das  gegenwartige 
Uebereinkommmen  unterschrieben  und  besiegelt. 

So  geschehen  zu  Wien,  am  25.  Juli  Eintausend  achthundert  und 
zweiundsiebzig. 

Franz  Pilhal  m.  p.,  Jacob  Zimmermann  m.  p., 

Ministerialrath  im  k.  k.  Handels-  konigl.  bayerischer  Qeneraldirections- 

ministerium.  (L.  S.)  Assessor.  (L.  S.) 

Peter  Hetm  m.  p.,  August  v,  Hofacker  m.  p., 

Sectionsrath  im  konigl.  ungarisohen      konigl.  wiirttembergischer  Postdirector. 
Ministerium  fiir  Ackerbau,  Industrie  (L.  S.) 

und  Handel.  (L.  S.) 
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730.  187 

16  août  1872. 

Note  du  ministère  Impérial  Royal  du  commerce  à 
l'égard  de  l'article  31  du  traité  du  21  juin  1851  conclu 
entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  la  jonction  des  voies 

ferrées. 

(Sammlung  der  das  Eisenbahnwesen  betreffenden  Actensttickevon  Pollanetz 

und  Wittek.  XIV,  pag.  231.) 

Za  Artikel  31. 

Das  kënigl.  bayerische  Staatsminîsteriam  des  kënigl.  Hauses 
UDd  des  Aeassern  bat  mittelst  Note  ddo.  Miinchen  am  9.  Augast  1872 
die  Erklârnng  abgegeben,  dass  die  bayerische  Staatseisenbahn-Ver- 
waltung  Yom  17.  JUnner  1872  angefangen  den  Baaaufwand  fUr  die 
Bahnstrecke  von  der  Orenze  bis  znm  BahnLofe  Eufstein  and  die 
zum  ausschliessliehen  bayerischen  Dienste  bestimmten  Theile  des 
Babnhofes  Knfstein,  femer  ein  Dritttheil  der  Kosten  fUr  die  zum 
gemeinsamen  Dienste  der  bayerischen  Staatseisenbahn  nnd  der  k.  k. 
priv.  Sttdbahngesellschaft  (Tiroler  Linie)  angewiesenen  Bahnhof- 
theile  mit  é'/.  Percent  statt  der  im  Artikel  31  des  Staatsvèrtrages 
vom  21.  Juni  1851  stipulirten  und  seitens  der  bsterreichischen  Re- 
gierung  gekiindigten  2  Percent  verzinsen  und  an  dem  Projecte  ftir 
ein  définitives  Hauptgebaude  in  Kuf s t ein  Antheil  nehmen  werde. 
Dièse  ErklSLrung  wurde  vom  k.  k.  Handeisminister  unterm  16.  August 
1872  dankend  entgegengenommen. 


731. 

23  août  1872. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  à  l'égard 
de  la  simplification  de  la  correspondance  entre  les  auto- 
rités judiciaires  I.  R.  et  celles    d'Italie. 

(R.  G.  B.  1872,  Nr.  131.) 

Verordmmg  des  Justîzministerïuma  vom  23,  August  1872,  hetref- 

fend  die  Vereinfachung  der  Correspondenz  zwCschen  den  k,  h, 

dsterreichischen    und    den     koniglîch     ïtalienischen    Gerichts- 

behorden. 

Die  k.  k.  Regierung  der  im  Reichsrathe  vertretenen  Konig> 
reiche  und  Lander  und  die  koniglich  italienische  Regierung  haben 
zur  Vereinfachung  und  Erleichterung  der  Correspondenz  zwischen 
den  Gerichtsbehorden  beider  Theile,  mittelst  des  Austaosches  gleich- 
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1872  lautender  Mmisterial-Ërklârungoa;    ein  Uebereinkommea  getroffen, 
aaf  Grand  dessen  Nachstehendes  angeordnet  wird  : 

Artikel  1. 

Zwisohen  den  k.  k.  dsferreicbfschen  Gerichten  dor  im  Reîchs- 
ratfae  vertretenen  Kënigreiche  and  L&nder  nnd  den  këniglich  Italie- 
nigchen  Gericbtsbehdrden  findet  die  unmittelbare  Correspondenz 
sowohl  in  Civil-  nnd  Handelssaohen  ^  als  in  Strafsachen  in  Betreff 
aller  Ansnchen  statt,  welche  Vorladnngen,  Erbebungen,  Zustellungen 
gerîcbtlicber  ActenstUcke,  Verhore,  Abnabme  von  Eiden,  Ëntgegen- 
nabme  von  Erkl&rnngen,  Vemebmnngen  von  Zeugen ,  Befunde  von 
SachverstUndigen  oder  andere  Acte  des  Instructionsverfahrens  zum 
Gegenstande  baben. 

Seiche  Ansucben  sind  von  dem  Obergerichte  (in  Italien  von  der 
Corte  d'  Appelle),  welchem  das  ersucbende  Geriobt  nntersteht,  au 
jenes  Obergericbt  (in  Italien  von  der  Corte  d'  Appelle)  zn  leiten, 
welcheB  znr  Veranlassnng  ibrer  AnsfUbmng  berufen  ist. 

Dièses  Obergericbt  wird  derenVollzug  anordnen,  nnd  die  bezttg- 
licben  Acten  an  jenes  Obergericbt  zurlickleiten,  von  dem  das  Ansu- 
cben gestellt  wurde. 

Dièse  Art  der  Correspondenz  ist  aucb  beiErsucbscbreiben  in  dem 
Delibationsverfabren,  welcbes  der  Execution  von  Erkenntnlsseu 
oder  der  VoUstrecknng  vorl&ufiger  Sicberstellungsmittel  voranzugeben 
bat,  in  Anwendung  zu  bringen. 

Die  k.  k.  osterreichiscben  Obergericbte  werden  sicb  in  allen 
Ersiich-  oder  Antwortschreiben  entweder  der  deutscben  oder  der 
italienischen  Spracbe  bedienen. 

FUr  die  Correspondenz  derjenigen  k.  k.  osterreichiscben 
Oericbte,  welche  den  Obergerichten  in  Triest,  Innsbruck  iind  Zara 
unterstehen,  mit  den  koniglich  italienischen  Gerichten,  welche  den 
Appellhofen  inMailaud,  Brescia  nnd  Venedig  untergeordnet  sind,  wird 
insbesondere  die  weitere  Erleichterung  beibehalten,  dass  dièse 
Gerichte  in  allen  oben  aufgezahlten  Civil-  und  Handelssachen  unter- 
einander  direct,  und  obne  dass  es  einer  Vermittlung  durch  die  Ober- 
gerichte bediirfte ,  correspondiren  konnen ,  sofern  sic  sicb  dabei  der 
italienischen  Spracbe  bedienen. 

Artikel  2. 

Begebren  um  Auslieferung ,  sowie  solche  Ersuchen  in  Straf- 
sachen, die  mit  einem  Auslieferungsbegebren  im  Zusammenhange 
6teben,  sollen  stets  auf  diplomatischem  Wege  angebracht  werden. 

In  dringenden  Fallen,  insbesondere  bei  begriindetem  Flucbt- 
verdachte,  konnen  jedoch  aucb  die  Gerichte  erster  Instanz,  sowie 
die  sonst  zustlindigen  Beborden ,  sicb  unmittelbar  an  die  zustandige 
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Behdrde  des  anderen  Theiles  wesden,  um  in  Gem&ssheit  des  Arti-  1872 
kels  X  des  Staatsvertrages  vom  27.  Febrnar  1869  zwischen  der 
5sterreichi8ch-UDgarischen  Monarchie  und  dem  KQnigreiche  Italien, 
betreffend  die  gegenseîtigeAnsliefening  von«Verbrechern ,  anfOrund 
eines  Strafnrtheiles  j  Anklageactes  oder  eines  Verhaftsbefehles ,  die 
Verhafknng  des  Verurtheilten  oder  Beschaldigten  zu  begehren  and 
ZQ  erlangen. 

Auch  in  solchen  F&llen  muss  jedoch  das  Auslieferungsbegehren 
aof  diplomatischem  Wege  ohne  Verzug  nachfolgen. 

Artikel  3. 

Die  Kosten  des  Vollznges  der  in  Strafsachen  gestellten  Ansn- 
chen  werden  von  jeuem  Theile,  welchem  das  ersnchte  Gericht  ange- 
h$rty  getragen. 

Die  im  Delibationsverfahren  anflanfenden  Kosten  nnd 
diejenigen ,  welche  der  ersnchte  Theil  in  Folge  eines  Begehrens  in 
Civilsaehen  wegen  Vernehmnng  von  Zengen  oder  SachverstUndigen 
oder  wegen  Yomahme  von  Augenscheinen  vorgestreckt  hat ,  fallen 
der  betheiligten  Partei  znr  Last. 

Auersperg  m.  p.  Gloser  m.  p. 


Ii2. 

31  août  1872. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  prorogation  de  la  durée  de  la  convention  télégraphique 
conclue  le  8  août  1871   entre  l' Autriche-Hongrie  et  la 

Roumanie. 

(T.  V.  B.  1872.  Nr.  25.) 

Verldngerung  der    Gïltïgkeïtsdauer   des    Telegrapàen- Ueberetn- 
kommefis  mit  Rumânien  vom  8.  August  1871, 

Das  Telegraphen-Uebereinkommen  mit  Rumânien,  ddo.  Buka- 
rest  den  8.  August  1871,  hat  zufolge  Einvemehmens  zwischen  der 
k.  k.  und  konigl.  ungarischen,  sowie  der  ftirstlich  rumanischen  Ver- 
waltung;  vorbehaltlich  des  Abschlusses  eines  neuen  Specialvertrages, 
auf  die  Dauer  des  internatioualen  Telegraphenvertrages,  ddo.  Rom 
den  14.  JUnner  1872,  in  Kraft  zu  bleiben. 
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1872 

11  septembre  1872. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant la  prolongation  de  la  durée  des  conventions 
télégraphiques  conclues  par  F  Autriche  -  Hongrie  le 
22  juillet  1868  avec  la  Suisse  et  le  16  août  1871  avec 

la  Servie. 

(T.  V.  B.  1872,  27.) 

VerlQngerung   der    Oiïtigkeît   des    TelegraphenUbereînkommens 

zwùchen  Oesterreïch-Ungam  und  der  Schweiz,    dann  Serbïen, 

ddo.  22.  Juli  1868  und  16.  August  1871, 

Das  Telegraphen  -  Uebereinkommen  zwischen  Oesterreich- 
Ungarn  und  der  Scliweû^  ddo.  Wien  den  22.  Juli  1868,  sowie  das 
Telegraphen  -  Uebereinkommen  zwischen  Oesterreioh  -  Ungarn  und 
Serbien,  ddo.  Belgrad  den  16.  August  1871,  welche  auf  die  Dauer 
des  internationalen  Telegraphenverfcrages,  ddo.  Wien  den  21.  Juli 
1868,  abgeschlossen  wurden,  haben  zufolge  Vereinbarung  zwischen 
den  betheiligten  Telegraphenverwaltungen,  ddo.  Rom  den  14.  Jâuner 
1872,  und  vorbehaltlich  des  allfslliigen  Abschlusses  neuer  Spécial- 
Uebereinkommen,  auf  die  Dauer  des  internationaleu  romischen  Tele- 
graphenvertrages,  jedooh  mit  der  Abânderung  in  Kraft  zu  bleiben, 
dass  in  allen  jenen  Beziehungen,  in  welchen  die  oben  angefiihrteu 
Uebereinkommen  keine  besonderen  Bestiramuugen  vorschreibeu,  fur 
den  Verkehr  mit  Serbien  und  der  Schweiz  der  internationale  romische 
Vertrag  und  nicht  der  ausser  Wirksamkeit  gesetzte  Wiener  Vertrag 
Anwendung  zu  finden  hat. 


734. 

14  sept.  1872. 

Ordonnand^  du  ministère  I.  R.   de  Tlntérieur  à  Tégard 
des  passeports  délivrés  aux  juifs  russes. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Laut  eines  Berichtes  der  k.  u.  k.  Gesandtschaft  in  Petersburg 
ist  dieselbe  Seitens  des  dortigen  Ministeriums  des  Aeussern  verstan- 
digt  worden,  dass  Fâlle  vorkommen,  wo  Israeliten  russischer  Natio- 
nalitât  im  Besitze  hierlândiger  Reisedocumente  betroflfen  werden. 

Ich  habe  die  Elire,  Euer zu  ersuclien,  wegen  Abstelluug 

dieser  Unzukommlichkeiten  im  unterstehenden  Verwaltungsgebiete 
die  entsprechende  Verfiigung  zu  trelfen. 
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735.  1872 

23  Beptembre  1872. 

Convention  entre  le  Gouvernement  I.  et  R.  d*Autrîche- 
Hongrie  et  le  Prince  du  Monténégro  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs. 

(R.  G.  Bl.  1873,  127.) 

Convention  vont  23.  September  1872  y  zwischen  der  Regierung 
Seiner  kaîserl,  und  kt>nigL  Majestdt  und  Semer  Hoheû  dem 
FUrst^  von  Monténégro,  wegen  gegenseitiger  Auslieferung  der 

Verbrecher, 

Convention. 

Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  austro-hongrois  et 
Son  Altesse  le  Prince  du  Monténégro 

désirant  d^un  commun  accord  Textradition  réciproque  des  maU 
faiteurSy  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  1. 

Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  Austro-Hongrois  et  Son 
Altesse  le  Prince  du  Monténégro  s'engagent  à  se  livrer  réciproque- 
ment sur  la  demande  qui  leur  en  sera  adressée  de  Tautre  part,  à  la 
seule  exception  de  leurs  nationaux,  tous  les  individus  réfugiés  des 
États  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise  dans  le  Monténégro  et  du 
Monténégro  dans  les  États  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise ,  et 
qui  sont  poursuivis  ou  qui  ont  été  condamnés ,  comme  auteurs  ou 
-complices,  pour  Vun  des  crimes  énumérés  ci-après,  par  Tautorité 
•compétente  de  Tun  des  deux  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production,  soit  d'un 
arrêt  de  condamnation  soit  de  tout  autre  arrêt  judiciaire,  indiquant 
les  charges  ou  les  indices  produits  contre  l'individu  réclamé. 

A  rticle  2. 

Les  crimes^  a  raison  desquels  Textradition  sera  accordée,  sont 
les  suivants: 

1.  Tout  homicide,  commis  volontairement,  soit  avec  prémédi- 
tation, soit  en  suite  d'une  intention  hostile  quelconque  (assassinat, 
empoisonnement,  infanticide,  tentative  de  ces  crimes,  meurtre)  ; 

2.  Blessures  volontaires,  ayant  occasionné,  soit  une  maladie 
ou  incapacité  de  travail  pendant  vingt  jours  ou  plus,  soit  un  danger 
de  mort  ou  une  mutilation  permanente  du  blessé: 

3.  Restriction  illégale  apportée  à  la  liberté  individuelle,  séques- 
tration ou  détention  illégale  de  personnes; 

34* 
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1872  4.  Inceste;  bigamie;  rapt  de  violence  ou  de  séduction;  atten- 

tat .à  la  pudeur  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  de  Tun  ou 
Tantre  sexe  au  dessous  de  Tage  de  quatorze  ans  accompli;  corrup- 
tion de  mineurs  par  leurs  parents  ou  toute  autre  personne  chargée 
de  leur  surveillance;  avortement  procuré; 

5.  Enlèvement,  exposition  d'enfants; 

6.  Incendie; 

7.  Soustraction  de  la  propriété  mobilière  d'autrui,  commis <^ 
avec  violence  ou  menaces  contre  une  personne  (rapine);  traitement 
violent  ou  menaces  dangereuses,  affectés  à  une  personne,  soit  pour 
la  forcer  à  faire,  à  endurer  ou  à  s'abstenir  de  quelque  chdbe,  soit 
pour  causer  peur  ou  appréhension  à  elle-même  ou  à  d'autres  (extorsion 
menaces  dangereuses),  attentat  contre  la  propriété  immobilière 
d'autrui  ; 

8.  Détérioration  ou  destruction  de  la  propriété  d'autrui,  si  le 
dommage  causé  dépasse  la  somme  de  25  florins  v.  autr.  ; 

9.  Endommagement,  apporté  volontairement  aux  chemins  de 
fer  ou  aux  télégraphes,  quelque  serait  le  montant  du  dommage  causé  ; 

10.  Soustraction  frauduleuse  de  la  propriété  mobilière  d'autrui, 
commise  sans  violence  ou  menaces  contre  une  personne  (vol),  si  le 
prix  de  l'objet  volé  dépasse  la  somme  de  25  florins  v.  autr.; 

11.  Escroquerie  et  fraude  si  le  dommage  causé  dépasse  la 
somme  de  25  florins  v.  autr.; 

12.  Détournement  ou  dissipation  d'une  chose  confiée,  si  le  prix 
de  celle-ci  dépasse  la  somme  de  50  florins  v.  a.  (abus  de  confiance)  ; 

13.  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaies,  introduction  ou 
émission  de  monnaies  fausses  ou  altérées;  contrefaçon  ou  falsifica- 
tion de  papier  monnaie,  rentes  sur  l'État,  obligations,  effets  émis 
par  les  banques  ou  autres  effets  publics;  introduction  ou  usage  de 
ces  mêmes  effets  falsifiés; 

14.  Contrefaçon  d*actes  souverains,  de  sceaux,  poinçons,  tim- 
bres, marques  de  l'État  ou  des  administrations  publiques;  usage  de 
ces  objets  contrefaits;  faux  en  écriture  publique  ou  authentique, 
en  écriture  privée  et  de  commerce  et  de  banque  et  usage  de  pareilles, 
fausses  écritures; 

15.  Faux  témoignage  ou  faux  serment  en  justice,  fausse 
expertise,  subornation  de  témoins  et  d'experts  ; 

16.  Corruptions  de  fonctionnaires  publics; 

17.  Crime  de  sédition  au  bord  d'un  navire; 

18.  Association  de  malfaiteurs. 

Article  3. 

L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les  crimes  ou  délits 
politiques. 
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Toutefois,  ne  sera  pas  réputé  crime  politique,  ni  fait  connexe  187? 
à  un  semblable  crime,  l'attentat  contre  la  personne  du  Chef  de  Fun 
âes  deux  Gouvernements  respectifs  ou  contre  celle  des  membres  de 
«a  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  crime  de  meurtre  ou 
d'assassinat. 

Article  4. 

Cet  arrangement  sera  mis  en  exécution  aussitôt  qu'il  aura  été 
approuvé  de  part  et  d'autre  et  il  continuera  d'être  en  vigueur  jusqu'à 
la  déclaration  contraire  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal  Austro- 
Hongrois  ou  de  Son  Altesse  le  Prince  du  Monténégro. 

Une  telle  déclaration  n'aura  cependant  pas  effet  rétroactif 
quant  aux  faits  pour  lesquels  l'extradition  aura  déjà  été  demandée. 

Fait  en  double  expédition  à  Zara,  le  23  septembre  1872. 

Par  ordre  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal: 

(L.  S.)  Dr.  Victor  Pozzî  m.  p.. 
Conseiller  de  Section. 

Par  ordre  de  Son  Altesse  le  Prince  du  Monténégro  : 
(L.  S.)  Jean  Sundecîé  m.  p., 

Secrétaire  de  Son  Altesse  le  Prince  du  Monténégro. 

Tu  et  appmvé  :  le  Ministre  de  la  Maison  Impériale  et  des  affaii*es 

étrangères  : 

Andrâssy  m.  p. 

Vu  et  approuvé  :  le  Prince  du  Monténégro  : 

Nicolas  m.  p. 


736. 

16  septembre,  15  octobre  1872. 

Déclaration  échangée  entre  l'Autriche  et  l'Italie  en 
vertu  de  laquelle  l'arrangement  pris  pour  les  Commis- 
sions rogatoires  en  général  est  étendu  aux  Conunissions 
rogatoires    lelatives  à  des   contraventions  aux  lois  de 

douane. 

• 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Rome,  ce  15  oct  1872. 
Monsieur  le  Baron! 

Je  me  suis  empressé  de  poi-ter  à  la  connaissance  du  Dépar- 
tement Royal  de  la  Justice  le  contenu  de  la  Note  que  Vous  avec  bien 
voulu  m'adresser  sous  la  date  du  16  septembre  dernier  N^   3076. 


S3i  RUSSIE. 

i  Mon  Cûllc^uc  le  Ministre  Garde   dus  SceMX  vient  msintenant 

cle  me  faire  connnttre  qn'il  ji  fait  pan-cuir  an  Procureur  Général  à 
Venise  les  Commissioiis  rogaloires  en  matière  de  douane,  qui  étaient 
annexées  à  la  Note  sumlite,  afin  qu'il  y  fftt  donné  cours  par  les  Auto- 
rités Judiaiairea  compétenteB. 

Pour  ue  qui  coiieerno  la  seconde  partie  de  Votre  Note,  le 
Département  Royal  de  la  Jiislioe,  attendu  qne  les  CommisBioiw  Roga- 
toireB  relatives  à  dos  contraventions  aux  loi^  de  douane  ae  réfèrent 
à  (les  matières  analogues  h  celles  contcmpli^ee  dans  l'accord  dernière- 
ment conclu  à  l'éfiard  des  Commissions  Rngatoires  en  général,  et 
que  leur  prompte  exécution  est  autant  et  peut  être  plus  nécessaire 
que  dans  toute  aiiti'e  circonstance,  n'a  aucune  difficulté  à  ce  qu'il 
leur  soit  appliqué  l'arrangement  dont  il  s'agit. 

En  me  déclarant  ce  qui  précède,  mon  Oollègue  ajoute  que  le» 
instructions  nécessaires  à  ce  sujet  ont  été  données  aux  Procnreors 
Généraux  à  Venise,  à  Bresoia  et  à  Milan. 

J«  saisis  .... 

Pour  le  Ministre: 
Peiroteri. 


737. 

15  octobre  1872. 
Publication  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant 
l'extinction  de  la  convention  conclue  entre  l'Autriche  et 
la  Russie,  le  8  novembre  1849,  à  l'égard  du  renvoi  des 
juifs  transfuges  du  territoire  de  l'un  des  deux  empires 
dans  celui  de  l'autre. 

(R.  G.  B.  1872.  îlr.  146.) 

Kundmachuitg  des  Miiiistenuma  des  Innern  i-om  15.  Octoher 
1872,  betreffend  dos  ErlSschen  des  swiscken  der  k.  k.  Saterreichi- 
schen  und  k.  rttasiachen  Regierwig  am  8.  Novemher  1849  getroj- 
fenen  Uehereînkonvmens  wegen  Aftaweisung  niche  gehiirîg  legiti- 

mirter  Israeliten. 

Laut  Mittheilung  des  k.  und  k.  Minlsteriums  des  Âeusseni  iat 
das  von  der  k.  k.  iJsterreichisclien  Regierung  mit  der  k.  nissiachen 
Regiening  am  8.  November  1849  (R.  G.  Bl.  Nr.  23|  getroflfene 
Uebereinkommen  wegcn  AuaweisUug  nieht  gehorig  legitirairter  Israe- 
liten nach  gepflogener  Verhandlung  mit  den  betreffendeu  Minislerien 
der  beiden  Reichshtllflen  der  iJsterreichisch-ungarischen  Uonarchle, 
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als  den   in   derselben  gegenwlbrtig;  geltenden   Gesetzen  widerspre-  1872 

ohend^    von  der  k.  und  k.  Regiernng  aufgeklindigt  worden  und  in 

FolgeZnstimmong  der  k.  rassisohen  Regierung  am  15.  Ootober  1872 

attSBer  Kraft  getreten. 

Lasser  m.  p. 

738. 

6  novembre  1872. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 

l'autorisation  du  consulat  général  J.  et  R.  à  Varsovie  à 

prendre  en  dépôt  les  succesions  mobilières  des  sujets 

austro-hongrois  décédés  dans  leur  arrondissement, 

(R.  G.  B.  1872,  Nr.  161.) 

Verordnuny  des  Justizministermms  vom  6,  November  187 2 y 
betreffenddïedemk.undk,  Oeneralconsulateùi  Warschau  ertheîlte 
ErTnachtïgung  zur  Uehemahme  heweglicher  NachlSsse  der  ùi 
seineni  Amtsbezvrke  verstorbenen  Angehifrigen  der  dsterreîchtsch- 

ungarischen  Monarchie, 

Das  k.  und  k.  Ministerinm  des  Aenssern  hat  nach  gepâogener 
Rtleksprache  mit  den  Justizministerien  der  beiden  ReichshMlften  das 
k.nnd  k.  Generalconsnlat  in  Warschau  aufGmnd  des  Artikels  XIX  des 
Handels-  und  Schifffahrtsvertrages  mit  Russland  vom  2./14.September 
1860  (R.  G.  Bl.  Nr.  272)  ermUchtigt,  aile  beweglichen  Nachlâsse 
der  im  Amtsbezirke  verstorbenen  Angehôrigen  der  osterreichisch 
ungarischen  Monarchie,  im  Falle  der  Abwesenheit  der  Erben  und  des 
Mangels  eines  Bevollmachtigten  derselben  am  Orte  des  Todesfalles, 
in  'àmtliche  Verwahrung  bei  dem  General-Consnlate  zu  tibernehmen, 
wobei  jedoch  in  allen  Fâllen  einer  solchen  Uebemahme  nnd  Ver- 
wahrung dem  Generalconsulate  die  Haftung  daftir  den  Betheiligten 
gegenliber  auferlegt  wurde. 

Das  Generalconsnlat  hat  hierbei  auch  die  Obliegenheit,  fUr  die 
sicbere  Verwahrung  der  hierzu  geeigneten  Gegenstande,  dann  fiir  die 
baldige  VerKusserung  der  dem  Verderben  ausgesetzten  Verlassen- 
schaftseffecten  gehorig  Sorge  zu  tragen,  und  jene  Gerichssbehôrde, 
in  deren  Bezirk  die  muthmassiichen  Ërben  wohnen,  jedesmal  ohne 
Verzug  von  dem  Todesfalle  in  Kenntniss  zu  setzen,  oder  falls  der 
Anfenthaltsort  der  muthmassiichen  Erben  unbekannt  ware,  von  dem 
Vorhandensein  des  Nachiasses,  wo  nicht  an  das  k.  und  k.  Ministerinm 
des  Aeussern,  so  unmittelbar  an  die  betreffende  Regierung  des  ver- 
storbenen osterreichischen  oder  ungarischen  Staatsangehorigen  unver- 
ziiglich  Anzeige  zu  erstatten. 

Olaser  m.  p. 
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1873  73t. 

9  novembre  1873. 
Circulaire  du  Gouvernement  maritime   k  Trieste  con- 
cernant la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage 
allemands  dans  les  ports  austro-hongrois. 

(Ann.  muit.  1879,  !80.) 

Cù-colare.  dell'  i.  r.  Govemo  viarittùno  dîdatn  Trie-ite  9  nofemhre 
1872,  A'»  lOÔO^,  diretta  a  tuai  gt  u.  rr.  Uffici  e  funeionari por- 
tuali  aanîtari dipendetiti,  riiiguardante  In  atazatara  dei  hastimenti 
mercantili germanici net  porti del  Htorale  auatro-i/lùico-dalmato. 

In  Beguito  &d  incarico  ricevnto  dall'  ecceko  i.  r.  Ministero  del 
Commercio  con  ossequiato  dispaccio  3  oorr.,No  24299-1490,  ai  die- 
poDO  cLe  a  cominmre  dal  l"  gcnoaio  1873  tutti  i  biiAtimeiiti  mer- 
cantili  germatiioi,  obe  aaranno  abiti  stazati  Hecnndo  1a  Duova  legge 
di  stizatnra  dell'  impero  genuanico,  uon  vcngano  BottDpoHli  alla 
Btazatnra  né  ad  abuna  riduzione  del  toiiellaggio  iiei  porti  del  lito- 
rale  nuutrd-illiriOT-iInlninto  in  c.onforinità  si  §  3  dellii  lefrpe  15  niag- 
gîo  1871  concernente  U  Btazatnra  dei  bastim en ti  mercantili  marittimi, 
e  cbe  il  tonellaggio  regÎBtrato  nei  loro  docnmeiiti  di  bordo  sia  rie- 
gnardato  corne  egnale  a  qaello  risnltante  datl'  attaaie  metodo  dï  ata- 
zatnra  aaBtro-anffarioo. 


740. 

II  novembre  1872. 
Dispositions  relatives  à  l'enlèvement    des  agrès  aban- 
donnés sur  le  Bas-Danube,  en  aval  d'Isaktcha, 

(Procèe-verbaui  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube,  Nr.  CCLXXVI,  Anneis  I.) 

La  CommiBsion  Européenne  dn  Dannbe, 

Vu  l'artiele  28  du  règlement  de  navigation  et  de  police  appli- 
cable au  Bas-Danube,  en  date  du  8  novembre  1870,  portant  qu'il 
est  défendu  de  retirer,  Bans  l'autorisation  du  Capitaine  du  port  de 
Sonltna,  len  ancres,  obatneB  et  antres  objets  abandonnés  dans  ledit 
port  ou  dans  la  rade  extérieure; 

Conaidérant  qu'il  arrive  fréquemment  qne  des  objets  de  même 
nature  soient  abandonnés  dans  le  cours  du  fleuve,  en  amont  du  port 
de  Soolina,  et  que  le  règlement  sns-énoncé  ne  contient  aucune  dis- 
position déterminant  les  formalités  à  l'accomplissement  desquelles  il 
est  nécessaire  que  l'enlèvement  desdits  objets  soit  subordonné,  dans 
l'intérêt  des  ayants-droit; 
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Considérant  qu'il  convient  de  donner,  sous  ce  rapport ,  à  Tin-  1873 
epeetenr  général  de  la  navigation,  pour  la  partie  du  fleuve  comprise 
dans  sou  ressort  de  police,  les  mêmes  attributions  que  celles  qui  sont 
exercées,  à  Tembouchure,  par  le  Capitaine  du  port  de  Soulina; 

Arrête  les  dispositions  dont  la  teneur  suit: 

Article  1. 

Les  ancres ,  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  par  les  navi- 
gateurs sur  le  Bas-Danube,  en  aval  dlsaktcha  et  en  amont  de  la 
limite  supérieure  du  port  de  Soulina,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
l'article  12  du  règlement  de  navigation  et  de  police  du  8  novembre 

1870,  ne  peuvent  être  retirés  par  qui  que  ce  soit,  sans  une  autorisa- 
tion écrite  de  Tlnspecteur-général  de  la  navigation. 

Article  2. 

L'Inspecteur  général  délivre,  s'il  y  a  lieu,  cette  autorisation,  et 
règle  le  mode  d'enlèvement,  ainsi  que  la  destination  des  objets  aban- 
donnés, dans  la  forme  prescrite  pour  les  objets  abandonnés  à  Fem- 
bouchure,  par  le  paragraphe  douze  de  l'instruction  au  Capitaine  du 
port  de  Soulina ,  arrêtée  par  la  Commission  européenne ,  le  5  juillet 

1871,  en  exécution  de  l'article  9  de  l'acte  public  du  2  novembre  1865. 

Article  3. 

Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  un  ou  deux 
ci-dessus  est  punie  d'une  amende  de  dix  francs  au  moins  et  de  cin- 
quante francs  an  plus. 

Article  4. 

L'inspecteur-général  prononce,  en  premier  ressort,  sur  les  con- 
traventions commises  contre  les  présentes  dispositions. 

Les  ai*ticles  cent  quarante-sept  à  cent  cinquante-trois  inclusive- 
ment du  règlement  de  navigation  et  de  police  du  8  novembre  1870 
sont  applicables  à  ces  mêmes  contraventions,  notamment  pour  ce  qui 
concerne  l'appel. 

Article  5. 

Les  présentes  dispositions  entreront  en  vigueur  le  premier  mars 
mil  huit  cent  soixante-treize. 

Fait  à  Galatz,  le  onze  novembre  1872. 

Signer  Badowûz,  C.  G.  Oordon, 

Schlechta,  B.  Berto, 

A.  d'Avril,  J.  Ztnoview. 
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1872  Ï4I. 

11  novembre  1873. 

Disposition   additionnelle  à  l'article  61   du  règlement 

de  navigation  et  de  police  du  Bas-Danube,  limitant  la 

largeur  des  radeaux  qui  naviguent  dans  le   braa   de 

Soulina. 

(Fneit-Ttxbvax  d«  laComin.  Emop.  da  Duiabe,  Nr>  CCLXXVI,  Annexe  U. 

La  CommisBÎon  européânue  du  Danube, 

Vu  les  artioUe  61  et  155  ilu  règlement  de  navigation  et  de 
police  applicable  au  Bas-Danube,  en  date  du  8  Dov^mbre  1870; 

Considérant  (|ue  lei*  raiieaiix  ou  trains  de  bois  de  grandes 
dimensiitus  continuent  à  panser  de  sérieufiea  entraves  k  la  narigadon, 
dans  le  bras  de  Sonlina,  malgré  l'obligation,  qui  lenr  est  imposée  de 
s'y  faire  remorquer  h  la  vapenr; 

Considérant  qne  oes  inconvénients  démontrent  ta  nëoesflité  de 
Umiter  la  Isrgenr  de  ces  oorps  flottante,  difficiles  à  gouverner,  dans 
U  proportion  de  la  moindre  largeur  des  passes  navigables  dn  bras 
de  Sonlina,  laquelle  n'excède  pas  cent  pieds  anglais ,  et  qn'îl  paraît 
opportun,  en  oonséqnence,  de  fixer  à  la  moitié  de  oe  chiffre  la  lar- 
gear  maximnm  des  radeaux  on  trains  de  bois; 

Arrête  les  dispositions  dont  la  teneur  suit  : 
Article  1. 

Il  est  ajouté  à  l'article  srtixante-itn  du  règlement  de  iia\igation 
et  de  police  applicable  au  Bas-Dannbe,  du  8  novembre  1870,  tin 
deuxième  alinéa  ainsi  conçu: 

„Eh  aucun  cas,  les  radeaux  ou  trains  de  bois  naviguant  dans 
le  bras  de  Sonlina  et  ayant  un  tiraut  d'eau  de  neuf  pieds  anglais  ou 
ao-desHus,  ne  peuvent  avoir  une  largeur  de  plus  de  cinquante  pieds 
anglais.  Tout  radeau  ou  train  de  bois  ayant  une  largeur  plus  consi- 
dérable est  tenu  de  suspendre  sa  navigation  dans  ledit  bras,  sur  la 
réquisition  des  ageuta  de  la  police  fluviale,  et  de  réduire  sa  dimen- 
sion à  la  limite  fixée  oi-dessus,  sans  préjudice  à  l'application  de 
l'amende  édictée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  cent  trente  du 
présent  règlement." 

Article  2. 

La  dispo^iition  additionnelle  qui  précède  entrera  en  vigueur  le 
premier  mars  rail  huit  cent  soixante- treize. 

Fait  à  Galatz,  le  11  novembre  1872. 

Signé;  Hadovntz.  C.  G.  Gordon. 

Schlechta.  B.  Berio. 

A.  a  Avril.  J.  Zinoview. 
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742.  1872 

19  novembre  1872. 
Ordonnance    du  ministère   I.  R.    du    commerce    con- 
cernant un  changement  de  l'article  XVIII,  point  5,  du 
règlement  annexé  à  la  convention  télégraphique  inter- 
nationale de  Rome. 

(T.  V.  B.  1872,  Nr.  38.) 

Ahanderung  des  Artikels  XVIII,    Punit  ô,  des  Règlements  zum 
ïntemattonalen  romùchen  Telegrapkenvertrage. 

Znfolge  Beschlusses  der  dem  internatlonalen  Telegraphenver- 
trage  ddo.  Rom,  den  14.  JUnner  1872  beigetretenen  Telegraphen- 
verwaltungen  sînd  die  am  Schlusse  des  Artikels  XVIII,  Pnnkt  ô, 
des  Règlements  zn  oi)igem  Vertrage  vorkommenden  Worte  ^e»  réser'- 
vànt  le  règlement  ultérieur  de  la  somme  déposée^  zn  streicben,  nnd 
bat  der  f^aglîohe  fônfte  Punkt  des  Artikels  XYIII  mit  dem  Worte 
fiOpproxlmativement'^   zn  enden. 

Im  Sinne  dièses  Bescblnsses  sînd  aucb  in  der  dentscben 
Uebersetzung  des  Règlements  die  Worte  „unter  Vorbebalt  der 
naebtrâglicben  Abrecbnnng  tiber  die  binterlegte  Gebtthr^  zn  lëscben, 
und  sohin  in  Zukunft  die  vom  Anfgeber  der  Ursprungsdepesche 
ftlr  die  Antwortdepesche  binterlegten  Antwortgebllhren  ktinftighin 
stets  ungesobmMlert  an  den  Adressaten  der  ersteren  Depesohe  zn 
erfolgen. 

743. 

26  nov.  1872. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  à  l'égard 
de  la  constatation  médicale  d'aliénation  mentale  de  sujets 

russes. 

(Archives  du  ministère  L  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Erlass  des  Justizmïnïsteriums  an  sdmmtlîche  k,  k,   Oberlandes- 

gerickte. 

In  Gcmassheit  eines  in  letzter  Zeit  von  dem  mssiscben  Senate 
decretirten  Gesetzes  soll  jeder  masisebe  Unterthan,  welcher  wlUirend 
seines  Aufenthaltes  im  Anslande  in  Geisteszerrttttung  verfallt,  nach 
dem  Gesetze  des  Landes^  in  welcbem  er  sicb  aufhalt,  einer  arztlicben 
Erbebnng  seines  Geistesznstandes  unterzogen  werden,  und  zwar  in 
Gegenwart  eines  wirkliohen  Mitgliedes  der  kaiserl.  Botschaft  oder  jenes 
mssischen  Consulates,  welches  an  dem  Orte  der  Untersuchung  seinen 
Amtssitz  bat.     Dièses  Gesetz  entbRlt  insoferne  eine  Modification  der 
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1872  gegenwiiitigen  Destiminuiigen  (JustizminietenBl-ErlasB  vom  7.  April 
1S63,  Nr.  3012).  aU  bislior  nur  die  Aiiwesenlieic  eîoes  einfacben 
Delegirteu  iler  Botscliaft  oder  des  Coiisulatcs,  der  kein  Beamter  der- 
Belben  zu  aein  braiiulite,  eriorderlich  war. 

EinË  Ausnahme  von  dieser  Vorachrift  konnte  nnr  dann  erfol- 
geii,  weun  der  Ort,  an  welclicm  dio  Sritlicbe  Unterauchang  stattfin- 
det,  von  dem  Amtssitze  der  roasisohMi  Botaohaft  oder  dem  rasBiachen 
CoDanlftte  zn  weit  entfernt  iat,  in  welcbem  Palle  cb  genttgt,  venn  eîu 
Delegirter,  welohen  die  Botschaft  bezeicbnen  wUrde,  bel  dem  be- 
treffenden  Acte  întervenirt,  aowie  dieBB  bisher  geacbah. 

Daa  k.  k.  Oberlandesgericbt  wird  in  Folge  desBeii  beauftragt, 
die  QnterBtebendeu  Qeriobte  anznweieen,  in  jenen  Fallen,  in  welchen 
eg  aioh  nm  die  Erbebnng  dea  GeiBteszoBtandeB  einea  mBsiscbeD 
Unterthans  bandett,  Boferne  diesB  mît  Rttcksicht  anf  den  Ort,  wo 
dièse  Erbebnng  atattfindet,  aaa^hrbar  iat,  ein  wirkiicbee  Mitglied 
der  kùserl.  ntssiachen  Botachaft  oder  jenes  ruaaiaoben  Conanlates, 
welehes  am  Orte  der  Unteranchang  aeinen  Amtaaitz  bat,  zn  der  Er- 
bebnng, nnd  Ewar  die  Mitglieder  der  kajaerl.  ruaaisoben  Botaobait 
dnrcb  ein  nnmittelbar  an  daa  k.  and  k.  Uioiaterinm  des  Aenssern 
geriobtetea  Anancben,  die  Mitglieder  der  kaieerl.  rusaisoben  Con- 
aulate  durch  ein  nninittelbar  an  daa  Conanlat  gerichtetes  Ersnoben, 
einznladen  nnd  denaelben  beizuueben. 

In  a])en  tlbrigen  FUllen  bat  es  bei  den  Bestîmnmngen  dea 
Jnatizminiaterial-ErlasseB  vom  7,  April  1863,  Z.  3012,  sein  Ver- 
bleiben. 

744. 

28  novembre  1872, 
Circulaire   du  Gouvernement  maritime  k  IVieste  con- 
cernant  la  reconnaissance  des  certificats    de  jaugeage 
délivrés    on    conformité  de  la  règle  I  anglaise  par  le 
bureau  à  Soulina  de  la  commission  européenne  du  Danube. 

(Annuario  manttimo  1873,  p.  331.) 

Circolare  deW  i.  r.  Qoverno  mariltinm  di  d-ita  Trieste38  novembre 
1872  N.  10757,  diretto  a  tutti gV  ii.  rr.  Uffîct  efwnzioiiart  por- 
tuali  sanùari  dipendenti,  concemente  la  stazatura  nei parti  auatro- 
illirico-dalmali  di  quei  hasH'menti  mercanlili  eke  sono  muniti  di 
regolari  certificcUi  di  atazatura  rilasciati  in  base  alla  regola  I  in- 
glegedaW  Ufficio  riapettivo  e»istente  pressa  la  Comtnissio ne  europea 
del  Danubio  in  Sulinh. 
In  relazione  a  diepaccio  9  oorr-,  Nr  26157,  deli'  ecceUo  i.  r. 
Ministero  del  commercîo,  si  diapooc  cbe  qaej  bantinieuti  mercantili 
muniti  di  regolari  certificati  di  atazatara  rilasciati  in  baac  alla  regola  I 
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inglese    dalP   Ufficîo    rispettivo    esisteute  presso    la     Commission e  1 
europea  del  Dannbio  in  Salinà,  vadano  escnti  nei  porti  appartenenti 
al  territorio  giurisdizionale  di   questo  Governo  dalla  stazatura  pre- 
scritta  dalla  legge  15  maggio  1871,  e  ohe  il  tonellaggio  indicato  ne 
certificato  predetto  venga  risguardato  corne  tonnellagio  aastronngarico. 


745. 

29  nov.  1872. 

Ordonnance  du  Ministère  L  R.  de  la  justice  concernant 

la  simplification  de  la  correspondance  entre  les  autorités 

judiciaires  I.  R.  autrichiennes  et  celles  de  l'Italie. 

(ArchÎTes  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

JErlass  des  Justùmtnùtertums  betreffend  dîe    Vereinfachung  der 
Correspondem  zwischen  den  k,  k.  baterreichïschen  und  den  kdnigL 

italieniachen  Qerichtsbehorden, 

An  sâmmtliche  k.  k.  0 berlandesgerichte. 

Die  konigl.  italienische  Regierung  hat  Beschwerde  gefuhrt,  dass 
das  mit  der  Justizministerial-Verordnung  vom  23.  August  1872, 
R.  G.  Bl.  131,  kundgemachte  Uebereinkommen  wegen  Vereinfachung 
der  Correspondenz  zwischen  den  k.  k.  osterreichischen  und  den 
kSnigl.  italienischen  Qerichtsbehorden  von  vielen  Gerichten  noch 
derzeit  nicht  beobachtet  wird.  Die  k.  u.  k.  Gesandtschaft  in  Rom 
bestUtigt  dièse  Angaben  und  fligt  aus  eigenerWahrnehraungbei,  dass 
manche  k.  k.  0 berlandesgerichte  noch  fortfahren,  flir  einfache  Roga- 
torien  in  Civil-  und  Strafsachen  an  Appellhôfe  des  Konigreiches 
Italien,  die  diplomatische  Vermittlung.  in  Anspruch  zn  nehmen. 

Da  ein  solcher  Vorgang  dem  beabsichtigten,  auf  Vereinfachung 
und  Beschleunigung  der  Rechtspflege  gerichtete  Zweoke  entgegen- 
steht,  wird  das  k.  k.  Oberlandesgericht  angewiesen,  die  obgedachte 
Verordnung  des  Justizministeriums  selbst  genau  zu  beobachten  und 
auch  die  unterstehenden  Gerichte,  welchen  dieser  Erlass  bekannt  zu 
geben  ist,  zur  strengen  Befolgung  zu  verhalten. 
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1OT2  746. 

17  décembre  1872. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'abolition  de  la  fi'anchise  postale  pour  les  correspon- 
dances et  autres  envois  postaux  entre  les  autorités  austro- 
hongroises  et  allemandes. 

(F.  V.  B.  1872,  Nr.  41.) 

Aufhébung  der  hiaherigen  Portofreîheît  fUr   dîe    im    Wechsel- 

verkehre  ztmschen   Oeaterreich-  TJngarn   und  Deutschland   vor- 

Jeommenden  ànulichen  Brief-  und  Fahrpostsendungen. 

Laut  Mittheilung  des  k.  k.  HandeUministeriums  vom  2.  December 
1872,  Z.  34888-1934,  wird  nach  dem  neuen,  in  Berlin  am  7.  Mai 
1872  abgescblossenen  Postvertrage  zwisoben  Oesterreich-Ungarn  und 
Deutschland  mitEinschluss  von  Luxemburg  vom  1.  J&nner  1873  annur 
*  die  Correspondenz  derMitglieder  derRegentenfamilienindeuGebieten 
der  vertragschliessendeBTheile  unter  einander,  femer  dieCorrespondenz 
iu  Postdienst-  und  in  Telegraphendienstangelegenheiten  portofrei 
befôrdert,  und  werden  aile  anderen  bisberigen  Portofreîheiten  im 
WechaelYerkehrezwiscben  Oesterreiob-Ungarn  und  deutschen  Staaten, 
daber  aucb  jene  in  reinen  Staatsdtenstaagelegenbeiten  von  Staats- 
und  anderen  offentlichen  Beb5rden  des  einen  Gebietes  mît  soleben 
Behbrden  eines  anderen  deutschen  Gebietes  aufgehoben. 

Demgemâss  werden  aile  iulândischen  Behorden  uud  Aemter  vom 
1.  Jânner  1873  an  die  Brief-  und  Fahrpostsendungen  nach  Deutsch- 
land und  Luxemburg;  von  welcheu  sie  wiinschen,  dass  sie  den 
Adressaten  portofrei  ausgefolgt  werden,  bei  der  Aufgabe,  und  zwar 
die  Briefpostsendungen  mittelst  Briefmarken  zu  frankiren  haben, 
widrigens  dieselben  mit  Porto  belastet  werden  wurden. 

Dessgleichen  werden  denselben  die  unfrankirten  Sendungen  aus 
Deutschland  und  Luxemburg  nur  gegen  Bezahlung  des  darauf  haf- 
tenden  Porto  ausgefolgt  werden. 

Das  Franco  betrâgt  fUr  einen  einfachen,  15  Gramm  =  1  Zoll- 
lotli  schweren  Brief  5  Neukreuzer,  und  fur  einen  Brief  liber  15  bis 
250  Gramm  =  15  Zollloth  10  Neukreuzer. 

Wird  die  Vorauszahlung  unterlassen,  so  betrâgt  das  Porto  fiir 
den  einfachen  Brief  10  Neukreuzer  und  bei  grosserem  Gewichte  bis 
^inschliesslich  250  Gramm  =  15  Zollloth  15  Neukreuzer. 

FUr  Drucksachen  wird  unter  der  Bedingung,  dass  die  Gehiihr 
vorausbezahlt  wird,  bis  zum  Gewichte  von  250  Gramm  =15  Zoll- 
loth der  Satz  von  2  Neukreuzer,  fiir  je  50  Gramm  =  3  Zollloth 
und  bei  dem  Gewichte  von  mehr  als  15  Loth  bis  1  Pfund,  das  ist  das 
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liôchste  bei  der  Briefpost  zulJUsige  Gewioht,  der  Satz  von  15  Neu-  1$7B 
krenzem  erhoben. 

Wird  die  Gebtthr  nioht  voraasbezahlt,  bo  werden  die  Sendangen 
mit  Dracksaohen  wie  nnfrankirte  Briefe  taxirt. 

Die  ftir  den  internen  Verkehr  in  Oesterreich-Ungarn  normirten 
Portoft'eiheiten  bleiben  selbatverstândlich  anfrecht. 


747. 

9  janvier  1873.  1873 

Convention   consulaire   entre  TAutriche-Hongrie   et  le 

Portugal.    Conclue  à  Lisbonne.   Ratifiée   à  Vienne,  le 

30  avril  1874.  Ratifications  échangées  à  Lisbonne,  le 

10  août  1874. 

(R.  G.  B.  1874,  Nr.  136.) 

Conaular-  und  Verloasenschafts- Convention  zwischen  der  dsier^ 
reîchiach-ungarischen  Monarchie  und  dem  Kdnigreiche  Portugal 
vont  9.  Jânner  1873,  Abgeachlossen  zu  Ltsaabon  am  9.  Janvier 
1873,  von  Semer  kaiserlichen  und  kbntglichen  Apostolischen 
Majeatàt  ratificirt  zu  Wt'en  am  30,  Aprïl  1874  und  m  den  beider- 
settigen  Ratificirungen  zu  Lùsabon  ausgewethselt  am  10.  August 

1874. 

No8  FranciscuB  Josephns  Primns,  divina  favente  clementia 
Anstriae  Imperator;  Apostolious  Rex  Hungariae,  Rex  Bohemiae 
etc.  etc. 

Notnm  testatnmqne  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus: 

Posteaquam  a  NoBtro  atque  Majestatis  Suae,  Lusitaniae  Régis, 
Plenipotentiario  de  functîonibus,  privilegiis  et  immunitatibus  eorum, 
qui  in  Utriusque  Nostrum  ditionibus  munera  consularia  obeunt,  nec 
non  de  offîciorum  judicialium  et  oonsularium  tractationibus,  quae 
haereditateB  relictas  utriusque  subditorum  concernunt,  Oonventio  die 
nono  mensis  Januarii,  anni  millesimi  octingentesimi  septuagesimi 
tertii,  Lisbonae  inita  et  signata  est,  tenoris  sequentis: 

6a  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  Apostolique  de  Hon- 
grie, et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 

désirant  déterminer,  avec  toute  Textension  et  la  clarté  possibles, 
les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  Consuls-Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  Chanceliers,  ou  Secré- 
taires, ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils 
seront  respectivement  soumis  dans  la  Monarchie  Austro-Hongroise 
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18T8  et  en  Portugal,  y  compris  Ses  possession^  d'outre-mer,  ont  résolu  de 
conclure  une  Convention  consulaire  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  FËmpereur  et  Roi  : 

le  Sieur  Aloyse  Baron  de  Dumreicher-Oesterreicher, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  prés  Sa  Ma- 
jesté Très  fidèle,  Chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  de 
deuxième  classe  et  de  Tordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche,  Grand' 
Croix  de  Tordre  du  Christ  etc.  etc.  ; 

Sa  Migesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves: 

le  Sieur  Jean  de  Andrade-Corvo,  Son  Conseiller,  Pair  du 
Royaume,  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  affaires 
étrangères,  Professeur  de  TÉcole  polytechnique  de  Lisbonne,  Com- 
mandeur de  Tordre  ancien,  très  noble  et  illustre  de  Santjago  pour 
le  mérite  scientifique,  littéraire  et  artistique  et  de  Tordre  du  Christ, 
Grand*  Croix  de  Tordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche  et  de  Tordre 
Royal  de  Charles  Bî  d'Espagne  etc.  etc.  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  I. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  Consuls- Généraux,  Consuls  et  Vice  Consuls  ou  Agents 
consulaires  dans  les  ports  ou  places  de  commerce  de  Tautre  Partie, 
y  compris  les  possessions  d'outre-mer  et  les  Colonies.  Elles  se  réser- 
vent, toutefois,  le  droit  de  désigner  les  localités  qu'elles  jugeraient 
convenables  d'excepter,  pourvu  que  cette  réserve  soit  également 
appliquée  à  toutes  les  Puissances. 

Les  Consuls- Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents  con- 
sulaires, établis  dans  les  territoires  d'état  de  Tune  ou  de  Tautre  des 
Hautes  Parties  contractantes,  conformément  aux  dispositions  de  cet 
article,  pourront  exercer  les  attributions  qui  leur  sont  reconnues  par 
la  présente  Convention,  dans  toute  l'étendue  du  Gouvernement  ou  du 
district  dont  leur  résidence  est  le  chef-lieu. 

Les  dits  fonctionnaires  ou  agents  seront  réciproquement  admis 
et  reconnus  en  présentant  leurs  provisions  selon  les  règles  et  for- 
malités établies  dans  les  pays  respectifs. 

L'exéquatur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions 
leur  sera  délivré  sans  frais,  et,  sur  la  production  du  dit  exéquatur, 
Tautorité  supérieure  du  lieu  de  leur  résidence  prendra  immédiatement 
les  mesures  nécessaires,  pour  qu'ils  puissent  s'acquitter  des  devoirs 
de  leur  charge  et  qu'ils  soient  admis  à  la  jouissance  des  exemptions, 
prérogatives,  honneurs,  immunités  et  privilèges,  qui  y  sont  attachés. 
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Article  IL  1873 

Les  Consuld-Généranx,  ConBuld,  Vice  Consuls  ou  Agents  con- 
sulaires, ainsi  que  leurs  Chanceliers,  jouiront  dans  les  pays  respectifs 
des  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge,  tels  que  Texemp- 
tion  des  logements  et  contributions  militaires  et  celle  de  toutes  les 
contributions  directes,  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somptu- 
euses, ordinaires  ou  extraordinaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient 
citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  qu'ils  ne  fassent  le 
<;ommerce  ou  qu'ils  n'exercent  quelque  industrie,  pour  lesquels  cas 
ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que  les 
autres  particuliers. 

Il  est  bien  entendu  que  les  contributions  auxquelles  l'un  de  ces 
agents  pourrait  être  sujet  à  raison  des  propriétés  foncières  qu'il 
posséderait  dans  la  Monarchie  Austro -Hongroise  ou  en  Portugal,  ne 
sont  point  comprises  dans  Texemption  ci-dessus  mentionnée. 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  con- 
sulaiVes  jouiront,  en  outre,  de  l'immunité  personnelle  excepté  pour 
les  fait^  et  actes  que  la  législation  pénale  du  pays  dans  lequel  ils 
résident  qualifie  de  crimes. 

S'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur 
être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  commerce  et  non  pour 
causes  civiles. 

Article  III. 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  con- 
Bulaires,  et  leurs  Chanceliers,  sujets  de  l'État  qui  les  nomme,  ne 
pourront  être  sommés  à  comparaître  comme  témoins  devant  les  tri- 
bunaux. 

Quand  la  justice  locale  aura  besoin  de  recueillir  auprès  d'eux 
quelque  déclaration  juridique,  elle  devra  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  recevoir  de  vive  voix,  ou  déléguer,  à  cet  effet,  un  fonctionnaire 
compétent,  ou  bien  la  leur  demander  par  écrit. 

Article  IV. 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls   ou  Agents  con- 
sulaires,  pourront  placer  au-dessus   de  la  porte  extérieure  de  leur 
maison  leur  écusson  d'office  avec  une  inscription  portant  les  mots: 
^Consulat  de ^ 

Us  pourront  également  arborer  leur  pavillon  officiel  sur  la  mai- 
son consulaire  aux  jours  de  solennités  publiques  ou  dans  les  autres 
circonstances  d'usage,  à  moins  qu'ils  ne  résident  dans  la  ville  où  se 
trouverait  la  Légation  de  leur  Souverain. 

Ils  pourront,  de  même,  arborer  le  pavillon  sur  le  bateau  qu'ils 
monteraient  dans  le  port  pour  Texercioe  de  leurs  fonctions. 

VIL  Recueil.  35 
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1873  II  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront^ 

jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asyle. 

Article  V. 

Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps,  et 
les  autorités  locales  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  visiter  ni  saisir 
les  papiers  qui  en  font  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des 
livres  ou  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  Tindustrie  que  pour- 
raient exercer  les  fonctionnaires  consulaires  respectifs. 

Article  VI. 

£n  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  Consuls- 
Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires,  les  Élèves- 
Consuls,  les  Chanceliers  et  Secrétaires  qui  auront  été  présentés^ 
antérieurement  en  la  dite  qualité  aux  autorités  respectives,  seront  de 
plein  droit  admis  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires, 
sans  empêchement  ni  obstacle  de  la  part  des  autorités  locales  qui 
leur  donneront  au  contraire  dans  ce  cas  toute  aide  et  assistance,  et 
qui  les  feront  jouir  pendant  la  durée  de  leur  gestion  intérimaire  de^ 
tous  les  droits,  immunités  et  privilèges  stipulés  dans  la  présente  Con- 
vention en  faveur  des  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice- Consuls  ou 
Agents  consulaires. 

Article  VIL 

Les  Consuls-Généraux  et  Consuls,  dûment  autorisés  par  leur!* 
Gouvernements,  seront  libres  d'établir  des  Vice- Consuls  ou  Agents^ 
consulaires  dans  les  différents  ports,  villes  ou  lieux  de  leur  arron- 
dissement consulaire,  où  le  bien  du  service  qui  leur  est  confié  Texi- 
gera,  sauf,  bien  entendu,  Tapprobation  et  Texéquatur  des  Gouverne- 
ments respectifs.  Ces  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  pourront 
être  indistinctement  choisis  paimi  les  sujets  des  Hîiutes  Parties  con- 
tractantes, comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  Consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel 
ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront,  d'ailleurs,  des  mêmes  privilèges 
et  immunités  stipulés  par  la  présente  convention  en  faveur  des  Con 
suis,  sauf  les  exceptions  consacrées  par  l'article  IL 

Article  VllL 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents  con- 
sulaires pourront  s'adresser  aux  autorités  de  leur  arrondissement  et 
au  besoin,  à  défaut  d'Agent  diplomatique  de  leur  nation,  recourir  au 
Gouvernement  suprême  de  l'État  auprès  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou  con- 
ventions existant  entre  les  Hautes   Parties  contractantes  ou   contre- 
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tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se  plaindre,  et  ils  auront  1873 
le  droit  de  faire  toutes  les  démarches  qu'ils  jugeraient  nécessaires 
pour  obtenir  prompte  et  bonne  justice. 

Article  IX. 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice>Cousnls  ou  Agents  con- 
sulaires, ainsi  que  leurs  Chanceliers,  auront  le  droit  de  recevoir 
dans  leurs  Chancelleries,  au  domicile  des  parties  ou  à  bord  des  na- 
vires de  leur  nation,  les  déclarations  et  autres  actes  que  les  capitaines, 
équipages,  passagers,  négociants  ou  citoyens  de  leur  nation  voudront 
y  passer,  même  leurs  testaments  ou  dispositions  de  dernière  volonté, 
et  tous  autres  actes  notariés,  y  compris  les  contrats  de  toute  espèce. 

Ils  pourront  en  outre  recevoir  les  simples  actes  conventionnels 
passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'autres  per- 
sonnes du  pays  dans  lequel  ils  résident. 

Ces  actes  seront  rédigés  dans  les  formes  requises  par  les  lois 
de  rÉtat  auquel  appartient  le  Consul,  sauf  Taccompiissement  de 
toutes  les  formalités  exigées  par  les  lois  du  pays  où  Tacte  devra 
recevoir  son  exécution,  et  ils  auront,  tant  en  justice  que  hors  de 
justice,  devant  les  autorités  des  Hautes  Parties  contractantes  la 
même  force  et  valeur,  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  les  officiers 
publics  ou  ministériels  compétents  dans  Tun  ou  Tautre  territoire 
•d'état  des  susdits  Contractants. 

Si  l'acte  a  pour  objet  une  constitution  d'hypothèque ,  ou  toute 
autre  transaction,  sur  des  immeubles  situés  dans  le  pays  où  le  Consul 
réside,  il  devra  être  dressé  dans  les  formes  requises  et  selon  les  dis- 
positions spéciales  des  lois  de  ce  même  pays. 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents  con- 
sulaires respectifs,  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  de 
documents  émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays;  et 
ces  traductions  auront  dans  le  pays  de  leur  résidence  la  même  force 
et  valeur,  que  si  elles  eussent  été  faites  par  les  interprètes  jurés  du 
pays. 

Article  X. 

Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourront  dis- 
poser par  testament,  legs,  donation  ou  autrement,  de  tous  les  biens 
qu'ils  posséderaient  dans  les  territoires  des  États  respectifs. 

Ils  seront  habiles  à  recevoir  de  la  même  manière  que  les  natio- 
naux, les  biens  situés  dans  un  territoire  de  l'autre  Partie  contractante, 
lesquels  leur  seraient  dévolus  à  titre  de  donation,  legs,  testament,  ou 
même  par  succession  ab  intestato,  et  les  dits  héritiers,  légataires  ou 
donataires  ne  seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de  succession 
ou  mutation  autres,  ni  plus  élevés,  que  ceux  qui  seraient  imposés, 
dans  les  cas  semblables,  aux  nationaux  eux-mêmes. 

35* 
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pays  dans  lequel  les  immeubles  seront  situés,  et  la  connaissance  de 
toute  demande  ou  contestation  concernant  les  successions  immobi- 
lières appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  du  pays. 

Les  réclamations  relatives  aux  successions  mobilières,  ainsi 
qu'aux  droits  de  succession  sur  les  effets  mobiliers,  laissés  sur  un 
territoire  de  Tune  des  Parties  contractantes  par  des  sujets  de  l'autre 
Partie,  soit  qu'à  Tépoque  de  leur  décès  ils  y  fussent  établis,  soit 
qu'ils  fussent  simplement  de  passage,  seront  jugées  par  les  tribunaux 
ou  autorités  compétentes  de  TÉtat  auquel  appartenait  le  défunt,  et 
conformément  aux  lois  de  cet  État. 

Article  XI. 

En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  Tune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes sur  un  des  territoires  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront 
en  donner  avis  immédiatement  au  Consul-Général,  Consul,  Vice- 
Consul  ou  Agent  consulaire  le  plus  rapproché  du  lieu  de  décès. 
Ceux-ci  de  leur  côté  devront  donner  le  même  avis  aux  autorités  locales, 
lorsqu'ils  auront  été  informés  les  premiers. 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consu- 
laires de  la  nation  du  défunt,  auront  le  droit  de  procéder  successive- 
ment aux  opérations  suivantes  : 

1^  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des 
parties  intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt, 
en  prévenant  de  cette  opération  l'autorité  locale  cojnpétente  qui, 
dans  le  cas  où  les  lois  du  pa3's  le  lui  prescrivent,  pourra  y  assister 
et  apposer  également  les  soellés.  Lorsqu'elle  aura  été  informée  la 
première  du  décès  et  en  tant  que,  suivant  les  lois  du  pays,  elle  est 
tenue  à  opposer  les  scellés  sur  la  succession,  l'autorité  locale  invitera 
l'autorité  consulaire  à  procéder  en  commun  à  cet  acte. 

Dans  le  cas  où  l'apposition  immédiate  des  scellés  paraîtrait  ab- 
solument nécessaire,  mais  où  cette  opération,  par  suite  de  la  distance 
des  lieux  ou  par  d'autres  motifs,  ne  pourrait  avoir  lieu  eu  commun, 
l'autorité  locale  aura  la  faculté  de  mettre  les  scellés  préalablement 
sans  le  concours  de  l'autorité  consulaire,  et  vice-versa,  saul  à  infor- 
mer l'autorité  qui  ne  sera  pas  intervenue,  et  qui  sera  libre  de  croiser 
en  suite  son  sceau  avec  celui  déjà  apposé. 

Les  scellés  de  l'autorité  locale  et  réciproquement  ceux  de  Tauto- 
rité  consulaire,  ne  devront  pas  être  levés,  sans  que  ladite  autorité 
assiste  à  cette  opération. 

Toutefois,  si  après  un  avertissement  adressé  par  l'autorité  con- 
sulaire à  l'autorité  locale  ou  vice-versa,  pour  l'inviter  à  assister  à  la 
levée  des  doubles  scellés,  l'autorité  à  qui  l'invitation  a  été  adressée, 
ne  s'était  pas   présentée  dans   uu   délai   de   quarante-huit   heures,  à 
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compter  de  la  réception  de  Tavis,  Tautre  autorité  pourrait  procéder  1 
seule  à  ladite  opération. 

2®  Former  Tinventaîre  de  tous  les  biens  mobiliers  et  effets  du 
défunt,  après  en  avoir  prévenu,  dans  la  forme  sus-indiquée  l'autorité 
locale. 

Celle-ci,  si  elle  croyait  devoir  assister  à  cet  acte,  apposera  sa 
signature  sur  les  procès -verbaux  dressés  en  sa  présence. 

3®  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de  tous  les  objets 
mobiliers  de  la  succession,  ab  intestat  ou  testamentaire,  qui  pourraient 
se  détériorer  et  de  ceux  d'une  conservation  difficile,  comme  aussi  des 
récoltes  et  éff'ets  pour  la  vente  desquels  il  se  présentera  des  circon- 
stances favorables. 

L'autorité  consulaire  en  préviendra  rantoriié  locale,  afin  que  la 
vente  soit  faite  dans  les  formes  prescrites  et  par  l'autorité  compétente 
d'après  les  lois  du  pays.  Dans  le  cas  où  ce  serait  l'autorité  locale  qui 
aurait  à  effectuer  cette  vente,  elle  devra  inviter  l'autorité  consulaire 
à  y  assister. 

4®  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inventariés,  conser- 
ver le  montant  des  créances  que  l'on  réalisera,  ainsi  que  le  produit 
des  ventes  que  l'on  percevra,  dans  la  maison  consulaire,  ou  les  con- 
fier à  quelque  autre  personne  présentant  toutes  garanties. 

Ces  dépôts  devront  avoir  lieu,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  d'accord 
avec  l'autorité  locale,  appelée  à  assister  aux  opérations  antérieures, 
s'il  se  présente  des  sujets  du  pays  ou  d'une  Puissance  tierce  comme 
intéressés  dans  la  succession,  et  en  tant  qu'ils  s'agirait  de  garantir 
les  droits  de  succession  ou  de  mutation  à  payer  suivant  les  lois 
du  pays. 

5®  En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour 
satisfaire  au  payement  intégral  des  créances,  tous  les  documents,  effets 
ou  valeurs  appartenant  à  cette  succession  devront,  sur  la  demande 
des  créanciers  faite  dans  les  voies  légales  établies  dans  chacun  des 
deux  pays,  être  remis  k  Tautorité  judiciaire  ou  aux  syndics  de  la 
faillite,  selon  qu'il  appartiendra,  l'autorité  consulaire  demeurant 
chargée,  en  cas  d'urgence,  de  représenter  ses  nationaux,  héritiers  ou 
légataires,  absents,  mineurs  et  incapables. 

En  tout  cas,  l'autorité  consulaire  ne  poun-a  faire  la  délivrance 
de  la  succession  ou  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs 
mandataires,  qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le 
défunt  pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays. 

6.  Administrer  eux-mêmes  ou  par  une  personne  qu'ils  nommeront 
sous  leur  responsabilité,  la  partie  mobilière  de  la  succession  et  même 
liquider  les  successions  purement  mobilières,*  à  moins  que  le  délai, 
fixé  par  l'autorité  locale  selon  les  lois  du  pays,  pour  présenter  les 
réclamations  au  nom  de  leurs  nationaux   ou  des  sujets   d'une  tierce 
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ne  s'élève  quelque  contestation  à  Tégard  de  pareilles  réclamations; 
car  dans  ces  deux  cas,  Fautorité  consulaire  devra  surseoir  à  la  liqui- 
dation et  se  bornera  à  des  mesures  administratives  qui  ne  pourraient 
entraver  Tacquittement  des  réclamations  précitées. 

La  décision  à  Tégard  de  ces  réclamations,  en  tant  qu'elles  ne 
reposent  pas  sur  le  titre  d'hérédité  ou  de  legs,  appartiendra  exclu- 
sivement aux  tribunaux  du  pays. 

Après  que  le  jugement,  concernant  les  réclamations  sus-men- 
tionnées,  réservées  à  la  décision  des  tribunaux  du  pays,  aura  été  pro- 
noncé, ou  après  que  la  somme  requise  pour  leur  acquittement  aura 
été  déterminée,  Tentière  succession  mobilière,  en  tant  qu'elle  ne  serait 
pas  engagée  à  titre  de  cautioa,  devra,  après  la  levée  des  scellés 
apposés  par  l'autorité  locale,  être  remise,  pour  en  disposer  ultérieure- 
ment, à  Tautorité  consulaire. 

Article  XIL 

Lorsqu'un  sujet  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes  se  trou- 
vera intéressé  dans  la  succession,  ouverte  sur  un  des  territoires  de 
l'autre  Partie,  soit  d'un  sujet  du  même  pays,  soit  d'un  régnicole,  soit 
même  d'un  étranger,  les  autorités  locales  devront  informer  de  l'ou- 
.  verture  de  la  succession  le  Consul-Général,  Consul,  Vice-Consul  ou 
Agent  consulaire  le  plus  rapproché  du  lieu  de  décès. 

Article  XIII. 

Lorsqu'un  sujet  autrichien  ou  hongrois  en  Portugal,  y  compris 
les  possessions  d'outre- mer,  ou  un  sujet  portujrais  dans  la  Monarchie 
austro-hongroise,  sera  décède  sur  un  point,  où  il  ne  se  trouve  pas 
d'autorité  consulaire  de  sa  nation,  l'autorité  locale  compétente  procé- 
dera, conformément  à  la  législation  du  pays,  à  l'inventaire  des  effets 
et  à  la  liquidation  des  biens  qu'il  aura  laissés,  et  devra  donner  avis, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  du  résultat  de  ces  opérations  à  la 
légation  de  la  nation  du  défunt  ou  à  Tautorité  consulaire  la  plus 
voisine  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession  ab  intestat  ou  testa- 
mentaire. 

Mais  dès  1  instant  que  le  Consul-Général,  Consul,  Vice-Consul 
ou  Agent  consulaire  le  plus  rapproché  du  point  où  se  serait  ouverte 
ladite  succession  se  présenterait  personnellement  ou  aurait  envoyé  un 
délégué  sur  les  lieux,  l'autorité  locale  qui  sera  intervenue,  devra  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'article  XI  de  cette  Convention. 

Article  XIV. 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consu- 
laires des  Hautes  Parties  contractantes,  connaîtront  exclusivement  des 


PORTUGAL.  551 

:acte8  d'inventaires  et  des  autres  opérations  pratiquées  pour  la  con-  1873 
^seiTation  des  biens  et  objets  de  toute  nature  laissés  parles  gens  de 

mer  et  les  passagers  de  leur  nation  qui  décéderaient  à  terre  où  à 
l)ord  des  navires  de  leur  pays,  soit  pendant  la  traversée,  soit  àfiné  le 

port  de  leur  arrivée. 

Les  gages  et  effets  ayant  appartenu  aux  susdites  personnes, 

mortes  à  bord  d'un  navire  de  l'autre  pays,  seront  remis,  dans  le  port 
•4'arrivée,  à  l'autorité  compétente  du  pays  du  défunt  ou  entre  les 
imains  de  l'autorité  consulaire  de  sa  nntion. 

Article  XV. 

Les  Consuls- Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents  con- 
'.sulaires,  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délégués  à 
bord  des  navires  de  leur  nation,  après  qu'ils  auront  été  admis  en 
libre  pratique;  interroger  le  capitaine  et  l'équipage;  examiner  les 
papiers  de  bord;  recevoir  les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur 
destination  et  les  incidents  de  la  traversée;  dresser  les  manifestes 
•et  faciliter  l'expédition  de  leurs  navires,  enfin  les  accompagner  devant 
les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  l'admipistration  du  pays,  pour 
les  assister  et  leur  servir  d'interprète  et  d'agent  dans  les  affaires 
•qu'ils  auraient  &  suivre,  ou  les  demandes  qu'ils  auraient  à  former, 
sauf  les  cas  prévus  par  les  lois  commerciales  en  vigueur  dans  les 
territoires  d'état  des  Hautes  Parties  contractantes,  aux  dispositions 
desquelles  la  présente  clause  n'oppose  aucune  dérogation. 

n  est  convenu  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les 
-officiers  et  agents  de  la  douane  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opérer 
ni  visites  ni  recherches  à  bord  des  navires  de  commerce,  sans  en  avoir 
«donné  préalablement  avis  à  l'autorité  consulaire  de  là  nation  à 
"laquelle  ces  navires  appartiennent,  afin  qu'elle  puisse  assister  à  la 
visite.  Ils  devront  également  prévenir  en  temps  utile  les  Consuls- 
•Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires,  pour  qu'ils 
4issi8tent  aux  déclarations  que  les  capitaines  et  les  équipages  auront 
il  faire  devant  les  tribunaux  et  dans  les  administrations  locales,  afin 
•d'éviter  ainsi  toute  erreur  ou  fausse  interprétation  qui  pourrait  nuire 
il  l'exacte  administration  de  la  justice. 

L'invitation  qui  sera  adressée,  à  cet  effet,  aux  Consuls-Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires,  indiquera  une  heure 
précise,  et  si  ces  fonctionnaires  ne  s'y  rendaient  pas  en  personne  ou 
ne  se  faisaient  pas  représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en 
leur  absence. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  ne  s'applique  pas 
aux  mesures  prises  par  les  autorités  locales,  conformément  aux  règle- 
ments de  la  police,  de  la  douane  et  de  la  santé,  lesquels  continueront 
•d'être  appliqués  en  dehors  du  concours  des  autorités  consulaires. 
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En  tout  ce  qni  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et 
déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et 
effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays. 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice- Consuls  ou  Agents  consu- 
laires, seront  chargés  exclusivement  du  maintien  de  Tordre  intérieur 
à  bord  des  navires  de  leur  nation.  En  conséquence,  ils  régleront  eux- 
mêmes  les  contestations  de  toute  nature  qui  seraient  survenues  entre 
les  capitaines,  les  officiers  de  vaisseau  et  les  matelots,  et  spécialement 
celles  relatives  à  la  solde  et  à  Taccomplissement  des  engagements 
réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les 
désordres  survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler 
la  tranquillité  et  Tordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une 
personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de  Téquipage  s'y  trouvera 
mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à 
prêter  tout  appui  aux  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou 
Agents  consulaires,  si  elles  en  sont  requises  par  eux,  pour  faire 
arrêter  et  renvoyer  à  bord  ou  conduire  provisoirement  en  prison 
tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  de  Téquipage,  chaque  fois  que,  pour 
un  motif  quelconque,  les  dits  Agents  le  jugeront  convenable. 

Article   XVIL 

Los  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  con- 
sulaires pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dan» 
leurs  pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation, 
dont  la  désertion  aurait  eu  lieu  sur  un  des  territoires  même  de  Tune 
des  Hautes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  de  Téquipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  en 
produisant  une  copie  authentique  de  ces  documents,  que  les  per- 
sonnes réclamées  faisaient  réellement  partie  de  Téquipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne 
pourra  être  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  aux  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  OH  Agents  consulaires  tout  secours  et  toute  assistance  pour 
la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront  conduits  dans 
les  prisons  du  pays  et  y  seront  détenus  à  la  demande  et  aux  frais  de 
Tautorité  consulaire,  jusqu'à  ce  que  celle-ci  trouve  une  occasion  de 
les  faire  partir. 
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Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de  trois  mois,  après  187S 
lesquels,  et  moyennant  un  avis  donné    au  fonctionnaire  consulaire 
trois  jours  à  Tavance,    la  liberté  sera  rendue  au  prisonnier,  qui  ne 
pourra  être  incarcéré  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre, 
Tautorité  locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition,  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  eût  rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  eût  reçu  pleine  et  en- 
tière exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins 
ou  autres  individus  de  Téquipage,  sujets  du  pays  dans  lequel  s'effec- 
tuera la  désertion,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Article  XVIIL 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les  navires 
des  deux  pays  auront  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans  les 
ports  respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée,  seront  réglées 
par  les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consu- 
laires de  leur  nation,  à  moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel 
résideront  lesdits  Agents,  ou  ceux  d'une  tierce  Puissance,  ne  soient 
intéressés  dans  ces  avaries  ;  dans  ce  cas  et  à  défaut  de  compromis 
amiable  entre  toutes  les  parties  intéressées,  elles  devront  être  réglées 
par  l'autorité  locale. 

Article  XIX. 

Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement  ou  à  des  sujets 
de  l'nne  des  Hautes  Parties  contractantes  fera  naufrage  ou  échouera 
sur  le  littoral  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  porter  le  fait 
à  la  connaissance  du  Consul-Général,  Consul,  Vice- Consul  ou  Agent 
consulaire  de  la  circonscription,  et,  à  son  défaut,  à  celle  du  Consul- 
Général,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  le  plus  voisin  du 
lieu  de  l'accident 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  autri- 
chiens ou  hongrois  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux 
territoriales  du  Portugal  ou  des  possessions  portugaises,  seront  diri- 
gées par  les  Consuls-Généraux,  Consuls.  Vice-ConsuN  ou  Agents 
consulaires  de  la  Monarchie  austro-hongroise. 

Réciproquement,  toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  portugnis  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les 
eaux  territoriales  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  seront  dirigées 
par  les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consu- 
laires de  Portugal. 

L'intervention  des  autorités  locales  respectives  n'aura  lieu  que 
pour  assister  l'autorité  consulaire,  maintenir  l'ordre,  garantir  les 
intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage,  et  assurer  Texécntion 
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1873  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées. 

En  Tabsence  et  jusqu'à  Tarrivée  des  Consuis-Généraux,  Consuls, 
Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  ou  de  la  personne  qu'ils  délé- 
gueront à  cet  effet,  les  autorités  localea  devront  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne 
donnera  lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  que 
nécessiteront  les  opérations  de  sauvetage  et  la  conservation  des 
objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pai-eil 
cas,  les  navires  nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les 
dispositions  mentionnées  dans  le  présent  article  seront  de  la  com- 
pétence exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les 
marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement  d'aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation 
intérieure. 

Article  XX. 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consu- 
laires, ainsi  que  les  Élèves-Consuls  ou  Chanceliers  jouiront  dans  les 
territoires  d'état  des  Hautes  Parties  contractantes  de  toutes  les 
•exemptions,  prérogatives,  immunités  et  privilèges  qui  sont  accordés 
ou  seraient  accordés  aux  fonctionnaires  de  la  même  classe  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Article  XXL 

La  présente  Convention  aura  la  durée  de  dix  ans  et  entrera  en 
TÎgueur  un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Si  elle  n'est  pas  dénoncée  un  an  avant  la  fin  de  la  période  sus- 
indiquée,  elle  continuera  d'être  en  vigueur,  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'antre  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  et  pendant  une  année  encore,  à  partir  dii  jour 
où  cette  notification  aura  été  faite. 

Article  XXIL 

Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échangées  à 
Lisbonne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  (le  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  expédition,  le  9  janvier  1873. 

(L.  S.)  Baron  Aloyse  de  Dumreicker  m.  p. 
(L.  S.)  Jean  de  Andrade-Corvo  m.  p. 
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Nos  visis  et  perpensis  Oonventionîs  hujus  articnlis,  illos  omnes  1 
et  singaloB  ratos  hisce  gratosque  habere  profitemnr  ac  deolaramus, 
verbo  Nostro  Caesareo  et  Regio  promittentes,  Nos  omnia,   quae  in 
illis  continentur,  fideliter  exécution!  mandatures  nec   ut  illis  ulla 
ratione  a  Nostris  contraveniatur  permiBsuroB  esse. 

In  quorum  fi<}em  praesentes  Ratihabitiones  Nostrae  tabulas 
Manu  Nostra  signavimus  Sigilloque  Nostro  Caesareo  et  Regio 
appresso  firmari  jnssimus. 

Dabantur  in  Imperialî  Urbe  Nostra  Vienna  die  trigesima  mensis 
Aprilis  anno  Doroini  mîUesimo  octingentesimo  septuagesimo  quarto, 
Regnorum  Nostrorum  vigesimo  sexto. 

Franciscus  Josephns  m.  p. 

(L.  S.)  Andrdssy    m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caes.  et  Reg.  Apost.  Majestatis  proprium: 

Theophilus  Comes  a  Revertera  m.  p., 
C.  et  R.  Consiliarius  aulicus  et  ministerialis. 
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9  février  1873. 
Convention  additionnelle  au  traité  conclu,  le  24  décem- 
bre 1820,  entre  T Autriche  et  la  Bavière  à  l'égard  de  la 
frontière  le  long  des  fleuves  Saalach  et  Salzach.  Con- 
clue à  Vienne.  Ratifiée  le  6  mai  1873.  Ratifications 
échangées  à  Vienne,  le  15  mai  1873. 

(R.  G.  B.  1873,  Nr.  106.) 
Addîtional' Convention  vom  9,  Februar  1873  zu  dem  zwischen 
Oesterreich  und  Bayer n  in  Betreff  der  Ri'chtung  der  nassen  Oreme 
qn  den  Fliissen  Saalach  und  Salzach  abgeschloasenen  Staatsver- 
trage  vom  24.  December  1820,  Geschloasen  zu  Wten  am  9.  Fe- 
bruar 1873  und  von  Semer  k,  und  k.  Apostolischen  Majestat 
ratïficirt  zu  Wten  am  6,  Mat  1873,  woriiber  die  Austrechslung 
der   beiderseitigen   Ratvficattonen  am   15,    Mat   1873   zu    Wten 

erfolgt  ist. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreich;  Apostolischer  Konig  von  Ungarn,  Kdnig  von  Bëhmen 
etc.  etc. 

thun  kand  und  bekenuen  hiermit: 

Nachdem  zwischen  Unserem  Bevollmâchtigten  und  jenem  Seiner 
Majestat  des  Konigs  von  Bayern  znr  Modificirung  derjenigen  Bestim- 
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1873  mutigen  des  zwiscben  Oesterreich  «nd  Bayern  am  24.  December  1820 
abgeschlossenen  Staatsvert rages,  betreffend  die  Richtung  der  nassen 
Grenze  an  den  FUissen  Saalach  und  Salzacb,  welche  sich  aaf  die 
Normalbreite  und  die  Correctionstrace  dieser  Flttsse  beziehen,  eîne 
Additional-Convention  abgeschlossen  nnd  nnterzeichnet  worden  ist, 
welche  lautet,  wie  folgt: 

Seine  MajestMt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Eënig  von  Bohmen 
etc.,  Apostolischer  Konig  von  Ungam,  und  Seine  MajestSt  der  K5nig 
von  Bayern  haben  es  angemessen  eraohtet,  diejenigen  Bestimmungen 
des  zwischen  Oesterreich  und  Bayern  ara  24.  December  1820  abge- 
schlossenen  Staatsvertrages,  betreffend  die  Richtung  der  nassen 
Grenze  an  den  Fltissen  Saalach  und  Salzach,  welche  sich  auf  die 
Normalbreite  und  die  Correctionstrace  dieser  Fllisse  beziehen,  zu 
modificiren  und  zu  diesem  Zwecke  Bevollmâchtigte  zu  ernennen,  u.  zw.  : 

Seine  kaiserlicbe  und  kouigliche  Apostolische  Majestât: 

den  Ilerrn  Julius  Grafen  Andràssy  von  Csik-Szent-Kiràly 
undKraszna-Uot-ka,  Grosskreuz  des  kôniglich  ungarischen  St. 
Stephan-Ordens  und  mehrerer  anderer.  Orden,  k.  k,  peheimen  Rath, 
Generalmajor,  Vorsitzenden  ira  gemeiusaroen  Ministerrathe,  Minister 
des  kaiserlichen  Hauses  und  des  Aeussern  etc.  etc.; 

Seine  Maj estât  der  KSnig  von  Bayern  : 

den  Herrn  Otto  Grafen  von  Bray-Steinburg.  Grosskreuz 
des  koniglichen  Civil-Verdienstordens  der  bayerischen  Krone,  des 
kôniglich  bayerischen  St.  Michael-  und  des  kaiserlich  osterreichischen 
Leopold-Ordens,  wie  auch  verschiedener  anderer  Orden,  kôniglich 
bayerischen  Kammerer^  Staatsminister  a.  D.,  Staatsralh  im  ausseror- 
dentlichen  Dienste,  erblichen  Reichsratl),  ausserordentlichen  Gesand- 
ten  und  bevollmâchtigten  Minister  am  k.  und  k.  Hofe  etc.  etc.  ; 

welche  nacli  gegenseitiger  Mittheilung  ihrer  in  guter  und  geho- 
riger  Form  befundeuen  Vollraachten  iiaclistehende  Artikel  verein- 
bart  haben  : 

Artikel  1 . 

Die  Normalbreite  der  Saalacli  wird  in  der  oberen  Strecke  bis 
zum  Grenzsteine  Nr.  VIII  mit  32 '25  Metern  und  von  da  abwarts  bis 
zur  Einmiindung  in  die  Salzach  mit  37-95  Metern;  ferner  die  Nor- 
malbreite der  Salzach  von  der  Einmiindung  der  Saalach  bis  zum  Inn- 
tiusse  mit  113.80  Metern  angenommen,  und  hienach  die  Trace  tur 
dièse  beideu  Fiiisse.  entsprechend  den  angeschlossenen  Copien  der 
von  beiderseitigcn  Technikern  im  Jahre  1867  gefertigten  Planpausen. 
in  welche  die  neue  Trace  eingetragen  ist,  liergestellt. 

Hiebei  sol!  es  don  beiden  Uferstaaten  unbenommen  bleiben,  von 
Fall  zn  P^'ali  bei  der  wirklicljen  Baufuhrung  solche  Aenderungen  der 
Regulirungstrace  zu  vereinbaren,  die  nach  den  jedcsmaligen  tliat- 
sRchlichen  FlussverhâltniBsen  angemessen  erscheinen. 
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Artikel  2.  1873 

Die  vorliegende  Convention  wird  gegeuseitig  ratificirt  und  die 

Katificationen    zu  Wien  in  eiuem   Zeitranme  von  drei  Monaten  oder 

wo  iQoglich  noch  friiher  ausgetauscht  werden. 

Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmachtigten  diesen 

Vertrag,  sowic  die  beigefiigten  Planlithographien  gefertigt,  und  ihre 

Siegel  beigedriickt, 

So  gescheben  zu  Wien,  am  9.  Februar  1873. 

(L.  S.)  Andrâssy  m.  p.  (L.  S.)  Bray-Stei'nbuî'g  m.  p. 

So  haben  Wir  nach  Prlifung  sâmmtlicher  Bestimmungen  dieser 
Convention  dieselbe  gutgeheissen  und  genehmigt,  und  versprechen 
auch  mit  Unserem  kaiserlichen  und  koniglicben  Worte  fiir  Un8  und 
Unsere  Nacbtolger,  dieselbe  ihrem  ganzen  Inhalte  nach  getreu  zu 
beobachten  und  beobachten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Bestâtigung  haben  Wir  gegenwSrtige  Urkuude  eigen- 
hândig  unterzeichnet,  und  selber  Unser  kaiserliches  und  konigliches 
Insiegel  beifîigen  lassen. 

So  geschehen  in  Unserer  Reichshaupt-  und  Residenzstadt  Wien 
am  sechsten  Mai  ira  Jahre  des  Herrn  Ëintausend  achthundert  siebzig 
drei,  Unserer  Reiche  ira  fiinfundzwanzigsten. 

Franz  Joseph  m.  p.   n[MJ 

G  rat*  Andrâssy  m.  p. 

Auf  Allerhbchsten  Befehl  Seiuer  k.  und  k.  Apostolischeu  Majestât: 

Theophil  Graf  Hevt^rtera  m.  p., 
k.  k.  Sectionsrath. 
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26  février  1873. 
Publication  du  ministère  I.  R.  des  finances  pour  régler 
le  service  douanier  aux  stations  de  Buchs  et  St.  Mar- 

garethen. 

fR.  G.   n.   1873,  Nr.  30.) 

KuJidmachung   des  Fùiaiizministermms    i-om  26.  Februar  1873, 

wegen  Regelung  des    Zolldienstes  in  den    Eisenhahnstationen  in 

Buchs  und  St.  Margarethen,  dann  der  Dienst-  und  sonstigen  Ver- 

hàltfiisse  der  os  terre  ichischen  Zolldmter  daselbst. 

In  Vollziehung  des  Staatsvertrages  zwischen  Oesterreich-Uugarn, 
Bayern  und  der  Schweiz  vora  27.  August  1870  (,R.  G.  Bl.  Nr.  13 
ex   1871),   betreffend  die  Herstellung  einer  Eisenbahn  von  Lindau 
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liber  BregenE  nacli  St.  Margarethen,  sowie  voii  Feldkirch  iiaeh  Buohg, 
iat  zwischen  der  k.  imd  k.  Re^erung  iind  dem  sohweiïerischpn  Bundee- 
ratlie,  wegen  Regelung  dos  Zollilipnsles  m  den  Ëisenbahnstationpn 
Buchi7  \md  St.  Margarethen,  dnnn  der  Oicndt-  uiid  Bon^tigen  Verhillt- 
nisse  der  k,  k,  Bsterreichwchen  Zollfimtcr  daselbst  am  2.  Atignst  1872 
zn  Bern  nachsteheiides  Uebereinknmmen  ahgeschloasen  wnrden, 
welelits  vmii  schweiïerUchen  Buiidesrathe  am  19,  September,  Namenii 
dev  k.  imil  k,  Kegiermip  aber  vom  k-  imd  k.  Reichsministeriuin  des 
Aen§sern  am  20.  November  1872  ratifieirt  «orden  ist,  nnd  velches 
nhch  erfolgtem  Anstanache  der  Batificationen  za  Wien  am  21.  Ko- 
vember  1872  mit  der  Wirksamkeit  fUr  die  im  Reîobarathe  vertreteDen 
Kdni^reiche  uad  LSndar  hiermit  knodgemaobt  wird. 

Pretia  m.  p. 

Ueberetniommen  aum  Volliruge  der  Ârtiktl  18  u.  9.  f.  de»  Staatt- 
vertragea  xioiacken  Oeaterreich-  Ungam,  hayem  und  der  achviei- 
zeriachen  Eidgenoaaenacftaft  vom  27.  Auguat  1870,  ilber  die 
Heratellung  emer  Miaenhahn  von  Lindau  iiber  Bregem  nach 
St.  Margarethen,  aowie  von  Feldkirch  nach  Bûcha, 

Naohdem  nntenn  30.  Jnni  and  1.  Jnli  1S71  io  Buchs  die  nSthîgeu 
Gommîssionellen  Vereinbarnngea  iiber  die  RUDmlichlceitea  fUr  die 
Terciaigten  Zollamter  in  Buchs  mid  St.  Hargaretben  getroffen  worden 
BÎnd,  baben  nnnmehr  die  Abgeordneten  der  betheiligten  Staaten,  and 
zwar  flir  OcsteiTeicb: 

Herr  k.  k.  Oberfinanzratb  P.  Kberle, 

nnd  iiir  die  Seliweiz  : 

die  HerrcD  :  fiuudesrath  Naeff  und  Nationahatb  ZiindI 
Uber  den  Zoildienst  ta  den  Ëisenbabnstationen  Buchs  and  St.  Mar- 
garethen NaclistehendcB  festgeaetzt: 

Artikel  1.  Die  in  den  Eiseababostationen  zu  St.  Margarethen 
und  Buchs  deB  Bchweizerischen  Canton»  St.  Galleii  aufgestellten 
iisterreiobischen  und  schweizerischen  Zollamter  werden  in  der  fiir 
Holehe  Aerater  Ubliehen  Weise  mit  dem  Wappenscbilde  ihres  StaateB 
mit  der  entsprecbcnd<'n  Aufachrift  veraehen. 

Artikel  2.  Die  Zuweisung  und  Abgrenzung  der  fUr  den  Zoil- 
dienst bestimraten  Localitaten  gescbieht  anf  Grund  der  iu  den  am 
.^0,  Juni  und  1.  Juli  1871  iu  Bûcha  getroffenen  commisaionellen  Ver- 
einbarungen  und  im  Einvemehmen  mit  den  beiderseitigen  Zoll- 
verwaltungen  auBacbliessIich  durch  die  Verwaltung  der  veretnigten 
Schweizerbahnen. 

Artikel  3.  Die  in  den  Eisenbahnetationen  St.  Margarethen  und 
Buchs  aufgcHtellten  uflterreicbiachen  Zollamter  werden  mit  den  vollen 
Abfertigungabefugnissen  eines  Haaptzollamtea  I.  Claase  ansgeatattet 
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und   zur  Anwcndung   des    abgekUrzten   ZoUverfahreng   (Ansagever-  Il 
lahiens)  ermachtigt  werden. 

Sie  werden  die  zollamtliche  Abfertiguiig  der  FrachtgUter,  Post- 
seiidungen  und  Reiseeffecten  nach  den  in  Oesterreich  bestelienden  Vor- 
schriften  mit  allen  gesetzlich  znlassigen  Erleichternngen  voUziehen. 

Artikel  4.  Bei  der  zollamtlichen  Abfertigung  ist  daraiif  zii 
sehen,  dass  die  Waaren  unroittelbar  aus  der  Hand  der  einen  Zollver- 
waltung  in  die  Hand  der  anderen  iibergehen. 

Die  zollamtliche  Untersnchung  der  Waaren  ist  zuerst  von  den 
Beamten  des  Staates,  aus  welchem  die  Waaren  austreten,  und  dann 
von  den  Beamten  des  Staates,  in  welchen  der  Eintritt  stattfindet, 
vorzunehmen,  jedoch  soll  dièse  Amtshandlung  zur  Abklirzung  de» 
Verfahrens  von  den  Beamten  beider  Staaten,  soweit  dies  thunlich  ist^ 
gleichzeitig  oder  docli  in  unmittelbarer  Aufeinanderfolge  vorgeuommeii 
werden. 

Den  Angestellten  der  zusammengelegten  Aemter  ist  p^estattet, 
bei  der  ZoUabfertigun.î?  des  anderen  Amtes  und  bei  der  Verpackung 
der  Gegenstande  in  die  abgehenden  Bahnwagen  anwesend  zu  sein. 

Sofern  eine  Umladung  der  Waaren  unterbleibt,  gescïiieht  die 
Abnahme  des  zoliamtlichen  Verschlusses  durch  die  Beamten  des 
betrefTenden  Staates  nur  in  Anwesenheit  derZollbeamten  des  anderen 
Staates,  welclie  sofort  ihren  Verschiuss  anlegen. 

Artikel  5.  Jeder  der  beiden  dièses  Uebereinkomraen  schlies- 
seuden  Staaten  verpflichtet  sioh,  die  Autlassung  der  Sicherstellungen, 
welcbe  ihm  fUr  den  Austritt  der  Dnrchfuhrgiiter  aus  dem  eigenen 
Gebiete,  oder  fiir  den  Wiederaustritt  ausUliidischer  uuverzoUter 
Waaren  geleistet  worden  siiid,  und  die  flir  Ausfiiliren  nach  den  be- 
stehenden  Gesetzen  gebUhrende  Nachsicht  oder  Riiokvergiltung  von 
Abgaben  erst  dann  eintreten  zu  lassen,  wenn  durch  eine  von  dem 
Eingangsarate  des  anderen  Staates  ausgestelltc  Bescheinigung  nach- 
gewiesen  wird,  dass  die  Waare  bei  diesem  Amtc  gestellt  und  an- 
gemeldet  worden  ist. 

Dièse  Bescheiniguug  haben  die  Aemter  auf  dem  kiirzesten  Wege 
mittelst  Ansatzes  auf  den  gegenseitigen  Amtspapieren  auszustellen. 

Artikel  6.  Die  beiderseitigen  Aemter  werden  sich  gegenseitig 
ihre  Wahrnehmnngen  iiber  Vorgange,  welche  eine  Verletzung  der 
gegenseitigen  Zollinteressen  oder  bestehenden  Ein-,  Aus-  oiler  Durch- 
fuhrverbote  erkennen  oder  besorgen  lassen,  in  kiirzestem  Wege  mit- 
theilen  und  im  Allgemeinen  zusammeuwirken,  um  Unterschleife  bei 
dem  zollpflichtigcn  Verkehre  auf  den  genaniiten  Bahnhofen  und  auf 
der  von  denselben  zur  osterreichisch-schweizerischen  Grenze  fiiliren- 
den  Eisenbahnstrecke,  sowie  iiberhaupt  Vergehen  gcgen  die  Zoll- 
vorschriften  des  anderen  Staates  zu  verhindern,  oder  —  wcnn  die- 
selben  bereits  voUzogen  worden  sind  —  zur  Entdeckung  zu  bringen. 
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1873  l^i*-*   Obcrbeamten   beider   A<»niter,    sowio   «lie   denselhen   vor- 

;L;rpsetzteii  Orpaiio  dor  beidorseiti^renZollverwaltuiigon,  daun  die  eigeiis 
zu  dior*ein  ZwtM'.ke  <ldefrirten  holiereu  Beamten  siiid  berechtigt,  in 
die  Zollri'irister  uiid  Kegisterb»  ilagen.  soweit  sich  dieselben  auf  den 
^efrcnaeitipfpii  Verkohr  beziehen,  lùiiirticlit  zu  nehmen  und  Absohriften 
oder  Aii.^ziige  daraus  zu  »»rheben. 

Artikcl  7.  Don  r»stermcliiselieii  Zollamtcrn  in  dcn  Babnhoteii 
zii  St.  Margarothon  iiiid  Biichs  stebt  «las  Reolit  zu ,  wcfîi'n  Ueber 
tretungen  dcr  usterrciclnrichcn  Zollvorscliriiton ,  die  im  Bahulioto 
odor  aul'  dor  Balinstrecke  voui  BalinholV  hi.^  zur  ijstorreiehischen  Zoll- 
grenze  Ijogaiigcn  w<»rden  siwd,  das  ordentliclie  (iciallsstrarveiiahr**!! 
oinzuleiten,  oder  mit  der  Abla^sunjr  von  der  Volizi«^hung  de.^  Getalls- 
«tratVert'ahjTiis  j>:«'«rcn  Erla^  <lcr  in  den  osteireichisclien  (iotallsstraf- 
fecsetzen  bostimmten  Bctriijr»"  vorzu^oheu. 

Sie  sind  borechti^rt,  Waaren  und  EflVeten.  wolcbe  mit  dtMi  l't'bor- 
tretunp:en  der  ost<M'n'ichiscben  Zollvorsc^-brilten  in  Verbindung  stchen, 
beliulH  der  G<»ltondniac)iung  der  llaftuuir  lUr  »lcn  Betrag  des  ZoUes 
und  fiir  dio  Vcrmiignug.'îstrale.  mit  Bescblag  zu  belegen  und  an  die 
-compétente  osterreifb}>che  Behorde  abzulieiern. 

Den  (isloircioliisclien  Beliorden  stoht  das  |{o<'lit  zu,  die  in  den 
Babnhofen  zu  St.  Margarethen  und  Buclis  oder  aul' der  von  denselben 
bis  zur  osterreiehiscb-sehweizeriselien  Grenzc  fulirenden  Eisenbabn- 
strecke  vorgekonunenen  Uebertretungen  der  osterreicbiseben  Zoll- 
vorseliriften  zu  untrrsuehcn  uni  naeli  dem  osterreielii^elien  Stral- 
ge.st'tzeiil»er(irnillsiil>er!n'tunirrnab/uurthi'ileu,  snwic  die  mit  r>eïNclila^ 
beleglen  (««g  nslaiid<*  ;ils  hntttMhl  oder  verl'nllen  zu  erkliiren. 

Artikel8.  i)ie  Siliwei/eri^elien  Behi'nden  werden  «len  Ange- 
stellten  der  ('>sterreiehi.sclien  Zolliimter  in  St.  Margaretheii  und  Buehs 
driiselben  Scliutz  und  deiisell>en  Beisfand  j:ewahren.  wio  dt'n  Anire- 
stelIttMi  der  eigenen  ZoU-iuiter. 

Sie  werden  wegen  rel>eitr«'tung  der  iisterreiehisehen  Ztdlvor- 
.schritt<'n  oder  <ler  in  Oesterrei*  li-Ungarn  b^^<tellenden  Ein-.  Ans- 
Oïb-r  l)iJrelitnhrsverl»ote  auf  An^uchen  <bM'  osterreiehiseln'n  Behi>rden  : 

1.  Ziîugen  und  Sar-hver-^tilndige  vernehmen. 

2.  amtli('h<*  Br*siehtigungrn  ptiegen  und  «len  Bt^tund  beglaubigen. 

3.  Anges«diuldi;;t(Mi  die  Voriadnngeu  un<l  Erkeuntnis.se  <ler 
«isterreieliisehen  Ikdiorden  beliandigen  lassv'ii. 

Beiiul's    polizeilif  Ihmi   Sehutzes   wird    auf   B**gehren    der    oster- 
reichiselien  Beamten  der  schweiz<*ris(îhe  ZolliiCMinte  sol'ort   «lie  unter 
seinem  Bel'ehb'  stehenden   eidirenî^siselien  Orenzwaehter   zur  erlor 
derlichen  DienstbM^tunganwjMîicn.  ohneda^sdalTir  der  ij-iterreiehiseheii 
Zidlvt'rwaltnng  besondere  K«»>ten  entsti'hen. 

Artikel  0.  l)ii*  Untertiians-.  lleimats-  und  Dieur^tverliHîtnisse 
4ler  bei  den  iisterreielii:=ichen  ZoUiimtern  in  St.  Margaretben  und  Bucbs 
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bediensteten  Beamten  und  Angestellten  erleiden  wahrend  des  Auf-  1873 
enthaltes  und  der  Dienstesbei^timmnngen  auf  eidgenôssischem  Gebiete 
keioe  Veranderung,  diesclben  verbleiben  in  Bezug  auf  Disciplin, 
Dienstverbrechen  und  Dienstvergehen,  d.  i.  solche  strafbare  Hand- 
lungen  und  Unterlassungen,  welohe  sich  auf  dieAusiibung  ihres  Amtes 
oder  Dienstes  beziehen,  lediglicli  den  Behorden  und  Gesetzen  des 
osterreichiscben  Kaiserstaates  unterworfen,  und  sind  in  solchen  Fallen 
auf  Verlangen  dieser  Behorden  auszuliefern,  nach  Massgabe  des 
zwischen  den  beiden  contrahirenden  Staaten  bestehenden  Staats- 
vertrages. 

Weder  die  in  Rede  stehenden  Beamten  und  Angestellten  selbst, 
noch  ihre  ebenfalls  im  heimatlichen  Staatsverbande  bleibenden  An- 
gehorigen  dlirfen  in  der  Schweiz  fiir  Militârdienste  oder  zur  Theil- 
nahme  an  irgend  einem  anderen  WaffendiensteinAnsprucb  genommen 
werden. 

8ie  geniessen  die  Zollfreiheit  fiir  ihre  Uebersiedlungseffecten, 
sowie  flîr  die  zu  ihrem  Gebrauche  bestimmten  fertigen  Uniformen  uncl 
Annaturstlicke,  konnen  zur  Entrichtung  von  Vermogens-  oder  Ein- 
kommensteuern  oder  directen  Communalabgaben,  zur  Dienstleistung 
bei  Schwurgerichten,  Gemeindeâratern  u.  s.  w.  nichtangelialten  werden, 
baben  aber  die  auf  unbeweglichem  Eigenthurae  lastenden  Ab^aben, 
sowie  ZÔlle,  Verzehrungssteuer  u.  s.  w.  gleich  den  Angehorigen  des 
Cantons  St.  Gallen  zu  entrichten. 

Ueber  Mitbeniitzung  communaler  ôffentlicher  Anstalten  bleibt 
Verstândigung  mit  den  betreffenden  Communalbehorden  vorbehalten. 

Artikel  10.  Die  Beamten  und  Angestellten  der  osterreichischen 
Zollâmter  in  St.  Margarethen  und  Buchs  haben  die  Strafgesetze  und 
Polizeivorschriften  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  und  des 
Cantons  St.  Gallens  zu  beobachten,  in  weloher  Beziehung  sie  der 
Gerichtsbarkeit  der  schweizerischen  Behorden  unterworfen  sind. 

Im  Falle  die  Verhaftuug  eines  bei  den  osterreiohischen  Zoll- 
'àmtem  in  St.  Margarethen  und  Buchs  bediensteten  Beamten  oder 
Angestellten  wegen  Vergeiien  oder  Verbrechen  durch  die  schweize- 
rischen Behorden  verfiigt  wird,  soll  die  zunâchst  vorgesetzte  ôster- 
reichische  Finanzbehiirde  sogleich  von  dieser  VerfUgung  in  Kenntniss 
gesetzt  werden. 

Artikel  11.  Das  den  Ssterreichisclien  Zollamtern  in  den  Babn- 
hdfen  zu  St.  Margarethen  und  Buchs  zugewiesene  Aufaichtsperso- 
nale  (Finanzwache)  trâgt  in  der  Regel  nur  imDienste  an  derZollstelle 
und  bei  Begleitung  der  Bahnziige  die  vorgeschricbene  Uniform. 

BewafTnetes  Personale  wird  nur  zur  Bewachung  der  Gttter  und 
Cassen  bei  Nachtzeit  und  zur  Begleitung  der  Ziige  verwendet  werden. 

DenVorgesetzten  der  osterreichisclien  Zollâmter  und  der  Finanz- 
wache steht  das  Recht  zu,  bei  Inspicirung  derselben  in  St.  Marga- 
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1373  l'cthen  und  Buohs  die  vor|çeî?chriebeiie  Uniforra  und  das  Seîteiigewelir 
zu  tragen. 

Artikel  12.  Nach  Verfluss  von  drei  Jahren  kann  dièses  Ueber- 
einkommen  aiif  Verlangen  einer  der  beiden  contrahiroiiden  Regiemngeu 
einer  Re vision  unterworfen  werden. 

Artikel  13.  Die  Genehmigun;?  der  vorstehenden Bestimniungen 
bleibt  den  beiderseitigen  Regierungen  vorbehalten. 

So  geschehen  zu  Bern,  am  2.  August  1872. 

Eberle  m.  p.  Nneff  m.  p., 

k.  k.  Oberfin.inzrath.  Bundesrath. 

Zilndl  ni.  p., 
Nfttionalrath. 


750. 

6  mars  1873. 
Protocole  signé  à  Vienne    entre  rAutriche-Honoric   et 
ritalie  pour  la  publication  (rune  carte  hydrographique 

de  l'Adriatique. 

iTrattatti  e  convenzioni  V.  p,  33.1 

Protocole  tenant  lieu  dune  coni^ention  entre  V Italie  et  V Autriche- 
Hongrie  sur  la  puhlicafion  d^une  carte  générale  de  la  rner  Adria- 
tique à  exécuter  dditris  les  nou?^eUes  recherches  hijdrographùjues 
faites  par  la.  marine  roifale  italienne  et  par  la  marine  impériale 

et  roijale  austro-hongroise. 

1^*  La  nonvolle  carte  nautique  géiiéral<>  de  la  mer  Adriati(iue 
sera  combinée,  dessinée  et  gravée  sur  la  base  dos  recherches  exér»utées 
par  le  duc  Imbert,  capitaine  de  vaisseau  do  la  marine  royale  ita- 
lienne et  par  le  chevalier  Ocîsterreicher,  capitaine  de  vaisseau  de  la 
marine  <l<î  guerre  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  de 
Hongrie,  c'est-à-dire,  elle  aura  pour  base  exclusivement  les  travaux 
du  susdit  clievalier  Oesterreicher  en  ce  qui  concerne  les  côtes  de 
ristrie  et  de  la  Dalmatie,  à  partir  de  la  frontière  commune,  et  ex- 
clusivement ceux  du  sustlit  duc  Imbert  relativement  à  la  côte  italienne 
à  partir  de  l-i  même  frontière  commune. 

Cette  carte,  comprenant  les  eaux  entre  la  latitude  39^  20'  Nord 
et  latitude  40^^  Nord  et  les  longitudes  Est  de  Greenwich  12^  8'  et 
20"  10',  sera  publiée  en  deux  formats,  c'est-à-dire  l'une  devant 
servir  de  carte  de  navigation  en  une  feuille  seule  sur  l'échelle  de 
1  à  1,000.000,  et  l'autre  devant  servir  de  carte  générale  en  quatre 
tVuilles  sur  l'échelle  de  1  à  350.000. 
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2*  L'expédition  italienne  terminera  ses  travaux,    d'ici  à  la   fin  1873 
4e  TAonée  1874  et  jusqu'à  la  frontière  Sud- One U  du   territoire   ci- 
^essuB  circonscrit,  en  y  comprenant    par   conséquent   le   golfe    de 
Tarante. 

Dans  l'entreteraps,  on  raj^somblera  le  plus  promptement  possible 
1<'8  matériaux  recueillis  par  les  deux  expéditions  pour  pouvoir  pro- 
céder k  la  publication  des  susdites  cartes. 

3®  La  composition  de  ces  cartes  génér.iles  sera  effectuée  de 
plein  accord  par  les  deux  capitaines  de  vaisseau  sus-mentionnés, 
auteurs  de  rœuvre. 

4*  Les  droits  de  propriété  commune  de^  deux  marines  à  l'égard 
de  cette  œuvre  scientifique,  seront  réglés  d'après  les  lois  interna- 
tionales en  vigueur. 

6*^  La  composition  une  fois  aolicvée,  les  doux  marines  auront 
un  droit  égal  à  la  publication  et  à  la  vente  des  cartes  générales  sus- 
îndiquées.  Elles  s'obligent  toutefois  à  n'entreprendre  des  corrections 
snr  des  planches  originales  (corrections  qui  dans  l'enlretemps  seraient 
devenues  né-.^essaires)  ni  à  changer  le  prix  de  vente,  une  fois  établi, 
qu'après  s'être  entendues  à  ce  sujet. 

6^  La  composition,  la  projection,  la  réluction,  le  dessin  et  la 
gravure  seront  exécutés  en  commun  et  les  frais  qui  en  résulteront 
seront  déboursés  conformément  à  ce  qui  est  stipulé  dans  l'article 
suivant. 

On  laisse  libre  le  choix  de  l'unité  de  mesure  des  hauteurs  et 
<los  profondeurs. 

7*  Jusqu'à  l'aclièvement  des  deux  planches  identiques  en  cuivre, 
les  frais  de  chaque  feuille  de  la  c.irte  générale  et  de  la  planche  re- 
sp'^ctive  en  haut-relief  seront  calculés  à  charge  com'nune;  mais  pour 
compenser  le  surcroît  de  dép\^nses  dont  le  compte  de  la  m\rine  de 
guerre  de  Sa  Majesté  l'E'npcreur  d'Autriche  et  Rû  de  H  )ngrie  sera 
grevé  en  considération  de  la  plus  grande  étendue  des  côtes  qu'elle 
aura  eu  à  traiter,  ainsi  que  du  nombre  plus  élevé  de  sondage  qui  en 
résulte;  et  pour  compf>nser  le  droit  de  la  dite  mirin  "  d'en  dkiver  un 
avantage  financier,  la  marine  royale  d'Italie  participera  à  raison  de 
deux  tiers,  et  la  marine  de  guerre  de  Sa  Mijesté  l'Empereur  d'Au- 
triche et  Roi  de  Hongrie  à  raison  d'un  tiers  aux  frais  résultant  de  la 
susdite  composition  de  la  carte  jusqu'au  moment  ou  elle  sera  e  itière- 
ment  préparée  pour  l'impression. 

Ne  seront  pas  toutefois,  mis  en  corapt'>  Ic-s  petites  dépenses 
«ausées  par  les  voyages  que  le^  personnes  employées  dam  cette 
commune  affaire  devront  entreprendre  de  l'un  d'^.s  deux  états  à 
l'autre. 

8^  Le  règlement  des  comptes  et  les  remboursements  relatifs  des 
dépenses  indiquées  qui  s'élèveront  à  environ    17.000   florins   s'effeo- 

36* 
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1873  tueront  d'année  en  année  jnsqu'à  raohèvement  de  l'œuvre,  et  seront 
confiés  anx  soins  des  directions  des  deux  marines  ou  des  personnes 
qui  en  seront  spécialement  chargées. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédition  le  six  mars  rail  huit  cent 
soixante-treize. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministi*e  plénipotentiaire   de  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  : 

(L.  S.)  C.  RobïlanU 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aa- 

triche  et  Roi  de  Hongrie  : 

(L.  S.)  Andrâ88y, 


751. 

10  mars  1873. 

Note  du  Comte  Ludolf,  ministre  Impérial  et  Royal  d'An- 
triche-IIongrie  à  S.  E,  Khalil  Pacha,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan  à  l'égard 
de  l'accession  de  r  Au  triche-Hongrie  au  protocole  signé  à 
Constantinople,  le  12/24  février  1873  entre  les  Représen- 
tants de  Turquie,  d'Angleterre,  de  France  et  d'Italie  dans 
le  but  de  régler,  sur  la  base  des  capitulations,  dans  la 
province  de  Tripoli,  la  compétence  de  la  juridiction 
locale  dans  les  causes  entre  étrangers  et  indigènes. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

J'ai  eu  l'honneur  do  recevoir  la  Note  que  V.  E.  a  bien  voulu 
m'adresser  en  date  d'hier  sous  le  N®  34451/17,  pour  m'inviter  à 
accéder  au  nom  du  Gouvernement  I.  et  R.  d'Autriche-Hongrie  à  un 
protocole  signéà  Constantinople  le  12/  24  février  dernier  par  V.  K.  d'un 
côté  et  MM.  les  Représentants  d'Angleterre,  de  France  et  d'Italie  de 
l'autre,  afin  d'établir  dans  la  province  de  Tripoli  d'Afrique  la  com- 
pétence de  la  juridiction  locale  dans  les  causes  entre  étrangers  et 
indigènes  sur  les  mêmes  bases  que  dans  les  provinces  de  l'Empire 
Ottoman  en  Europe  et  en  Asie. 

Muni  déjà  de  l'autorisation  nécessaire,  je  n'hésite  pas  à  me 
conformer  au  désir  exprimé  par  V.  E.  dans  la  Note  précitée,  en 
accédant  aujourd'hui  au  nom  du  Gouvernement  de  S.  M.  I.  et  R.  Ap. 
aux  clauses  contenues  dans  le  protocole  du  12  24  février  1873,  et 
en  vertu  duquel  il  reste  désormais  convenu  : 
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1°  Que  les  agents  d'Autriche-Hongrie  à  Tripoli  d'Afrique  1873 
recevront  des  ordres  précis  et  formels  pour  que  dorénavant  tous  les 
procès  et  toutes  les  contestations  entre  les  indigènes  et  les  sujets 
austro- hongrois  dans  cette  province,  quelle  que  soit  la  nationalité  du 
défendeur,  soient  jugés  conformément  aux  dispositions  des  capitula- 
tions en  vigueur  et  de  là  même  manière  que  ces  capitulations  sont 
appliquées  dans  les  provinces  de  TEmpire  Ottoman  en  Europe  et 
«n  Asie. 

2**  Que  la  S.  Porte  traitera  les  Consuls  et  les  sujets  austro-hon- 
grois  à  Tripoli  d'Afrique,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  consu- 
laire, sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  qu'elle  les  fera 
participer  à  la  jouissance  de  toute  faveur  ou  avantage  accordés  sous 
ce  rapport  aux  Consuls  et  aux  sujets  de  tout  autre  État. 

En  priant  V.  E.  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
«ente  déclaration,  j'e  profite  .... 


752. 

10  mars  1873. 

Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant 
le   service   militaire  obligatoire  des   sujets  de  fait  (de 

facto)  austro-hongrois  en  Turquie. 

(A.  V.  B.  1873,  Nr.  58.) 

Cîrcularverordnung  vom    10.  Mctrz  1873,  liber  die  Dîenstpflicht 
der  sogenannten  osterreichiach-ungariachen  Unterihanen  de  facto 

in  der  TUrkeû 

Nach  gepflogenem  Einvernebmen  mit  den  beiden  Laudesver- 
ibeidigungs-Ministerien  wird  bekannt  gegeben,  dass  die  sogenannten 
osterreicbisch-ungariscbenUntertbanen  de  facto  in  derTUrkei,  welcbe 
in  der  Levante  geboren  und  keinem  inlândiscben  Gemeindeverbande 
angebëren,  wenn  sic  freiwillig  in  das  Heer  (Kriegsraariue)  eintreten, 
gleichwie  di^  Auslânder  im  Sinne  des  §.  5,  1  a)  der  Instruction  zur 
Ansfiibrung  der  Wehrgesetze  nur  zu  einer  dreijâhrigen  Liniendienst- 
zeit  verpflichtet  werden  konnen. 

Freiberr  von  Kuhn  m.  p., 
Feldmarschall-LieutenaDt. 
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i«73  753. 

12  mars  1873. 

Circulaire  adressée  par  la  Sublime  Porte  aux  légations 
étrangères,  au  sujet  des  mesures  adoptées  pour  empêcher 

la  contrebande  de  sel. 

« 

^Léjrîslation  Ottomane  par  Aristarcln-Bey,  III.,  p.  416—417.) 

L'administration  générale  des  contributionB  indirectes  vient  de 
signaler  à  1  attention  de  I&  Sublime  Porte  une  fraude  organisée,  com- 
mise journellenrent  aux  dépens  du  lise  et  qui  a  pris  des  proportion» 
considérables. 

Des  contrebandiers  de  profession  achètent  dans  les  salines  de  la 
Méditerrané  du  sel  qu'ils  débarquent  et  vendent  dans  les  localité^^ 
où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  douane  ;  ils  conservent  les  teskérés 
qu'on  leur  a  délivrés,  les  échangent  souvent  entr'eux,  et  parviennent 
ainsi  à  introduire  dans  Tempire  des  cargaisons  de  sel  étranger. 

Ces  abus,  révélés  par  des  enquêtes  minutieupes,  s'accentuent 
chaque  jour  davantage,  et  il  arrive  souvent  que  les  indications  du 
teskéré  ou  des  teskérés  exhibés  par  le  capitaine  d'un  navire  no 
répondent  ni  au  nom  du  détenteur  ni  à  celui  du  bâtiment  ou  de  la 
barque,  ni  enfin  à  sa  capacité.  Le  régime  actuel  rend  les  autorités 
douanières  presque  impuissantes  devant  les  allégations  mensongères 
et  insoutenables  par  lesquelles  on  essaie  d'expliquer  et  de  justifier 
ces  procédés  manifestement  frauduleux.  Si  Ton  y  ajoute  la  difficulté, 
voire  même  l'impossibilité  n'établir  un  contrôle  efficace,  l'on  se  rend 
aisément  compte  de  l'étendue  des  moyens  d(»nt  disposent  ceux  qui  se 
livrent  à  cette  contrebande. 

Pour  faire  cesser  une  situation  aussi  anormale  que  préjudiciable 
aux  intéiêts  du  Trésor  qui  ne  s'est  que  trop  prolongée,  la  Sublime 
Porte  vient,  sur  la  proposition  de  l'administration  susmentionnée,  de 
décider  Tadoption  des  dispositions  suivantes; 

Désormais,  les  capitaines  voulant  acheter  du  sel  aux  salines  de 
la  Méditerranée,  seront  tenus  de  présenter  avant  tous  les  papiers  du 
bord  dont  les  indications  concernant  le  nom  et  la  nationalité  du  ca- 
pitaine,  le  nom,  la  capacité  et  le  pavillon  de  son  bâtiment,  seront, 
après  vérification,  très  exact enient  inscrits  au  teskéré,  avec  la  mention 
de  la  destination  du  navire.  A  l'arrivée,  les  papiers  du  bord  et  le 
teskéré  devront  être  produits  en  même  temps;  ils  seront  vérifiés  et 
conlrontés  avec  soin,  et  s'il  est  constaté  ((ue  le  sel  n'est  pas  de  pro- 
venance étrangère,  l'importation  en  sera  autorisée. 

Dans  le  cas  où  l'une  de  ces  dispositions  viendrait  à  être  mé- 
connue ou  violée,  le  capitaine  considéré  comme  responsable,  sera 
soumis  par  qui  de  droit  à  un  interrogatoire,  et  tr.iité  suivant  toute  la 
rigueur  des  lois. 
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754,  1873 

29  mars  1873. 

Loi  sur  Tadmission  des  sociétés  étrangères  d'assurance 
à  l'exercice  du  commerce  dans  les  pays  représentés  au 

Reiclisratli. 

(R.  G.  B.  1873,  Nr.  42.) 
Gesetz  vom  29.  Mdrz  187 3 y  m  Betreff  der  Zulassuîig   von  aus- 
lândischen  Vei'sicherungsgesellachaften  zuni  Geschâftsbetriehe  in 
den  im  Reichffrathe  vertretenen  Konigreichen  xind  Ldndern. 

Mit  Zustimmung  beiiler  Hauser  des  Reichsrathes  finde  Ich  an- 
zuordneii,  wie  folgt: 

Diein  der  kaiserlichen  Verordnung  vom  29.  Noveraber  1865 
(R.  G.  BlT^v  127)  ausgesprochene  Ausschliessung  der  auslândisohcn 
Versicherungsgesellschaiten  von  der  Zulassung  zum  hierlandigeii 
Geschâftsbetrîebe  wird  aul'gehoben. 

§.2. 

Die  jeweilig  geltenden  gesetzliclieu  Bestimmungen  iiber  die  Zu- 
lassung auswartiger  Gesellschaften  zu  hierlandigem  Geschâftsbetriebe 
haben  fortan  auch  auf  die  Zulassung  von  auslândisclien  Versicherungs- 
gesellscliaften,  und  zwar  sowolil  von  Actiengesellschafteu  und  Com- 
manditgesellscbaften  auf  Actien,  die  Versioherungsgeschâfte  betreiben, 
als  auch  von  gegenseitigen  Versiohcrungsgesellscbaften  zum  Gesc)iâft3- 
betriebe  in  den  im  Reicbsratlie  vertretenen  Kouigreichen  und  Liindern 
mit  der  im  naclistehenden  §.  3  enthaltenen  Beschrânkung  Anwendung 
zu  fiuden. 

§.3. 

Wenn  in  einera  auswartigen  Staate  Vorscbriften  besteben,  durcb 
welohe  Privât- Versicherungsgesellscbaften  von  dem  Betriebe  eines 
Versioberungszweiges  ganz  oder  tbeiiweise  ausgescblosseu  sind,  ist 
den  Gesillschaften,  welcbe  jenem  Staate  angeliSren,  der  Betrieb  dièses 
Versicbenmgszweiges  bierlands  nicht  gestattet. 

Dièses  Gesetz  tritt  mit  dem  Tage  der  Kundmachung  in  Wirk- 
samkeit. 

Die  Minister  des  Innern,  der  Justiz  und  der  Finanzen  s-nd  mit 
dem  Vollzuge  desselben  beauftragt. 

Wien,  am  29.  Mârz  1873. 


Franz  Joseph  m.  p. 

Auersperg  m.  p.  G  laser  m.  p. 

Lasser  m.  p.  Vretis  m.  p. 
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187a  755. 

30  mars  1873. 

Traité  entre  T Autriche-Hongrie  et  la  Bavière  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  allant  de  Landau  à 
Pilsen  par  Eisenstein  et  un  autre  allant  de  Passau  à 
Sirakonitz  par  Kuschwarda.  Conclu  à  Munich.  Ratifié  à 
Vienne,  le  26  avril  1873.  Ratifications  échangées  à  Mu- 
nich, le  10  mai  1873. 

(R.  G.  B.  1873,  Nr.  107.) 

Staat8verti'ag  vom  30.  Màrz  1873  zwischen  Oesterreich-  Ungarn 
inid  Bayent^  betreffend  die  Herstellung  von  Eîsenbahne/i  :  a)  von 
Landau  Uher  Eisenstein  nach  Pilsen^  und  bj  von  Passau  ilber 
Kuschwarda  nach  t>trakonitz.  Ahgeschlossen  zu  Munchen  àm  30. 
Marz  1873,  von  Seiner  k.  und  le.  Apostolischen  Majestât  ratifi- 
cirt  zu  Wien  arn  26.  April  1873  ;  die  Jiatificationen  ausgeiceckselt 

zu  Munchen  avn  10.  Mai  1873. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreich  ;  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn,  Ronig  von  Bohmeii 
etc.  etc. 

tlmn  kund  und  bekennen  hiemit: 

Nachdem  zwisclien  Unseren  Bevollmachtigten  und  jenen  Seiner 
Majestiit  des  Konigs  von  Bayern,  wegen  Herstellung  der  Ëi^enbahn- 
anschliisse  bei  Eisenstein  und  Kuscliwarda  am  30.  Marz  1873  in 
Miinchen  ein  Vertrag  unterzeichnet  worden  ist,  welcher  von  Wort  zu 
Wort  lautet,  wie  folgt: 

.Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von  Biihmen 
u.  s.  w.  uncl  Apostolischer  Konig  von  Ungarn,  und  Seine  Majestât  der 
Konig  von  Bayern,  von  dem  Wunsche  geleitet,  weitere  Verbindungen 
der  beiderseitigen  Eisenbahnen  zu  bewerkstelligen  und  die  dessfall- 
sigen  Verhiiltnisse  vertragsmiissig  zu  regeln  und  festzustellen.  haben 
zu  diesem  Zwecke  aU  Bevollraiichtigte  ernannt: 

Seine  MajestJit  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von  Bohmcn 
etc.  und  Apostolischer  Kîjnig  von  Ungarn: 

Allerhochstihren  ausserordentlichcn  Gesandten  und  bevollmach- 
tigten Minister  bei  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Bayern,  Cari 
P^eiherrn  von  Bruck,  und 

Allerliochstihren  Ministerialrath  im  kaiserlich-kônigliehen  Han- 
delsministeriuni,  Cari  liitter  von  Pusswald; 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Bayern; 

Allerhochstihren  Staatsrath  im  ausserordentliohen  Dienste, 
Wilhelm  Webcr,   und 
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AUerhbchstihreu  Ministerialrath  im  Staatsministerium  des  konig-  1873 
lichen  Hauses  nnd  des  Aeussern,  Michael  von  Suttner; 

welclie  nach  gegenseitiger  Mittheilung  uud  Anerkennung  ihrer 
VoUmachten,  unter  Vorbehalt  der  beiderseitigen  Ratification,  iiber 
folgende  Punkte  Ubereingekommen  sind: 

Artikel  1. 

Die  kaiserlich-koniglich  ôsterreichische  Regierung  und  die  kônig- 
lioh  bayerische  Regierung  verpflicbten  sich,  den  Bau  von  Eisen- 
bahnen 

a)  von  Landau  an  der  Isar  iiber  Plattling,  Deggendorf  und  Zwiesel 
an  die  bayeriscli-bohmische  Landcsgrenze  bei  Eisenstein  und 
von  da  ilbcr  Neuern  und  Klattau  nach  Pilsen  ; 

b)  von  Passau  iiber  Waldkircben  und  Auerbergsreut  an  die  baye- 
riscli-bôbmische  Landesgrenze  bei  Euschwarda,  und  von  da 
liber  Winterberg  und  Wollin  nach  Strakonitz 

zu  gestatten  und  zu  fôrdem. 

I.  Allgemeine  Bestimmungen. 

Artikel  2. 

Die  vorerwahnten  Bahnen  sollen  an  ihren  Anfangs-  und  End- 
punkten  mit  den  dort  miindenden  Eisenbahnen  auX  geeignete  Weise 
in  unmittelbare  Verbindung  gesetzt  und  daher  in  die  bereits  beste- 
henden  der  noch  zu  errichtenden  Bahnhofe  eingeflihrt  werden. 

Artikel  3. 

Die  kaiserlich-koniglich  Ôsterreichische  Regierung  hat  die  Con- 
cession zum  Baue  und  Betriebe  der  in  ihrem  Staatsgebiete  gclegeuen 
Bahnstrecken  und  zwar  der  im  Artikel  1  unter  lit.  a)  erwahnten  Linie 
mittelst  Urkunde  vora  13.  November  1872  der  privilegirten  Actien- 
gesellschaft  der  Pilsen-Priesener  Eisenbahn  und  der  unter  lit.  bj  ge- 
dachten  Linie  mittelst  Urkunde  vom  8.  October  1872  dem  Consortium 
Joseph  Adolph  FUrst  und  Erbprinz  zu  Schwarzenberg,  Edmund 
Graf  Hartig,  HieronymusGraf  Mannsfeld  undFranz  Tschinkel 
bereits  ertheilt. 

Von  Seite  der  kôniglich  bayerischen  Regierung  wurde  die  Con- 
cession zum  Baue  und  Betriebe  der  im  Artikel  1  unter  lit.  o^  erwahnten 
B.ihnstrecîke  auf  bayerischem  Gebiete  mittelst  Urkunde  vom  25.  No- 
vember 1872  der  privilegirten  Actiengesellscheft  der  bayerischen 
Ostbahnen  verliehen  und  ist  beabsichtigt,  die  Concession  zum  Baue 
und  Betriebe  der  unter  lit  A^  gedachten  Linie  auf  bayerischem  Gebiete 
dem  genannten  mit  dem  Passauer  Eisenbahncomité  vereinigten  oster- 
reichischen  Consortium  nach  vorgângiger  Verstândigung  iiber  die 
oinschlâgigen  Modalitaten  zu  ertheilen. 
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1873  Die  beiden  Regierungen  werden  sich  gogonseitig  die  ertheilten 

Concessionen  mittheilen,  soweit  dies  iiicht  bercits  geschehen  ist. 

Artikel  4. 

Die  speoielle  FefltstcUung  der  BHhnliuien,  wie  deg  gesaminteu 
Baupianes  und  der  einzelneii  Bauentwiirfe,  daiin  die  Bostimmimg  der 
StatioDsplâtze  und  die  Genelimigiiug  der  Projecte  iilr  die  Stationâ- 
anlagen  bieibt  jeder  Regierung  fiir  ilir  Gebiet  vorbehalten. 

Artikel  5. 

Die  sâmmtlichen  Bahiistrccken  sollen  gleichmassig  eiiie  Spur- 
weite  von  l'436  Mêler  im  Liclilen  der  Scliienen  erhalten. 

Dièse  Bahnstreckeu  soUeii  zwar  zuuacb^t  nur  mit  einein  duroh- 
gehenden  Geleise  versehen,  es  soUen  jedoch  von  vorneherein  die  Er- 
werbung  des  Terrains  fiir  doppelgeleisige  Baliuen  sichergestellt  und 
grossere  Kunstbauten  einschliesslich  der  Tunnel  sogleich  fiir  ein 
DoppeJgeleise  vorbereitet  werden. 

Bei  deiu  Eintritte  des  Bediirfnisses  werden  die  contrahireudeu 
Regieruugen  die  Herstellung  des  zweiten  G^^leises  anordnen. 

Artikel  6. 

Fiir  die  Ausfiihrung  und  Vollendung  der  im  Artikel  1  unter 
lit.  a)  bezeiclmoten  Balinlinie  sind  die  in  der  ostcrreichischen  Con- 
cessionsurkunde  voni  18.  Novcmber  1872,  §.  2,  und  der  bayerisohen 
ConcC'^sion^urkunde  vom  2.5.  November,  g.  3,  bestimnitou  Termine 
niassgebend. 

Es  soll  jedoch  gctrachtet  werden,  den  Ban  dieserLiuie  .auf  baye- 
risciiem  Gebiete  in  der  Weise  zu  beschleunigen,  dass  beide  Babn- 
strceken  moglicbst  gleichzeitig  vollentlet  und  in  Betrieb  gesetzt  wer- 
den konncn. 

Fiir  die  Ausi'iihrung  und  Vollendung  der  im  Artikel  1  unter 
lit.  iy  bezeichneten  Balinlinie  ist  liir  die  Streoke  auf  iJsterreicbischem 
Gebiete  in  (1er  Concessionsurkundo  vom  8.  Ortober  1872  der  Termin 
bereits  bestimmt,  tlir  die  Babnstrecke  aul'  bayerischem  Gebiete  wird 
der  Vollendungstermin  von  der  koniglicli  bayeriselien  Regierung  durch 
die  nocli  zu  ertheilende  Concession  festgestellt,  und  soll  auch  hier  auf 
moglichst  gleichzeitige  Betriebserijft'nung  Bedacht  genommen  werdeu. 

Artikel  7. 

Die  zur  Anlage  der  Bahnen  erforderlichen  Grunderwerbungen 
sollen,  insoterne  eine  gUthche  Vereinbarung  unter  den  Betheiligten 
nicht  zu  erreichen  ist,  in  jedem  der  beiden  Staatsgebiete  nach  den 
Bestimmungen  der  dort  geltenden  Expropriationsgesetze  erfolgen. 
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Artikel8.  1873 

Die  voile  Landesliobeit  samnit  der  Ausiibung  der  Justiz-  und 
Polizeijj:ew«*ilt  bleibt  jeder  Regierung  in  Anschung  der  in  ibr  Gebiet 
falienden  Bahnstretken  ausachliesslicb  vorbebalten. 

Da8  Oberaufsicbtsrecht  Uber  die  don  Betrieb  fUhrende  Eisen- 
babnverwaltung  wird  von  jeder  der  vert4*ag8cbliesHendenRegi(Tnngen 
beztiglicb  der  in  ihrem  Gebiete  gelegenen  Babnstrecken  aiiBgeiibt. 

Artikel9. 

Die  Festsetzung  und  Genehmigung  der  Tarife  nnd  Fabiordnun- 
gen  bleibt  jeder  Regierung  beziigliob  der  auf  ihrem  Gebiete  gelege- 
nen Babnstreck(Mi  vorbebalten. 

Bei  Feststelhmg  der  Fahrplâne  soU  darauf  Bedacbt  genommen 
wevden,  dass  die  Fahrten  an  den  AnschlussHtationeu  gehorig  inein- 
andergreifen. 

Die  hier  in  Frage  steheuden  Eisenbahnlinien  aollen  mit  oiner 
nir  den  Verkehr  geniigenden  Anzabl  von  Betriebsmitteln  ausgeriistet, 
auf  jeder  derselben  mindestens  zwti  dnrchgehende  Ziige  mitPersonen- 
beforderung  eingerichtet  und  die  sonstigen  Betriebseinrichtungen  den 
Verkebrainteressen  enlsprechend  reguiirt  werden. 

Im  Uebrigen  soll  zwischen  den  Bewohnern  boider  Staaten  weder 
in  Anpehung  der  Befôrderungsweise,  noch  hinsichtlich  der  Abferti- 
gung,  noch  auch  beziiglicb  der  aus  dem  Gebiete  des  einen  in  das 
Gebiet  des  anderen  Staatos  Ubergehenden  Transporte  ein  l'nterschied 
gemacht  werden. 

Artikel  10. 

Das  fiir  den  durchgeheudon  Verkehr  bcstimmte  Trans^portmate- 
rial  soll  so  horgestellt  und  eingerichtet  werden,  dass  es  ohne  Hinder- 
nisa  auf  andere  Balinen  Ubergehen  oder  auch  gemeinschaftlich  be- 
niitzt  werden  kann. 

Die  von  einor  der  beiden  Regierungen  gepriiften  Betriebsmittel 
werden  ohne  nochmalige  Priifung  auch  auf  den  in  dem  Gebiete  der 
anderen  liegonden  Balmstrecken  zugelassen  werden. 

Der  Durchgang  dor  (iiiterwagen  richtet  sich  nach  jeweiliger 
Uebereinkunft  der  betheiligten  Betriebsverwaltungen. 

Artikel    11. 

Die  betriebgifiihrenden  Verwaltungen  der  in  Rede  stehenden 
Eisenbahnen  soUen  zur  Einfuhrung  directer  Expeditionon  imPersonen- 
und  Giilerverkehre  gehalten  sein,  wenn  die  Bediirfnisse  des  Verkeh- 
res  es  erhcischen  oder  solche  Expeditionen  von  der  einen  oder  der 
anderen  der  contrahirenden  Regierungen  ira  Interesse  des  Verkehres 
als  wiinschenswerth  bezeichnet  werden. 
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1873  II.  Die  Bahnilnie  Landau-Eisenstein-Pilsen  und  deren  Anschiuss  an 
der  bayerisch  •  btf hmischen  Landesgrenze  insbesondere  betreffend. 

Artikel  12. 

Zur  Erzielung  der  erforderlichen  Uebereinstimmung  in  den 
Constructionsverhaitnisseii  ^  der  beiderseitigen  Bahnstrecken  solien 
die  mit  der  AusfUhrung  beauftragten  Organe  sich  gegenseitig  die  de- 
taillirten  Bauplâne  iiber  die  Grenzstrecken  und  Honstige  hierauf  be- 
zUglichc  Nachweise  mittheilen,  anch  wâhreud  des  Baues  im  steten 
Benehraen.  miteinander  bieiben. 

Artikel   13. 

Der   Betriebswechsei   goli  in  der  Station  Eisenstein  stattfindeu. 

Der  ais  Wechselstation  dienende  Babnhof  wird  nach  einem  von 
den  beiden  Eiaenbahnverwaltungen  zu  vereinbarenden  Geieise  und 
Situationsplane  in  der  Weise  angelegt,  dass  derselbe  mit  seiner 
Mitte  die  Grenzlinie  beriihrt,  die  eine  Hâlfte  in  nordQstlicher  Rieb- 
tung  auf  osterreichisches  Gebiet  und  die  andere  Halfte  în  ôiidwest- 
licher  Riehtung  auf  bayerisohes  Gebiet  zu  liegen  kommt. 

Die  Aniage  auf  ôsterreichischem  Gebieto  wird  von  der  Piisen- 
Priesener  Eisenbahnverwaltung,  jeue  auf  bayerigchein  Gebiete  von 
der  bayerischen  Ostbahnverwaltung  ausgefilhrt  und  benUtzt,  die 
Herateliung  jeder  dieser  Anlagen,  insbesondere  auch  samratlicher 
Stations bau te n,  Geleiseanlagen  und  sonstiger  Einricbtungen  erfolgt 
auf  Kosten  der  betreffenden  Babnverwaltung. 

Artikel  14. 

Diesen  Bahnhofanlagen  soll  derjenige  Umfang  und  diejenige 
Einrichtung  gegeben  werden ,  welche  nôtbig  erscheinen ,  um  den 
Uebergang  des  Verkehres  und  das  rechtzeitige  Ineinandcrgreifen  des 
Betriebes  zu  sichern,  und  den  Bedlirfnissen  der  beiderseits  betheilig- 
ten  Verwaltnngszweige  zu  geniigen. 

Dabci  soll,  sowcit  es  thunlicb  crscheint,  auf  zwockentspneohendc 
Verbindung  derwichfigerenLocalitâten,  namentlicb  der  beiderseitigen 
Aufuahmsgebâudc  und  beziohungsweise  Zollrevisionsraume  Riicksicht 
genommen  werden. 

Die  gegenseitigo  BenUtznng  der  GeleiseveTl)indungen  bleibt  der 
Vereinbarung  der  beidon  Halinverwaltungen  im  Benehmen  und  Ein- 
verstandiiisse  der  betheiligttMi  Zollbebôrden  iiberlassen. 

Eiu  von  den  beiden  Bahiiverwaltungeu  gemeinsam  aufzustellen- 
des  Bauprogramm  wird  die  nâheren  Erfordernisse  und  Bestimmungen 
enthalten,  und  in  einem  mit  beiderseitigcr  Uebereinstimmung  anzu- 
fertigenden  Plane  zur  Darstellung  gelangen,  welcher  der  Genehmi- 
gung  der  beiden  Regierungen  zu  unterstellen  ist. 
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Bei  diesen  Bahnhofanlagen  80II  iibrigenâ  darauf  Bedacht  genom-  187S 
men  werden,  dass  solche  zusammeu  wcnigstens  eine  Lange  von  900 
Metern  erhalten  und  in  mëglichst  gerader  Linie  zu  liegen  komraen, 
dann  dass  die  Horizontale  noch  beiderscits  des  Bahnhofes  soweit 
hinaasreiche,  um  eine  éventuelle  Verlângerung  olme  Schwierigkeit 
zn  ermoglichen. 

Artikel  15. 

Allenfallsige  Ërganziingsbauten  und  spaterc  Herstellungen  sind 
auf  ôsterreichiscbem  Gebiete  von  der  Pilson-Priesener  Eisenbabnver- 
waltung,  auf  bayeriscbem  Gebiete  von  der  bayerischen  Ostbahnver- 
waltnng,  wie  die  ersten  Anlagen  auf  eigene  Kosten  auszufiihren. 

Ebenso  liegt  die  entsprecbende  Erhaltun»?  der  Bahnbofanlagen 
im  Ganzen  und  in  ihren  einzelnen  Bestandtheilen  jedor  der  beiden 
Bafativerwaltungen  auf  dem  betreifenden  Landesgebiete  fiir  ibre 
Rechnung  ob. 

Artikel  16. 

Beschadigungen,  welche  bei  Bentitzung  der  Bahnbofanlagen  der 
einen  Babnverwaltung  dnrch  die  andere  Babnverwaltung  an  diesen 
Anlagen  oder  dem  Betriebsmateriale  zugeiiigt  werden,  fallen  jener 
Verwaltuug  zur  Last,  durch  deren  Organe  solche  verschuldet  wurden  ; 
letztere  bat  daher  auch  aile  durch  deren  Beseitigung,  beziehungs- 
weise  Wiederherstellung  erwaohsenden  Kosten  zu  tragen. 

Artikel   17. 

Die  Erhaltung  der  Ordnung  in  der  Wecbselstation  Eisenstein, 
wie  die  Ausiibung  der  besonderen  bahn-  und  betriebspolizeilichen 
Aufsicht  steht  zunachst  jeder  Babnverwaltung  auf  dem  betrefTenden 
Landesgebiete  nach  den  bestebenden  Vorschriften  zu. 

Fiir  die  Aburtheilung  aller  BahnpolizeiUbertretungen ,  sowie 
sonstiger  Uebertretungeu,  Vergeben  und  Verbrechen  sind  die  betref- 
fenden  Landespolizei-  und  Geriohtsbehorden  zustândig. 

Artikel  18. 

Jeder  der  beiden  Bahnverwaltuugen  steht  die  Aufsteliung  de» 
fiir  ihren  Dienst  erforderlichen  Personales  wie  die  Ausiibung  der 
Dienst-  und  Disciplinargewalt  iiber  dasselbe  ausschliessend  zu. 

Artikel  19. 

Das  dienstliche  Verhaltniss  der  beiderseitigen,  auf  der  Wecbsel- 
station Eisenstein  in  Thatigkeit  tretenden  Beamten  zueinander  ist 
ein  coordinirtes,  undsoll  der  Dienstesverkehr  zwischen  denselben  im 
Wege  unraittelbarer  Communication  in  der  Art  stattfinden,  wie  solche 
zwischen  den  gleichen  Behorden  des  eigenen  Landes  geschieht. 
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1873       III.  Die  Bahniinie  Passau-Kuschwarda-Strakonitz  betreffend. 

Artikel  20. 

l)er  Punkt,  an  wololiem  dièse  Babn  die  Laiidesgreuze  Uber- 
achreiten  wird,  soll  auf  Grund  des  von  der  E'senbalinunternehmung 
auszuarbeitenden  Projettes,  nothigenf'alls  durch  diesfalls  abzuord- 
nende  techni'^che  Commissare,  nâher  bestimmt  und  von  den  beiden 
RegiiTungeu  genehmigt  werden. 

Artikel  21. 

Dièse  Bahnstrecke  soll  in  Passau  mit  dcr  bayeriscben  Ostbabn 
und  bezieiiungsweise  der  kaiserlicli-koni.j:iiob  privilegirten  Kaiseriu 
Elisabetbbabu  in  nnmittelbare  Scbienenverliindun^*^  gobracbt  werden. 

Ueber  di*n  Anscbluss  daselbst,  die  éventuelle  Mitbeniitzung  des 
dortigen  Babnhofes  und  die  Modalitâtcn  di?ser  Mitbeniitziing  soll 
cine  besondere  Vereinbarung  dcr  botlieiligten  Habnverwaltungon  ge- 
troifen  werden.  welcbe  sidi  aucb  auf  de  fur  solcbe  Mitbeniltzung  zu 
leistende  VcTgiitung  zu  crstreck^'n  bat.  und  der  Genobmigung  der 
kimigliob  bayerisclien  Regierung,  gegebeiien  Falle.^  auoh  dor  kaiser- 
licli-kôniglicb  ôsterreicbischen  Regie/ung  unterliegt. 

Artikel  22. 

Fiir  das  Unteniebmcn  der  Strakonitz-Kuscliwarda-Passauer 
Eisenbabn.  de^sen  Sitz  in  der  Stadt  Prag  oder  Wion  in  Au^*sicbt  ge- 
nommen  ist.  soll  in  der  Stailt  Passau  eiiie  Zwei^niederla^sung  er- 
richtet  werden,  welcher  dio  Besorgung  und  Austragung  der  die 
Babn^treoke  auf  bay»Ti8cliem  Gebieto  betreffciulen  Angelegenbeiten 
oblieirt. 

Artikel   23. 

Die  koniglicli  bayeris^'be  H<*^ierung  wird  boi  der  Concos^ions- 
ertbeilung  im  Intéresse  d<'8  einhoitiicbcn  B'^triebes  darauf  Bodaf^ht 
nebin<Mî,  den  Coneessionaron,  soweit  dios  naoh  den  in  Bavern  gel- 
teiiden  Bostinimungen  /nlassig  erscheînt,  miiglichst  gleicbraa>*^iîre 
Betriob-einricbtun.iren  zu  gestatten. 

Artikel   24. 

Die  bayorische  Kegierung  beb  'It  sicb  vor,  znr  Handbnbung  d<'S 
ibr  iiber  die  Balinstrecke  in  ilirem  (î«'biete  zu  tebcnd^n  Hobeits-  und 
Aufsicbtsrecbtes  einen  Comnii>*siir  anfzustelleu ,  welcber  die  Bezie- 
liung*'n  der  Regierung  zu  der  Eisf^nbabnverwaltnng  in  denjeuigen 
Falien  zu  vertreten  bit,  welcb<^  niciit  zum  directen  gericbtlicben 
oder  polizeilieben  Ein^cbreiten  der  compotenten  Landes;bebî>rden 
geeignet  sind. 
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Artikel  25.  1873 

Die  Aiislibiing  der  Balinbetriebspolizei  soll  unter  Aufsicht  der 
dazu  in  jedem  StaatBgebiete  competenten  Behorden  und  in  Gemâss- 
heit  der  fUr  jedes  Gebiet  jeweils  geltenden  Vorschriften  zunaclist 
durch  die  Beamten  der  Eisenbahnbetriebsverwaltung  gebaudhabt 
werden,  welchen  sowohl  in  Oesterrcich  ala  in  Bayern  diejenigen  Be- 
fugnisso  ein^eraunit  werden,  wclche  dort  ira  AUgeroeinen  fiir  die 
Beamten  anderer  Privatbahnen  Geltung  haben. 

Flir  die  Abnrtheilung  aller  Bahnpolizeiiibertretungen  sowie 
ponf^tigcr  Uebertretungen ,  Vergehen  und  Verbrechen  sind  die  be- 
treffenden  Landespolizei-  und  Gericlitsbehorden  zustandig. 

Artikel  26. 

Die  Aufstcllung  des  fur  den  Betriebs-  und  Aufsichtsdienst  cr- 
i'orderlichen  Personales  fiteht  vorbehaltlich  der  hiertiber  in  den  Con- 
cessionsurkunden  enthaltenen  Bestimmungen  der  BctriebRverwaltung 
zu,  welche  auch  die  Dienst-  und  Disciplinargewalt  Uber  dasseibe 
auszuliben  bat. 

Das  j^esanimte  Dienst-  und  Arbeiterpersonal  ist  den  Gesetzen 
und  Polizeiverordnunjron  desjenigen  Staates  ûnterworfen,  in  welchem 
es  sich  bofindet.  Verbaftungen  desselben  sollen  nur  nach  den  fiir  In- 
lander  bestebonden  Vorschriften  und  mit  Kiioksicht  auf  die  Erforder- 
nisse  des  Dienstos  vorgenommen  werdon. 

Staat^îangeh(3rigo  des  einen  der  vertragschliessenden  Theile, 
welclie  von  der  Eisenbabnverwaltung  beim  Betriebe  der  Babnstrecke 
im  Gebiete  des  anderen  Staates  angestellt  werden,  scbeiden  dadurch 
nicbt  au8  dem  Unterthanenverbande  ihres  Hcimatslandes  aus. 

Die  Verpfliclitung  des  zur  Handbabung  der  Bahnpolizeivor- 
scbriften  bestimmten  Dienstpersonales  wird,  soferne  dasselbe  auf 
der  in  Oesterrcich  gelegenen  Babnstrecke  verwendet  ist,  von  den 
zustândigen  kaiserlich-koniglicli  ôsterreicliischen  Behorden,  soferne 
dasselbe  aiif  der  in  Bayern  gclegenen  Balinstrecke  verwendet  ist, 
von  den  zustandijren  koniglich   bayerischen  Behijrden  vorgenommen. 

Artikel  27. 
Die  bau-  und  betriebfiihrende  Eisenbahnverwaltung  bat  aile 
Entschîidigungs-  und  sonstigen  privatrechtlichen  Anspriiche ,  welche 
aus  Anlass  der  Eisenbahnanlage  oder  des  Betriebes  auf  derselben  er- 
hoben  werden  nuichten,  zu  vertretou  und  sich  hierin  der  Entschei- 
dung  der  zustiindigen  Gerichte  und  Behorden  zu  unterwerfen. 

Artikel    28. 

In  Bezug  auf  Steuern,  Abgaben  und  Umlagen  wird  die  auf  baye- 
rischem  Gebiete  gelegene  Babnstrecke  sammt  Zubehiir  wie  die  in 
Bayern  concessionirten  Privatbahnen  behandelt. 
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1873         IV.  Sonstige  beide  Bahniinien  betreffende  Bestimmungen. 

Artikel  29. 

Die  Eisenbahnen  von  Pilsen  Uber  Eisenstein  nach  Landau  an 
der  Isar  nnd  von  Strakonitz  Uber  Kusohwarda  nach  Passau  werden 
als  beiderseitige  ZoUstrassen  erkliirt,  und  wird  auf  denselben  allen 
niobt  einem  unbedinjrten  Ein-,  Ans-  und  Durchfuhrverbole  unterlie- 
genden  Waaren  der  Ein-  undAustritt,  sowolil  bei  Tag  wie  bei  Nacht, 
ftir  den  vorschriftsmassigen  Bahnbetrieb  gestattet. 

Riicksichtlich  der  Einfuhr  yoii  Gegenstânden  der  Staatsmono- 
pole  nach  Oesterreich  bleibt  die  Bestimmung  des  §.  19,  lit.  a)  der 
osterreichischen  Zoll-  und  Staatsmonopolsordnung  massgebend. 

Artikel  30. 

Die  Vomahme  der  Zolibehandlung  fur  die  Ein-,  Ans-  und  Durch- 
fuhr  soll  ftir  die  Eisenbahn  von  Pilsen  nach  Landau  an  der  Isar  auf 
der  Station  Eisenstein  durch  die  dortselbst  von  Oesterreich  und 
Bayern  zu  errichtenden  beiden  Zollâmter  in  der  Weise  erfolgen,  dass 
in  der  Regel  und  soweit  nicht  durch  die  iin  Artikel  31  vorbehaltenen 
spateren  commissarischcn  Verhandlungen  fur  besondere  Fâlie  Ande* 
res  vereinbart  werden  sollte,  die  Amtshandlungen  des  ôsterreîchischen 
Zollamtes  in  den  auf  osterreichischem  Gebiete  herzustellenden  Amts- 
localitâten,  und  die  Amtshandlungen  des  bayerischen  Zollamtes  in  den 
auf  bayerischem  Gebiete  herzustellenden  Amtslocalitiiten  vorgenom- 
raen  werden;  fiir  die  Eisenbahn  von  Strakonitz  nach  Passau  soll  die 
Zolibehandlung  fUr  die  Ein-,  Ans-  und  Durchfulir  auf  der  Station 
Kuschwarda  durch  ein  daselbst  zusammcnzulegendes  osterreichisch- 
bayerisches  Grenzzollamt  erfolgen. 

Die  vorbezeichneten  Grcnzzollamter  sind  mit  don ,  den  Bediirf- 
nissen  des  jeweiligcn  Verkehrs  entsprechenden  Abfertigungsbefug- 
nissen  insbesondere  auch  mit  der  Ermachtigun<r  zur  vollen  Begleit- 
scheinabfertigung  zu  versehen. 

Artikel   31. 

Fiir  die  zollamtliche  Behandlung  des  Verkehrs  auf  beiden,  durch 
gegonwîirtigen  Vertrag  bestimmten  Hahnliuien  sollon  aile  diejenigen 
Erleichterungen  und  Bogiinstigungen  Anwendung  finden,  welche  nach 
der  jeweils  bestehenden  Zollgesetzgebung  ftir  Eisenbahnen  im  AUge- 
meinen  zulJissig  sind.  Ebenso  haben  selbstverstandlich  die  Grund- 
sâtze  des  Handels-  und  Zollvertrages  vom  9.  Miirz  1868  und  der 
darnach  hinsichtlich  der  Zolibehandlung  des  Eisenbahnverkehrs  er- 
lassenen  Regulative  Geltung.  Ingleichen  soUen  die  in  dem  Staats- 
vertrage  zwischen  Oesterreich  und  Bayern  vom  21.  Juni  1851  in  den 
Artikeln  85,  86,  92,  102,  103  und  105  vereinbarten  Zollbestimmuu- 
gen  auch  auf  die  neuen  Bahnverbindungen  analoge  Anwendung  finden. 
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Insoweit  hîenaeh  nocli  nofhwendig  ist,  Uher  die  Fonnlichkeitftn  1873 
lier  zoUîimtlichon  Rcvirtion  und  Abfertigunpr  doB  Pas8açi<  ri^epaoks  und 
ilerein-,  aus-  und  durchfrebonden   GUter  i\'eiterc   Verabreduiifreu   zu 
treffen,  bleibt  die   Vel'^4tandî«rllnJr  bierilber   auf  dem    Wege    seiner- 
zeitij^er  commissariscber  Verliandliinjreii  vorbebalten. 

Artikel  32. 

Die  im  Artikel  1  bezeicbneteii  lînbnen  Rollen  auoli  ziir  Befôrde- 
rui'g  der  Postsendungen  benlitzt  werdeii. 

Die  Regelung  des  Postverkebres  auf  den  botrefrenden  Hahn- 
streoken  soll  nooh  vor  Kroffnunjr  des  Betriebcs  auf  denselben  durch 
die  beiderseitijreii  Postrerwaltuii^'^en  erfolgeu. 

Die  bezU^licbe  Vereiubarung  soli  aucb  den  Fall  ins  Aujçe  fassen, 
wenn  in  Aiisebun^  der  im  pedaebten  Artikel  unter  lit.  h)  bezeich- 
neten  Bahn  eine  der  beiden  Postverwaltun^en  den  Posttransport  ins 
andere  Staatsjrebiet  ausfiihren  wiirde. 

Ge«reniiber  den  EiaenV)abnYer\valtunfren  liaben  fur  die  l*ost- 
beforderung  auf  den  in  Rede  stehenden  Babustre^ken  die  in  den 
betreffenden  Concessionsurkunden  enthalten«'n  bezti;rlichen  Bestira- 
niungen  und  bezielmngsweise  tlie  b<'zUglieben  besonderen  Ueberein- 
konnnen  Anwendung  zu  finden. 

Artikel  33. 

Liings  d<  r  beiderseits  berzusteliendon  B.abnstrecken  werden 
Teleirrapbenleitungon  znnacbst  liir  den  Babndienst  angelegt. 

Die  Anlage  von  Telegrnpbenleitungen  oder  die  Beniitzuuîr  der 
bestehenden  Telefrrapbenleitungen  fiir  ilen  alljremeinen  Verkehr,  wie 
die  Regeiunjr  des  Teiegrapbenbetriebefi  Uberbaupt  bleibt  der  beson- 
deren  Verstandijrung  zwisoben  d<'n  beidcrseitigen  Telegrapbenvrr- 
wallunjren  vorbebalten. 

(iegeniiber  den  Eisenbabnverwaltun^en  baben  die  in  den  be- 
treffenden Concessionsurkunden  entbalt<*nen  beziiglioben  Bestiminun- 
gen  und  bezieliungsweise  die  beziiglicben  besonderen  Uebereinkommen 
Anwendun^  zu  finden. 

ArtiJx-el  34. 

Die  Eisenbabnverwaltungen  sind  verpflicbtet,  die  fiir  den  Zoll-, 
Post-.  Telegrapben-  und  Polizeidieu^^t  iin  Babuliofe  Eisenatein,  in  der 
Station  Kuseliwarda  und  der  AnRchlu!«sstation  Passau  von  der  betbei- 
ligten  Rej^ierun^r  als  erforderlicb  anerkannteu  Localitiiten  den  be- 
treffenden Aemtern  unentgeltlicb  zur  Vert'ufrung  stellen. 

S(ifcrne  ausser  den  eigentlieben  Amtslocalitaten  und  dem  Loeale 
fiir  die  Zoll-  oder  Finanzwacbe  aueh  noeb  Wobnuugen  fiir  Bedienstete 
als  notbwemlig  erkannt  werden ,  sollen  die  Eisenbabnverwaltungen 
zwar  zu  deren  ll<rstellung  verpfliebtet  sein,  es  wird  aber   denselben 

VIT.  Rocucil.  37 
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3873  der  hierftlr  gemachte  Aufwand  von  den  betreffenden  Verwaltunfrsbe- 
hërden  in  Form  eines  MietlizioBCs  vergiltet  werden. 

Der  Betrag  dièses  Miethzinfles  soll  im  Woge  eines  Uebereiiikom- 
mens  zwisehen  den  Ëisenbahn-  imd  den  betreffenden  anderen  Ver- 
waltnngen  festgesetzt  werden. 

Die  Kosten  der  inneren  Ëinrichtung,  Ërhaltung,  Bcheizung, 
Belenehfung  und  Reinigung  sind  von  den  die  LocaliUiten  beniitzen- 
den  Verwaltungen  zn  tragen. 

Artikel  35. 

Sollte  in  der  Folge  irgend  eine  Aenderung  in  den  Eigenthums- 
verhaltniRsen  der  den  Gegenstand  dièses  Vertrages  bildenden  Eisen- 
bahnstrecken  eintreten,  so  werden  beide  Regierungen  sich  wegeu 
der  ununterbrochenen  Fortltihrung  des  Betriebes  in  einer  dem  Ver- 
kehre  und  den  beiderseitigen  Inferessen  entsprcchenden  Weise  recht- 
zeitig  verstSndigen. 

Artikel  36. 

Der  gegenwartige  Vertrag  soll  beiderseits  zur  AUerhochsten 
Genehroigung  vorgelegt,  und  die  Auswechslung  der  Elatifioations- 
urkundcn  binnen  seehs  Wochen  zn  Mtinohen  vorgenoromen  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  haben  die  beiderseitigen  Bevollmachtigten 
den  Vertrag  in  zwei  gleichlautenden  Ausfertigungen  unter  Beifiigung 
ihrer  Siegel  eigenhâudig  unterzeichnet. 

MUnclien,  aro  30.  Marz  1873. 

(L.  S.)  ?'.  Bruck  m.  p.  (L.  S.)  1  usswald  m.  p. 

(L,  S.)  W.   Weher  m.  p.  (L.  S.)  Suttner  m.  p. 

So  haben  Wir  uach  Priifung  sânimtlicher  Artikel  dièses  Vertra- 
ges denselben  gutgelieiesen  und  genelirnigt,  und  versprechen  aucli 
mit  Unserem  kaiserlichen  und  konigliclien  Worte  fUr  Uns  und  Unsere 
Nachfolgcr,  solchcn  seinem  ganzen  Inhalte  narh  getreu  zu  beobachten 
und  beobachten  zu  Inssen. 

Zu  dessen  Bestâtigung  haben  Wir  gegenwjirtige  Urkunde  eigeu- 
hândig  unterzeichnet  und  selber  Unser  kaiserlichcs  und  konigliches 
Insiegel  beidrlickcu  lassen. 

So  gesehchen  zu  Wion  den  sechsundzwauzigsten  des  Monates 
AprJl  im  Jalire  des  Heiles  Eintausend  achthundert  dreiundsiebzig, 
Unserer  Reiche  im  Itinfundzwanzigsten. 

Fraiiz  Joseph  m.  p.  fliSj 

Andrâssy  m.  p. 

Auf  AUerhochsten  Befehl  Seiner  k.  u.  k.  Apostolischen  Majestatr 

Wilheloi  Freiherr  von  h'onradfiheim  m.  p., 
k.  II.  k.  Sectionsrath. 
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756.  A8^3 

15/3  avril  1873. 

Communication  de  la  Sublime  Porte  concernant  la  contre- 
bande de  sel  étranger. 

(Législation  Ottomaue  par  Aristarcbi-Bey,  IIL,  p.  417 — 418.) 

Dans  le  but  de  prévenir  d'une  manière  plu8  efficace  les  contre- 
bandes de  sel  étranger  par  voie  de  mer,  le  Gouvernement  Impérial 
vient  d'arrêter  ce  qui  suit: 

Dorénavant  les  capitaines  qui  chargeront  du  sel  dans  les  salines 
de  l'Empire  seront  tenus  de  présenter,  avant  tout,  aux  autorités 
douanières  les  papiers  du  bord,  dont  les  indications  concernant  le 
nom  du  capitaine,  le  nom,  la  capacité  et  le  pavillon  du  bâtiment 
seront,  après  vérification,  inscrits  sur  le  teskéré  avec  la  mention' du 
port  de  départ  et  de  celui  de  la  destination  de  ce  même  bâtiment. 

Eli  conséquence,  à  l'arrivée  d'un  navire  chargé  de  sel  dans  un 
des  ports  de  la  Turquie,  le  teskéré  et  les  papiers  du  bord  seront 
produits  en  même  temps;  ils  seront  vérifiés  et  confrontés  avec  soin, 
et  l'autorisation  du  déchargement  du  sel  ne  dépendra  que  de  la  con- 
formité de  ses  deux  pièces  dans  leurs  indications  concernant  les 
points  sus-énoncés. 

En  cas  de  contravention  à  cette  mesure ,  toute  allégation  que  le 
capitaine  aurait  avancée  pour  sa  justification,  comme  celle  de  déclarer 
qu'il  a  chargé  le  sel  en  route  du  bord  d'un  navire  etc.  sera  considérée 
nulle  et  non  avenue,  et  les  dispositions  des  règlements  en  vigueur 
seront  intégralement  appliquées  à  son  égard. 


757. 

22  avril  1873. 
Protocole  signé  à  Constantinople  entre  l'Autriche-Hon- 
grie,  la  Franco,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie, 
ritalie  et  la  Turquie  relativement  au  pouvoir  du  nouveau 

gouverneur  du  Liban. 

(Correspondenzen  u.  Actenstiickc  d.  Min.  d.  Aeussern  1874.  S.  14.) 

Le  poste  de  Gouverneur  du  Liban  étant  devenu  vacant  par  suite 
du  décès  de  Franco  Nasri  Pacha,  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  a 
daigné  nommer  Rustem  Pacha,  ex-Ambassadeur  à  St.  Pétersbourg, 
en  qualité  de  nouveau  Gouverneur. 

Les  Représentants  des  Puissances  signataires  du^Règlement  orga- 
nique du  Liban,  en  date  du  9  juin  1861,  de  celui  du  6  septembre  1864 
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1873  et  du  protocole  du  27  juillet  1868,  réuuia  en  conférence  chez 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  ont  été 
unanimes  pour  constater,  par  le  présent  protocole,  Taccord  préalable 
qui,  à  roccatjîon  de  cette  nomination,  s'est  établi  entre  eux  et  la 
Sublime  Porte. 

La  Sublime  Porte,  ainsi  que  les  Représentants  des  Puissances 
déclarent  maintenir  les  dispositions  des  protocoles  du  28  juillet  1868, 
relatives  au  terme  de  dix  ans  assigné  aux  pouvoirs  du  Gouverneur,  et 
maintenir  en  même  temps  celles  des  dispositions  des  protocoles  anté- 
rieurs qui  n'ont  pas  été  modifiées  ou  qui  ont  été  confirmées  par  le 
dit  protocole. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  protocole  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

FaitàConstantinople,  le  vingt-deux  avril  mille  huit  cent  soixante- 
treize. 

(L.  S.)  Savfet  m.  p.  (L.  S.)  Ludolf  m.  p. 

(L.  S.)  Keudell  m.  p. 
(\j.  S.)    Vogue  m.  p. 
(L.  S.)  Henri  Ellïot  m,  p. 
(L.  S.)  H.  Cova  m.  p. 
(L.  S.)  N.  Ignatiew  m.  p. 


758. 

14  mai  1873. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modification  de  l'article  XXV,  point  2  du  règlement 

télégraphique  international. 

(T.  V.  B.  1873,  Nr.  7.) 
Ahànderung   des  Artîkels    XXV ,    PunJct   2,    des  internat io7ialen 

Telegraph  en  -  R  eg  lem  eut  s, 

Ueber  Beschluss  der  betheiligten  Telcgraplienverwaltungeu 
ist  der  Artikel  XXV,  Punkt  2,  des  zum  internationalen  Telegraphen- 
vertrage,  ddo.  Rom  den  14.  Jâuner  1872,  gehorigen  Règlements  in 
folgender  Weise  abgeândert  worden  : 

Urtext. 

„2.  Le  destinataire  d'une  dépêche  peut  demander  dans  le  délai 
de  24  heures  qui  suit  l'arrivée  de  la  dépêche,  la  rectification  des 
passages  qui  lui  paraissent  douteux  La  même  faculté  est  accordée 
à  l'expéditeur  dans  le  délai  de  trois  fois  24  heures  qui  suit  le  départ 
de  la  dépêche.  On  percevra  alors:  a^"  etc 

Dièse  Abandernng  hat  vorerst  nur  auf  internationale  Corres- 
pondenzen  Anwendung  zu  finden. 
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75».  1873 

15/3  mai  1873. 

Contrat  d'emprunt  de  la  Commission  mixte  du  Pruth 
auprès  du  Crédit  foncier  général  Autrichien. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Sckuldschem, 

Ueber  130.000  d.  i.  Einhundert  dreissig  Tansend  franzosische 
Franken ,  welche  wir  Endesgefertigten  Cari  von  Kwiatkowski,  dann 
Alexander  Romanenko  und  Mikolaus  Catargi  als  Mitglieder  und  trac- 
tatmassig  berechtigteVertreter  der  laut  der  Stipulation  vora  3./15.De- 
oember  1866  einge^etzten  international  en  Pruthcommission  fur  dièse 
Commission  von  der  k.  k.  privilegirten  osterreichischen  Bodencredit- 
Anstalt  in  Wien  baar  in  Franken  als  Darleben  gegen  Riickzahlung 
ans  den  nacb  Artikei  2  der  oberwahnten  Stipulationen  fortgesetzten 
und  von  der  internationalen  Pruthcommission  eingebobenen  ZoU-  und 
TaxgebUhren  unter  folgenden  Bedingungen  erhaiten  haben. 

1.  Die  internationale  Pruthcommission  verpfliohtet  sich  durch 
unS;  die  vom  Tage  der  Zuzahlung  jedes  einzelnen  auf  Reclinung  des 
Darlehens  per  130.000  Francs  ausbezahlten  Theilbetrages  entfai- 
lenden  7  Percente  Zinsen  vom  Darlehenscapitale  nachhinein  und  in 
derselben  Wâhrung  zu  bezahlen  und  zur  Berichtigung  dieser  Zinsen 
sowie  zur  Riickzahlung  des  erhaltenen  Darlehens  zufolge  des  bei- 
liegenden  Tilgungsplanes,  der  einen  integrirenden  Theil  dieser 
Schuldurkunde  bildet,  vom  1.  Juli  1875  angefangen  bis  1.  Juli  1884 
einschliesslich  alljahriich  den  Betrag  von  20.000  Franken  in  19 
gleichen  halbjahrigen  Annuitâtsraten  und  zwar  am  1./13.  Jânner  und 
1./13.  Juli  jedes  Jahres  den  Betrag  von  10.000,  d.  i.  Zehntausend 
effective  franzosische  Franken,  endlich  ara  1./13.  J&nner  1885  die 
20.  als  die  letzte  Annuitsltsrate  mit  4850-90  franzosische  Franken 
an  der  Casse  der  k.  k.  privilegirten  allgemeinen  osterreichischen 
Bodencreditanstalt  in  Wien  zu  bezahlen. 

2.  Wir  verzichten  im  Namen  der  Pruthcommission  ausdriicklicli 
auf  das  Recht^  bei  Bezahlung  der  Annuitâtsraten  die  von  den  Zinsen 
dièses  Darlehens  entfallende  Ëinkommensteuer  in  Abzug  zu  bringen, 
und  verpflichten  uns,  dieselbe  fiir  die  k.  k.  privilegirte  allgemeine 
osterreichische  Bodencreditanstalt  ohne  jeden  Entschâdigungsan- 
sprucli  zu  entrichten. 

3.  Sollte  demnach  dem  Hypothekarglaubiger  gesetzlich  die  Ver- 
pilichtung  auferlegt  werden,  die  Ëinkommensteuer  von  den  Zinsen 
seiner  Hypothekarforderungen  seibst  zu  bezahlen,  so  verpflichtet  sich 
die  Pruthcommission  (tir  diesen  Fall  der  k.  k.  privilegirten  allge- 
meinen   osterreichischen   Bodencreditanstalt    alljahriich    nebst   den 
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1873  AnnuitUtsrafeii  einen  der  Einkcmmensteuer  von  den  Zinsen  de» 
jeweilig  noch  haftenden  Capitales  gleichkonimenden  Betrag  gleioh- 
zeitig  mit  der  ersten  in  jedem  Jalire  fôlligen  Annnitiitsrate  zu 
entrichten. 

4.  Im  Falle  die  bedungenen  Annnitatsraten  oder  nur  Eine  der- 
selben  an  den  bestiramten  Verfalistagen  ganz  oder  theiiweise  nicht 
bezahlt  werden  wlirden,  verpflichtet  sich  die  Pruthcoramission,  von 
dem  nicht  rechtzeitig  eingezahlten  Betrage  eine  vom  Verfalls-  bis 
zum  Erlagstage  mit  secbs  Percent  zu  berechnende  Verzugsentschâ- 
dignng  ebenfalls  in  Franken  zu  berichtigen. 

6.  Die  internationale  Pinithcoramission  unterwirft  sich  ausdrtick- 
lich  den  Alierhochst  genehmigten  Statuten  der  k.  k.  privilegirten 
allgemeinen  ësterreichischen  Bodencreditanstalt  in  jeder  Beziehung, 
auch  insoferue  dieselben  von  den  allgemeinen  gesetziichen  Bestim- 
mnngen  abweichen. 

6.  Insbeîîondere  anerkennt  die  Pruthcommiasion,  dass  bei  Nicht- 
erfttllung  ciner  oder  der  anderen  der  in  diesem  Schuldscheine  von 
ihr  Ubernommenen  Verpflichtungen  die  k.  k.  privilegirte  allgemeine 
osterreichisohe  Bodencreditanstalt  berechtigt  ist,  zur  Wahrung  ihrer 
Rechte  jene  Massnahmen  zu  veranlassen,  welche  sie  sowohl  nach  den 
allgemeinen  gesetziichen  Bestimmnngen  als  auch  den  speciellen  Ver- 
ordnungen  ihrer  Alierhochst  genehmigten  Statuten  zu  ergreifen  fllr 
angemessen  erachten  wiirde. 

7.  In  Streitifrkeiten ,  welche  sich  anf  diese«  Darlehensgeschâft 
beziehen,  unterwirft  sich  die  Pruthcommiesion  dem  k.  k.  Landes- 
çerichte  in  Wien,  sowie  den  osterreichischen  Gesetzen  in  jeder 
Beziehung. 

8.  Im  Falle  die  Prnthcommission  die  bedungenen  AnmiitatK- 
raten  und  Entschâdiguugsbetrage  an  den  Verfalistagen  zu  zahlen 
versaumen  wiirde,  ist  die  k.  k.  privilegirte  allgemeine  osterreichische 
Bodencreditanstalt  berechtigt,  dièse  falligen  Raten  oder  auch  das 
ganze  noch  nicht  getilgte  Darlehenscapital  sammt  allen  Kosten  ans 
den  Ertragni^sen  der  Taxen  und  Gebiiliren,  welche  im  Artikel  2  der 
Stipulation  vom  3./15.  Decemher  1866  hegriindpt  sind,  im  Sinnc  der 
Artikel  110  bis  127  der  Statuten,  ohne  dass  sie  eine  Gel'ahr  im  Ver- 
zuge  nachzuweisen  oder  die  Pruthcommission  als  Darleheusschuldner 
zu  belangen  hâtte,  durch  Séquestration  oinzutreiben. 

9.  Zur  Sicheruug  der  k.  k.  privilegirten  allgemeinen  osterreichi- 
schen  Bodencreditanstalt  fiir  Capitaizinsen  und  Nebenverbindlich- 
keiten  verpflichtet  sich  die  Pruthcommission,  die  Ertrâgnisse  der  ob- 
erwahnten  ZôUe  und  Taxen  nach  Artikel  21  lit.  h)  der  Stipulation  vom 
3./15.  December  1866  vollstiindig  und  mit  Vorzug  vor  allen  anderen 
Zahluugen  solange  an  die  k.  k.  privilegirte  allgemeine  osterreichiHche 
Bodencreditanstalt   in   franzôsischen  Franken   abzufiihren,    bis    das 
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Darlehenscapital    saramt    Zinsen   und    NebengebUhren    voUstandig  1875 
^mortisirt  sein  wird. 

10.  AUe  ans  Anlass  dièses  Darlehensgeschaftes  auflanfenden 
Kosten,  soY'^ie  jene  der  eventuellen  Executions-,  Séquestrations-  oder 
Processfiihrung ,  endlioh  aile  Stempel-  und  ProcentualçebUhren  hat 
-die  Prutheoraraission  ans  Eigenero  allein  zu  bestreiien. 

11.  In  Gemâssbeit  der  Stipulation  vom  3./15.  December  1866 
iibernebmen  die  lioben  Regierungen  der  oontrabirenden  Uferstaaten 
des  Pnith  keinerlei  Garantie  fUr  die  Rttokzahlung  des  Anlehens 
rsamint  Nebengebîibren,  sondern  bat  nur  die  internationale  Pruth- 
oommission  allein  fUr  die  genaue  und  pilnktliehe  ErfUUung  der  ein- 
gegangenen  Verbindlichkeiten  zu  baften. 

12.  Dièse  Sobuldurkunde  wird  in  deutsober  und  franzosiscber 
Spracbe  ausgestellt,  wobei  aber  ausdrUcklicb  bervorgeboben  wird, 
<la88  in  zweifelbaften  Fâllen  der  dentscbe  Text  als  Urtext  anzusebeu 
ist  und  massgebend  bleiben  wird. 

Urkund  dessen  nnsere  und  zweier  Zeugen  eigenbandige  legali- 
«irte  Uuterscbrift. 

Galatz  (Rnmânien)  3./15.  Mai  1873. 

(L.  S.)  Cbarles  de  KwiatkowslcC,  m.  p. 
(L.  S.)  A.  Romane nko,  m.  p. 
(L.  S.)  N.  Catargt,  m.  p. 

Obligation. 

Pour  oent  trente  raille  francs  (130.000  francs)  de  France,  que 
InTous  Soussignés,  Cbarles  de  Kwiatkowski,  Alexandre  Romauenko 
et  Nicolas  Catargi,  en  qualité  de  Membres  et  de  Représentants  auto- 
Ti><és  conformément  aux  Traités  de  la  Commission  internationale  du 
Prutb  instituée  aux  termes  des  stipulations  du  3/15  décembre  1866, 
avons  reçus  comptant  en  francs  à  titre  d'emprunt  de  Tlnstitut  I.  et  R. 
privilégié  du  Crédit  foncier  général  d'Antricbe  à  cbarge  de  rem- 
boursement par  le  moyen  des  taxes  établies  en  exécution  de  Tarticle  2 
des  stipulations  sus-énoncées  et  perçues  par  la  Commission  du  Pruth, 
le  tout  sou^  les  conditions  suivantes: 

1«  La  Commission  internationale  du  Prutb  s'oblige  par  nous  à 
payer  après  récbéance  et  dans  les  mêmes  valeurs  à  partir  du  jour  du 
versement  de  chaque  partie  payée  à  compte  de  cet  emprunt  de 
130.000  francs ,  les  intérêts  du  capital  prêté  sur  le  pied  de  sept 
pour  cent;  et  à  payer  en  francs  de  France  à  Vienne  à  la  Caisse  de 
rinstitut  I.  R  privilégié  du  Crédit  foncier  général  Autricbien, 
pour  le  service  de^  dits  intérêts,  de  môme  que  pour  le  rembourse- 
ment de  Temprunt  reçu  conformément  au  plan  d'amortissement  ci- 
joint,  lequel  forme  partie  intégrante  de  la  présente  obligation,  une 
somme  annuelle  de  20.000  francs,  à  partir  du  l*""  juillet  1875  jusqu'au 
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1873  l^'^jaiUetlfSiiQclusîvement,  etcecD  ISanniiités  BemeatrHIeB,  c'i^st-A- 
dire  le  1/13  janvier  et  1p  Iyl3  juillel  de  elinquc  aniiét'  la  somme 
de  10.000  francs  do  France  effeetifs,  et  enfin  le  1, 13  janvier  1885 
la  vingtième  et  dernière  annuité  montant  à  4850  lianes  de  Frane-e 
90  crotiniee. 

2»  Sons  renonçon»  opresaément  an  nom  de  In  CommÎBeîon  du 
Prntb  ou  droit  de  déduire  lors  du  payement  des  annuité^,  l'impôt  snr 
le  revenu  nfférent  aux  intérêts  de  cet  emprunt,  et  nous  nona  obligeons 
d'acquitter  oet  inip<)t  pour  rinstitul  1.  R.  privilégié  du  Crédit  foncier 
général  Autrichien,  sans  aucune  réclamation  d'indemnité. 

3»  S'il  arrivait  par  conséquent  que  l'obligation  ffit  légalement 
imposée  fiu  créancier  liypotliéeairc  d'acquitter  Ini  même  l'impôt  du 
revenu  sur  les  intérêts  de  sa  créance  hypothécaire,  la  Commis''iou  du 
Fruth  s'engage  pour  ce  cas  à  payer  «  l'Institut  1.  E.  pvi^  ilégie  du  Crédit 
foncier  général  Anlridiien  en  même  tempe  qno  le  premier  terme  d'an- 
nuité échéant  chaque  nnnée,  et  m  eus  de  ce  terme  une  «omrae  éjrale- 
k  !'irap''tt  ([>■  ri'vi'iiu  qui  sernit  dû  sur  les  inlért'is  di'  la  partie  non 
encore  nmortie  du  capital  de  l'empri^nt. 

4o  Dans  le  cas  on  les  termes  d'annuité  stipulés  ou  l'un  d'eux  ne 
serait  pas  payé,  en  tout  ou  en  partie,  au  jour  fixé  pour  l'échéance,  la 
Commission  dn  Pmth  s'engage  à  payer  également  en  francs  aur  la 
somme  non  acquittée  en  temps  utile  une  indemnité  de  retnrd  de  six 
pour  cent  à  compter  du  jour  de  l'échéanee  Jusqu'au  jour  de  payement. 

&■  La  Commission  intenialionale  du  Pruth  se  soumet  exprès- 
sèment  et  sous  tous  les  rapports  aux  statuts  Approuvés  de  l'Institut 
I.  E.  privilégié  du  Crédit  foncier  général  Autrichien,  même  eu  tiiHt 
que  ces  statuts  s'écartent  des  dispositions  légales  communes. 

Go  La  Commission  du  Prutli  reconnaît  en  particnlier  qu'en  cas 
de  non-exécution  de  l'un  ou  de  l'autre  des  engagements  contractés 
par  elle  en  vertu  île  la  présente  ohligalion,  le  Crédit  foncier  aura 
la  faculté  de  prendre  pour  sauvegarder  ses  droits  telle»  dispositions. 
qu'il  jugera  convenables  conformément  anx  lois  générales  et  aux 
prescriptions  particulières  de  ses  statuts. 

7*  La  Commission  dn  Pruth  se  soumet  sous  tous  les  rapports, 
en  cas  de  difficultés  se  rapportant  au  présent  emprunt,  à  la  juridic- 
tion du  Tribunal  L  E.  de  première  instance  de  Vienne  et  aux  lois 
autrichienne?. 

8»  Dans  le  cas  où  la  Commission  du  Pruth  négligerait  de  payer 
anx  jours  des  échéances  les  annuités  stipulées  et  le  montant  des 
indemnités,  le  Crédit  fonder  sera  en  droit  de  recouvrer  par  voie  de 
séquestre  ces  termes  échus,  ou  aussi  la  totalité  du  capital  de  l'em- 
prunt non  encore  amorti,  avec  tous  les  frais  snr  les  produits  des 
taxes  et  droits  établis  en  vertu  de  l'article  2  dei  stipulations  du 
3  'lo  décembre  1866,  et  ce  dans  le  sens  des  articles  110  à  127  des. 
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statuts,  sans  être  tenu  de  prouver  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  ni  1873 
de  procéder  judiciairement  contre  la  Commission  du  Pruth  comme 
débitrice  de  l'emprunt. 

90  Pour  garantira  l'Institut  L  R.  privilégié  du  Crédit  foncier  géné- 
ral Autrichien  le  capital,  les  intérêts  et  les  accessoires  de  l'emprunt, 
la  Commission  du  Pruth  s'engage  à  lui  verser  en  francs  de  France 
le  produit  des  taxes  et  droits  sus-énoncés,  conformément  à  l'ar- 
ticle  21  lettre  b)  des  stipulations  du  3/15  décembre  1866.  intégrale- 
ment et  par  priorité  à  tout  antre  payement,  jusqu'à  ce  que  le  capital 
de  l'emprunt  avec   intérêts  i*t  accessoires  soit  complètement  amorti. 

IQo  La  Commission  du  Pruth  aura  à  couvrir  seule  et  de  ses 
propres  deniers  tous  le  frais  résultant  du  présent  emprunt  ainsi  que 
les  frais  éventuels  d'exécution,  de  séquestre  ou  de  procédure,  enfin 
les  droits  de  timbre  et  les  droits  proportionnels. 

1 10  Les  trois  Délégués  soussignés  déclarent,  qu'en  signant  la 
présente  obligation  ils  agissent  uniquement  en  leur  qualité  démembres 
de  la  Commission  du  Prutli  et  pour  le  compte  de  cette  Commission 
sans  que  leurs  gouvernements  respectifs  assument  aucune  garantie, 
pour  le  remboursement  de  l'emprunt,  en  principal  et  accessoires, 
envers  l'Institut  L  R.  privilégié  du  Crédit  foncier  général  Autrichien. 

12»  Le  présent  contrat  est  rédigé  en  double  original,  en  alle- 
mand et  en  français,  et  il  est  entendu  qu'en  cas  de  divergence  entre 
les  deux  textes  le  texte  allemand  fera  loi. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes  avec  l'assistance 
des  deux  témoins  soussignés. 

Galatz  (Roumanie)  le  3/15  mai  1873. 

(L.  S.)  Charles  de  Kwiathowski,  (L.  S.)  N.  Catargi, 

Délégué  d'Autriche- Hongrie.  Délégué  de  Roumanie. 

(L.  s.)  A.  RomanenJco, 
Délégué  de  Russie. 

Erstrr  Zengo  :  Zweiter  Zeoge: 

(L.  S.)     .1.  Jacobi  m.  p.  (L.  S.)     A.  Miné  m.  p. 

Von  Sel  te  des  k.  uad  k.  osterreichisch-ungarischen  Consulates 
in  Galatz  wirtl  die  Echtheit  der  vorstehenden  Unterschriften  der 
Herren  Charles  de  Kwiatkowski,  k.  und  k.  dsterreichisch-ungari- 
schen  Delcgirten,  Alexander  Romanenko,  kaiserlich  russischen  Dele- 
girten,  Nicolas  Catargi,  fUrstlich  rura&nischen  Delegirten  und  der 
beiden  Indemnitatszeugen  Herren  J.  Jacobi  und  A.  Miné,  sowie  die 
Echtheit  des  beigedrlickten  Siegels  der  internationalen  Pruthcom- 
misc^ion  hierait  bestâtigt. 

Galatz  3./ 15.  Mai  1873. 

Der  k.  und  k.  Viceconsnl: 
(L.  S.)     A.  Riparissïj  m.  p. 
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760. 

17  mai  1873. 

Déclaration    entre   rAutriclie-Hongrie   et  l'Italie   pour 
assurer  la  communication  crratuite  des  actes  de  décès, 

signée  à  Rome.*) 

(Trattati  e  convenzioni,  V,  p.  74.) 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  de  8.  M.  le  Roî  d'Italie  et  le 
ministère  des  affaires  étrangères  de  la  Monarchie  ans tro -hongroise, 
désirant  assurer  la  communication  réciproque  des  actes  de  décès,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Le  ministère  italien  et  le  ministère  austro-hongrois 
s'engagent  à  obliger  les  fonctionnaires  civils  et  ecclésiastiques,  chargés 
de  la  tenue  des  registres  de  Fétat  civil,  à  transmettre,  en  Italie,  à  la 
légation  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  à  Rome,  et,  réci- 
proquement, en  Autriche-Hongrie,  à  la  légation  de  S.  M.  le  Roi 
d'Italie  à  Vienne,  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes  sur  le 
territoire  de  leurs  États  respectifs  et  néf»s  ou  domiciliées  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  partie  contractante.  La  remise  aura  lieu  d'office,  sans 
délais  ni  frais,  en  la  forme  usitée  dans  le  pays. 

Art.  2.  Les  actes  dressés  dans  une  autre  langue  que  la  langue 
latine  ou  italienne  seront  accompagnés  d'une  traduction  en  latin, 
dûment  certifiée  par  l'autorité  compétente. 

Art.  3.  La  présente  déclaration  sera  échangée  contre  une  décla- 
ration analogue  du  ministère  impérial  et  royal  austro -hongrois,  et 
sortira  ses  effets  un  mois  après  sa  date. 

Fait  à  Rome,  le  25  avril  1873. 

Le  ministre  î^ec rétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères 

de  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

(L.  S.)  Signé:    Visconti-Venosta, 


1873 


*\ 


La  déclaration  austro-hongroise  poète  la  date  du  17  mai  1873. 
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1873  75,^ 

21/9  mai  1873. 

Traité  postal  entre  T  Autriche -Hongrie  et  la  Russie. 
Conclu  à  St.  Pétersbourgr.  Ratifié  le  24  mars  1874, 
Ratifications  échangées  à  St.  Pétersbourg.  le -^^1874. 

fR.  G.  B.  1874,  Nr.  83.) 

Poatvertrag  vom  21./9.  Mat  1873  zwiachen  Oesterreich-Ungarn 
und  Iiussla?id.  Abgeschlonsen  zu  St.  Peter sburg  am  21./9,  Mai 
1873,  von  Semer  k.  und  k,  Apostolischen  Majestàt  ratificirt  am 
24.  MSrz  1874,  und  m  den  beiderseùigen  iiat*Jicirungen  aus- 
gewechselt  zu  St.  Peter  sburg  am  '^—^  1874, 


Nos  FraDciBcus  Josepbas  Primus,  divina  favente  olementia 
Anstriae  Imperator;  Apostolicus  Rex  Hungariae,  Rex  Bohemiae^ 
etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentiuro  facimus: 

Qunm  a  Pienipotentiario  Nostro  atque  Majestatis  Suae  Impera- 
toris  Omnium  Russiarum  Plenipotentiariis  eo  fine,  ut  relationes  cursu» 
publicos  attinentes  mutuis  commercii  negotiorumque  rationibus  nnne 
existentibus  conformaréntur,  die  '^l'^"''!^— -  mensis  Maji  anni  millesimi 

non» 

octingentesimi  septungepimi  tertii  Petropoli  conventio  inita  et  signata 
fuit  tenons  sequentis: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  et 

Sa  Majesté  T empereur  de  toutes  les  Russie», 

animés  d'un  commun  désir  d'améliorer  le  service  des  correspon- 
dances entre  leurs  États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  une  con- 
vention postale  et  ont  nomnaé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires^ 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la 
Cour  Impériale  de  Russie  le  Baron  Ferdinand  de  Langenau, 
Général  de  Cavalerie,  Conseiller  intime  et  Chambellan,  Chevalier  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  Fer  de  1"  classe,  et  de  Tordre  de  Léopold 
—  avec  la  décoration  militaire,  de  Tordre  de  Ste.  Anne  de  Russie  de 
1"  classe  et  de  St.  Vladimir  de  la  3""'  classe  avec  les  épées,  Grand' 
Croix  de  Tordre  de  TÉpée  de  Suède,  des  Guelphes  de  Hanovre,  du 
Lion  Néerlandais,  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg  et  de 
Charles  III  d'Espagne,  et 
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Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies:  1873 

Son  aide  de  camp  Général,  Général  de  Cavalerie,  Ministre  de 
l'Intérieur,  Membre  du  Conseil  de  TEmpire,  Alexandre  Timacheff, 
Chevalier  des  ordres  de  Russie:  de  St.  Alexandre  Nevsky,  de  Taîgle 
blanc,  de  St.  Vladimir  de  2"'*  classe,  de  Ste.  Anne  de  1"  classe  sur- 
monté de  glaives,  de  St.  Stanislas  de  l'*  classe,  Grand' Croix  des 
ordres  étrangers:  du  Danebrog  du  Danemark,  de  l'Épée  de  Suède 
etc.  etc., 

Son  Conseiller  Privé,  Directeur  du  Département  des  Postes, 
Baron  Jean  Velho,  Chevalier  des  ordres  de  Russie:  de  l'aigle  blanc, 
de  St.  Vladimir  de  2"'*  classe,  de  Ste.  Anne  de  1"  classe  et  de  St. 
Stanislas  de  1*^*'  classe,  Grand' Croix  des  ordres  étrangers:  de  l'aigle 
rouge  de  Prusse,  du  Danebrog  du  Danoraark  et<*.  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  I. 
Échange  des  correspondances* 

11  y  aura  entre  les  Administrations  des  postes  d'Autriche- 
Hongrie  et  r Administration  des  Postes  de  Russie  un  échange  pério- 
dique et  régulier  d'objets  de  la  poste  aux  lettres  et  de  messageries, 
originaires  des  États  respectifs  ou  provenant  des  pays  auxquels  les 
Administrations  des  Postes  des  parties  contractantes  peuvent  servir 
d'intermédiaire. 

Article  IL 
Moyens  de  transport* 

Cet  échange  pourra  être  effectué  par  te^re  ou  par  mer.  Il  sera 
fait  de  préférence  directement  par  les  frontières  des  États  contractant» 
et  éventuellement  en  transit  f^oit  à  découvert  soit  en  dépêches  closes 
par  l'intermédiaire  d'autres  États,  ou  à  bord  des  bateaux  à  vapeur. 

Toute  correspondance  de%ra  être  expédiée  à  destination  par  la 
voie  présumée  la  plus  prompte.  Dans  le  cas  où  l'envoyeur  indiquerait 
la  voie  par  laquelle  il  désire  que  sa  correspondance  soit  acheminée, 
celle-ci  doit  être  expédiée  de  la  manière  indiquée  en  tant  que  faire 
se  peut. 

Article  III. 
Étendue  de  Papplication  de  la  convention. 

Les  stipulations  de  la  présente  convention  s'appliqueront  à  toutes 
les  parties  intégrantes  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise  et  à  la 
Principauté  de  Liechtenstein  et  de  l'Empire  de  Russie  (y  compris  le 
Grand- Duché  de  Finlande). 
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1873  Article  IV. 

Étendue  du  serrice* 

Le  service  de  la  poste  aux  lettres  comprend  les  lettres  ^  les  im- 
primés de  toute  nature  et  les  échantillons  de  marchandises^  Aucun 
des  objets  ci- dessus  mentionnés  ne  peut  être  d'un  poids  supérieur  à 
250  grammes,  ni  porter  une  déclaration  de  valeur. 

Le  service  des  messageries  comprend  les  colis  de  toute  espèce, 
les  finances  et  les  valeurs. 

Article  V. 

Bases  de  taxes  des  objets  de  la  poste  aux  lettres. 

La  taxe  des  objets  de  la  poste  aux  lettres  sera  calculée  par 
ports  simples,  un  port  simple  équivalant: 

pour  les  lettres  —  à  15  grammes  on  fraction  de  15  grammes, 

pour  les  imprimés  et  les  échantillons  de  marchandises  —  à 
50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

Toutefois  les  Administrations  postales  respectives  sont  auto- 
risées à  appliquer  d'un  commun  accord  une  échelle  de  poids  autre 
que  celle  ûxée  par  le  présent  article. 

Article  VL 
Lettres  ordinaires. 

La  taxe  d'une  lettre  ordinaire  expédiée  d'Autriche- Hongrie  en 
Russie  et  réciproquement  de  Russie  en  Autriche-Hongrie  est  fixée  : 

à  15  kreuzers  ou  10  kopekft  par  port  simple,  si  elle  est  af- 
franchie ; 

à  25  kreuzers  ou  16  kopeks  par  port  simple,  si  elle  n'est  pas 
aff'ranchie. 

Les  lettres  insuffisamment  aff*ranchie8  seront  traitées  comme 
celles  non  aflranchies  et  taxées  comme  telles,  sauf  déduction  de  la 
valeur  des  timbres-poste  et  enveloppes  timbrées  employés. 

Article  VIL 
Lettres  de  bureaux  limitrophes. 

Le  prix  des  lettres  ordinaires  échangées  entre  les  bureaux-de- 
poste-frontière,  opposés  l'un  à  l'autre,  est  fixé  à  5  kreuzers  ou 
3  kopeks  par  port  simple,  si  elles  sont  aftranchies;  à  10  kreuzers  ou 
7  kopeks  par  port  simple,  si  elles  ne  sont  pas  aff^rancliies. 

Article  Vm. 
Imprimés  et  échantillons  de  marchandises. 

Les  imprimés  de  toute  nature  et  les  échantillons  de  marchan- 
dises expédiés  d'un  pays  dans  l'autre  seront  obligatoirement  aff'ran- 
chies  au  prix  de  3  kreuzers  ou  2  kopeks  par  port  simple. 
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Sous  la  dénomination  „ imprimés'*  seront  comprises  toutes  les  1873 
reproductions  obtenues  par  la  typographie,  la  lithographie ,  la 
métallographie  ou  autres  procédés  mécaniques.  Sont  toutefois  ex- 
ceptées les  reproductions  obtenues  au  moyen  de  machines  à  copier 
ou  de  décalque.  Les  imprimés  et  les  échantillons  de  marchandises 
doivent  être  expédiés  de  manière  à  ce  que  la  vérification  du  contenu 
de  l'envoi  soit  parfaitement  facile. 

Il  n'est  admis  sur  les  imprimés  d'autres  indications  manuscrites 
que  l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur,  la  désigna- 
tion du  lieu  et  de  la  date  de  l'expédition  et  les  corrections  relatives 
à  la  composition  faites  aux  épreuves  d'imprimerie. 

Les  échantillons  de  marchandises  ne  doivent  avoir  aucune  valeur 
marcliande  et  ne  porter  d'autres  indications  raanuî^critesque  l'adresse 
du  destinataire,  la  marque  de  fabrique  ou  la  raison  sociale  de  l'en- 
voyeur, les  numéros  d'ordre  et  les  prix.  Le  maximum  de  leur  poids 
ainsi  que  leurs  dimensions  doivent  ôtre  conformes  aux  prescriptions 
douanières. 

Les  imprimés  et  les  échantillons  de  marchandises  portant  des 
indications  manuscrites  non  autorisées ,  ceux  non  affranchis  ou  in- 
suitisamment  affranchis ,  soit  en  général  ceux  qui  ne  remplissent  pas 
les  conditions  voulues  seront  traités  et  taxés  comme  lettres  ordi- 
naires. 

Article  IX. 
Recommandation. 

Toute  lettre  expédiée  d'Autriche -Hongrie  en  Russie  et  réci- 
proquement de  Russie  en  Autriche-Hongrie  est  admise  à  la  recora- 
mandation  et  l'envoyeur  peut,  en  outre,  demander  qu'il  lui  soit  fourni 
un  avis  de  réception  du  destinataire. 

La  recommandation  implique  pour  T envoyeur  l'obligation  de 
payer ,  outre  la  taxe  d'une  lettre  ordinaire  affranchie  du  poids  équi- 
valant, un  droit  fixe  de  10  kreuzers  ou  7  kopeks. 

Si  la  lettre  recommandée  est  accompagnée  d'un  avis  de  réception 
à  renvoyer ,  il  sera  indépendamment  de  la  taxe  et  du  droit  susmen- 
tionnés perçu  de  renv<iyeur  un  droit  fixe  de  10  kreuzers  ou  7  kopeks. 
Le  récépissé  de  retour  sera  renvoyé,  franc  de  port,  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

La  recommandation  sera  admise  autant  que  faire  se  pourra  pour 
les  lettres  à  destination  des  pays  auxquels  les  administrations  des 
Postes  des  États  contractants  pourront  servir  d'intermédiaire. 

Article  X. 
Lettres  urgentes* 

Toute  lettre  à  destination  d'un  lieu  où  se  trouve  un  bureau  de 
poste,  portant  sur  l'enveloppe  l'inscription  de  Tenvoyeur  „ à  remettre 
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1873  par  exprès-'  doit  être  immédiatement  après  son  arrivée  au  bureau  de 
destination,  transmise  par  un  exprès  au  domicile  du  destinataire. 

L'envoyeur  payera,  en  sus  de  la  taxe  d'une  lettre  ordinaire 
affranchie  ou  d'une  lettre  teoommandée,  suivant  le  cas,  un  droit  fixe 
de  20  kreuzers  ou  14  kopeks  pour  la  remise  par  exprès. 

Article  XI. 
Objets  de  la  poste  aux  lettres  mal  dirigés  et  rebuts. 

Les  objets  de  la  poste  aux  lettres  mal  adressés  ou  mal  dirigés 
ou  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence  doivent 
être  sans  aucun  délai  réexpédiés  à  destination  par  la  voie  la  plus 
rapide  et  ne  seront  passibles,  du  chef  de  cette  réexpédition  d'aucune 
surtaxe  pour  compte  de  l'un  ou  de  l'autre  des  États  contractants. 

Les  objets  de  la  poste  aux  lettres  tombés  en  rebut  seront  réci- 
proquement renvoyés. 

Article  XII. 
Répartition  do  produit  des  taxes  des  objets  de  la  poste  aux  lettres. 

Le  produit  des  taxes  perçues  pour  les  objets  de  la  poste  aux 
lettres  sera  partagé  par  moitié  entre  les  Administrations  des  Postes 
d'Autriche-Hongrie  et  l'Administration  des  Postefi  de  Russie.  Les 
droits  d'exprès  appartiendront  en  totalité  à  l'Administration  dont 
relève  le  bureau  distributeur.  Les  autres  droits  fixes  seront  acquis  à 
l'Administration  qui  en  aura  fait  la  perception. 

Article  XIII. 
Objets  de  messageries. 

Les  objets  de  messageries  seront  passibles  des  taxes  internes 
des  États  contractants  calculées  depuis  le  point  frontière  d'entrée  et 
de  sortie  et  perçues  au  profit  de  ces  États ,  à  l'exception  des  taxes 
pour  les  objets  échangés  entre  les  bureaux-de-poste-frontière,  op- 
posés l'un  à  l'autre ,  lesquelles  seront  partagées  par  moitié  entre  le.s 
Ëtats  contractants  et  calculées  par  le  bureau  qui  les  perçoit  d'après 
la  taxe  minimale  de  son  pays. 

Les  objets  de  messageries  pourront  être  expédiés  non  affranchis 
ou  affranchis  jusqu'à  la  frontière  ou  si  faire  se  peut  affranchis  jusqu'à 
destination. 

Les  envois  réexpédiés  ou  renvoyés  seront  soumis  aux  taxes 
légales  pour  les  nouveaux  parcours  à  effectuer. 

Article  XIV. 
Transit. 

Les  parties  contractantes  s'accordent  réciproquement  le  transit, 
soit  en  dépêches   closes,    soit  à   découvert,  sur   leur  territoire  des 
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<5orre8pondances  de  toute  provenance,  auxquelles  T Autriche-Hongrie  1873 
-et  la  Russie  respectivement  peuvent  servir  d'intei*médiaire. 

Le  prix  total  du  transport  à  découvert  sur  les  territoires  des 
États  contractants  ne  doit  pas  excéder  les  taxes  fixées  aux  articles 
VI,  VIII  et  XIII  de  la  présente  convention. 

Le  prix  du  transit  en  dépêches  closes  est  fixé  à  10  kreuzers  par 
^0  grammes  de  lettres  et  à  1  «/^  kreuzer  par  50  grammes  d'imprimés 
et  d'échantillons  de  marchandises.  Ces  pnx  seront  également  appli- 
qués du  consentement  de  TAdministration  des  Postes  allemandes  aux 
-dépêches  closes  échangées  entre  la  Russie  et  les  pays  étrangers  en 
transit  par  la  Monarchie  Austro-Hongroise  et  l'Allemagne. 

Les  prix  ci-dessus  seront  calculés  d'après  le  poids  net  dos  objets 
<le  la  poste  aux  lettres,  à  Texclusion  de  la  correspondance  de  service, 
des  pièces  de  comptabilité,  des  objets  mal  dirigés  et  des  rebuts. 

Les  correspondances  transitant  par  les  États  contractants,  tant 
à  découvert  qu'en  dépêches  closes,  doivent  remplir  toutes  les  con- 
'ditions  spécifiées  pour  les  correspondances  austro-hongroises-russes. 

Article  XV. 
Formalités  de  douane* 

Les  objets  de  messageries  passibles  des  droits  de  douane  doi- 
vent être  conformes  aux  prescriptions  douanières.  Toutes  les  consé- 
<qaences  de  l'inobservation  des  formalités  du  règlement  douanier 
retombent  exclusivement  sur  l'envoyeur. 

Article  XVL 
Lettres  de  Toiture. 

Les  lettres  de  voiture,  c'est-à-dire  celles  servant  d'adresse  indé- 
pendante aux  collis  qu'elles  accompagnent,  ne  seront  frappées  d'au- 
-Cttne  taxe  si  elles  ne  sont  pas  cachetées  et  si  leur  poids  n'est  pas 
supérieur  à  15  grammes. 

Article  XVIL 
Responsabilité. 

La  perte  d'une  lettre  recommandée  ou  d'un  objet  de  messageries 
impose  à  l'Administration  des  Postes  du  pays  oii  l'envoi  a  été  consigné 
l'obligation  de  payer  à  l'envoyeur  une  indemnité  sous  réserve  de  re- 
<sonrs,  s'il  y  a  lieu,  contre  TAdministration  au  service  de  laquelle 
renvoi  se  trouvait  confié  au  moment  où  la  perte  a  eu  lieu. 

Cette  indemnité  est  fixée: 

à  20  florins  ou  12  roubles  et  50  kopeks  pour  toute  lettre  re- 
^sommandée  ; 

à  la  totalité  de  la  valeur  déclarée  par  l'envoyeur  lors  de  la  con- 
signation d'un  objet  de  messageries. 

VII.  Recueil.  38 
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1873  Dans  le  cas  ou  un  envoi  ne  serait  qu'avarié,  Tindemnité  sera 

payée  à  Tenvoyeur  conformément  aux  règles  existant  à  ce  sujet  pour 
les  envois  intérieurs  de  chaque  pays. 

L'indemnité  doit  être  payée  à  Tenvoyeur,  ou  en  son  absence  au 
destinataire,  dès  que  la  perte  ou  Tavarie  aura  été  dûment  constatée. 

L'envoyeur  pourra  par  une  simple  procuration  par  écrit  trans- 
férer au  destinataire  son  droit  à  Tindemnité. 

L'obligation  de  payer  Tinderonité  cesse: 

lorsque  la  déclaration  de  la  perte  ou  de  l'avarie  n  a  pas  été 
formulée  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  ou  la  consignation  a 
été  faite; 

lorsque  la  perte  ou  l'avarie  est  causée  par  la  nature  même  de 
l'objet  expédié  ou  par  l'incurie  de  l'envoyeur; 

lorsque  la  perte  ou  l'avarie  ont  eu  lieu  en  dehors  du  territoire 
des  parties  contractantes  et  de  celui  des  États  intermédiaires  ;  toute- 
fois les  Administrations  des  Postes  des  États  contractants  se  chargent 
dans  ce  cas  de  faire  gratuitement  tontes  les  démarches  utiles  dans 
l'intérêt  du  réclamant; 

lorsque  le  destinataire  a  pris  sans  observation  ni  réserve  li- 
vraison d'un  envoi  qui  lui  était  régulièrement  délivré; 

lorsqu'un  objet  de  messageries  a  été  consigné  sans  déclaration 
de  valeur. 

Article  XVm. 

Répartition  des  frais  du  transport. 

Les  frais  du  transit  en  dépêches  closes,  échangées  entre  TAu- 
triclie-Hongrie  et  la  Russie  par  Tinterraédiaire  d'autres  pays,  seront 
supportés  par  moitié.  Les  frais  du  transport  par  mer  seront  supportés 
par  l'Administration  sur  les  bateaux  de  laquelle  il  s'effectuerait. 

Le  senMce  des  courriers  entre  les  points  frontières  d'échange 
sera  respectivement  organisé  et  effectué  par  les  soins  de  l'office  expé- 
diteur et  à  ses  frais. 

Ces  courriers  et  les  mallepostes,  ainsi  que  les  chevaux  et  équi- 
pages de  poste  revenant  à  vide,  seront  exempts  de  tous  droits. 

Le  transport  sur  les  chemins  de  fer  jusqu'à  la  frontière  sera 
organisé  respectivement  par  les  soins  de  chacune  des  Administrations^ 
conformément  à  Tordre  établi. 

Article  XIX. 
Couiuuinieations  réciproques. 

Les  Administrations  des  Postes  des  Etats  contractants  se  com- 
muniqueront  réciproquement  et  dans  le  plus  bref  délai,  pour  leur 
gouverne  respective,  les  règlements  en  vigueur  ainsi  que  tous  ren- 
seignements   concernant    le    service    postal    interne,    tels   que    lois^ 
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arrêtés  et  décrets  qui  régissent  l'entrée  et  la  circulation  des  imprimés  1873 
de  toute  nature,  la  désignation  des  localités  autorisées  à  délivrer  les 
lettres  par  exprès,  les  taxes  et  les  formalités  de  la  consignation  et 
de  la  livraison  des  objets  de  messageries  etc. 

Article  XX. 
Règlement  d'exéention. 

Les  points  d'échange,  la  direction  des  correspondances,  ainsi 
que  tous  les  détails  du  senice,  de  la  comptabilité*  et  de  la  trans- 
mission des  correspondances  officielles,  le  délai  après  lequel  doivent 
être  renvoyées  les  correspondances  tombées  au  rebut ,  les  conditions 
spéciales  du  transit  etc.,  seront  indiqués  et  déterminés  par  un  règle- 
ment d'exécution  élaboré  d'un  commun  accord  par  les  soins  des  Ad- 
ministrations des  Postes  des  États  contractants,  lesquelles  pourront 
en  tout  temps,  lorsqu'elles  en  reconnaîtront  l'opportunité,  augmenter 
les  moyens  d'échange  et  modifier  les  formalités  du  service. 

Article  XXI. 
Règlements  spéciaux. 

Les  Administrations  «des  Postes  des  États  contractants  sont 
autorisées  à  introduire,  lorsqu'elles  le  jugeront  opportun,  le  service 
des  estafettes,  des  abonnements  aux  journaux  et  revues,  des  mandats 
de  poste  et  des  remboursements,  un  échange  de  cartes-correspondance 
et  autres  objets  de  la  poste  aux  lettres  etc.  et  d'en  déterminer  les 
conditions  (taxes  etc.)  par  des  Règlements  spéciaux. 

Article  XXIL 
Comptabilité. 

Les  Administrations  des  Postes  d'Autriche-Hongrie  et  l'Ad- 
ministration des  Postes  de  Russie  dresseront  chaque  trimestre  les 
comptes  résultant  de  la  transmission  des  correspondances  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  convention.  Ces  comptes  seront 
dressés  on  florins  et  kreuzers  autrichiens  et  arrêtés  contradictoire - 
ment.  La  liquidation  de  leur  solde  se  fera  sans  retard. 

Article  XXIIL 
Langue. 

La  langue  française  sera  obligatoirement  employée  dans  tous 
les  rapports  et  toutes  les  relations  auxquels  la  présente  convention 
donnera  lieu. 

Toutes  les  adresses  et  suscriptions  des  coiTcspondances  ou  du 
moins  la  partie  essentielle  de  leur  texte,  ainsi  que  des  dépêches,  sacs 
et  valises  devront  être  faites  en  langue  française. 

Exceptionellement,  l'emploi  exclusif  de  la  langue  nationale  des 
pays  respectifs   est  admis   pour   les   timbres -poste,    les  enveloppes 
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187;  timbrées,  les  timbres,   les  cachets  et  les  signes  sur  les  objets   de 
matériel  servant  an  transport  des  correspondances. 

Article  XXIV. 
Durée  de  la  eonrestioii. 

La  présente  convention  qni  annulle  et  remplace  celle  conclue 
entre  rAutriche  et  la  Russie  le  9  féyrier/28  janvier  1866,  entrera  en 
vigueur  à  partir  du  jour  dont  les  Administrations  postales  respectives 
conviendront,  et  demeurera  obligatoire  aussi  longtemps  que  Tune  des 
parties  contractantes  n*en  aura  pas  dénoncé  la  résiliation  une  année 
d'avance.  « 

Article  XXV. 

Exécution. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  St.  Pétersbourg  ausf^itôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  St.  Pétersbourg,  le  21/9  mai  de  Tan 
de  grâce  mil  huit  cent  soixante-treize. 

Baron  de  Lafigenau  m.  p. 
Alexandre  Ttmacheff  m.  p. 
Baron  Velho  m.  p. 

Nos  viftis  et  perpensis  omnibus  et  singulis,  quae  in  conventione 
hac  continentur,  illa  omnia  rata  grataque  habere  hisce  profitemur  ac 
declaramus,  verbo  Nostro  Caesareo  pro  Nobis  ac  successoribus  Nostris 
promittentes  Nos  ea  omnia  executioni  mandatures  nec  ut  il  lis  contra- 
veniatur,  permissuros  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesentes  ratihabitionis 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signaviraus  sigilloque  Nostro  Caesareo 
appresso  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  urbe  Nostra  Vienna  die  vigesima  quarta  meusis 
Mai*tii  anno  Domini  millésime  octingentesirao  septuagesimo  quarto, 
Regnonim  Nostrorura  vigesimo  sexte. 


Franciscus  Josephus  m.  p. 

Andrdssy  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caes.  et  Reg.  Apest.  Majestatis  proprium 

Guilielmus  Liber  Baro  a  Konradsheim  m.  p., 
Consiliarius  aulicus  et  minieteriali?. 
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762.  1S73 

9  juin  1873. 

Ordonnance  des  ministères  I.  R.  de  l'Intérieur  et  du  culte 
et  de  l'instruction  publique  concernant  un  procédé 
concerté  entre  l'Autriche  -  Hongrie  et  l'Italie  pour  la 
communication  des  actes  de  décès  à  l'égard  des  sujets 

respectifs. 

(R.  G.  B.  1873,  Nr.  110.) 

Verordnung  der  Ministerïen  des  Innern  und  fur  Culttcs  und 
Unterricht  vom  9,  Junï  1873,  betreffend  den  zwïschen  der  kaiser- 
li'ch  dsterreichtschen  und  koniglich  ûalienischen  Regterunff 
veremharten    Vorgang  hei  Mittheilung  von   Todtenscheïnen  der 

h  eiderseitigen  Staatsangeh drîgen. 

Das  k.  und  k.  Ministerinm  de»  Aenssern  ist  mit  der  këniglich 
italienischen  Regiernng  libereingekommeQ ,  dass  von  den  mit  der 
Ftthrung  der  Matriken  (Civilstandgregister)  betrauten  weltlichen  und 
kircblrchen  Function'àren  riioksichtlicli  der  in  ihrem  Sprengel  ge- 
storbenen  Personen,  welche  in  dem  anderen  Staate  geboren  waren 
oder  ibren  Wohnsitz  hatten^  ohne  diesfalls  ein  Ërsuchen  abzuwarten, 
unverziiglich  und  kostenfrei  in  der  in  ihrem  Lande  vorgeschriebenen 
Form  von  Amtswegeu  die  Todtenscheine  auszufertigen  sind,  und  dass 
dièse  Urkunden  in  Oesterreîch  an  die  koniglich  italienische  Gesandt- 
schaft  in  Wien  und  in  Italien  an  diek.  k.  ôsterreichische  Gesandtschaft 
in  Rom  zu  gelangen  haben. 

Den  in  einer  anderen  als  der  lateinischen  oder  italienischen 
Sprache  auf^gestellten  Todtenscheïnen  ist  eine  lateinische,  von*  der 
znstàndigen  BehordegehorigbeglaubigteUebersetzungbeizuschliessen. 

Demnach  werden  die  mit  der  MatrikenfUhrung  betrauten  Per- 
sonen  augewiesen,  im  Falle  des  Absterbens  eines  italienischen 
Staatsangehorigen  den  in  lateinischer  oder  italienîscher  Sprache  aus- 
gestellten  oder  mit  einer  lateinischen  Uebersetzung  begleiteten 
Todtenschein  sogleioh  im  Wege  der  politischen  BehQrde  erster  Instanz 
zum  weiteren  Verfahren  an  den  Landeschef  einzusenden. 

Dièse  Verordnung  tritt  mit  17.  Juni  1873  in  Wirksamkeit. 

Lasser  m.  p.  Stremayr  m.  p. 
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1873  7M. 

18  juin  1873. 

Ordoqnance  concernant  une  modification  des  règles  à 
observer  dans  le  but  d'éviter  les  cas  de  mer  produits 

par  la  collision  de  vaisseaux. 

(M.  V.  B.  1873,  Nr.  42.) 

Ab&nderung  der  Vorschrïften  zur  Vermeidung  von  See-  L'nfdllen 
durch  Zusammenstoss  von  Schiffen  auf  See. 

In  den  mittelst  Verordnungsblatt  fiir  S.  M.  Kriegsraarine  vom 
21.  Februar  1863  verôfféntlichten  ^Vorscliriften  zur  Ver- 
meidung von  See-Unf&llen  durch  Zusammenstoss  von 
Schiffen  auf  See**  ist  Artikel  XVIII  durch  nachfolgenden  Text 
zu  ersetzen: 

„Wenn  den  obigen  Regeln  zufolge  eines  von  zwei 
Schiffen  auszuweichen  hat,  muss  das  andere  seine n 
Ours  beibehalten,  jedoch  mit  Rticksichtnahme  auf  die 
Bestimmungen  des  folgenden  Artikels.^ 

Dessgleiohen  ist  der  im  ^Signalbuch  fUr  die  k.  k.  Kriegs- 
Marine''  auf  Seite  71,  §.  259,  enthaitene  Wortlaut  des  Artikels  XVIII 
durch  den  oben  angeftihrten  Text  zu  ersetzen. 

Freiherr  v,  Pb'ck  m.  p., 

Vice-Admiral. 


764. 

28  iuin  1873. 

Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concer- 
nant   la    reconnaisvsance   réciproque    des    certificats   de 
jaugeage  italiens  et  austro- hongrois. 

(Aiinuario  marittimo  1874,  p.  124.) 

Circolare  dell  i\  r.  Governo  marittimo  in  Trieste  didata  28  giugno 
187 3 f  N^  5365,  diretta  a  tutti  gC  ii.  rr,  IJfjici  e  fumionari  por- 
tuali  sanitarî  dipendenti ,  risguardante  il  riconoscimeiito  di 
vguaglianza  fra  il  nuovo  metodo  di  stazatura  italiano  e  (piello  in 

usa  nella  Monarchia  austro-ungarica. 

In  seguito  ad  incarico  ricevuto  daU'eccelso  i.  r.  Ministère  del 
commercio  con  venerato  dispaccio  24  corr.,  N«  17901,  si  dispone  che 
tutti  i  baRtimenti  mercantili  con  bandicra  italiana,  i  quali  sono  stati 
âtazati  secondo  le  prescrizioni  délia  legge  italiana  deiril  marzo 
1873,  c  che  sono  perciô  miinîti  del  relative  certificato  di  stazatura. 


AUTRICHE.  599 

da  oui  risulti  il  loro  tonnellaggio  netto,  non  vengano  d'ora  in  poi  1 
âottoposti  alla  stazatura  nei  porti  del  litorale  austro-illirico-dalmato 
€  che  il  tonnellaggio  risnltante  dai  loro  docnmenti  di  bordo  8ia  ris- 
guardato  corne   eguale  a  quello  risnltante   daU'attuale   metodo   di 
«tazatura  anstro-ungarico. 


765. 

22  juillet  1873. 

Oîrculaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste ,  con- 
ceniant  la  suspension  des  facilités  accordées  aux  bar- 
ques de  paysanset  de  celles  ne  dépassant  pas  10  tonneaux 

de  jaugeage. 

(AfinuArio  marittimo  1874,  p.  126.) 

(Jircolare  delC  i,  r,  Ooverno  marùtimo  in  Trieste  di  data  22  luglïo 
187 3 j  N^  6131,  diretta  a  tutti  gV  ii,  rr,  Uffici  e  fumionari  par- 
tuali  sanitari  dipendentij  in  merito  alla  aoapensione  délie  faci- 
litazioni  accordnte  aile  barcke  destinate  agli  usi  del  contadino 
ed  a  quelle  non  eccedenti  le  10  tonellate  destinate  al  commevcio. 

Ëssendo  stato  ricercato  questo  Governo  marittimo  da  una  Depa- 
tazione  portuale  sanitarîa^  che  in  vigta  délie  anormali  condizioni  nella 
sainte  pubblica,  in  cui  trovasi  la  limitrofa  oosta  veneta,  vengano  sos- 
pesé  le  facilitazioni  accordate  aile  barche  destinate  agli  usi  del  con- 
tadino, ed  a  quelle  non  eccedenti  le  10  tonellate  destinate  al  com- 
morcîo,  il  Governo  marittimo  trova  di  significare,  che  per  ci6  che 
rignarda  le  barche  non  eccedenti  le  10  tonellate  destinate  al  com- 
mercio,  non  è  necessarîa  una  disposizione  governativa  per  far  cessare 
le  facilitazioni,  allorchè  lo  stato  di  sainte  pubblica  nei  luoghi  vicini 
non  è  pienamente  soddisfacente ,  come  è  il  caso  al  giorno  d'oggi, 
perché  questa  disposizione  è  già  contenuta  al  punto  1^  délia  cir- 
«olare  governativa  10  gennajo  1869,  Nro.  485,  che  tratta  appnnto 
délie  facilitazioni  in  parola.    Lo  stesso  dicasi  délie  barche  da  pesca. 

Si  usserva  non  essere  necessaria  la  registrazione  di  sîffatte 
barche  ad  ogni  loro  arrivo,  ma  soltanto  il  rilascio  e  ritoeeo  délia  fede 
sanitaria,  e  la  presentazione  délia  raedesima  nei  luogo  d'arrivo  prima 
deir  ammissione  a  pratica. 

Riguardo  aile  barche  destinate  air  uso  del  contadino  ,  trattau- 
dosi  che  le  stesse  non  viaggiano  che  dalle  città  e  paesi  ai  campi  vi- 
cini^ ne  viene  da  se,  che  le  stesse  non  possouo  essere  assoggettate  ad 
uguale  trattamento,    ma   continua'no  a  godere  le   facilitazioni  fino  a 
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1873  tanto,  ohe  in  qualehe  laogo  immediatamente  vicino  avesse  a  scoppiare 
nna  malattia  contagiosa. 

Cioccbè  si  comunica  a  tutti  i  dipendenti  Ufficî  e  funzioDari  per 
norma  ed  esatta  osBeryanza. 


76«. 

25  juillet  1873. 

Notification  du  Gouvernement  maritime'  à  Trieste ,  con- 
cernant la  mise  à  exécution  par  la  Porte  des  articles  32^ 
34,  36,  37,  47  et  50  de  l'annexe  A  de  l'acte  publia 
relatifs  à  la  navigation  du  Danube  en  amont  d^Isaktcha 

jusqu'aux  Portes  de  fer. 

fAnnuario  marittimo,  1874,  p.  127.> 

Nottficazione  delf  t.  r.   Qoverno  marittimo    in  Trieste  di  data 
26  luglio  1873,  N^  6786,  ctrca  V attivazione  délie  disposizioni  dC 
polizia  fluviale  contenute  negli  articolt  32j  34,  36,  37,  47  e  50^ 
deU    aggiunta  A  delV  atto  pubblico  relative   alla  navigazione- 

délie  intboccature  del  Danuhio. 

In  relazione  air  atto  pubblico  del  1865,  concernente  la  navi- 
gazione  délie  imboccatnre  del  Danubio ,  diramato  colla  notificazion& 
deir  i.  r.  Governo  centrale  marittimo  in  data  18  giugno  1866,  si 
porta  a  pubblica  notizia,  che  rattivazione  délie  disposizioni  di  polizia 
fluviale  contenute  negli  articoli  32,34,36,37,47  e  50  deU'  aggiunta^ 
deir  accenato  atto  pubblico  del  Danubio,  le  quali  fiuora  erano  vale- 
voli  soltanto  per  il  tratto  fluviale  fra  Isaktscha  ed  il  mare,  fu  estesa 
per  Tavvenire  dalla  Porta  ottomana  ancbe  a  quelle  da  Isaktseba 
fino  alla  porta  di  t'erro,  e  percio  vennero  già  emesse  le  corrispondenti 
istruzioni  aile  Autorità  ottomane  nel  V^ilajet  del  Danubio. 


767. 

25  août  1873. 
Circulaire  du  ministère  I.   et  R.  des  affaires  étrangères^ 
concernant  la  défense  de  délivrer  des  passeports  à  dea 

bohémiens  vag-abonds. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangère?-)" 

In  Folge  bierortiger  Anregung  baben  die  Ministerien  des  Innern 
der  beiden  Reichshâlften  die  Verfîigunggetroffen,  dass  ohne  besondere 
Profession  berumvagirenden  Zigeunern,  insbesondere  aber  Zigeuner- 
banden,  fortan  keine  AuslandspaBse  oder  zurErlangung  solcherReise- 
documente  verwendbare  Zeugnisse  auBgefolgt  werden. 
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Um  dièse  Massregel  wirkBam  zn  ergUnzen,   ist  es  erforderlich,  1873 
dass  auch  seitens  der  k.  k.  Missionen  und   der  mit  Passbefugnissen 
ausgestatteten  Consnlarâmter  an  solche  Vaganten  weder  neue  Plisse 
ausgestellt,  nooh  in  derenBesitze  aus  friiherer  Zeit  befindliche  Reise- 
documente  verlângert  werden. 

Die  k.  u.  k.  Mission  wolle  daber  dafiir  Sorge  tragen,  dass  in 
Zuknnft  in  diesem  Sinne  vorgegangen  werde. 

FUr  den  Minister  des  Aeussern  : 
Freiherr  v.  Uofmann. 

768. 

30  août  1873. 

Règlement  de  la  Régie  des  Tabacs  de  Constantînople. 

(Législation  ottomane  par  Aristarchi  Bey  III,  p.  423.) 

Chapitre  I. 
Fixation  des  limites.  Défense  d* importation. 

Artiole  1. 

Le  gouvernement  impérial  se  réservant  )e  monopole  de  la  fabri- 
cation du  tabac  dans  la  capitale  et  la  banlieue,  et  dans  les  limite» 
fixées  comme  il  suit,  a  créé  une  administration  spéciale  désignée 
sous  le  nom  de  Régie  des  Tabacs  de  Coustanfinople. 

Du  cOté  de  TAsie,  d'après  la  carte,  la  ligne  de  démarcation  part 
de  Pandik,  passe  par  les  villages  de  Dolapiya,  de  Yablar,  de  Tchikli, 
de  Courna,  de  Fourta,  d*Admirli,  de  Court-Dogmouch  et  de  Mnradli 
jusqu'à  la  rivière  d'Irva;  elle  suit  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'au 
village  d'Oumourli;  elle  comprend  les  villages  de  Siné-Pinar  et  de 
Hnsni,  situés  de  l'autre  côté  de  la  rivière  et  touche  les  villages  de 
Bouzhané  et  de  Ghiullu.  Elle  aboutit  à  la  mer  Noire  aux  environs  du 
village  d'Irva.  Du  côté  de  la  Roumélie  la  ligne  de  démarcation  com- 
mence au  rivage  de  Kutcliuk-Tcliekmedjé  et  partant  de  la  rive  occi- 
dentale du  lac  de  Tchekmedjé,  elle  enveloppe  les  villages  de  Yarim- 
Bourgas  et  de  Saint- Georges,  suit  la  ligne  des  Derbends  jusqu'au 
village  de  Bogaskeuy  et  continuant  le  long  de  la  route  de  Douz- 
Dagh  elle  aboutit  à  la  mer  Noire  aux  environs  d'Âgatchii-Keuy. 

De  Pandik  aux  environs  du  village  d'Irva,  du  côté  de  l'Asie,  et 
du  rivage  de  Kiutchuk-Tchekmedjé  aux  environs  d'Agatchli-Keuy  du 
côté  de  la  Roumélie,  la  ligne  de  démarcation  comprend  aussi  une 
zone  d'un  kilomètre  au-delà  des  localités  sus -mentionnées.  Les  îles 
des  Princes  sont  comprises  dans  cette  zone. 
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1^73  Article  2. 

Sauf  les  cas  prévus  dans  le  Chapitre  2  Timportation  du  tabac 
et  sa  culture  dans  le  pérîmëtre  indiqué  sont  défendues. 

Article  3. 

Sont  exceptés  de  cette  interdiction,  les  tabacs  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  la  consommation  de  Constantinople ,  qui  y  arrivent  soit 
par  mer ,  soit  par  terre ,  en  transit  ou  en  transbordement.  Dans  ce 
dernier  cas,  avant  que  la  marchandise  ne  soit  débarquée,  avant  sa 
«ortie  de  la  gare,  ou  bien  dans  le  cas  où  prenant  une  autre  voie  de 
terre,  avant  qu^elle  dépasse  la  zone  de  prohibition,  le  propriétaire  ou 
rindividu  chargé  du  transport  est  tenu  de  notifier  à  la  direction  de 
la  Régie,  par  écrit  et  d'une  manière  explicite,  le  poids  exact  et  le 
nombre  des  colis  expédiés.  Une  fois  rautorisatîon  d'entrée  obtenue, 
la  marchandise  sera  directement  dirigée  vers  les  magasins  de  la 
douane  où  elle  sera  déposée. 

Article  4. 

Les  voyageurs  arrivant  à  Constantinople  sont  tenus  à  leur  arri- 
érée à  la  douane  de  déclarer  aux  préposés  s'ils  ont  du  tabac  dans  leur 
l)agage,  quelle  que  soit  la  quantité  qu*ils  possèdent. 

Article  5. 

Les  débits  de  tabac  et  les  magasins  autorisés  porteront  les 
-signes  spéciaux  de  la  Régie.  Il  est  défendu  de  tenir  du  tabac  en 
dépôt  en  dehors  des  endroits  désignés  par  Fadministration. 

Article  6. 

■ 

Les  tabacs  importés  dans  les  limites  de  la  Régie,  sans  avis  préa- 
lable, ceux  qui  y  sout  cultivés  secrètement,  ceux  trouvés  dans  les 
bagages  des  voyageurs  qui  n'auraient  pas  fait  d^*  déclaration  à  la 
douane,  ou  ceux  qui  ne  porteront  pas  les  cachets  de  la  Régie,  seront 
<5onsi'iérés  comme  provenant  de  contrebande,  et  aucune  excuse  ni 
•explication  ne  seront  admise. 

Chapitre  IL 
Du  Tabac  do7it  l* importation  est  autorisée. 

Article    7. 

En  observant  strictement  les  conditions  suivantes,  il  est  permis 
d'introduire  dans  les  limites  de  la  Régie  du  tabac  indigène ,  destiné 
k  la  consommation  personnelle  de  Timportateur. 

Article    8. 

Le  tabac  importé  d'un  point  quelconque  de  l'Empire  sera  en 
feuilles.  L'importation  des  tabacs  coupés  est  interdite. 
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Le  maximum  de  la  quantité   à  importer  est  fixé   à  cinquante  1873 
coques  par  an  et  l'importation   devra  se  faire   en  une  ou  deux  fois 
seulement. 

Article  9. 

Le  tabac  importé  de  la  sorte,  sans  égard  à  sa  qualité  sera  pas- 
sible d'une  fixation  au  prix  auquel  le  tabac  de  première  qualité  de  la 
Régie  est  vendu  à  Oonstantinople. 

Article   10. 

Les  personnes  qui  voudront  faire  venir  du  tabac  pour  leur 
usage  personnel  sont  tenues  premièrement  de  s'adresser  à  la  direc- 
tion de  la  Régie  qui  examinera  si  cette  importation  est  destinée 
effectivement  à  un  usage  personnel  et  si  elle  n'est  pas  faite  dans  un 
but  de  commerce.  Ensuite  elles  doivent  payer  et  déposer  d'avance 
à  l'Administration  de  la  Régie  la  taxe  fixée  pour  la  quantité  demandée. 
L'administration  de  la  Régie  délivrera  une  lettre  adressée  au  direc- 
teur de  la  douane  de  la  localité  où  la  commande  sera  faite.  A  l'aide 
de  cette  lettre  la  personne  chargée  de  Texpédition  obtiendra  un  tes- 
kéré  gratuit  portant  la  date  et  le  numéro  de  la  lettre  de  la  Régie,  et 
la  marcliandise  accompagnée  de  ce  teskéré  sera  expédiée  à  Oonstan- 
tinople à  l'administration  de  la  Régie. 

Article  11. 

Ce  tabac,  à  son  arrivée  à  Oonstantinople,  sera  taillé  sous  la  sur- 
veillance et  aux  frais  du  propriétaire,  par  l'entremise  de  la  Régie,  et 
mis  dans  de»  boîtes  de  fer  blanc  et  timbrés  par  la  Régie.  Dans  cet 
état  il  sera  livré  au  destinataire. 

Article  12. 

Les  voyageurs  venant  par  mer  à  Oonstantinople,  et  qui,  ayaut 
du  tabac  dans  leurs  bagages,  le  déclareront  aux  préposés  de  la  douane, 
pourront  le  faire  entrer  en  franchise,  si  le  poids  de  ce  tabac  ne 
dépasse  pas  50  drammes.  Si  le  poids  excède  50  drammes,  le  tabac 
sera  confisqué. 

Ohapitre  IIL 

Amendes  et  pu7nti07is. 

Article   13. 

Outre  la  confiscation  du  tabac,  le  contrebandier  payera  à  titre 
d'amende  une  somme  égale  au  prix  de  ce  tabac ,  estimé  d'après  la 
classification  établie  par  la  Régie.  En  cas  de  récidive ,  l'amende  sera 
doublée,  à  la  troisième  tentative  de  fraude  et  aux  suivantes  l'amende 
sera  triplée  et  basée  sur  Testimation  de  la  Régie. 
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1  Artiole  14. 

11  e8t  ÏDterdit  «nx  particnliflrB  de  posséder  des  machines  et  des 
outils  propres  Jt  couper  le  Ubao.  Ces  instruments  seront  saisis  par- 
tout où  ils  seront  trouréit,  et  les  personnes  qui  les  auraient  en  en 
leur  possession  ainsi  que  celles  qai  seraient  employées  à  conper  du 
tabac,  payeront  chacune  une  amende  de  10  I.  t.  Les  tabacs  conpés 
an  moyen  de  ces  inslmments  seront  saisis,  et  conformément  à  l'ar- 
ticle 13,  nne  amende  sera  infligée  à  leurs  proprié  la  ires.  Les  amendes 
frappées  par  te  Conseil  de  la  Régie  ne  dépasseront  pnn  la  somme  de 
p.  300;  elles  seront  infligées  par  l'admini^tratioa  générale  des  con- 
tributions indirectes  si  cette  somme  est  dépassée. 

Article  15. 
La  mnrcliandise  saisie  et  les  contrebandière  arrêté»  seront  con- 
signés au  prochain  corps  de  ^arde,  pour  être  transférés  au  corps  de 
garde  central.  Le  procès-verbal  sera  dressé  ,  et  les  coupables  ainsi 
qne  les  marchandises  siéront  livrés  h  la  direction  de  la  Kégie  qui  pro- 
cédera Il  l'application  du  règlement  ni  l'amende  à  infliger  ne  dép.isse 
pas  la  somme  de  p.  300.  Au  cas  oft  cette  somme  serait  supérieure. 
la  direction  de  la  Régie  adressera  un  ma/.batji  à  l'aduiinist ration 
générale  des  contribiiliona  indirectes  qui  lui  donnera  suite  confor- 
mément  au  présent  règlement  et  aux  lois  spéciales. 

Article  16. 

La  moitié  des  amendes  infligées  conformément  à  l'article  13 
sera  perçue  au  profit  de  l'Administration  de  la  Régie  et  l'autre  moitié 
sera  donnée  à  ceux  qui  auront  'lénoncé  et  saisi  les  contre  ban  dierii. 
Cependant  si  l'amende  ne  pouvait  pas  être  recouvrée,  soit  que  le  con- 
trebandier n'ait  pas  été  pris,  soit  qu'il  ait  été  impossible  pour  une 
cause  quelconque  d'encaisser  cette  somme,  la  caisse  de  la  Régie 
payera  à  ceux  qui  auront  dénoncé  ou  saisi  les  contrebandiers  la  part 
qui  leur  revient,  en  calculant  cette  somme  sur  le  prix  auquel  la  Régie 
aura  taxé  la  qualité  du  tabac  conKsqué.  Mais  dans  ce  chs.  si  la  somme 
à  payer  par  la  Régie  dépasse  p.  300,  la  direction  adressera  préala- 
blement une  demande  à  l'administration  générale  des  Contributions 
indirectes. 

Article  17. 

Avec  le  tabac  de  contrebande  sera  saifii  tout  ce  qui  aura  servi 
de  moyen  de  transport,  cheval,  caïque  ou  voiture,  ainsi  que  les  antres 
effets  qui  y  seraient  trouvés.  Si  le  contrebandier  paie  l'amende  régle- 
mentaire, les  effets  saisis  lui  seront  rendus;  au  cas  où  il  ne  pourrait 
pas  acquitter  la  somme  exigée,  ces  objets  seront  vendus  par  l'auto- 
rité, et,  l'amende  retenue,  le  surplus,  s'il  en  reste,  sera  remis  à  son 
propriétaire.  Cependant  au  cas  où  le  produit  de  cette  vente  ne  sulfirait 
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pas  à  compléter  Tamende  exigée,  la  caisse  de  la  Régie  payera  con-  187 
formément  à  l'article  16,  la  somme  reyenant  aux  dénonciateurs  et  à 
cenx  qui  auraient  pris  part  à  la  saisie  des  contrebandiers. 

Article  18. 
Si  pour  une  cause  quelconque ,  le  contrebandier  ne  pouvait  pas 
payer  l'amende  réglementaire,  il  serait  puni  d'emprisonnement  dont 
la  durée  sera  calculée  à  raison  de  vingt  piastres  par  jour  à  valoir  sur 
la  somme  qu'il  doit  payer.  Si  après  la  vente  de  ces  effets  le  chiffre 
de  l'amende  n'est  pas  atteint,  le  contrebandier  subira  l'emprisonne- 
ment à  raison  de  p.  20  par  jour.  Toutefois  cet  emprisonnement  ne 
dépassera  jamais  la  durée  de  six  mois. 

769. 

13/1  septembre  1873. 
Rèoflement  ottoman  pour  le  commerce  entre  l'Europe  et 
la  Perse  à  travers  l'Empire  ottoman  ;  abolition  du  droit 

de  transit. 

(Législation  ottomane  par  Aristarehî  Bey,  p.  477.') 

Dans  le  but  de  faciliter  le  commerce,  le  Gouvernement  Impérial 
ayant  aboli  le  droit  de  transit  et  de  lo/o  sur  les  marchandises  expé- 
diées d'Europe  en  Perse  et  vice- versa  par  voie  de  Trébizonde  et 
Ërzerouro,  à  partir  du  1^' septembre  1289  les  marchandises  de  transit 
passeront  par  les  douanes  de  TËropire  en  franchise  de  droits  et  ce, 
en  vertu  d'un  Iradé  Impérial.  Toutefois  pour  empêcher  la  contrebande, 
FAdministration  générale  des  Contributions  indirectes,  ayant  jugé 
à  propos  de  maintenir  les  anciennes  mesures  concernant  le  transit 
avec  quelques  modifications,  vient  d'élaborer  le  présent  règlement. 

Article  1. 

Pour  transporter  leurs  marchandises  d'Europe  en  Perse  soit 
directement  par  voie  de  Trébizonde,  soit  après  les  avoir  débarquées 
provisoirement  à  Oonstantinople,  les  négociants  seront  tenus,  dès 
l'arrivée  de  leurs  marchandises  aux  douanes  de  Tnn  des  ports  sus- 
mentionnés, de  se  procurer  à  la  douane  un  teskéré  de  transit  gratuit 
spécifiant  les  nombres,  marques  et  numéros  des  colis  ainsi  que 
Tespèce,  la  quantité  et  valeur  de  leur  contenu,  contre  l'engagement 
de  retourner  le  même  teskéré  dûment  endossé  par  les  bureaux  de  la 
frontière  en  constatation  du  passage  de  la  marchandise  par  là,  ou 
de  payer,  en  cas  contraire,  les  droits  d'importation. 

La  demande  du  teskéré  devra  être  accompagnée  d'une  déclaration 
du  négociant  portant  l'espèce,  la  quantité,  et  la  valeur  du  contenu 
de  chaque  colis.  Pour  s'assurer  de  l'exactitude  de  la  déclaration,  la 
douane   ouvrira  à  son  choix  un  sur  chaque  dix  colis  et  en  vérifiera 
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1673  II-  conteuu  eu  coiiformité  île  la  décInratioD.  Si  le  rÉMiltftt  de  l'essmen 
est  satisfaisant,  lec  droits  iVimpiirtation  «eront  régl/^s  sur  toatea  les 
qnnntitéH  maiis  antre  formalité ,'  si,  au  contniire,  le  résultat  n'eat  pas 
Hati»fai«ant,  alors  la  douane  ne  pouvant  plus  Re  baser  mt  l'exactitnde 
(le  la  dédaralion,  ouvrira  tous  les  ("oHb  pour  examiner  et  enregistrer 
le  contenu;  les  droits  d'importation  seront  réglés  au  tarif,  si  les 
marchandise»  sont  tariféB,  et  ad  valorem,  si  eliea  ne  le  sont  paa. 

L'engagement  du  négociant  de  relnnrner  le  [eskéré  gratuit, 
portant  endossement  du  bureau  de  la  frontière,  devra  être  appuyé  par 
la  production  d'un  garant  k  la  Ratiafaclion  de  la  douane,  et  si  le 
négociant  n'en  vent  pas  prf'senter,  il  sera  admis  â  déposer  le  montant 
des  droits  d'importation. 

Artiole  2. 

La  douane  appliquera  stir  les  colis  de  transit  un  on  plusieurs 
timbres  de  plomb,  selon  l'usage,  s'il  en  faut  à  en  empêcher  toute 
soustraction  en  ronte  du  contenu,  en  percevant  60  paras  par  timbre 
en  métalliques,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  la 
Circulaire  adressée  en  date  de  21  Redjeb  1281  aux  Directions  des 
Contributions  indirectes.  Ainsi  plombés  les  colis  continueront  leur 
route  jusqu'À  la  frontière,  sans  avoir  à  être  ouverts  et  examinés  par 
les  douanes  de  leur  passage,  en  tant  que  leurs  timbres  sont  intaotea 
et  que  leur  conditionnement  est  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  fraude. 
A  la  frontière,  les  préposés  y  résidant  se  contenteront  de  vérifier  les 
nombre ,  marques  et  numéros  des  colis  avec  leur  teskéré  et  de 
s'assurer  de  l.i  bonne  condition  de  leurs  timbres.  Si  le  résultat  de  la 
vérification  est  satisfaisant,  les  préposés  laisseront  passer  les  colis  et 
restitueront  au  négociant  le  téskéré  après  l'avoir  dflineut  endossé. 

Article  3. 
Les  mêmes  formalités  auront  lieu  pour  les  colis  d'exportation 
de  Perse  en  Europe  à  la  douane  d'Erzeroum,  avec  cette  seule  difté- 
rence  que  le  teskéré  gratuit  fournis  par  la  douane  d'Erzeroum  sera 
endossé  par  la  douane  de  Trébinonde.  si  les  marchandises  seront 
embarquées  directement  à  Trébizonde,  et  par  la  douane  de  Con- 
stanliuople.  si  elles  seront  embarquées  à  Constautinopic  pour 
l'étranger.  Toutes  les  autres  formalités,  telles  que  l'ex.'imen  des  niar- 
cliandises,  le  plombage  des  colis,  les  tormalités  auxquelles  ils  seront 
soumis  pendant  la  route  jusqu'à  leur  arrivée  à  Trébizonde  on  k 
Constnntinople,  et  l'eudosscment  de  leur  teskéré  seront  identiques 
avec  celles  en  vigueur  pour  les  colis  trausporwis  d'Europe  en  Perse. 

Article  4. 
Si  la  douane  de    la  frontière  de  terre  (pour  les  colis  expédiés 
d'Europe  en  Persej,  ou  celles  de  Trébinonde  et  Coustantinople  (pour 
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les  colis  expédiés  de  Perse  en  Europe  directement  ou  par  voie  de  187^ 
Constantinople),  constate,  à  l'arrivée  des  colis  et  lors  de  leur  véri- 
fication, que  les  nombres,  marques  et  numéros  des  colis  ne  sont  con- 
formes aux  indications  de  leur  teskéré,  ou  que  leurs  timbres  de 
plomb  ont  été  défaits  et  faussés,  ou  que  leur  nombre  est  inexacte^ 
elle  ouvrira  et  examinera  tous  les  colis;  après  quoi  elle  en  notera 
sur  le  dos  du  teskéré  et  son  cachet  le  fait,  tout  en  spécifiant  si  la 
fraude  consiste  en  déficit  de  marchandises  ou  en  excédant,  pour  que 
la  douane  d'embarquement  soit  mise  à  même  de  percevoir,  comm(' 
amende  en  double,  les  droits  d'exportation  sur  Texcédant,  si  cet  ex- 
cédant est  de  production  indigène,  et  les  droits  de  consommation, 
sur  le  déficit,  lequel  sera  considéré  en  cette  occasion  comme  ayant 
été  clandestinement  livré  à  la  consommation.  Il  est  bien  entendu 
que  pour  percevoir  l'amende  précitée,  la  douane  de  l'échelle  s'adres- 
sera au  garant  du  négociant,  et  à  défaut  de  garant  la  somme  déposée 
sera  portée  en  recette. 

Article  5. 

Le  teskéré  que  les  préposés  des  Contributions  indirectes  resti- 
tueront endossé  aux  négociants,  après  s'être  assuré  que  les  nombres, 
marques  et  numéros  des  colis  sont  conformes  à  leur  teskéré  et  que 
leurs  timbres  sont  intacts  et  exactes,  sera  retourné  par  le  négociant, 
dans  le  délai  réglementaire  de  six  mois,  selon  l'usage  ,  à  la  douane 
de  l'échelle  d'embarquement;  à  la  présentation  du  teskéré  endossé 
la  douane  restituera  au  négociant  le  dépôt  ou  déchargera  sa  garantie. 
Si  au  contraire  le  teskéré  n'est  pas  présenté  dans  le  délai  sus-men- 
tiouné,  la  douane  de  l'échelle  d'embarquement  sera  payée  au  garant 
des  droits,  ou  portera  le  dépôt  en  recette,  selon  l'usage  et  les  dis- 
positions réglementaires. 

Article  6. 

Les  produits  étrangers  qui,  débarqués  déjà  à  une  échelle  de 
l'Empire  Ottoman  et  soumis  au  droit  d'importation  seraient  envoyés 
plus  tard  en  Perse,  seront  passibles  des  mêmes  formalités.  Dans  ce 
cas  le  négociant  sera  tenu  d'exhiber  également  leur  teskéré  dûment 
endossé  en  constatation  du  passage  de  la  marchandise  pour  la  Perse, 
pour  se  faire  restituer  intégralement  le  droit  d'importation  de  S^/or 
lequel  droit  n'était  auparavant  remboursé  qu'après  déduction  de  !«/(► 
de  droit  de  transit. 

Article  7. 

L'abolition  du  droit  de  transit  n'entraîne  pas  aucune  modification 
ou  changement  au  traité  de  commerce  récemment  renouvelle  entre  la 
Turquie  et  la  Perse;  tout  au  contraire  le  traité  en  question  est  main- 
tenu tel  quel. 
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1873  „^^ 

16  septembre  1873. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  société  des  télégraphes  allemands  réunis 
ainsi  que  du  gouvernement  anglais  (pour  Gibraltar)  à 
la   convention    télégraphique   internationale   de   Rome. 

(T.  V.  B.  1873,  Nr.  28.) 

Beitrttt  der  Qesellschafi  der  vereïntgten  deutschen  Telegraphen, 

sowie  der  groasbritannischen    Regierung   (fiir    OibraltarJ   zum 

internatïonalen  romischen  Telegraphen  •  Vertrage. 

Einer  Mittheilung  der  këniglich  italienischen  Regierung  zufolge 
haben  sâmmtliche  Staaten,  welche  die  zu  Rom  am  14.  Jânner  1872 
unterzeichnete  internationale  Telegraphen-Convention  abgeschlossen 
haben,  sowohlderaBeitiitte  derGesellschaft  dervereinigten  deutschen 
Telegraphen,  als  auch  demjenigen  der  koniglich  grossbritannischen 
Regierung  (fUr  Gibraltar)  zu  obi  gem  Vert  rage  ihreZustimmuugertheilt, 
was  hiemit  bekannt  gegeben  wird. 


771. 

26  sept.  1873. 

Ordonnance  du  Ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant 
la  légalisation  des  actes  de  décès  des  sujets  italiens. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

An  sâmmtliche  Landerchefs  mitAusnahme  von  Triest. 

Im  Nachhange  zu  dem  h.  Erlasse  v.  9.  Juni,  G.  Z.  9196,  werden 

E um  gefUllige  Veraniassung  ersncht,   dass  den  auf  Grund 

dièses  Ërlasses  einzuschickenden  Todtensclieinen  italienischer  Staats- 
angehorigen  die  bisher  Ublich  gewesene  Legalisirungsclansel  durch 
Oonsistorium  und  Landesstelle  jeweiiig  beigesetzt  werde. 


ITALIE.  609 

772.  1Ô73 

31  octobre  1873. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  publiant 

l'arrangement  particulier  conclu  entre  les  administrations 

des  télégraphes  austro-hongroise  et  italienne. 

(T.  V.  B.  1873,  Nr.  31.) 

Abschluss  ei'nea  neuen  Telegraphen-  Vebereînkommens  zwîschen 

Oesterreîch-  Ungarn  und  Italien. 

Zwischen  der  osterreiohischen  und  ungarischen  Telegraphen- 
Verwaltung  einerseits,  und  der  italienischen  Telegraphen-Verwaltung 
andererseits  i^t  ein  neues  Telegraphen-Special-Uebereinkomraen 
ddo.  Pest-Wien  den  13./30.  Juiii  und  Florenz  den  8.  August  1873 
abgesc  hlospen  worden,  welrhes  gleichzeitig  im  Urtexte  und  in  deutscher 
Uebersetzung  durch  das  Telegraphenverordnungsblatt  kundgemacht 
wird. 

Dièses  Uebereinkommen  wurde,  nachdera  dasselbe  seitens  der 
betheiligten  Regierungen  genehmigt  worden  ist,  am  1.  October  d.  J. 
in  Kraft  gesetzt. 

Arrangement  particulier   conclu   entre   les  administrations    des 
télégraphes  de  C Autriche  et  de  Hongrie  â!une  part  et  V administra- 
tion des  télégraphes  d'Italie  d^ autre  part, 

La  correspondance  télégrapliique  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie 
d*une  part  et  l'Italie  d'autre  part,  étant  réglée  par  la  convention 
internationale  de  Paris,  revisée  à  Rome,  le  14  janvier  1872,  les 
Administrations  ont  stipulé,  aux  termes  de  l'article  62  de  la  dite 
convention,  l'arrangement  particulier  suivant,  sous  réserve  d'appro- 
bîition. 

Article   1. 

Les  bureaux  italiens  de  Rome,  Milan,  Venise,  Vérone  et  Udine, 
et  les  bureaux  autrichiens  de  Vienne,  Trieste,  Klagenfurt  et  Bolzano 
sont  chargés  exclusivement  du  service  de  dépôt  international.  Les 
autres  bureaux  situés  sur  les  fils  internationaux  peuvent  échanger 
la  correspondance  dont  l'origine  et  la  destination  ne  dépasse  p;;s  les 
bureaux  de  dépôt  les  plus  rapprochés.  Tous  les  soirs,  à  la  clôture  du 
service,  ces  bureaux  doivent  annoncer  au  bureau  de  dépôt  de  la 
propre  Administration,  désigné  par  celle-ci,  le  nombre  des  dépêches 
ainsi  transmises. 
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3  Article  2. 

Les  taxée  terminales  des  correspondancea  limitrophes  sont 
fixées  comme  enit: 

A.  Autrirbt  et  Hoi^e. 

1.  l'oiir  U'B  stations  du  Tirol,  i1n  Vorarlberg,  de  la  Cariuthie, 
de  la  Carniuie,  des  cercles  de  Uorire,  Triesie  et  Istrie,  ainsi  que 
pour  les  stations  de  rÂdmiutstratioii  hongroise  aituËes  le  long  de 
la  côte  adrialiqiie  1  rraiic. 

2.  Pour  tontes  les  autres  stations  2  francs. 

B.  Italie. 

1.  Pour  les  stations  situées  dans  le  territoire  limité  par  Ir  Po^ 
le  Tessiii  et  le  lao  Majeur  1  frano. 

3.  Pour  toutes  les  autres  stations  2  francs. 

Article  3. 
La  taxe  de  transit  de  l'Autriche-Hongrie  pour  les  correspou- 
dancee  échangées  entre  les  frontières  de  l'Italie  et  de  la  Suisse  est 
fixée  à  1  franc. 

Article  4. 
La  taxe  de  1  franc  est  fixée  pour  le  transit,  soit  du  territoire  de 
l'Administration  italienne,  soit  da  territoire  de  l'Administratioli  Impé- 
riale Royale  dans  les  cas  où,  par  suite  de  circonstances  imprévues  une 
dépêohe  est  déviée  en  traversant  le  territoiie  de  l'autre  Adminislratioii 
pour  rentrer  au  territoire  d'origine.  Le  eonln'ile  de  ees  dépêches  ne 
sera  fait  que  par  la  station  de  dépôt,  qui  les  réexpédiera  dans  le 
territoire  d'origine. 

Article  5. 
Lu  quote  part  des  taxes  terminales  et  de  transil,  qui.  d'après 
les  tabloiuix  des  taxes  annexés  à  la  convention  revisée  à  Uome,  sont 
communes  aux  États  dont  relèvent  les  Administrations  contractantes, 
géra  de  2  francs  20  cent,  pour  l'Aulriche  et  la  Hongrie,  et  ile 
80  centimes  pour  l'Italie. 

Article  6. 
Lesdépêehes  météorologiques,  et  celles  qui  concernent  d'antres 
objets  d'int<'Têt  public,  sont  expédiées  en  franchise  comme  dépêches 
de  service.  Les  Administrations  télégraphique»)  contractantes  s'enten- 
dront snr  l'application  de  cet  aitîcle  et  le  mode  d'expédition  de  ces 
dépêches. 

Article  7. 
Les  parties  contractantes  régleront  leurs  comptes  réciproques 
de  la  manière  suivante; 
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a)  Pour  les  correspondances  terminales  des  deux  Etats,  échangées  1873 
directement  on  par  la  voie  de  la  Snisse,  les  taxes  seront  réglées 
selon  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  54  de  la 
convention  revisée  à  Rome; 

b)  pour  toutes  les  autres  correspondances  T Administration  Impériale 
Royale  des  télégraphes  à  Vienne  transmettra  chaque  mois  àFAd- 
ministration  italienne  un  compte  où  toutes  les  dépêches  expédiées 
à  ritalie  seront  traitées  individuellement  avec  le  montant  des 
taxes  y  afTérentes.  Ce  compte  sera  divisé  en  autant  de  parties, 
qu'il  y  aura  de  fils  affectés  à  la  correspondance  entre  les  deux 
pays.  Au  montant  de  ce  compte  on  ajoutera  le  nombre  des 
dépêches  terminales  transmises  à  Tltalie,  et  le  montant  de  leurs 
taxes  moyennes. 

L'Administration  Impériale  Royale  dressera  également  chaque 
mois  le  compte  des  dépêches  reçues  de  Tltalie  etle  transmettra  à  l'Ad- 
ministration italienne.  L'Administration  italienne  vérifiera  ces  comp'tes 
d'après  la  disposition  de  l'article  XXXI  du  règlement  annexé  à  la  dite 
convention. 

Article  8. 

L'établissement  des  comptes  réciproques  mensuels  et  le  payement 
de  la  solde  résultante  de  la  liquidation  trimestrielle  sera  à  la  charge 
de  l'Administration  des  télégraphes  italiens  et  de  l'Administration 
Impériale  Royale  des  télégraphes  à  Vienne,  qui  procédera  à  cet  égard 
aussi  au  nom  de  l'Administration  hongroise. 

Article  9. 

La  présente  convention  sera  mise  en  vigueur  dans  le  plus  bref 
délai  possible  et  aura  la  même  durée  que  la  convention  internationale 
conclue  à  Rome. 

Fait  à  Pest,  le  13  juin  1873. 
Vienne,  le  30  juin  1873. 
Florence,  le  8  ao'ût  1873. 


Kolhensteiner  m.  p. 

Ary  m.  p. 

E.  d'Amico  m.  p. 
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18T8  773. 

3  Dovembre  1873. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche- 

Hongrie   et  la  Suède  et   Norvège.     Concla   à  Vienne. 

Ratifié    le    3    avril    1874.     Ratifications    échangées    à 

Vienne,  le  15  avril  1874. 

{H.G.B.  174,  Nr.  60j 
HandeU-  und  Sohifffahrtavertrag  ewisehtn  der  Ssterreichiach- 
ungaritchen  Monarchie  und  dem  KSnigreiche  Sohweden  und 
Norwegea  vom  3.  Novemher  1873.  Ahgeachloaaen  nu  Wtea  am 
3.  November  1873;  von  Semer  k.  und  k.  ApoatoU'schen  MajeatSt 
ratificirt  tu  Wien  am  3,  April  1874  und  in  den  beideraeitigen 
Ratificirungen  auagetoecAaelt  eu  Wien  am  16.  April  1874. 

NoB   FraaotBonB   Joseph  us   Primas,    divina   favente   clementia 
Ânstriae   Imperator;    Apostolicas  Rex  Hangariae,    Res  Bohemiae    . 
eto.  etc. 

Notum  testatumque  omnibas  et  singnljs,  quorum  iaterest,  tenore 
praesentinm  facimus: 

Quum  a  Noatro  aeqne  ac  Mj^estatifl  Su&e  Sueciae  et  Norvegiae 
Régis  Plenipotentiario  convendo  eo  fine,  ut  commeroii  navigationis- 
qne  relatiooeB  inter  Régna  Nostra  eiisteutes,  dilaterentur,  die  tertia 
Novembrin  anni  elapsi  inita    et  Hignata  fuit,  lenorii^  seqiientis: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  Apostolic|ue  de  Hon- 
grie, et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  ot  de  Norvège, 

animés  d'un  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  con- 
tribuer ail  développement  des  relations  commerciales  et  maritiraeB 
entre  Leurs  États  respectifs  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  un 
traité  de  commerce  et  de  navigation  et  ont  nommé  pour  Leurs  Pléni- 
potentiaires: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie  : 

le  Sieur  Jules  Comte  AndràssydeCsik-Sznnt-Kirâlyet 
Kraszna-Horka,  Son  Conseiller  intime.  Minisire  de  Sa  Maison  et 
des  affaire»  étrangères,  Grand' Crois  de  l'Ordre  de  St.  Etienne 
etc.,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suôde  et  de  Norvège: 

le  Sieur  Charles  Edouard  Comte  de  Piper,  Son  Envoyé  entra- 
ordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire.  Grand' Croix  de  l'Ordre  de 
l'Étoile  Polaire  de  Suède  etc.; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 
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Article  I.  1873 

Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  TEmperenr  d'Autriche  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie  et  ceux  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège; ils  ne  seront  pas  soumis  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur 
industrie,  dans  les  ports,  villes  et  lieux  quelconques  des  États  respec- 
tifs, soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement, 
à  des  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les 
nationaux  ;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques, 
dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie,  les  sujets  de 
Tune  des  Hautes  Parties  contractantes,  seront  communs  à  ceux  de 
l'autre. 

Article  H. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Royaumes-Unis  de 
Suède  et  de  Norvège,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  seront  admis 
en  Autriche-Hongrie  sur  le  même  pied  et  sans  être  assujettis  à  d'au- 
tres ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
que  les  produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée 
dans  la  Monarchie  Austro-Hongroise. 

Réciproquement;  les  prpduits  du  sol  et  de  Tlndustrie  de  la 
Monarchie  Austro-Hongroise  de  quelque  part  qu'ils  viennent ,  seront 
admis  en  Suède  et  en  Norvège  sur  le  même  pied  et  sans  être  assu- 
jettis à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  que  les  produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée  en  Suède  et  en  Noivége. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  égale- 
ment le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  transit  et  l'exportation. 

Article  UL 

Le  traitement  réservé  au  pavillon  national  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  navires  ou  leur  cargaison,  sera  réciproquement  garanti  aux 
navires  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  soit  dans  la  Monarchie 
Austro- Hongroise,  soit  dans  le  Royaumes -Unis  de  Suède  et  de 
Norvège. 

Article  IV. 

Les  dispositions  des  articles  précédents  sur  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ne  se  réfèrent  point: 

En  Suède  et  en  Norvège: 
au  cabotage  et  à  la  pêche  nationale  ; 

En  Autriche-Hongrie: 
a)  aux  faveurs  spéciales  dont  jouissent  de  temps  immémorial,    les 

sujets  Ottomans   pour  le   commerce  Turc   dans   la  Monarchie 

Austro -Hongroise  ; 
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El  fti  Aux  t'aveiirrt  qui  sont  nu  seront  arr.ordéea  pour  faciliter  le  com- 
nici-ce  lU  frontière,  ni  anx  réductions  ou  eicmptions  de  droit 
dont  l'appliRiLtion  e^t  reoti'einte  à  certaines  frontières  nu  auxhabi- 
timta  ilo  certains  diftiricts; 
cj  Aux  facilités  mentionnées  en  l'article  VI  du  traité  conolo  le 
9  mars  1866  entre  l' A  utric  lie -Honnie  et  len  Étitte  dn  Zoll- 
Tcrein.  ni  A  des  fnrititéa  analogues; 
dj  Au  oabotago  et  i^  1h  [iSche  nationale. 

Article  V. 
Les  objets  possibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantil- 
lons et  qui  sont  importés  en  Snède  et  en  Norvège  par  des  commis- 
voyagenrs  îles  maisons  autrichiennes  et  hongroises,  on  en  Autriche- 
Hongrie  par  des  commis -voyageurs  des  maisons  des  Royanmea-Unis, 
joniront  de  part  et  d'antre  moyennant  les  formalités  de  douane 
nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  on  la  réintégration 
en  entrepôt,  d'nne  restitution  des  droits  qui  devront  être  déposés  à 
l'entrée  ;  ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  avec  les 
Hantes  Parties  contraotantes. 

Article  VI. 

Les  fabricants  et  marchands  Autrichiens  et  Hongrois,  ainsi  que 
leurs  commis- voyageurs  dflraeiit  patentés  en  A  n  tri  oh  e- Hongrie ,  dans 
l'une  de  ces  qualités,  voyageant  en  Snède  ou  en  Norvège,  pourront 
y  faire  des  acliats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des 
commandes  avec  ou  «ans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  mar- 
chandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  Autrjehe-Hnngrie  pour  les  fabricants 
et  marchands  des  Royanmes-l'nis  et  leurs  commis -voyageurs. 

Aussi  longtemp.-;  que  la  Législation  Suédoise  imposera  aux 
commis- voyageurs  étrangers  un  droit  de  patente,  un  impôt  équivalent 
pourra  être  prélevé  en  Aulriohe-HonRrie  sur  les  commis- voyageur» 
suédois. 

Article  Vil. 

Il  est  entendu  que  le  pri'sent  traité  s'étendra  également  h  la 
Principauté  de  Liechtenstein  en  vertu  de  l'article  Xlll  du  traité  de 
douane  conclu  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  Apos- 
tolique de  Hongrie  et  le  Prince  Souverain  de  Liechtenstein. 

Article  VHl. 
Les  Consuls  et  antres  Agents  eonsulaires  suédois  et  noi-végiens 
dans  la  Monarchie  austro-hongroise  jouiront  de  tous  les  privilèges. 
exemptions  on  immunités  dont  jouissent  les  Consuls  et  autres  Agents 
de  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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11  en  sera  de  même  en  Suède  et  en  Norvège  pour  les  Consuls   1873 
et  autres  Agents  consulaires  de  la  Monarchie  auUro-hon2:roise. 

Article  IX. 

Tout  bâtiment  Suédois  et  Norvégien  et  tout  bâtiment  autrichien 
«t  hongrois,  qui  sera  obligé  d'entrer  par  relâche  forcée  dans  un  des 
ports  de  Tune  ou  de  l'antre  des  Hautes  Parties  contractantes,  y  sera 
exempt  de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  per^u  ou  à  percevoir 
au  profit  de  TÉtat,  si  les  causes  qui  ont  rendu  nécessaire  la  relâche 
sont  valables  et  évidente^?  et  pourvu,  qu'ils  ne  fassent,  dans  le  port 
de  relâche,  aucune  opération  de  commerce,  en  chargeant  ou  déchar- 
geant des  marchandises;  bien  entendu  cependant  que  les  chargements 
ou  déchargements  qui  auraient  pour  motif  les  travaux  de  réparation 
du  navire  ou  la  subsistance  de  Véquipage,  ne  seront  point  considé- 
rés comme  des  opérations  de  commerce  qui  donnent  lieu  au  payement 
des  droits. 

En  cas  de  naufrage  dans  un  endroit  appartenant  à  Tune  ou  à 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes,  toutes  les  opérations  relati- 
ves au  sauvetage  des  bâtiments  naufragés,  échoués  ou  abandonnés, 
seront  dirigées  par  les  Consuls  dans  les  États  respectifs.  Ces  bâti- 
ments, leurs  parties  ou  leurs  débris,  leurs  agrès  et  tous  les  objets  qui 
leur  appartiendront,  ain=ii  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui 
auront  été  sauvés,  ou  leur  produit,  s'ils  ont  été  vendus,  comme  aussi 
tous  les  papiers,  qui  auront  été  trouvés  à  bord,  seront  consignés  au 
Consul  ou  Vice -Consul  respectif  dans  le  district,  où  le  naufrage  aura 
eu  lieu.  Les  autorités  locales  respectives  interviendront  pour  main- 
tenir l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  personnes  employées  au  sauve- 
tage, si  elles  sont  étrangères  aux  équipages  des  bâtiments  susdits,  et 
assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  devront  être  prises  pour 
l'entrée  et  pour  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  Elles  devront  de 
même,  en  l'absence  ou  jusqu'à  l'arrivée  des  Agents  consulaires,  pren- 
dre toutes  les  mesures  pour  la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  objets  sauvés.  Il  ne  sera  exigé,  soit  du  Consul,  soit  des 
propriétaires  ou  de  ceux  qui  y  ont  droit,  que  le  payement  des  dé- 
penses faites  pour  la  conservation  de  la  propriété;  les  droits  de  sau- 
vetage et  les  frais  de  quarantaine  seront  les  mêmes  que  ceux 
qui  seraient  également  payés  dans  le  même  cas  par  un  navire 
national. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  ou 
frais  de  douane  jusqu'au  moment  de  leur  admission  pour  la  consom- 
mation intérieure.  Dans  le  cas  d'une  réclamation  légale  quelconque 
par  rapport  au  naufrage,  aux  marchandises  et  aux  effets  naufragés, 
le  tribunal  compétent  du  pays,  où  le  naufrage  a  eu  lieu,  sera  appelé 
:\  en  décider. 


616  .SUÉDE  ET  NORVÈGE, 

i  Article  X, 

Les  ConsnlB  et  autres  Agents  couaulairee  reapeclifa  pourront 
faire  anêtcr  et  renvoyer,  soit  i  hortl,  Roit  dans  leur  pnys.  Ie§  marins 
et  toute  nutre  personne  fainani,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partie 
des  équipages  des  navires  de  leur  nation,  qui  juraient  déserté  d'nn 
bâtiment  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'antre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  com- 
pétentes et  justifieront  par  l'exliibilion  en  original  ou  en  copie 
dûment  certifiée  des  regisirea  clu  liStinieiit  ou  dn  rôle  d'équipage  oa 
par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus  qn'ils  réclanientr 
Faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide 
ponr  la  reoherclie  et  l'arreslation  des  dits  déserteurs  qui  seront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  maisonn  d'arrêt  du  pays  à  la  réquisition  et 
aux  frais  des  Consuls  et  autresAgents  consulaires,  jusqu'à  ce  que  ces 
Consuls  ou  Agents  consulaires  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  compter  dn  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté  après  un  avis  donné  au  Consul  trois  jours  à  l'avance 
et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  In  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marina  ou  autres  individus  de  l'équipage, 
sujets  du  pays  dans  lequel  s'eflTefllnera  la  désertion,  sont  exceptés  des 
nipolalions  dn  présent  article. 

Si  le  déserteur  a  roramis  quelque  délit,  il  ne  sern  tnU  â  la  dis- 
position du  Consul  ou  de  l'Agent  consulaire  qu'après  que  le  tribunal, 
qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait 
eu  son  effet. 

Article  XI. 

Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  inten- 
tien  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  dea 
deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Ce  traité  sera  ratifié  et  les  ratiticalions  en  seront  échangées  à 
Vienne  dans  le  plus  couit  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotenliaires  rcépeetifs  l'onl  signé  et  y 
ont  apposé  lo  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  âVienne,  en  double  expédition,  le  lroi«  du  mois  de  Novem- 
bre de  l'an  de  gnlce  mil  huit  cent  soixaule-treize. 

(L.  S.'  Andrdsstj  m.  p.  iL.  S.)  Edw.  ]'iper  m.  p. 
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Nos  visis  et  perpensis  tractatng  hnjns  articulis  illos  omnes  et  187S 
singuloB  ratos  hisce  gratosque  liabere  declaramus,    Verbo  Nustro 
Caesareo-Regio  spondentes,  Nos  ea  omnia,   qnae  in  illis  continentur, 
fideliter  execntioDi  mandaturos  esse. 

In  quorum  fidem  majnsque  robar  praesentes  ratihabitîonis 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  appresso 
muniri  jussimus. 

Dabantur  in  urbe  Nostra  Vienna  die  tertia  mensis  Aprilis,  anno 
Domini  millesimo  octingentesimo  septuagesimo  quarto,  Regnorum 
Nostronim  vigesimo  sexto. 

Franclscns  Josephns  m.  p.  (jy§^ 

Andrdêsy  m.  p. 

Ad  mandatnm  Saorae  Caes.  et  Reg.  Apost.  Majestatis  proprium  : 

Josephus  Ëques  a  Schwegel  m.  p., 
Consiliarius  aulious  ao  ministerialis. 


774. 

9  novembre  1873. 

OrdoTinance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  Tlntérieur 
aux  gouverneurs  à  l'égard  du  remboursement  des  frais 
de  traitement  de  sujets  russes  dans  les  hospices  austro- 

hongrois. 

(Archives  du  ministère  I.  et  K.  des  affaires  étrangères.) 

Laut  einer  vou  Seite  des  k.  und  k.  Ministeriums  des  Aeussern 
mit  Note  vom  3.  April  1872,  Z.  4614,  anher  mitgetheilten  ErôfTnung 
der  kaiserlich  russischen  Botschaft  bat  das  kaiserlich  russische 
Ministerium  des  Innern  den  Beschluss  gefasst,  die  Unterhaltskosten 
russischer  Unterthanen,  welche  sich  in  ausiândischen  Wohlthatig- 
keiti^anstalten  befinden  soUten,  und  erforderlichen  Faites  die  Kosten 
ihrer  Hoimsendung  zu  bestreiten. 

Ich  beehre  mich  Ëuer hiervon  unter  Bezugnahme  auf 

den  hierortigen  Evlass  vom  10.  Mârz  1872,  Z.  1857,  zur  Wissen- 
schaft  und  weiteren  Veranlassung  mit  dem  Ërsuchen  in  Kenntniss 
zu  setzen,  gefâiligst  die  Anordnung  treffen  zu  wollen,  dass  jeder 
Fall,  wo  der  Ersatz  von  derlei  Kosten  hierseits  in  Ansprucb  genom- 
men  winl,  der  kaiserlich  russischen  Botschaft  oder  dem  zunïchst 
befindlichen  kaiserlich  russischen  Oonsularamte  zur  Kenntniss 
gebracht,  und  mit  dieser  Anzeige  zugloich  die  Uebergabe  der  Docu- 
mente des  betreffenden  russischen  Unterthanes,  sowie  die  Mittheilung 
aller  ilber  ihn  erlangten  Auskiinftc  verbunden  wird. 


il%  lUJ.SSIli.  -  ALI.EMAiiXE. 

1S73  Kei  den  diC'iniUi^en  Verliamllungen    ht   in  Gemiisslieil   einer 

noiierlicheii  ICriJffniiug  des  k,  unil  k.  Mininteriums  diîs  Aeusseni  vom 
11.  September  1873.  Z.  5985.  der  Artikel  XIX  dfts  HandeU-  und 
SohiflTahrtavertrageB  zwisohen  Ocstcrreicli  und  Russianil  von  2.  Sep- 
tember  1860.  R.  G.  Bl.  Nr.  272.  iii  analoge Anweiidnrg  zu  biingeo, 
R<i  zwnr,  ilasK.  t'alls  die  Vi'rpflfguiif;  am  Silite  eines  d^r  kai^erlich 
viiH.ii:*(ihfM  rf.ii*iilatr  -(■.-.■li:iii.  .Ii-r  V-vrk.-hr  zwisclifii  difsi-in  wnà  der 
competenten  Landeebeborde  atattzufinden  hat,  in  den  anderen  Fiilleii 
aber  die  b^zllgliche  CorrespondeDz  durch  die  Vermittlung  des  k. 
und  k.  Hiniateriums  des  AeuBscrii  und  der  runsiechen  Bntschaft  zu 
fUhren  ist. 

Die  Ton  der  kaiserlich  russiechen  Regieriing  neu  getrofTeneii 
Massregeln  gelten  allerdings  aiich  bezQglich  der  An^ehorïgen  Rus- 
Hiach-PoleDS,  inBoweit  als  dieselben  in  einem  der  osterreiohiscb- 
u&gariscben  Vereorgnng^hanAef  aD^genommen  worden  oind.  Die 
kaiBerliah  russiscbe  Buteohaft  glaabt  aber,  dasit  der  Gebraucb.  wo- 
nacli  fUr  die  in  den  Krankenbaueern  verpflegten  Angehorigeti 
RiisfliBOh-PoleiiB  auB  Hecîprooitatsgriinden  keiue  Kosten  reclainirt 
werden,  durch  dièse  neuen  Masaregeln  keine  Prïjndiz  erleiden  ditrfïe. 

Die  rnssiscbe  Botschaft  liât  ferner  nocb  hervorgelioben,  dass  es 
sicb  wobi  Dur  um  arme  ruHBÎsche  t'ntertbanen,  velclie  lu  den  Versor- 
gnngshansern  Anfnabme  gefunden  babi^n,  niclit  aber  um  solcbe 
Nationale  bandeln  kann,  welche  sicb  in  einer  der  Heilanstalten. 
maisons  de  santé  Btc.  de^i  AuBlandes  bcliaiideln  lassen.  und  velclie 
aut  eine  peciiniiire  l'TilcrstiitKung  seiteiis  ibrer  Regieruiig  keiiicn 
Anspriieh  baben. 

Die  riissiscbc  Botschaft  liât  noch  bemerkt.  da^s  die  niHSÎsi'be 
8t!iatS!inKebiirigkeit  durcb  einen  regeliniisrtigeu  Pass  erwiescn  sein 
mnas.  Schliesslich  machf  ich  aiil'  die  Unterscbeiduiig  aufmerk*ani. 
welclie  hinsiclitlîch  der  Kostcnveigiitung  zwiHolicn  den  Versorgungs 
hSuseru  (/lospi'res)  iind  den  Krankenli.ïiiseru  f/iilpitaux  ou  iwti- 
nons  de  nantêj  gemacbt  wird. 

775. 

26  novembre  1873. 
Ordonnanct-  du  niiiiistère  I.  E.  du  commerce  concernant 
une  modification  de  l'article  XXIII,  alinéa  2,  du  rèjrle- 
nient  télé<rnipliique  int'-rnatioual. 

(T,  V.  B.  1873.  Nr.  rt^.  i 

Abd'ideruiig  des  Artihelx  \X11I.  Ab-tat:  '2,  sum  ïuternafionahn 

Teteg  raph-'n- Règlement. 

In  Folge  Vercinbaning  zwischen  den  bctbciUgten  THegrapbon- 

VerraltuDgen  erh&lt  der  Artikel  XXXill.  Absatz  2,  des  ^um  inter- 
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natioualen  rômiflchen  Telegraphen-Vertrage  gehSrenden  Règlements  1873 
folgende  verânderte  Fansung: 

Urtext. 

^2.  En  règle  générale  le  Bureau  International  sert  d'inter- 
médiaire à  ces  notifications.  Il  reçoit  notamment,  par  télégraphe,  avis 
de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissements  des  communications  qui 
affectent  la  correspondance  internationale  et  il  est  chargé  de  les 
porter  immédiatement  par  la  même  voie  à  la  connaissance  de  tous 
les  Offices  que  ces  notifications  peuvent  intéresser." 


776. 

3  décembre  1873. 

Traité  entre  VAutriche-Hongrie  et  la  Grande-Bretagne 
pour  Textradition  réciproque  des  malfaiteurs.  Conclu  à 
Vienne.  Ratifié  le  8  mars  1874.  Ratifications  échangées 

à  Vienne,  le  10  mars  1874. 

(R.  G.  B.  1874,   Nr.  .U.) 

Staatsvertrag  vom3,  December  1873,  zwischen  der  dsterretchisch- 
ungarischen  Monarchie  und  dem  vereinigten  Kdnigreïche  von 
Grossbritannien  und  Irland,  wegen  gegenseitiger  Auslieferung 
von  Verhrechern.  Abgeschlossen  zu  Wien  am  3,  December  1873  ; 
von  Seùier  h,  u,  k,  Apostolischen  Majestat  rotijicirt  am  8,  Màrz 
1874,  m  den  beiderseîtigen  Ratificationen  ausgewechselt  in  Wien 

am  10.  Màrz  1874. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Apostolicus  Rex  Hungariae,  Rex  Bohemiae  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  ac  singulis,  quorum  interest,  tcnore 
praesentium  facimus: 

Posteaquam  a  Plenipotentiario  Nostro  atque  illo  Majestatis  Suae 
Magnae  Britanuiae  Reginae,  praevie  collatis  consiliis  mutuisque  de- 
liberationibus,  Convcntio  de  mutua  maleficorum  extraditîone  Viennae 
die  tertio  mensis  Decembris  annî  millesîmi  octingentesimi  septuagesimi 
tertii  inita  et  signata  fuit,  tenoris  sequentis: 

Nachdem  Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  K(5nig  von 
Bohmeii  etc.  und  Apostolischer  Kënig  von  Ungarn,  und 

Ihre  Majestat  die  Konigin  des  vereinigten  Kënigreiohes  von 
Grossbritannien  und  Irland 


.^0  UKANDE-rdiETAGNE. 

1873  helmfs  besserer  Verwaltung  der  Rechtsp6<-ge  und  zur  Verhiitang 

von  Verbrechpn  iiinerlinlb  der  beiden  Reiche  nnd  dcren  Geriohtsbsr- 
keiteii  es  Tilr  zwcckmassig  b(?fiindpn  tiaben,  ûam  Persoueii.  welche 
der  in  diesein  Verirnge  aufgenihrtQD  BtrafbAren  Handluiigen  bcsebnl- 
digt.  oder  wegeii  Botclier  veruriboilt  und  vor  der  Juntb,  fliichtig  ge- 
worden  dud,  unter  bestimmlen  UmstSnilen  gegiinseitig  auHgeliofert 
verden  t^ollen,  ao  habea  Ihre  eben  gedachten  MnjcHtSteD  behurs  Âb- 
sohlieBHung  eines  soleheu  Vertragee  zu  ihren  BevollmUclitigten  er- 
nannt,  oiimlîcb: 

Seine  kiiii^erli.'lio  iiml  k^ni-rli-'Iie  A|nif^tolisi'!ii-  M^jesliit: 

(leri  Herni  .lulin-  Gr.-ilen  \ndv:,^.y  '.■■u  "ci  k -Szen^ 
Kir&ly  und  Krnszna-Horka,  Allerhocbet  ibren  wirkliolien 
geUeimen  Ratfa,  Hinister  des  kaiserliohen  Hauaes  und  des  AeDsaern, 
Orosekrenz  des  8t.  Stephan-Ordeiis  etc.,  und 

Ihre  MajeeUt  die  Konigin  dee  vereinigten  KSnigreichea  von 
OroBsbritannien  end  Irlaad: 

den  Behr  efarenwerthen  Sir  Andrew  Buchanan,  Hitglied  Ihrer 
Hajeat&t  liSohBtehrenwerthen  geheimen  Ratbes,  Orosskreuz  des  hiSobst- 
ehrenwerthen  Bath-Ordens,  AllerbiSotistibren  aoBserordentLiolieii  und 
bevollmSchtigten  Botscbafter  beî  Sein«r  kaiaerlioben  und  koniglichen 
ApoatoliRchen  MajestSt; 

welche,  naohdeni  aie  si  oh  gegengeitig  ihre  Vollmacbten  mit- 
getlieiU  nnd  dieeelben  in  gâter  nnd  geborîger  Form  befunden,  die 
ffllgenden  Artikel  vereinbart  nnd  abgesohlossen  haben: 

Artikel  1. 
Die  hohen  vertragschliessenden  Tbeile  verpflichlen  sicb,  «^in- 
ander  diejenigen  Pereonen  aiiazuliefern,  welehe  weger  einer  auf  dem 
Gebiete  de»  einen  Tbeile»  begaiigenen  strafbaren  Handlung  besobul- 
digt  oder  verurthetlt  eind,  und  in  dem  Uebipte  dbg  anderen  Tbeiles 
aufget'nnden  werden,  «ofeine  ■lie  in  dem  gegenwHrtigen  Vertrage  an- 
gegebeneii  Falle  und  Vorauaaetïungen  vorhaiiden  sind. 

Artikel  U. 
Die  strafbaren  Handlungen,    wegen    deren    die  AuBliefernng  zu 
gewithren  ist,  sind  folgende: 

1.  Mord,  Mordversnob, 

2.  Todtsehlag. 

3.  Nacbniachen  oder  Verfaiscben  von  Metallgeld,  Veransgabung 
oder  Inverkelirbringen  nacbgeraachteii  oder  verfUlBcbten  Metallgeldes. 

4.  FâLscben  oder  Naclimacben  oder  Verandern  oder  Inverkehr- 
bringen  von  Gcfalscbtem  oder  Nacbgemachtem  oder  Verandertem, 
umfaSBênd  aile  Vcrbrechen,  welcbe  nauli  den  Î^BterreichiBchcn  Straf- 
gesetzen  oder  nach  den  ungarisohen  Strafgesetzen  und  Qewohnheiten, 
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als  Nachmachen  oder  Yerfïllschen  von  Papiergeld,  Banknoten  oder  1873 
anderen  Werthpflpieren,  Naohmachnng  oder  Verfïlsohnng   anderer 
dffentlicher  oder  Privatnrkanden,  ingieichen  Verausgabnng  oder  In- 
verkehrbriDgen  oder  wissentlicheB  Gebrauchen  solcher  nachgemachten 
oder  gefôlRchten  Papiere  bezeichnet  sind. 

Der  Begriff  ist  naoh  den  osterreichischen  Strafgesetzen  festzu- 
stellen,  wcnn  die  Auslieferung  aus  Oeeterreich  erfolgen  soll ,  und 
naoh  ungarischen  Strafgesetzen  und  Gewohnheiten,  wenn  die  Aus- 
lieferung aus  Ungam  erfolgen  soll. 

ô.  Diebstahl  und  Unterî^chlagung  (Vernntreuung). 

6.  Erlangung  von  Geld  oder  anderen  Saohen  durch  falsohe  Vor- 
spiegelungen  (Betrug). 

7.  Betrtigerischer  Bankerott,  umfassend  die  Verbrechen,  welche, 
wenn  die  Auslieferung  aus  Oesterreicb  platzgreifen  soll,  nach  den 
ôsterreichischen  Strafgesetzen,  und  wenn  die  Auslieferung  aus  Ungam 
platzgreifen  soll,  nach  den  ungarischen  Strafgesetzen  als  ein  von 
dem  Genieinschuldner  im  Zusammenhange  mit  dem  Bankerott  ver- 
tibter  Betrug  anzuseben  sind. 

8.  Unfreue  seitens  eines  Verwalters  und  Beauftragten,  Banquiers, 
Agenten,  Procuristen,  Vormundes  oder  Curators,  Vorstandes,  Mit- 
gliedes  oder  Beamten  irgend  elner  Gesellschaft,  soweit  dièse  Untreue 
nach  den  bestehenden  Gesetzen  mit  Strafe  bedroht  ist. 

9.  Notlizucht. 

10.  Entfiihrung. 

11.  Kinderraub,  Menschenraub,  unbefugte  Einschr&nkung  der 
persQnlichen  Freiheit  eines  Menschen. 

12.  Einbrechen  und  Ëindringen  in  ein  Wohnhaus  oder  dazu 
geh(5riges  NebengebSude,  mit  der  Absicht,  ein  Verbrechen  zu  begehen, 
zur  Tageszeit  (house  breaking)  oder  Nachtzeit  (burglary). 

13.  Vors'âtzliche  Brandstiftung  (Brandlegung). 

14.  Raub,  mitAnwendungTon  GewaltthStigkeiten  oder  Drohungen. 

15.  Krpressungen. 

16.  Vorsâtzîiche  Versenkung  oder  Zerstôrung  eines  SchifTes  zur 
See,  oder  Versuch  dièses  Verbrechens. 

17.  Angriffe  auf  Personen  an  Bord  eines  Schiffes  auf  hoher 
See,  in  der  Absicht  zu  tôdten  oder  eine  schwere  Kbrperverletzung 
zu  verllben. 

18.  Widerstand  mit  Thfttlichkeiten  (revolt)  gegen  den  Schiffs- 
fuhrer  an  Bord  eines  Schiffes  auf  hoher  See,  wenn  dieser  von  zwei 
oder  mehreren  Personen  verttbt  wird,  oder  Verschwërung  zu  einem 
solchen  Widerstande. 

19.  Falsche  eidlîche  Aussage,  Verleitung  zu  derselben. 

20.  Boshafte  BeschSdigung  fremden  Eigenthums,  insoferne  sie 
nicht  bloss  als  Uebertretung  strafbar  ist. 
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3  Die  Âuslicfei-ung  iindet  auoli  wegeu  Mctliciligung  an  einer  lier 

v<irbeze)oliU(^ten  strafbari^n  UaDdliin^en  slatt,  obiie  Uiitctr!>rhie<l,  ob 
(lie  HutlieiligUTig  Tor  uHer  nadi  (1er  'l'imt  erfolpte,  Jedouh  Dur  unter  iler 
VurauBsetsuQg,  i1b»s  aie  nnoli  dcu  Geaetzen  beider  vei-tragschliesgen- 
diïu  Tbeik'  ah  VerbrecLen  stralltar  aei- 

In  alleu  iliesen  FXIlen  tindet  die  AuâiieferUD^  ans  den  mter- 
reichiscti-uuganacben  Staaten  uur  daun  statt,  wenn  die  slrafbaren 
Bandlnngeii,  t'allfl  aie  in  Oeeterreich  begangeii  worden  wiiren.  nacb 
dem  oslerreieliiBelieii  Gesetze  eiu  VevbrecliPii  bBfrrilnilen,  oder,  falla 
air  iii  riig^ini  l>L'j,':ni-.-n  wi.nl.'n  «iirMi.  iiacli  ilcn  in  Vur-^rn  In  Crltiing 
stehendeu  Oeaetzen  und  Gewohaheiten  ein  Verbre<;heii  (bUntett)  be- 
grtlDden,  die  Auslieferung  aus  Groasbritannien  aber  nur  dann,  venn 
die  strafbare  HaDdlnng,  falla  aie  in  Ëagland  oder  innerhalb  der 
engliBcben  Jnriadiction  begangen  wordeo  vare,  ein  Ânalieferungs- 
verbreohen  ira  Sinoe  der  ËxtraditioDaacte  von  1870  nnd  1873  be- 
grtlnden  wiirde. 

Artikeim. 
In  keinem  Falle  nnd  ana  keinem  Grunde  sollen  die  boben  ver- 
tragBobtieaaenden  Theile  gehalten  sein,  die  Analiefernng  der  eigenen 
lÎDterthanen  znzugeateben. 

ArtikelIV. 

Die  Aualieferung  soU  nioht  stattfinden,  wenn  die  Peraon,  deren 
AnsUefening  ans  Oesterreich-Ungam  verlangt  wird,  in  einem  der 
Laiidcr  der  iislerreicbiach-iiiigariaehon  Monarcliie,  oder  die  i'erson, 
•deren  Ausliefermig  aua  G  roa  abri  tan  ni  eu  verlaiigt  wird,  im  vereiniglen 
Koui^reiche  wegen  deraelben  Htraibaren  Handliing,  wegeii  deren  die 
Aualieferung  beantragt  wird,  iu  l'uterauebnng  geweNen  und  ausser 
Verfolgung  gesetzt  wordeu,  oder  aieh  nocli  in  Unteraiiebung  befindet, 
iider  bereits  liestraft  worden  isl. 

Wenn  die  l'ei-aon,  deren  Aualieferung  begelirt  wird,  in  dcm 
Staatsgebiete,  wo  aie  aicb  beflndet,  wegen  eiiier  anderen  atrafbaren 
Handlung  in  Unlerauchung  oder  Strafr  iat,  ao  soll  ihre  Aualieferung 
bis  zur  Iteendigung  dieaer  Unterauchuug  und  voUendetcr  Vollstreeknng 
der  etwa  gegen  aie  erkannten  Strate  iiufgesuhoben  werden. 

Sollte  ein  Individuum.  dessen  Auslielerung  begebrt  wird,  wegeu 
privatreclitliclier  Verpfliclitungen  in  Proeess  eteben  oiler  zurUck- 
gelialten  werden,  ao  aoU  deaaen  Aualieferung  nichtsdeatoweniger 
atattfinden;  die  verletzte  Peraon  behïlt  jedoch  das  Recbt,  ihre  An- 
sprilche  vor  der  zustiindigen  Behôrde  zu  verfolgen. 

Artikel  V. 
Die    Aualieferung   aoll    nicht   stattfinden,    wenn   in    Betreff  des 
Verbrechena,  wegen  deasen  die  Aualieferung  begebrt  wird,  nacb  den 
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G^setzen   des  um  die  Auslieferung  angegangenen  Staateâ  die  Straf-  1873 
verlolgung  oder  die  Strafvollstreckung  durch  Verjâhrnug  erlosclien  ist. 

Artikel  VI. 

Ein  iiiichtiger  Verbrecher  soll  nicht  ausgeliefert  werden,  wenn 
die  straf bare  Handlung,  wegen  deren  seine  Auslieferung  begehrt 
wird,  einen  polit ischen  Charakter  an  sich  tragt,  oder  wenn  er  dar- 
thut,  dass  der  Antrag  auf  seine  Auslieferung  in  Wirkliclikeit  mit  der 
Absicht  gestellt  worden  ist,  ihn  wegen  eines  Verbrcchens  oder  Ver- 
gehens  politischer  Natur  zu  verfolgen  oder  zu  bestrafen. 

Artikel  VII. 

Wenn  ein  Individuuni.  dessen  Auslieferung  in  Geraassheit  dièses 
Vertrages  von  einer  der  beiden  Vertragsmâchte  begehrt  wird,  noch 
von  einer  oder  mehreren  anderen  Mâchten  wegen  anderer  Verbrechen, 
die  in  deren  Gebiete  begangen  wurden,  reclarairt  wird,  so  ist  derselbe 
der  Regierung,  in  deren  Gebiete  die  schwerere  Gesetzesiibertretung 
begangen  wurde,  und  wenn  die  von  ihm  veriibten  strafbaren  Hand- 
Inngen  gleich  schwer  wâren,  oder  wenn  es  zweifelhaft  bliebe,  welche 
die  seliwerere  sei,  derjenigen  Regiening  auszuliefern,  welche  zuerst 
das  Ersuchen  uni  die  Auslieferung  gestellt  hat. 

Artikel  VIII. 

Die  ausgelieferte  Person  darf  in  dem  Staate,  an  welchen  die 
Auslieferung  erfolgt  ist,  keinenfalls  wegen  einer  anderen  friiher  be- 
gaugenen  strafbaren  Handlung  oder  auf  Grund  anderer  Thatsachen 
als  derjenigen,  wegen  deren  die  Auslieferung  erfolgt  ist,  in  Haft 
gehalten  oder  zur  Untersuchung  gezogen  werden,  es  wâre  denn,  dass 
sie  nach  der  Auslieferung  Gebgenheit  gehabt  hâtte,  in  das  Land 
zurlickzukeliren,  aus  welchem  sie  ausgeliefert  wurde,  und  dièse 
Gelegenheit  nicht  beniitzt  hatte,  oder  dass  sie,  nachdem  sie  dahin 
zurilckgekehrt  war,  freiwillig  in  dem  Lande  wieder  erschienen  wâre, 
an  das  sie  schon  einmal  ausgeliefert  wurde. 

Aiif  slrafl)are  Handiungen,  welche  nach  erfolgter  Auslieferung 
veriibt  sind,  findet  dièse  Bestiniraung  keine  Anwendnng. 

Artikel  IX. 

Die  Antrjige  auf  Auslieferung  sollen  durch  die  diplomatischen 
Agenten  der  hohen  vertragenden  Theile  gestellt  werden. 

Mit  dem  Antrage  auf  Auslieferung  eines  Beschuldigten  raiissen 
ein  Haftbefehl,  welcher  von  der  zustandigcn  Behorde  des  die  Aus- 
lieferung begohrenden  Staates  erlassen  ist,  und  solche  Beweise  bei- 
gebracht   werden,    welche    nach  den    Gesetzen    des   Ortes,    wo  der 
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1873  Besoliuliligtc  aiifgcfunden  wird,  dcasen  Verhafhiiig  reclitfertigen  wiirJpn. 
W);nn  (lie  strafliaie  Haiidliing  d-nt  be^angen  waiv. 

Betrifft  der  Antrag  eîne  bereits  veriirtlieilte  Peraon,  su  mus» 
ans  Strafurthcîl  beigebrneht  werden.  welches  von  rtem  zustanijîgen 
Gerielite  des  die  Ausliefernng  begehrenden  Staates  gegen  deii  Ver- 
Drtbeilten  ertassen  ist. 

Auf  Sirafurtheile,  nelehe  auf  Auflbleihen  des  HeRRhiildigteii  liii 
contiimaciam)  erlaeseti  aind,  kann  der  Ausliel'erungsnntrag  nicbt 
gegrUnclet  werden. 

Artikel  X. 

Wenn  das  Aiisliefeniiigsbegeliren  nach  deu  vorateheiiden  Be- 
stimmungeu  bcgriindet  ist.  so  sollen  die  zufltandjgen  BehSrden  des 
«rgucbten  Staatea  zur  FeatDahme  des  Fliicbtlings  scbrejteii. 

Der  KrgrifTene  wird  sodanu  vor  den  dazu  gesetziich  berufeiieii 
richterlirhen  Bearaten  gpbracUt.  weloher  ibn  ebenso  zu  verharen  und 
deu  Straftall  vurliitifig  zu  unterauchcn  bat,  als  weun  die  Ergreifmig 
vegeii  einer  im  Inlaiide  begaugeuen  âtrnfbareu  Handiung  erfi>lgt 
wttre. 

ÂrtikelXI. 

Ein  flUchtiger  Verbrecher  kann  aaseerdem  îu  dringendeu  FïUen 
in  Folge  eines  Verhaftsbefehlea  eines  PoUzeirichtera,  eines  Friedena- 
ricbtera  oder  einer  anderen  in  jedem  der  beiden  Staaten  hierzu  be- 
rafenen  Behdrde,  anf  Gnind  solcher  Anzeigen  oder  Bescbwerden  nnd 
soleher  Nachweîsungen  oder  nacli  solelien  Erbcbungen  verbaftet 
■werden,  welohe  nach  dem  Daflirhalteu  rtor  Peraou,  welcbe  den  Ver- 
haftabefebl  ausstolU,  die  AuHfeilignng  eiues  Verbaftabefeblea  recht- 
fertigen  wUrden,  wenn  die  VerUbung  der  Tliat  oder  die  Verurtheilung 
des  Gefaiigenen  in  dem  Gebiete,  in  welcbem  sicb  dièse  Obrigkeit 
befiiidet,  crfoigt  ware, 

Vorausgeeetzt  wird  iibrigens,  dass  in  der  kUrzesten  Frist.  nnd 
zwar  langatens  binnen  14  Tagen,  bei  sonatiger  Enttasaung  des  Ver- 
hafteten,  dnrcb  den  diplomatischeii  Vertreter  des  um  die  Ausliefening 
ersuchenden  Staates,  eine  Rf^quisitJon  wegen  der  Ausliefening  in 
der  dem  Artikel  IX  dieaea  Vertrages  entsprechenden  Weiae  erboben 
wird. 

Artikel  Xll. 

Die  Aualiefcrung  erfolgt  iiîcht  vor  Ablauf  von  15  Tagen  seit 
der  Ergreifung  uod  nur  dann,  wenn  die  Beweine  fllr  genligend 
befunden  worden  sind,  um  nacb  den  Gesetzen  des  ersncliten  Staates 
entweder  die  Verweiaung  des  Ergriffenen  zur  Hauptuntersucbung  zu 
rechtfertigen,  falls  die  strafbare  Ilandlung  im  Oebiete  dièses  Staates 
begangen  wSre,  oder  darzutbun,  dass  der  Ergriiïene  mit  der  von  den 
Oerichten  des  ersuchenden  Stnates  verurtliHIten  Person  identiaeb  ist. 


GRANDE-BRETAGNE.  625 

ArtikelXIII.  1873 

Die  Beh5rden  des  ersnohten  Staates  habeii  bel  der  PrUfang, 
'welche  ihnen  nach  den  vorsteheDden  Bestimmongen  obliegt,  den 
l)eeideten  Zeugénaossageny  welche  in  dem  anderen  Staate  za  Proto- 
Icoil  genommen  sind,  ingleichen  den  Abschriften  solcher  Original - 
^eugenaassagen  and  ebdnso  den  Haftbefehien  und  Strafnrtheilen  voile 
Beweiskraft  beiznlegen,  voransgesetzt,  dass  dièse  Schriftstfloke  dnrch 
einen  Riohter,  eine  obrigkeitliche  Person  oder  einen  anderen  Beamten 
dièses  Staates  nnterzeichnet  oder  bescheinigt  und  dnrch  einen  beeidigten 
2eugen  oder  durohBeidrflckung  des  Amtssiegels  des  Justiz-  oder  eines 
anderen  Staatsministers  beglanbigt  sind. 

Artikel  XIV. 

Wenn  znr  Auslieferuug  gentigende  Beweise  nicht  binnen  zwei 
ifonaten  von  dem  Tage  der  Ergreifung  des  Flflchtigen  an,  beîgebracht 
i^erden,  so  ist  der  Ergriffene  anf  freien  Fnss  zn  setzen. 

Artikel  XV. 

Aile  in  Beschlag  genommenen  Gegenstïnde,  welche  sich  zur 
2eit  der  Ergreifung  im  Besitze  des  Auszuliefernden  befinden,  sollen^ 
wenn  die  znstUndige  Behbrde  des  um  die  Aaslieferung  ersuchten 
âtaates  die  Ausantwortung  derselben  angeordnet  bat,  bei  Vollziehung 
der  AusHefemng  mit  tthergeben  werden,  und  es  soll  sich  dièse  Ueber- 
lieferung  nicht  bloss  auf  die  Habe  des  Verfolgten  und  auf  die  eut- 
fremdeten  GegenstSnde,  sondern  auf  Ailes  erstrecken,  was  zum  Be- 
weise der  strafbaren  Handlung  dienen  kann. 

Wenn  die  Auslieferuug,  nachdem  sie  angeordnet  worden  ist, 
wegen  Flucht  oder  Tod  des  reclamirten  Individuums  nicht  mehr  voU- 
20gen  werden  kann,  soll  dennoch  die  Uebergabe  der  oberwHhnten 
Oegenstânde  stattfinden. 

Artikel  XVI. 

Jeder  der  vertragenden  Theile  wird  die  Kosten  tragen,  welche 
^urch  die  Festnahme  und  Anhaltnng  der  auf  Grund  dièses  Vertrages 
auszuliefernden  Personen  innerhalb  seiner  Staatsgebiete  und  deren 
Transport  bis  an  seine  Grenze  verursaoht  werden. 

Artikel  XVII. 

Die  Bestimmungen  des  gegenwartigen  Vertrages  sollen  auf  die 
€olonien  und  auswârtigen  Besitzungen  Ihrer  grossbritannischen 
Majest&t  Anwendung  finden. 

Der  Antrag  auf  Auslieferiing  eines  fliichtigen  Verbrechers, 
welcher  in  eiiier  dieser  Colonien  oder  auswârtigen  Besitzungen  Zu- 
flucht  gefunden  hat,  soll  an  den  Statthalter  oder  die  oberste  Behôrde 
dieser  Colonie  oder  Besitzungen  dnrch  den  obersten  Consularbeamten 
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;l-873  'ier  osteireicliisch-ungariscben  Monaif.hie  in  ilieser  Colonie  oder  Be- 
aitïung  gerichlet  werden. 

Oeber  solclie  Antrîige  soll  (1er  gedachie  Statthaher  oder  die 
gedachte  oberstf  Behiirde  soviel  ah  miJgUch  nach  âea  BeBlimmungen 
des  gegenwartigen  Vertragea  vorgehen,  jedoch  aoll  deiieelbcn  frei- 
stebeii,  cntweder  dio  Auslieferung  zu  bewilligeii  oder  liber  den  FaU 
an  ihre  Regierung  zu  beriohten, 

Ihrer  growsbrilanuisclien  Majestat  soll  es  jedoch  frcistehen,  in 
den  britischeu  Coloiiien  und  auswartigen  Besituungen  iiber  die  Aus* 
lieferang  von  Slantsansclii-nfren  der  ostpri-eichiricli  -  HUgarisehpn 
Monan'hic.  nclfli.-'  iiuii'ili.-iHi  diesfi-  rol-mi-n  iiinl  ;(iiswSrtigeii  lîe- 
sitzimgeu  Zutliu'lif  p'IuiiilMi  lLjihi?ii.  aul'  iinli;lii>li.t  ^'h-iclifr  Griindlage 
mit  den  BestimmDDgen  des  gegenwSrtigen  Vertragea  beecndere  An- 
ordnuogen  sn  treffen. 

AntrSge,  betreffend  die  AuBliefernng  von  Verbrecbem,  welche 
ans  einer  Colonie  oder  anBwXrtigea  BeBÎtiDng  Ihrer  grosebritanuiBchen 
M^eatït  geflUchtet  sind,  Bollen  naoh  den  Beatimmungen  der  vor- 
Btebenden  Artikel  des  gegenwartigen  Vertrages  befaandeit  werden. 

ArtikelXVIIl. 

Dergegenv&rtigeVertrag  sollzehnTage  nach  seiner  inGernSsa- 
heit  der  âuroh  die  Oesetzgebnng  der  boben  vertragenden  Theile  vor- 
geaohriebenen  Fonnen  erfolgten  Veroffentlichnng  in  Kraft  treten. 

Der  Vertrag  kann  von  jedem  der  beiden  boben  vertragenden 
TheileaufgekUudigt  werden.  bleibtjedochracherfolgter  Aufkiindignng 
noch  secbB  Monate  in  Eraft. 

Der  Vertrag  wird  ratificirt  und  die  Ratiâcationen  werden  sobald 
wie  môglicb  in  Wien  ausgewechBelt  werden. 

Zu  Urkund  deseeu  bnben  die  beiderseitigen  Bevolimâcbtiglen 
die  gegenwSrtige  Uebereinkunft  iinttrzeiclinet,  und  mit  ihren  Wappen 
untersiegelt. 

So  gescheben  zu  Wien  am  3.  Decembev  im  Jalire  dea  Heils 
eintauBend  acbthundert  siebenzig  und  drei. 

(L.  S.)  Andrdasy  m,  p. 

Hig  Majesty  the  Eniperor  of  Auatria,  King  of  Bohemia  etc.  and 
Apotolic  King  of  Hungary,  and 

Her  Majeaty  tbe  Queen  of  tlie  Uniti^d  Kiugdom  of  Great  Britain 
and  Ireland, 

having  judged  it  expédient,  witb  a  view  to  tbe  better  a  tminJB- 
tration  of  justice  and  to  tbe  prévention  of  crime  witbin  the  two 
countriee  and  tbeir  jurisdictions  tbat  persons  eharged  with  or  con- 
victed  of  tbe  crimes  bereinafter  eaumerated,  and  being  fugitives 
from  justice,   should   under  certain   cireum stances,    be   reeiprocally 
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deiivered  up;  Their  said  Majesties  hâve  named  as  their  Plenipoten-  1873 
tiaries  to  oonclnde  a  Treaty  for  this  porpose,  that  is  to  say: 

His  Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty  : 

the  Count  Jnlins  Andràssy  of  Csik^Szent-Riràly  and 
Kraszna-Horka,  His  Impérial  and  Royal  Majesty's  Priyy  Goun- 
sellor^  Minigter  of  the  Impérial  Honse  and  of  Foreign  affaire,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  8t.  Stephen  etc.,  and 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  : 

the  Right  Honourable  Sir  Andrew  Bu chaD an,  a  Momber  of 
Her  Majesty's  Most  Hononrable  Privy  Conncil,  Knight  Grand  Cross 
of  the  Most  Hononrable  Order  of  the  Bath,  Her  Majesty's  Ambassador 
Extraordinary  and  Plenipotentiary  to,  His  Impérial  and  Royal  Apos- 
tolic Majesty  ; 

who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective 
full  powers,  fonnd  in  good  and  dne  form,  hâve  agreed  upon  and  con- 
cluded  the  foUowing  Articles  : 

Article  I. 

The  High  Contracting  Parties  engage  to  deliver  np  to  each 
other  those  persons  who,  being  accnsed  or  oonvicted  of  a  crime 
committed  in  the  territory  of  the  one  Party,  shall  be  fonnd  within.the 
territory  of  the  other  Party  under  the  circnmstances  and  conditions 
stated  in  the  présent  Treaty. 

Article  II. 

The  crimes  for  which  the  extradition  is  to  be  granted  are  the 
foUowing: 

1.  Murder  or  attempt  to  murder. 

2.  Manslaughter. 

3.  Counterfeiting  or  altering  money,  nttering  or  bringing'into 
circnlation  counterfeit  or  altered  money. 

4.  Forgery  or  counterfeiting,  or  altering  or  uttering  what  is 
forged  or  connterfeited  or  altered,-  comprehending  the  crimes  desig- 
nated  in  the  Austrian  pénal  laws  or  in  the  Hungarian  pénal  laws 
and  customs  as  counterfeiting  or  falsification  of  paper  money,  bank- 
notes,  or  other  securities,  forgery  or  falsification,  of  other  public  or 
private  documents,  iikewise  the  uttering  or  bringing  into  circulation, 
or  wilfully  using  such  counterfeited,  forged,  or  falsified  papers. 

The  définition  is  to  be  determined  accordingly  with  the  Austrian 
pénal  laws,  if  the  extradition  shali  take  place  from  Austria,  and  ac- 
cordingly with  the  Hungarian  pénal  laws  and  customs,  if  the  extra- 
dition shall  take  place  from  Hungary. 

5^  Embezzlement  or  larceny. 

40* 
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1873  6.  ObtaiDing  money  or  goods  by  false  pretenoes. 

7.  Crimes  agaÎDst  bankraptoy  law;  oomprehending  the  orimes 
considered  as  frauds  oommitted  by  tbe  bankrnpt  in  connection  with 
the  bankruptcy,  according  witb  the  Âustrian  pénal  laws,  if  the  extra- 
dition shall  take  place  from  Austria,  and  with  the  Hungarian  pénal 
laws,  if  the  extradition  shall  take  place  from  Hungary. 

8.  Fraud  by  a  bailee,  banker,  agent^  factor,  trustée,  or  director 
or  member  or  public  offioer  of  any  company,  made  criminal  by  any 
law  for  the  time  being  in  force. 

9.  Râpe. 

10.  Abdnction. 

11.  Child  stealing,  kidnapping  and  false  imprisonment. 

12.  Borglary  or  house  bre^king. 

13.  Arson. 

14.  Robbery  with  violence  or  with  menaces. 

15.  Threats  by  letter  or  otherwise  with  intent  to  extort. 

16.  Sinking  or  destroying  a  vessel  at  sea,  or  attempting  to  do  so. 

17.  Assanlts  on  board  a  ship  on  the  high  seas,  with  intent  to 
destroy  life,  or  to  do  grievous  bodily  harm. 

18.  Revolt,  or  conspiracy  to  revolt,  by  two  or  more  persons 
on  board  a  ship  on  the  high  seas,  against  the  authority  of  the  master. 

19.  Perjury  or  subornation  of  perjury. 

20.  Malicioas  injury  to  property,  if  the  offence  be  indictable. 
The  extradition  is  also  to  take  place  for  participation  in  any  of 

the  aforesaid  crimes,  as  accessory  either  before  or  after  tlie  fact, 
provided  such  participation  be  punishable  by  the  laws  of  both  the 
Contracting  Parties. 

In  ail  thèse  cases  the  extradition  will  only  take  place  from  the 
Austro-Hungarian  States,  when  the  crimes,  if  committed  in  Austria, 
would,  according  to  Austrian  law,  constitute  a  „Verbrechen"  or  if 
comtaitted  in  Hungary,  would,  according  to  the  laws  and  customs 
being  in  force  in  Hungary,  constitute  a  crime  (pblintett'*j:  the  extra- 
dition from  Great  Britain  only  wlien  the  crimes,  if  committed  in 
England,  or  within  English  jurisdiction,  would  constitute  an  extra- 
ditional  crime,  as  described  in  the  Extradition  Acts  of  1870  and 
1873. 

Article  UI. 

In  no  case  and  on  no  grounds  whatever  shall  the  High  Con- 
tracting Parties  be  held  to  concède  the  extradition  of  their  own 
subjects. 

Article  IV. 

The  extradition  shall  not  take  place  if  the  person  claimed  ou 
the  part  of  the  Government  of  the  United  Kingdom,   or  the  person 
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claimed   on  the  part  of  the  Goyemment  of  Austria-Hangary,  has  1873 
already  been  tried  and  discharged  or  pnnished,  or  is  still  under  trial, 
iu  the  AnstrO'Hnngarian  dominions  or  in  the  United  Kingdom  respeo- 
tively,  for  the  crime  for  which  his  extradition  is  demanded. 

If  the  person  claimed  on  the  part  of  the  Government  of  th« 
United  Kingdom,  or  if  the  person  claimed  on  the  part  of  the  Govem- 
nient  of  Austria-Hnngary,  should  be  under  examination  for  any  other 
crime  in  the  Austro-Hungarian  dominions  or  in  the  United  Kingdom 
respectively,  his  extradition  shall  be  deferred  antil  the  conclusion  of 
the  trial,  and  the  full  exécution  of  any  punishment  awarded  to  him. 

Should  an  individual  whose  extradition  is  demanded  be  at  liti- 
gation,  or  be  detained  in  the  countiy  on  account  of  private  obligations, 
his  surrender  shall  nevertheless  be  made;  theinjured  party  retaining 
the  right  to  prosecute  his  claims  before  the  compétent  authority. 

Article  V. 

The  extradition  shall  not  take  place  if,  with  respect  to  the 
crime  for  which  it  is  demanded,  and  according  to  the  laws  of  the 
country  applied  to,  criminal  prosecution  and  punishment  has  lapsed. 

Article  VI. 

A  fugitive  criminal  shall  not  be  snrrendered  if  the  offence  in 
respect  of  which  his  surrender  is  demanded  is  one  of  a  political 
character,  or  if  lie  prove  that  the  réquisition  for  his  surrender  has, 
in  fact,  been  made  with  a  view  to  try  or  punish  him  for  an  offence  of 
a  political  character. 

Article  VIL 

If  an  individual  whose  extradition  is  demanded  by  either  of  the 
Iligh  Contracting  Parties  in  accordance  with  the  terms  of  this  Treaty 
be  also  claimed  'by  one  or  several  other  Powers  on  account  of  other 
crimes  committed  on  their  territory,  he  shall  be  snrrendered  to  the 
Government  in  whose  territory  his  gravest  crime  was  committed; 
and  if  his  crimes  are  ail  of  the  same  gravi ty,  or  a  doubt  exists  as  to 
which  is  the  gravest,  to  the  Government  which  first  made  application 
for  his  surrender. 

Article  VIII. 

A  surrendered  person  shall  in  no  case  be  kept  in  arrest  or 
subjected  to  examination  in  the  State  to  which  he  has  been  surren- 
dered on  account  of  another  previous  crime,  or  any  other  grounds 
than  those  of  his  surrender,  unless  such  person  has,  after  his  sur- 
render, had  an  opportunity  of  returuing  to  the  country  whence  he 
was  surrendered,  and  has  not  made  use  of  this  opportunity,  or  unless 
he,  after  having  returned  there,  reappears  in  the  country  to  which 
he  has  already  been  surrendered. 
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1873  Thie  etipalation  does  not  refer  to  crimes  oommitled  after  anr- 

rander. 

Article  IX. 

Réquisitions  for  siirrender  shall  be  made  by  the  Diplomatie 
Agents  of  tho  Higli  Contractin};  Parties. 

To  tlie  reqaisition  for  the  aiirrender  of  an  aooused  persoii  there 
muât  be  attached  a  warrant  isuued  by  tlie  compétent  authoritiea  of 
the  Stato  whïch  demanda  extradition,  and  such  proofs  as  woiild,  ac- 
oordiDg  to  tlie  lawe  of  the  place  where  tho  acoused  was  fonnd, 
jnatify  his  nrrest  il'  the  crime  had  been  oommitted  there. 

If  the  réquisition  refers  to  a  person  already  convicted,  the 
sentence  passed  by  the  compétent  Tribunal  of  the  State  deraanding 
his  surrender  must  be  prodaced. 

No  réquisition  for  surrender  <;an  lie  baied  on  a  conviction  in 
ooutumaciam. 

Article  X. 

If  the  réquisition  for  extradition  be  in  aocordanoe  with  the 
ibregoing  stipalations,  the  compétent  authorities  of  the  State  applied 
to  shall  proceed  to  the  airest  of  the  fugitive. 

The  prisoner  is  then  to  be  bronght  before  a  compétent  Uagis- 
trate,  «ho  is  to  examine  him  and  to  conduot  the  preliminary  investi- 
gation of  the  oaae,  jast  as  if  the  appréhension  had  talcen  place  for  a 
crime  committed  in  the  same  oonniry. 

Article  XI. 
A  fugitive  criminal  may,  bowever,  in  urgent  cases  be  arrested 
under  a  warrant  of  a  Police  Magistrale,  Judge  of  the  Peacc,  or  of 
any  other  compétent  authority  in  either  eountry,  on  such  information 
or  complainl,  or  such  évidence  as  would,  in  the  opinfon  of  the  person 
issuing  the  warrant,  justify  tlie  issue  of  a  warrant  if  the  crime  had 
been  committed  or  the  prisoner  convicted  in  the  district  in  whieh  the 
authority  liappens  to  be;  provided,  however,  that  be  shall  be  dis- 
oharged  if,  within  the  shortest  time  possible  and  at  the  ulmo^^t 
within  fourteen  days,  a  réquisition  for  liis  surrender  in  acoordance 
with  the  terras  of  Article  IX  of  this  Trcaty  ts  not  made  by  the  Diplo- 
matie Agent  of  the  State  which  deinauds  his  extradition. 

Article  XII. 
The  extradition  shall  not  takc  place  before  the  expiration  ef 
fîfteen  days  from  the  appréhension,  and  tlien  only  if  the  évidence  be 
found  suffieient,  aceording  to  the  laws  of  the  Slate  applied  to,  either 
to  justify  the  eoramittal  of  the  prisoner  for  trial,  in  case  the  crime 
had  been  committed  in  tlie  tertitorj'   of  the   said  Slate,   or  to  prove 
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that  the  prisoner  is  the  identical  person  convicted  by  the  Courts  of  1673 
the  State  whioh  makes  the  réquisition. 

Article  XIU. 

In  the  examinations  which  they  hâve  to  make  in  accordance 
with  the  foregoing  stipulations,  the  authorities  of  the  State  applied 
to  shall  admit  as  entirely  valid  évidence  the  sworn  dépositions  or 
statements  of  witnesses  taken  in  the  other  State,  or  copies  thereof, 
and  likewise  the  warrants  and  sentences  issued  therein,  provided 
such  documents  are  signed  or  certified  by  a  Judge,  Magistrate,  or 
Offioer  of  such  State,  and  are  anthenticated  by  the  oath  of  some  wit- 
ness,  or  by  being  sealed  with  the  officiai  seal  of  the  Minister  of  Jus- 
tice, or  some  other  Minister  of  State. 

Article  XIV. 

If  sufficient  évidence  for  the  extradition  be  not  produced  within 
two  months  from  the  date  of  the  appréhension  ôf  the  fugitive,  he 
shall  be  set  at  liberty. 

Article  XV. 

Ail  articles  seized,  which  were  in  the  possession  of  tlie  person  to 
be  surrendered  at  the  time  of  his  apprehei\sion,  shall,  if  the  compétent 
authority  of  the  State  applied  to  for  extradition  bas  ordered  the  deli- 
very  thereof,  be  given  up  when  the  extradition  takes  place;  and  this 
deiivery  shall  extend  not  only  to  property  of  the  accused,  and  to  the 
stolen  articles,  but  also  to  everything  which  may  serve  as  a  proof  of 
the  crime. 

If  the  extradition  cannot  be  carried  out  in  conséquence  of  the 
flight  or  death  of  the  individual  who  is  claimed,  the  deiivery  of  the 
above  mentioned  objects  shall  take  place  nevertheless. 

Article  XVI. 

Each  of  the  Contracting  Parties  shall  defray  the  expenses  occa- 
sioned  by  the  arrest  within  its  terri  tories,  the  détention,  and  the 
conveyance  to  its  frontier,  of  the  persons  to  be  surrendered  in  pur- 
suance  of  this  Treaty. 

Article  XVII. 

The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall  be  applicable  to  the 
Colonies  and  foreign  possessions  of  Her  Britannic  Majesty. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  oriminal  who  has 
taken  refuge  in  any  of  such  Colonies  or  foreign  possessions  shall  be 
made  to  the  Govemor  or  chief  authority  of  such  Colony  or  possession 
by  the  chief  Consular  officer  of  Austria-Hungary  in  such  Colony  or 
possession. 

Such  réquisitions  may  be  disposed  of,  subject  always,  as  nearly 
as  may  be,  to  the  provisions  of  this  Treaty,  by  the  said  Governor  or 
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1673  chief  authority,  who,  however,  ghall  be  at  liberty  either  to  graut  the 
eurrender,  or  to  refer  the  matter  to  his  Oovernment. 

Her  Britannic  Majesty  shall,  however,  be  at  liberty  to  make 
spécial  arrangements  in  the  British  Colonies  and  foreign  possessions 
for  the  surrender  of  Anstro-Hungarian  criminals,  who  may  take  refuge 
within  snch  Colonies  and  foreign  possessions,  on  the  basis,  as  nearly 
as  may  be,  of  the  provisions  of  the  présent  Treaty. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal  from  any 
Colony  or  foreign  possession  of  Her  Britannic  Majesty  shall  be 
govemed  by  the  rules  laid  down  in  the  preceding  Articles  of  the 
présent  Treaty. 

Article  XVIII. 

The  présent  Treaty  shall  corne  into  force  ten  days  after  itg. 
publication,  in  conformity  with  the  forros  prescribed  by  the  lawg  of 
the  High  Contracting  Parties. 

It  may  be  terminated  by  either  of  the  High  Contracting  Parties, 
but  shall  remain  in  force  for  six  months  after  notice  has  been  givea 
for  its  termination. 

The  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  Vienna  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed 
the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seal  of  their  arras. 

Donc  at  Vienna  the  3**  day  of  December  in  the  year  of  our 
Lord  One  thousand  eight  hundred  and  seventy  three. 

(L.  8.)  Andrew  Buchanan  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  Conventionis  hujus  articulis,  illos  omnes- 
et  singulos  una  cum  praedicta  Conventione  ratos  hisce  confirmatosque 
habere  profitemur  ac  deelaramus,  Verbo  Nostro  Caesareo  et  Régie 
promittentes,  Nos  omnia,  quae  in  iliis  continentur,  fideliter  cxecntioni 
raandaturos  esse. 

Jn  quorum  fidem  majusqueroburpraesentesratihabitionis  Nostrae 
tabulas  manu  Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo  et  Régie 
adpresso  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  Urbe  Nostra  Vienna  die  octava  mensis^ 
Martii,  anno  millésime  octingentesimo  septuagesiroo  quarto,  Regnorunk 
Nostrorum  vigesimo  sexto. 


Franciscns  Josephus  m.  p. 

Comes  ab  Andrdssy  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caes.  et  Reg.  Apost.  Majestatis  proprium  : 

Th.  Comes  a  Revertera  m.  p., 
C.  et  R.  Consili&rias  aulious  et  miaisteri&lis. 
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777*  1^73 

ô  décembre  1873. 

Déclaration  entre  l'Italie  et  l' Autriche-Hongrie  pour  la 
reconnaîsance  du  tonnage  des  navires  respectifs. 

(Tratt&ti  e  convenzionî,  V,  p.  111.) 

La  méthode  anglaise  (système  Moorson)  étant  désormais  en  vigueur 
soit  en  Italie  soit  en  Autriche-Hongrie  pour  le  jaugeage  des  bâtiments, 
les  soussignés,  au  nom  de  leurs  gouvernements  respectifs,  déclarent 
que,  jusqu'à  Tadoptiou  d'une  méthode  internationale  de  jaugeage,  les 
navires  appartenant  à  Tun  des  deux  états,  et  jaugés  d'après  la 
méthode  susmentionnée,  seront  provisoirement  admis,  à  charge  de 
réciprocité,  dans  les  ports  de  Tautre  état,  sans  être  assujettis,  pour 
le  paiement  des  droits  maritimes,  à  aucune  nouvelle  opération  de 
jaugeage,  le  tonnage  net  de  registre,  inscrit  dans  les  papiers  de 
bord,  étant  considéré  comme  équivalant  au  tonnage  net  de  registre 
des  navires  nationaux. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédition ,  le  5  décembre  mil  huit 
cent  soixante-treize. 

L'envoyé  extraordinare    et  ministre   plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  dltalie  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  : 

(L.  S.)    Mobtlant, 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur   d'Au- 
triche et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

(L.  S.)  Andrdssy* 

778. 

11  décembre  1873. 

Adhésion  du  Gouvernement  I.  et  R.  aux  travaux  de  la 
Commission  internationale  pour  le  tonnage,    réunie  à 

Constantinople  en  1873. 

(Correspondenzen  u.  Actenstiicke  d.  Min.  d.  Aeussern  VIII,  p.  72.) 

Le  Comte  Andrdasy  au  Comte  Ludolfh  Constantinople 

Ofen,  den  11.  Decembcr  1873. 

Ich  stimme  den  in  Ilirem  Télégramme  vom  6.  d.  M.  enthaltenen 
Vorschlâgen,  welche  im  Principe  unserer  Auffassung,  den  Ihnen 
ertheilten  Befehien  und  den  Instructionen  unserer  Delegirten  genau 
entsprechen,  vollstândig  bei.  Sie  sind  ermUchtigt,  unsere  Delegirten 
zu  beanftragen,  die  Surtaxe  von  13  Francs  nach  unserem  Aichungs- 
système,  welche  eiuer  Surtaxe  von  14  Francs  nach  dem   englischen 
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1873  pis  être  utilisés  pour  la  production  du  fret.  C'est  à  cette  conclusion 
qu'ont  abouti  les  diverses  ordonnances  réglant  ce  siget,  après  avoir  suc- 
cessivement traversé  des  phases  analogues  de  tâtonnements  et  d'études. 

Heureusement,  après  avoir  passé  par  toutes  ces  phases,  malgré 
les  variations  dans  les  procédés,  on  est  à  la  fin  arrivé  à  établir,  dans 
les  conditions  à  peu  près  .semblables,  une  statistisque  comparable  du 
tonnage  maritime  des  diflérentes  nations. 

En  adoptant  partout  les  mêmes  règles  de  jaugeage,  la  compa- 
raison ne  laisse  plus  rien  à  désirer,  et  la  navigation  sera  partout  taxée 
d'une  manière  uniforme  et  équitable. 

Cette  unification  du  tonnage  peut  être  réalisée  en  adoptant  une 
formule  qui  réunit  les  trois  conditions  suivantes: 

l^'  Mesurer  la  capacité  intérieure  du  navire  avec  toute  la  précision 
que  comporte  pratiquement  la  science  géométrique. 

20  Exprimer  cette  capacité  en  tonneaux,  adoptant  pour  diviseur 
commun  une  unité  de  jauge,  qui  résume  le  mieux,  pour  toutes  les 
marines,  les  traditions  séculaires  de  l'expérience  commune,  et  qui 
donne  comme  quotient  une  moyenne  de  toutes  les  conditions  variables 
dans  lesquelles  les  navires  sont  employés. 

3®  N'admettre  pour  la  détermination  du  tonnage  net,  qui  sert  de 
base  à  l'application  des  taxes,  aucune  déduction,  qu'à  la  condition  que 
les  espaces  déduits  ne  soient  pas  employés  pour  la  production  du  fret, 
soit  en  y  mettant  des  passagers,  soit  en  y  mettant  des  marchandises. 

La  Commission  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  mieux  de  sup- 
primer Texpression  tonneau  de  jauge  afin  de  faire  cesser  la  confusion 
continuelle  entre  le  tonneau  de  jauge  et  les  diff'érents  tonneaux 
employés  par  le  commerce,  soit  en  poids,  soit  en  mesure;  mais  après 
mûre  délibération,  elle  a  jugé  que  le  temps  n'est  pas  encore  venu  pour 
recommander  un  tel  changement  dans  les  usages  du  monde  commercial 
et  maritime,  et  elle  s'est  décidée  à  adopter,  pour  unité  de  jauge,  le 
tonneau  de  capacité  du  système  Moorsom  de  100  pieds  cubes  anglais 
ou  de  2'83  mètres  cubes. 

Ces  principes  posés,  la  Commission  Internationale  ayant  reconnu 
que  le  procédé  de  mesurage  de  la  capacité  des  navires  inauguré  par 
le  Merchant  Shipping  Act  de  1854  sous  le  nom  de  Système  Moorson, 
dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  réalise  le 
mieux  les  conditions  requises  pour  la  détermination  du  tonnage  brut; 
qu'aucun  système  ne  se  prête  mieux  à  Tapplication  des  règles 
précises  de  déduction  qui  doivent  déterminer  le  tonnage  net  et  ne  se 
recommande  avec  de  plus  grand  avantage  pour  l'unification  du  ton- 
nage que  la  Commission  doit  rechercher  et  désire  atteindre; 

Constatant  d'ailleurs: 

lo  Que  la  plupart  des  Puissances  maritimes  en  ont  ainsi  jugé, 
puisque  T Allemagne,  rAutriche-Hongrie,   le   Danemark,   les  États- 
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Unis  d'Amérique,  la  France,  Tltalie,  la  Norvège  et  la  Turquie  ont  1£78 
successivement,  avec  des  variantes  dans  rapplication,  adopté  le  système 
Moorsom,  et  que  la  Belgique,  TEspagne,  les  Pays-Bas  et  la  Suède, 
d'après  les  déclarations  de  leurs  délégués  respectifs,  sont  également 
en  voie  de  Tadopter; 

2^  Qu^en  ce  qui  concerne  le  tonnage  net  des  navires  à  vapeur, 
les  prescriptions  de  la  loiAnglaise  de  1854  laissent  beaucoup  à  désirer, 
notamment  en  ce  que  la  déduction  est  calculée  pour  une  catégorie  de 
navires  dont  les  machines  sont  dans  un  certain  rapport  avec  la  capa- 
cité totale,  en  prenant  un  tantième  pour  cent  du  tonnage  brut,  tandis 
que  dans  d'autres  navires  la  déduction  dépend  simplement  de  T  espace 
occupé  par  la  machine; 

S^  Qu'il  y  a  deux  autres  systèmes  de  déduction,  entre  lesquels 
la  différence  consiste  dans  le  traitement  des  soutes  à  charbon;  Tun 
avec  les  cloisons  mobiles  est  appelé  la  règle  du  Bas-Danube,  l'autre 
pour  des  soutes  fixes  est  adopté  en  Allemagne,  Autriche -Hongrie, 
France  et  Italie;  que  par  le  premier  de  ces  systèmes,  on  laisse  la 
liberté  aux  armateurs  d'employer  sans  inconvénient  leurs  navires 
partout  dans  le  commerce  général  du  monde,  tandis  que  par  l'autre 
système  ils  sont  obligés  d'adopter  les  soutes  à  charbon  fixes  pour  des 
voyages  déterminés;  mais  en  vue  des  opinions  partagées  sur  les 
avantages  de  l'un  ou  de  l'autre  système  ; 

La  Commission  recommande  à  l'acceptation  des  Puissances 
maritimes  les  modes  de  procéder  ci-après  indiqués  et  les  règles  de 
jaugeage  annexées  au  présent  Rapport. 

S'ils  sont  adoptés,  il  sera  désirable  que  les  papiers  de  bord  des 
navires  présentent  un  tableau  de  tous  les  détails  du  mesurage  et  du 
calcul  par  lesquels  on  aurait  trouvé  le  tonnage  brut  et  des  déductions 
opérées  pour  déterminer  le  tonnage  net. 

Ponr  le  cas  où  il  y  aurait  des  exceptions  dans  le  mesurage  de 
la  capacité  totale  du  navire,  on  devrait  le  mentionner  dans  les  papiers 
de  bord. 

En  discutant  et  fixant  les  règles  de  jaugeage  annexées  à  ce 
Rapport,  la  Commission  a  été  guidée  par  les  considérations  suivantes 
qu'elle  soumet  aussi  à  l'approbation  des  Puissances  maritimes. 

§  1. 

Tout  navire  de  commerce,  à  quelque  nation  qu'il  appartienne, 
doit  être  muni  d'un  certificat  de  jauge  constatant: 

aj  Le  tonnage  brut  ou  gross  tonnage  qui  est  l'expression  de  la 
capacité  totale  du  navire  et 

bj  le  tonnage  net  qui  est  l'expression  de  la  capacité  du  navire  après 
déduction  des  espaces  reconnus  non  utilisables  pour  la  pro- 
duction du  fret. 
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1873  §  2. 

Le  certificat  de  jauge,  dont  il  s'agit,  délivré  parles  autorités 
compétentes  de  TËtat,  aaquel  appartient  le  navire,  après  jaugeage 
opéré  d'après  les  prescriptions  des  règles  proposées  par  la  Commission 
Internationale,  fait  foi  en  tout  pays  pour  servir  de  base  à  la  perception 
des  taxes  auxquelles  le  corps  du  navire  est  ou  peut  être  soumis  pour 
quelque  cause  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit.  Les  dites  taxes  sont 
appliquées  au  tonnage  net  du  navire. 

§  3. 

La  détermination  du  tonnage  brut  ou  capacité  totale  d'un  navire 
est  le  mieux  effectuée  au  moyen  des  procédés  de  jaugeage  et  de  calcul 
connus  sous  le  nom  de  système  Moorson,  tels  qu'ils  sont  définis  par 
les  règles  de  jaugeage  adoptées  par  cette  Commission  et  annexées  au 
présent  rapport. 

§  4. 

Le  tonnage  brut  comprend  le  résultat  du  jaugeage  de  tous  les 
espaces  au-dessous  du  pont  supérieur,  ainsi  que  de  ceux  compris  dans 
toutes  les  constructions  permanentes,  couvertes  et  closes  sur  ce  pont. 

(Pour  leur  définition  voir  les  règles  de  jaugeage  annexées.) 

§  5. 

Les  déductions  à  opérer  du  tonnage  brut  pour  déterminer  le  ton- 
nage net  sont: 

10  Les  déductions  générales  s'appliquant  aux  navires  à  voiles 
et  aux  navires  à  vapeur. 

2«  Les  déductions  spéciales  aux  navires  à  vapeur. 

§   6. 

Les  déductions  générales  s'appliquent  : 

10  Au  logement  de  l'équipage.  (Ne  sont  pas  considérés  comme 
faisant  partie  de  l'équipage  les  gens  de  service  quels  qu'ils  soient, 
embarqués  pour  le  service  des  passagers.) 

2o  Aux  cabines  des  officiers  de  bord.  (Celle  du  capitaine  non 
comprise.) 

3o  Aux  cuisines  et  aux  lieux  d'aisance  et  latrines  à  l'usi^ge 
exclusif  du  personnel  du  bord,  qu'ils  soient  situés  au-dessous  ou  au- 
dessus  du  pont  supérieur. 

4»  Aux  espaces  couverts  et  clos,  s'il  eu  existe,  placés  sur  le 
pont  supérieur  et  destinés  à  la  manœuvre  du  navire. 

Tous  les  espaces  appliqués  à  chacun  des  usages  ci-dessus 
indiqués  peuvent  être  limités  séparément  suivant  les  besoins  et  les 
habitudes  de  chaque  pays;  ils  sont  cubés  isolément,  et  additionnés; 
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le  total  devant  être  dédait,  s'il  est  aa-dessoas  de  ôo/o  du  tonnage  brut,  1873 
et  ne  pouvant  dans  aucun  cas  dépasser  b^/o  du  dit  tonnage. 

Outre  les  espaces  compris  dans  les  déductions,  il  a  été  proposé 
au  sein  de  la  Commission  de  déduire  aussi  les  espaces  occupés  par 
la  cabine  du  capitaine,  les  soutes  à  voiles,  à  cordages  et  autres  agrès 
de  la  manœuvre,  mais  ces  propositions  n'ont  pas  obtenu  la  majorité 
absolue  des  voix. 

§  7- 
La  Commission  recommande  la  suppression  de  tout  système  qui 
ferait  dépendre  la  détermination  du  tonnage  net  d'un  navire  à  vapeur 
de  la  déduction  d'un  tantième  pour  cent  de  la  capacité  totale  du 
navire. 

§  8. 

pes  déductions  spéciales  aux  navires  à  vapeur  s'appliquent: 

a)  A  la  chambre  des  machines  et  des  chaudières,* 

b)  Au  tunnel  des  navires  à  hélice; 

c)  Aux  soutes  à  charbon  permanentes:  les  espaces  des  chambres, 
tunnel  et  soutes  étant  exactement  mesurés. 

§  9. 

Si  le  navire  n'a  pas  de  soutes  permanentes,  ou  s'il  a  seulement 
des  soutes  latérales  et  si  l'approvisionnement  de  charbon  est  logé  dans 
des  magasins  prélevés  sur  la  cale  au  moyen  de  cloisons  mobiles,  on 
ne  fera  pas  entrer  l'espace  des  soutes  latérales  ou  des  magasins  à 
charbon  dans  le  mesurage.  Dans  ce  cas,  on  appliquera  la  règle  en 
vigueur  aux  Bouches  du  Danube,  c'est-à-dire  que  pour  tenir  compte 
de  l'approvisionnement  moyen  de  combustible,  on  accordera  50«/o 
de  l'espace  de  la  machine  si  le  navire  est  à  roues,  et  75o/o  de  l'espace 
de  la  machine  si  le  navire  est  à  hélice. 

(Voir  article  16  des  règles  de  jaugeage  annexées.) 

§  10. 

Les  navires  munis  de  soutes  permanentes  pourront  néanmoins 
être  jaugés  selon  la  règle  du  Danube.  Dans  ce  cas  le  tonnage  net 
sera  établi  conformément  aux  prescriptions  du  paragraphe  ci- dessus. 

§  11. 

Dans  aucun  cas  (sauf  pour  les  remorqueurs)  le  total  des  déductions 
spéciales  aux  navires  à  vapeur  ne  pourra  dépasser  50û/o  du  ton- 
nage brut. 

§  12. 

Pour  les  navires  remorqueurs,  et  à  la  condition  expresse  que  ces 
navires  seront  exclusivement  affectés  au  remorquage,   les  déductions 


640  ALLEMAGNE.  —  BELGIQUE  ETC. 

1873  spéciales  e'apptiqaeront  sans  limite  aux  espaces  réellement  occupés 
par  ia  chambre  des  machines  et  rapprovisionnement  de  combustible. 

§  13. 

Provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  tous  les  gouvernements  aient 
adopté  des  régies  uniformes  pour  le  tonnage  net,  et  dans  le  but 
d'obtenir,  en  attendant,  une  certaine  uniformité  de  pratique,  il  pourra, 
dans  tout  État,  être  délivré  aux  navires  à  vapeur,  appartenant  au  dit 
État,  par  les  soins  des  autorités  compétentes,  pour  la  délivrance  du 
registre  de  jauge  constatant  le  tonnage  d'après  la  loi  nationale  en 
vigueur,  un  cerdficat  annexe  qui  fera  foi  dans  les  ports  étrangers  et 
qui  établira  le  tonnage  net  auquel  devront  être  appliquées  les  taxes 
À  payer  dans  ces  ports. 

Dans  les  États  qui  ont  déjà  adopté  lé  système  Moorson,  le 
certificat  annexe  mentionné  ci-dessus  sera  dresse  facultativement,  soit 
d'après  la  règle  applicable  aux  naWres  à  soutes  permanentes,  soit 
d'après  la  règle  du  Danube. 

§  16. 

Dans  les  pays  où  le  système  Moorson  sera,  mais  n'est  pas  encore 
adopté,  les  navires  à  vapeur  pourront  être  mesurés  d'après  la  règle  II 
de  la  loi  Anglaise  de  1854,  avec  les  facteurs  0-0017  et  0-0018.  Du 
tonnage  brut  ainsi  trouvé,  on  opérera  les  déductions  spéciales  accor- 
dées par  les  §§  6  à  12  ci-dessus.  Le  certificat  annexe  spécifié  au 
§  13  constatera  le  tonnage  brut  et  le  tonnage  net  du  navire  ;  le  dit 
tonnage  net  sera  établi  facultativement,  soit  d'après  la  règle  appli- 
cable aux  navires  à  soutes  permanentes,  soit  (Vaprès  la  règle  du 
Danube. 

§   16. 

Les  navires  non  pontés  n'ont  pas  été  compris  dans  les  règles 
internationales  de  jaugeage  proposées. 

§   17. 

Comme  sanction  pénale  on  recommande  d'ordonner  que  si  un 
des  espaces  permanents,  qui  ont  été  déduits,  est  employé  pour  y 
mettre  des  marchandises  ou  des  passagers,  ou  pour  en  tirer  du  profit 
en  raflfrétant,  cet  espace  sera  ajouté  au  tonnage  net  et  ne  pourra  plus 
être  déduit. 

Les  dispositions  des  paragraphes  ci  -  dessus  embrassent  les 
principes  qui  ont  guidé  la  Commission  dans  son  travail  et  elle  émes 
le  vœu  que  pour  garantir  Tapplication  identique  des  dits  principet 
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dans  tous  les  États,  les  règles  de  jaugeage  proposées  par  elle  soient  1873 
adoptées  par  voie  diplomatique,  ou  par  des  Délégués  munis  de  pleins- 
pouvoirs  qui  pourraient  s'entendre  sur  les  procédés  à  employer,  et 
pour  tons  les  détails  d'exécution. 

En  abordant  la  seconde  partie  de  la  tâche  qui  lui  a  été  dévolue 
par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  la  Commis- 
sion a  posé  dans  les  termes  suivants,  d'accord  avec  la  teneur  des 
instructions  du  Gouvernement  Ottoman  à  ses  délégués,  la  question  à 
résoudre  : 

„Le  mode  actuellement  appliqué  pour  la  perception  des  droits 
du  Canal  est-il  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  l'acte  de  con- 
cession et  du  Firman  Impérial,  selon  Tinterprétatiou  qui  leur  a  été 
donnée  par  les  deux  lettres  Vizirielles  à  Son  Altesse  le  Khédive?** 

Examen  fait  de  l'acte  de  concession  et  des  documents  ci-dessus 
indiqués,  la  Commission  a  ouvert  la  discussion  et  après  avoir  entendu 
successivement  MM.  les  délégués  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie, 
de  Belgique,  d'Espagne,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Grèce,  d'Italie, 
des  Pays-Bas,  de  Russie,  de  Suède-Norvége  et  de  Turquie,  elle  a  été 
appelée  à  délibérer  sur  le  projet  de  résolution  présenté  par  les  délégués 
de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  qu'en  témoignent  les  procès-verbaux 
No  XII,  XIV.  XV,  XVL 

Avant  de  se  prononcer  par  un  vote  sur  cette  résolution,  la  Com- 
mission, dans  la  séance  du  9  décembre,  a  reçu  de  son  Président, 
communication  de  la  lettre,  en  date  du  même  jour,  adressée  à  Son 
Excellence  Rachid  Pacha,  Ministre  des  Aôaires  Étrangères. 

Déférant  à  la  recommandation  contenue  dans  cette  lettre,  la 
Commission  a  discuté  et  officiellement  adopté  la  rédaction  de  l'avis 
suivant  qui  a  été  accepté  à  l'unanimité,  et  qu'elle  espère  être  conforme 
au  désir  exprimé  par  la  Sublime  Porte. 

Avis. 

Invitée  par  la  Sublime  Porte  à  exprimer  un  avis  sur  le  mode  de 
perception  applicable  au  Canal  de  Suez  en  vertu  du  contrat  de  con- 
cession, du  Firman  de  1866,  et  des  lettres  Vizirielles  du  17  djemazi- 
ul-ewel  et  du  6  djemazi-ul-ahir  1290,  et  se  conformant  au  désir 
exprimé  dans  la  lettre  adressée,  le  9  décembre  1873,  par  Son  Excel- 
lence  Rachid  Pacha.  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Tun^uie,  à 
Son  Excellence  Edhem  Pacha,  Président  de  la  Commission; 

Se  référant,  d'une  part,  à  l'acte  de  concession  de  l'entreprise  du 
Canal  de  Suez,  lequel  acte  doit  rester  intact; 

Se  référant,  d'autre  part,  pour  l'application  des  prescriptions  de 
cet  acte,  aux  principes  généraux  et  aux  règles  de  jaugeage,  tels  que 
la  Commission  Internationale  les  a  précédemment  déterminés; 

vu   Recueil.  41 
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1873  La  Commission  est  d'avis  qu'on  peut  régler  le  mode  de  cette 

perception  par  une  transaction,  dont  les  dispositions  sont  les  suivantes: 

Navires  jaugés  d'après  le  système  Moorson. 

1«  Il  sera  perçu  sur  chaque  tonne  de  registre  net  des  navires 
dont  les  déductions  propres  aux  machines  ont  été  déterminées  d'après 
le  §  (a)  de  la  clause  XXllI  qui  définit  la  règle  III  de  la  loi  anglaise 
de  1854,  outre  la  taxe  de  10  francs,  une  surtaxe  de  4  francs. 

2»  Cette  surtaxe  sera  réduite  à  3  francs  pour  chaque  bâtiment 
qui  aura  inscrit  sur  ses  papiers  de  bord,  ou  annexé  à  ces  papiers, 
le  tonnage  net  résultant  du  système  de  jaugeage  recommandé  par  la 
Commission  Internationale,  lequel  formera  la  base  de  la  perception 
de  la  taxe  et  de  la  surtaxe. 

3»  n  est  entendu  que  les  navires  qui  sont  déjà  mesurés  d'après 
l'alternative  posée  par  la  Commission  et  notamment  suivant  le  §  (b) 
de  la  clause  précitée  de  la  loi  anglaise  de  1854.  n'auront  à  acquitter 
dès  à  présent,  que  la  surtaxe  de  3  francs  par  tonneau  de  registre  net, 
sous  la  condition  que  les  déductions  pour  la  machine  et  le  combustible 
n'excéderont  pas  60«/o  du  tonnage  brut. 

Navires  jaugés  d'après  un  autre    système  que  celui  de 

Moorson. 

4»  Le  tonnage  brut  des  navires  qui  ne  sont  pas  jaugés  d'après 
le  système  Moorson  sera  rann^né  au  tonnago  de  ce  Hv^tème  par 
l'application  des  facteurs  du  barème  du  Bas- Danube  et  leur  tonuao:e 
net  sera  déterminé  d'après  le  §  (a)  de  la  cl.uise  XXIli  précitée.  Ils 
payeront,  outre  la  taxe  de  10  francs,  une  surtaxe  de  4  francs  par 
tonne  ^^ur  ce  tonnage  net. 

D  i  s  p  0  s  i  t  i  o  n   commune  à  tous  les  navires. 

r)<»  La  surtaxe  de  3  francs  par  tonne  nette  de  repfistre  sera 
progressivement  réduite  dans  les  proportions  ci-après  spécitiées,  à 
mesure  du  développement  du  tonnage  net  des  navires  transitant 
annuellement  par  le  Canal,  et  de  manière  à  ne  plus  percevoir  iinale- 
ment  que  la  taxe  maximum  de  10  francs  par  tonne  sur  le  tonnage 
net,  constaté  par  les  papiers  de  bord,  aussitôt  que  ce  tonnage  aura 
atteint  pendant  une  année.  2,600.000  tonnes  de  tonnage  net  de 
registre. 

La  décroissance  de  la  surtaxe  suivra  les  proportions  ci-après: 

Aussitôt  que  le  tonnage  net  aura  atteint  le  ciiillre  de  2.100.000 

tonnes  pendant  une   année,   la  Compagnie  ne  pourra,    à    partir    de 

l'année  suivante,   percevoir  la  surtaxe   qu'à  raison  de  2 '/g  francs  par 

tonne. 
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A  partir  de  l'anuée  qui  suivra  celle  durant  laquelle  le  tonnage  1873 
îiet  aura  atteint  2,200.000  tonnes,  la  surtaxe  ne  sera  plus  que 
<le  2  francs  par  tonne  et  ainsi  de  suite  chaque  augmentation  de 
100.000  tonnes  pour  une  année,  entraînant  une  diminution  de  surtaxe 
de  50  centimes  par  tonne  pendant  l'année  suivante;  de  telle  sorte, 
qu'au  moment  où  le  net  tonnage  aura  atteint  2,600.000  tonnes  pen- 
dant une  année,  la  surtaxe  sera  définitivement  supprimée  et  la  taxe 
ne  dépassera  plus  le  chiffre  maximum  de  10  francs  par  tonne  de 
registre  net.  "^ 

Il  est  bien  entendu: 

io  Qu'au  cas  où  l'augmentation  du  tonnage  net  réalisée  pendant 
une  année,  dépasserait  100.000  tonnes,  la  surtaxe  décroîtrait  pendant 
Tannée  suivante  d'autant  de  fois  50  centimes  par  tonne,  qu'il  se  serait 
produit  de  fois  100.000  tonnes  de  plus. 

2®  Qu'une  fois  que  la  surtaxe  aura  été  diminuée  ou  abolie  d'après 
les  conditions  qu'on  vient  de  dire,  ancune  augmentation  ou  ré-impo- 
sition ne  pourra  avoir  lieu,  même  si  le  tonnage  de  transit  venait  de 
nouveau  à  descendre. 

3»  Que  l'année  mentionnée  plus  haut  commence  le  1**^  janvier, 
nouveau  style. 

6»  Les  bâtiments  de  guerre,  les  bâtiments  construits  ou  nolisés 
pour  le  transport  de  troupes  et  les  bâtiments  sur  lest  seront  exemptés 
de  tonte  surtaxe;  ils  ne  seront  pas  soumis  à  une  taxe  supérieure  au 
maximum  de  10  francs  par  tonne,  qui  sera  prélevée  sur  leur  tonnage 
net  de  registre. 

Après  avoir  exprimé  cet  avis  dans  sa  XIX*™*  séance,  le  premier 
délégué  de  Turquie,  autorisé  par  son  Gouvernement,  a  fait  les  deux 
déclarations  suivantes  : 

Que  la  permission  de  percevoir  un^  surtaxe  d'un  franc  concédé 
à  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de  Suez  dans  l'année 
1871,  pour  un  but  spécial,  est  abrogée. 

Qu'aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  à  l'avenir  aux 
conditions  de  transit,  soit  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation, 
soit  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  remorqu^j^e,  d'ancrage,  de  pilo- 
tage, etc.,  qu'avec  l'assentiment  de  la  Sublime  Porte  qui,  de  son  côté, 
s'entendra  à  ce  sujet  avec  les  principales  Puissances  intéressées, 
avant  de  prendre  aucune  détermination. 

MM.  les  délégués  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  d'Espagne,  de 
Belgique,  d'Autriclie-Hongrie.  d'Allemagne,  de  Turquie,  de  France, 
de  Grèce,  de  Russie  et  de  Suède-Norvége  ont  déclaré,  dans  la  XX*"' 
séance,  qu'ils  sont  autorisés  par  leurs  gouvernements  à  adhérer  aux 
clispositions  de  la  transaction. 

MM.  les  délégués  des  Pays-Bas  ont  déclaré  qu'ils  sont  autorisés 
par  leur  gouvernement  à  y  adhérer  également,  sous  les  réserves  faites. 

41* 
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t  N'ambre  de  dÎTi^ 

fiona  k  effectuer^ 
3™*  CUsee;  de   120  pieds  anglais  exrluRivemeiit  à  180 

pieds  ant;laie  incluBivement  (35"  à  55")  8 

4'»*  Classe:  de  180    pieds   anglais  excIuM^ement   à  225 

pieds  anglais  inclusivement  (55°  à  69'j  .    .    .     10 
6°*  Classe:  piaa  de  225  pieds  anglais  (69')        ....     12 

Note:  Un  plas  grand  nombre  de  divisions  n'est  pas  interdit. 
Articles. 

A  chaque  point  de  divisions  de  la  longueur,  y  compris  les  point» 
extrêmes,  on  mesure  le  crens  ou  t.i  hauteur  de  clinque  section  depuis- 
nn  point  marqué  au  tiers  du  bouge  du  pont  i-n  conliebas  du  can  8npé< 
rieur  du  barrot,  jusque  sur  h:  collet  de  la  varangue  ii  côlé  de  la  car- 
lingue, en  déduisant  l'épaisseur  moyenne  du  vaii.-ra);c  de  fond. 

Les  hauteurs  de  tontf  s  les  eectinng  transrcrKnle^  sont  partagée» 
en  quatre  parties  égales,  lorsque  celle  de  la  section  milieu  est  do  16 
pieds  anglais  (5  mètrea)  ou  moins,  et  en  six  parties  égales,  lorsque- 
celle  de  la  section  milien  excède  16  pieds  anglais  i5  mètres). 

A  chacun  des  points  de  division  de  la  hauteur  de  chaque  sectioD 
(les  pointe  extrêmes  compris),  on  mesure  la  largeur  du  navire,  en 
dedans  dn  vaigrage. 

Chaque  largeur  est  numérotée  (N»  1,  2,  3  etc.)  à  partir  du 
pont  de  jaugeage  et  l'on  multiplie  : 

Par  1,  les  largeurs  N"  1  et  5  (points  extrêmes)  j  lorsque  la  hau- 
Par  4,  les  largeurs  No       2  et  4  ^  tour  est  de  1 1»  p. 

Par  2,  la    largeur    N«       3  \  "(5''  ou  moins. 

Par  1,  les  largeurs  N»        1  et  7  „  j  lorsque   la  Iiau- 

Par  4.  les  largeurs  N»  2,  4  et  6  ,  tenr  est  plus  de 

Par  2.  les  largeurs  N»       3  et  5  „  ^     16  p.  a.  (5"). 

Le  total  des  produits  ci-dessus  est  multiplié  par  le  tiers  de  la 
distance  entre  les  divisions  de  la  liauleur.  Le  résultat  donne  l'aire  de 
la  section. 

Article  4. 

On  peut  aussi  mesurer  l'aire  des  sections  transversales  avec  la 
même  cxaelitude  par  la  méthode  univante  des  coordonnées  polaires. 

On  partage  ehaque  demi-seetion  transversale  en  cinq  secteur» 
angulaires,  avant  même  angle  an  sommet  (cet  :ingle  est  égal  à 
9" 

—  z=  18*)  et  on  pi-end  pour  la  surface  de  ctiaenn  d'eux,  celle  du  sec- 
teur de  cercle  compris  entre  les  rayons  vecteurs  extrêmes  et  décrit» 
avec  le  rayon  moyen. 

Pour  procéder  au  mesurage,  il  faut  mesurer  les  rayons  vecteurs 
Boyens  de  chaque  secteur,  dont  les  deux  extrêmes  feraient,  l'un  avee 
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rhorizontale  et  Tautre  avec  la  verticale,  des  angles  de  9*^,  tandis  que  1873 
les  autres  sont  espacés  uniformément  de  18^. 

Pour  obtenir  leurs  directions  on  place  dans  le  plan  de  la  section 
un  demi- cercle,  convenablement  divisé  et  dirigé  de  manière  que  son 
diamètre  horizontal  passe  par  le  tiers  du  bouge  du  bau  et  que  le 
centre  se  trouve  dans  le  plan  diamétral  du  navire;  les  rayons  vecteurs 
seront  mesurés  à  l'aide  d'un  ruban  fixé  au  centre  du  demi-cercle. 

Pour  calculer  Taire  de  la  section  on  élève  au  carré  les  rayons 
moyens  ainsi  mesurés,  on  les  additionne  entr'eux,  et  la  somme  multi- 
pliée par  0-31416  sera  considérée  comme  la  surface  de  la  section. 

Article  5. 

Les  sections  transversales  mesurées  par  Tune  de  ces  deux  mé- 
thodes sont  numérotées  (No  1,  2,  3  etc.)  assignant  le  No  1  à  Textrê- 
mité  avant  et  le  dernier  No  à  Textrêmité  arrière  de  la  longueur.  On 
multiplie  : 

L'aire  de  la  première  et  de  la  dernière  section,  s'il  y  en  a, 
par  1; 

Celles  dos  sections  des  numéros  pairs,  par  4 , 

et  celles  des  sections  des  numéros  impairs  (la  première  et  der- 
nière exceptées)  par  2. 

Le  total  de  ces  produits,  multiplié  par  le  tiers  de  Tintervalle 
entre  les  sections,  donne  le  volume  de  Tespace  mesuré.  Le  tonnage 
de  ce  volume  est  obtenu  en  le  divisant  par  100,  si  les  mesures  sont 
prises  en  pieds  anglais;  et  par  2*S3  si  les  mesures  sont  prises  en 
mètres  *). 

Article  6. 

Lorsque  le  navire  a  un  troisième  pont,  le  volume  compris  entre 
ce  troisième  pont  et  le  pont  de  jaugeage  est  déterminé  de  la  manière 
suivante  : 

On  mesure  la  longueur  de  Tentre-pont,  au  milieu  de  la  hauteur 
depuis  le  vaigrage  à  côté  de  Tétrave,  jusqu'au  revêtement  intérieur 
de  l'allonge  de  poupe. 

Cette  lonjrueur  est  divisée  en  autant  de  parties  que  pour  le  pont 
de  jaugeage;  à  chacun  des  points  de  divisions,  ainsi  qu'nux  points 
extrêmes,  on  mesure  la  largeur  an  milieu  de  la  hauteur.  Les  largeurs 
sont  numérotées  (1,  2,  3  etc.)  à  partir  de  l'avant.  On  multiplie  par  1 
la  première  et  la  dernière;  par  4  celles  ayant  des  numéros  pairs  et 
par  2  cellcH  ayant  des  numéros  impairs  (la  première  et  la  dernière 
exceptées).  Le  total  de  ces  produits,  multiplié  par  le  tiers  de  la 
distance  entre  les  divisions  de  la  longueur,   donne  l'aire  moyenne 


^)  Quand  les   mesures   sont   prises   en    mètres,   au  lieu   de  diviser  les 
volumes  par  2.83,  on  peut  les  multiplier  avec  0.353. 
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1873  horizontale  de  l'eiilrp-pniit.  On  obtient  ensaite  le  volume  de  l'entre- 
pont en  multipliant  cette  aire  par  In  hinteDr  moyenne,-  et  ce  volume, 
divisé  pai'  100,  ai  les  mesurées  ont  éti-  prises  eu  pieds  anglais  ou  par 
2-83,  si  a11c8  ont  été  prises  en  métreur,  représente  le  tonnage  k  ajouter 
au  tonnage  principal  (artiele  5). 

Si  le  navire  a  pins  de  trois  ponts,  le  volume  et  le  tonnage  des 
entre-pontH  mipéricurs  sont  i^ali-ulé^  lie  la  même  manière  et  ajontég 
au  tonnage  princiiml. 

Artiele  7. 

S'il  existe  sur  le  pont  supérieur  des  dunettes,  tengues,  roufflee 
ou  autres  constructions  permanentes  couvertes  et  closes,  telles  qn'elleH 
ont  été  détînieB  dans  les  principes  généraux,  le  tonnage  en  est  égale- 
ment ajouté  au  tonnage  principal.  Il  est  calculé  de  la  manière  suivante: 

1"  Qnand  les  contours  sont  formés  par  des  surfaces  courbes,  on 
mesure  à  l'intérieur  la  longueur  moyenne  de  chaque  compartiment. 
On  détermine  le  milieu  de  cette  longueur.  A  ce  point,  ainsi  qu'aux 
deux  extrémités,  on  mesure,  à  la  moitié  de  la  hauteur,  la  largeur  du 
compartiment.  On  multiplie  par  4  la  largeur  du  milieu;  on  y  ajoute 
les  largeurs  aax  points  extrêmes  :  le  total,  mnltiplié  par  le  tiers  de  la 
distance  entre  les  divisions  de  la  longaeur,  donne  l'aire  moyenne 
horizontale  du  compartiment.  On  mesure  alors  la  hauteur  moyenne, 
et  on  la  multiplie  par  l'aire  moyenne. 

2"  Quand  les  contours  sont  entièrement  formés  par  des  surfaces 
planes,  on  mesure  le  volume  en  multipliant  entre  elles,  la  longueur, 
la  lar;;cur  et  la  hnuteur  moyennes  de  chaque  corapartimcul. 

L'opération  est  effectuée  ptiur  chaque  eompartimenî  distinct. 

Dans  les  deux  cas,  on  divise  le  volume  obtenu  par  100  si  les 
mesures  sont  prises  en  pieds  anglais  ou  par  2-83  si  elle»  sont  prises 
en  mètres,  pour  avoir  le  tonnage  de  ces  espaces. 

Article  ». 
D.tns  le  mesuragc  de  la  longueur,  de  la  largeur  et  de  la  hauteur 
du  volume  principal  ou  des  autres  espaces,  on  doit  i-araener  à  l'épais- 
seur moyenne  le  vaigragc  qui  dépasse  cette  épaisseur. 

Quand  le  vai;:ragc  manque  ou  qu'il  ne  doit  pas  être  établi  à 
demeure,  la  longueur  et  les  largeurs  sont  comptées  à  partir  de  la 
membrure. 

Règle  11. 

Pour  IcM  navires  chargés. 

Article  11. 

Lorsque  les  n.ivirea  ont   leur  chargement  à  bord,    ou  que.    par 

tout   autre    motif,    ils   ne  peuwnl   pas  être  jaugés  d'après  la  règle 

première,  on  opère  comme  il  suit: 
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La  ion^eur  da  uavire  est  prise  sur  le  pont  supérieur  depuis  le  1873 
trait  extérieur  de  la  rablure  de  l'étrave  jusqu^à  la  face  arrière  de 
rétambot;  on  en  retranche  la  distance  du  point  de  rencontre  de  la 
voûte  avec  la  râblure  de  Tétambot  à  la  face  arrière  de  cet  étambot. 

On  mesure  en  suite  la  plus  grande  largeur  du  navire  hors  bordé 
ou  hors  préceintes. 

On  marque  à  l'extérieur  et  des  deux  côtés  dans  une  direction 
perpendiculaire  au  plan  diamétral  et  à  Tendroit  de  la  plus  grande 
largeur,  la  hauteur  du  pont  supérieur,  et  Ton  fait  passer  sous  le  na- 
vire une  chaîne  allant  de  Tune  à  Tautre  marque.  A  la  moitié  de  la 
longueur  de  la  chaîne  on  ajoute  la  moitié  de  la  plus  grande  largeur  ; 
on  élève  la  somme  au  carré  ;  on  multiplie  le  résultat,  d'abord  par  la 
longueur  déjà  prise  et  ensuite  par  le  facteur  0*17  (dix-sept  centièmes), 
si  le  navire  est  en  bois,  et  par  le  facteur  0*18  (dix-huit  centièmes),  si 
le  navire  est  en  fer.  Le  produit  donnera  approximativement  le  volume 
<lu  navire,  et  Ton  obtient  le  tonnage  principal  en  divisant  par  100 
ou  par  2-83,  selon  que  les  mesures  sont  prises  en  pieds  anglais  ou 
en  mètres. 

Article   10, 

Si  au-dessus  du  pont  supéiîeur,  il  existe  des  dunettes,  gaillards 
teugues,  rouffles,  ou  autres  constructions  permanentes  couvertes  et 
oloses  (telles  qu'elles  ont  été  définies  dans  les  principes  généraux) 
on  en  détermine  le  tonnage,  en  multipliant  entre  elles  la  longueur,  la 
largeur  et  la  hauteur  moyennes  et  en  divisant  le  produit  par  100  ou 
par  2*83  selon  que  les  mesures  sont  prises  en  pieds  anglais  ou  en 
mètres  et  on  les  ajoute  au  tonnage  principal,  pour  déterminer  le  ton- 
nage brut  ou  la  capacité  totale  du  navire. 

Déductions  à  faire  au  tonnage  brut  pour  arriver  au  tonnage  net. 

Article   11. 

Pour  passer  du  tonnage  brut  des  navires  tel  qu'il  vient  d'être 
exposé  à  la  jauge  officielle,  au  tonnage  net,  soit  pour  les  navires  à 
voiles,  9oit  pour  les  navires  à  vapeur,  on  procède  de  la  manière 
suivante  : 

Navires  à  voiles. 

Article  12. 

Pour  les  voiliers  on  déduit:  les  espaces  appropriés  et  affectés 
exclusivement  au  logement  des  équipages  et  aux  cabines  des  officiers 
de  bord,  à  la  cuisine  et  aux  latrines  à  l'usage  exclusif  du  personnel 
de  bord,  qu'ils  soient  situés  au-dessous  ou  au-dessus  du  pont  supé- 
rieur; les  espaces  couverts  et  clos,  s'il  en  existe,  placés  sur  le  pont 
supérieur  et  destinés  à  la  manœuvre  du  gouvernail,  du  cabestan,  des 
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187.i  n|)par«-ils  de  mouillsgc,    it  la  chambre  aux  cartee,   «gnanx  et  antres 
initiriiraouls  dn  la  navigatioti. 

Tous  Us  ei'pacrs  compris  3aDB  ces  déductions  pourront  être 
limitÉR  sôparéiiieiit  suivant  Ifs  liCBoins  et  lee  habitudes  de  ofaaqne 
pays,  mais  sans  ponvuîr  dépasser  en  totalité  d*/o  du  tonnage  brut. 

Article  13. 
Le  mesnrage  de  ces  espaces  sera  effectué  selon  les  règles  expo- 
sées pour  mesurer  les  espaces  couverts  et  clos  sur  le  pont  supérieur; 
leur    total   retranché   du   tonnage  brut  représente   le   tonnage   net 
(register  tonnage)  ou  jauge  officielle  des  navires  à  voiles. 

Navires  à  vapeur. 
Article  14. 

Dans  les  navires  mua  par  la  vapeur  ou  par  toute  autre  puissance 
mécanique  on  déduit: 

l"  Les  mêmes  espaces  que  pour  les  navires  à  voiles  (article  12) 
avec  la  limitation  de  b'/o  du  tonnage  brut. 

2*^  Lt-B  c^iiUL'i'â  <i<:cu|ir-t4  ii;ir  \e:i  niacliines,  chaudières,  soutes  k 
charliiin,  tunuels  de  navires  à  hélico,  et,  dans  les  entre-ponts  et  con- 
etructions  couvertes  et  closes  sur  le  pont  supérieur,  l'entourage  des 
cheminées,  les  espacen  réservés  pour  donner  accès  à  l'air  et  à  la 
lumière  aux  oharabrea  des  machines  et  ceux  nécessaires  au  fonction- 
nement et  service  delà  macliine  même.  Ces  déductions  ne  pourront 
dépasser  50"  o  <ln  tonnage  brut. 

Article  l.i. 

Le  mesuraKe  des  espaces  commiiiiB  aux  navire^  à  voiles  et  aux 
navires  à  vapeur  (l"  de  l'article  I4j  sera  pratiqué  comme  il  a  été  ex- 
posé aux  articles  12  et  13  pour  les  navires  à  voiles. 

Le  mesurage  des  espaces  spéciaux  aux  navires  à  vapeur  {2"  de 
l'article  14)  est  effectué  de  la  manière  suivante: 

Article  16. 

Dans  tes  navires  à  vapeur  qui  n'ont  pas  des  soutes  fixes, 
mais  qui  ont  dis  soutes  transversales  à  cloisons  mobiles,  avec  ou 
sans  soutes  latérales,  on  mesure  l'espace  occupé  par  les  chambres  à 
machines  et  ou  y  ajoute  pour  les  navires  à  hélice  75  pour  cent,  et 
pour  les  navires  à  roués  50  pour  cent  de  cet  espace. 

Par  l'espace  occupé  par  les  chambres  à  machines  on  doit  enten- 
dre: celui  de  cette  chambre  et  de  celle  h  chaudières,  avec  les  espaces 
strictement  nécessaires  à  leur  service  et  leur  fonctionnement,    en  y 
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ajoutant  Tespace    du  tunnel  des  navires  à  hélice  et  les  espaces  dans  1873 
les  entre  ponts  destinés  à  l'entourage  de  la  cheminée  et  à  donner 
accès  à  Tair  et  à  la  lumière  dans  les  chambres  à  machine. 

Le  mesurage  de  ces  espaces  se  pratique  de  la  manière  suivante: 

On  mesure  le  creux  moyen  de  l'espace  occupé  par  les  machines 
et  les  chaudières  depuis  le  can  supérieur  du  bau  jusqu'au  vaigrage 
de  fond  à  côté  de  la  carlingue,  on  mesure  trois  largeurs  ou  plus,  si 
on  le  croit  nécessaire,  à  la  moitié  du  creux  dans  cet  espace,  en  tous 
cas  l'une  de  ces  largeurs  sera  meaurée  au  milieu  et  deux  autres  aux 
extrémités  de  cet  espace;  on  prend  la  moyenne  entre  ces  largeurs; 
on  mesure  la  longueur  moyenne  de  l'espace  compris  entre  les  cloisons 
avant  et  arrière  qui  limitent  la  longueur,  mais  on  en  déduit,  s'il  y  a 
lieu ,  les  parties .  qui  ne  sont  pas  affectées  ou  nécessaires  au  bon 
fonctionnement  des  machines  et  des  chaudières. 

Le  produit  de  ces  trois  dimensions  ainsi  mesurées  est  considéré 
comme  donnant  le  volume  de  cet  espace  au-dessous  du  pont  qui 
couvre  la  machine. 

On  ajoute  à  ce  volume  celui  des  espaces  des  entre-ponts  qui 
seraient  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  machine  et  à  donner 
accès  à  l'air  et  à  la  lumière. 

On  y  ajoute,  de  même,  le  volume  de  l'espace  occupé  par  le 
tunnel  de  l'arbre  de  Thélice  et  le  résultat  ainsi  obtenu,  réduit  en  ton- 
neau de  jau«:e  de  100  pieds  cubes  anglais  ou  de  2*"  83,  selon  que 
les  mesures  sont  prises  en  pieds  on  en  mètres,  donne  le  tonnage  cor- 
respondant à  la  chambre  des  machines  et  chaudières,  qui  sert  de 
base  aux  déductions  dont  il  s'agit. 

Si  la  chambre  des  machines  se  trouve  répartie  dans  plusieurs 
compartiments,  on  mesure  chacun  d'eux  séparément,  comme  il  vient 
d'être  dit,  pour  le  cas  où  ils  se  trouvent  réunis,  et  on  les  additionne 
pour  obtenir  le  tonnage  total  des  chambres  des  machines  qui  sert 
comme  auparavant  de  base  aux  déductions  totales. 

Article  17. 

Navires  à  soutes  à  charbon  fixes. 

Dans  les  navires  à  soutes  à  charbon  fixes  on  mesure  la  longueur 
m<)yenne  de  la  chambre  à  machines  et  chaudières,  y  compris  les 
soutes  à  charbon.  On  calcule  les  surfaces  de  trois  sections  trans- 
versales du  navire  (comme  il  a  été  exposé  dans  la  détermination, 
article  3  et  4,  du  tonnage  brut)  jusqu'au  pont  qui  forme  le  couron- 
nement de  la  machine. 

L'une  de  ces  trois  sections  doit  passer  par  le  milieu  de  la  dite 
longueur  et  les  deux  autres  par  les  extrémités. 

On  ajoute  à  la  somme  des  deux  sections  extrêmes  le  quadruple 
de  celle  du  milieu,    et  l'on  multiplie  ce  résultat  par  le  tiers  de   la 
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1873  distance  qui  sépare  les  sections.  Ce  produit  divisé  par  100,  si  les 
raesu  es  sont  prises  en  pieds  anglais,  ou  par  2-83  si  elles  sont  prises 
en  mètres,  donne  le  tonnage  de  l'espace  dont  il  s'agit. 

Si  les  machine:^,  chaudières  et  soutes  à  charbon,  se  trouvent 
dans  des  compartiments  séparés,  on  les  mesure  séparément,  d'après 
la  méthode  qui  vient  d'être  exposée,  et  on  en  fait  l'addition. 

Dans  les  navires  à  hélice  le  volume  intérieur  du  tunnel  sera 
mesuré  en  prenant  la  longueur,  largeur  et  hauteur  moyennes  et  le 
produit  des  trois  dimensions  divisé  par  100  ou  par  2-83,  selon  que 
les  mesures  sont  prises  en  pieds  anglaise  ou  en  mètres,  donne  le  ton- 
nage de  cet  espace. 

On  détermine  de  la  même  manière  le  tonnage  dans  les  entre- 
ponts ou  dans  les  constructions  couvertes  et  closes  sur  le  pont 
supérieur: 

a)  Des  espaces  destinés  à  l'entourage  de  la  cheminée; 

b)  Des  espaces  destinés  à  donner  accès  à  l'air  et  à  la  lumière  dans 
les  chambres  à  machines; 

cj  Des  espaces,  s'il  y  en  a,  nécessaires  au  fonctionnement  et  au 
service  des  machines. 

Article  18. 

Au  lieu  du  mesurage  des  soutes  fixes,  on  pourra  appliquer  les 
règles  pour  les  soutes  à  cloisons  mobiles  de  l'article  16. 

Article  19. 

Pour  les  bateaux  remorqueurs  les  déductions  ne  sont  pas  limi- 
tées à  50»/e  du  tonnage  brut;  l'on  déduit  tous  les  espaces  occupés 
par  les  machines,  chaudières  et  soutes  à  charbon. 

Toutefois  si  ces  navires  ne  sont  pas  exclusivement  destinés  au 
service  du  remorquage,  la  déduction  dont  il  vient  d'être  question,  ne 
peut  dépasser  SO»/©  du  tonnage  brut. 

(Annexe  2.) 
Admeasnrement  of  tonnage  of  ships  using  the  mouths  of  de  Danube. 

Principles. 

1.  The  gross  régis  ter  tonnage  of  every  ship  shall  be  deemed  to 
be  the  cubical  contents  of  the  hull  of  the  ship,  and  of  every  covered- 
in  space  on  the  uppermost  deck.  The  contents  of  such  spaces  shall 
be  determined  in  the  manner  specified  in  the  «Tonnage  Régulations-* 
hereîn  after  contained. 

2.  The  net  register  tonnage  of  sailing  ships  shall  be  deemed  lo 
be  the  gross  register  tonnage  as  above  described.  less  the  space 
occupied  by  seamen  and  apprentices,  and  appropriated  to  their  use 
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The  net  register  tonnage  of  ships  propelleà  by  steam  or  other  power  1873 
reqairing  englue  room  shall  be  deemcd  to  be  the  gros»  register  ton- 
nage as  above  described,  less  the  space  occupied  by  seamen  and 
apprentices,  and  appropriated  to  their  use  and  also  less  the  spaces 
occupied  by  the  engine  room  and,  allowance  for  coal  bunkers.  The 
contents  of  the  said  crew  spaces  and  engine  and  coal  spaces^  and  the 
déductions  on  account  thereof,  shall  be  determined  in  manner  speci- 
fied  in  the  tonnage  régulations  herein-after  contained. 

3.  Whenever  the  tonnage  of  any  ship  has  been  ascertained  and 
registered  in  accordance  with  the  tonnage  régulations  herein-after 
contained,  the  same  shall  thenceforth  be  deeraed  to  be  the  tonnage 
of  such  ship,  un  less  any  altération  is  made  in  the  form,  internai 
arrangement,  or  capacity  of  such  ship,  or  unless  it  is  discovered  that 
the  tonnage  of  such  ship  has  been  erroneously  compiited;  and  in  either 
of  such  cases  such  ship  shall  be  remeasured,  and  her  tonnage  deter- 
mined according  to  the  said  tonuage  régulations. 

4.  The  „ tonnage  deck**  shall  be  taken  to  be  the  upper  deck  in 
ships  which  bave  less  than  three  decks,  and  to  be  the  second  deck 
from  below  in  ail  other  ships. 

5.  Ail  measurements  shall  be  taken  in  feet  and  fractions  of 
feet,  or  in  mètres  and  fractions  of  mètres,  and  when  taken  in  feet  ail 
fractions  of  feet  shall  be  expressed  in  décimais. 

6.  Whether  the  tonnage  of  ships  is  ascertained  in  cubic  feet  or 
in  cubic  mètres,  it  shall  be  stated  in  ail  certificates  and  documents 
i«sued  by  the  European  Commission  of  the  Danube  both  in  British 
register  tons  of  100  cnbic  feet  each  and  in  cubic  mètres,  and  the 
factor  for  converting  British  register  tons  into  cubic  mètres  shall  be 
a  multiplier  of  2-83,  and  for  converting  cubic  mètres  into  British 
tons  shall  be  a  divisor  of  2*83. 

7.  In  auy  case  in  which  it  appears  from  the  national  papers  of 
any  ship  that  she  has  aircady  been  measured  in  the  country  in  which 
she  is  registered,  under  rules  giving  results  similar  to  the  results 
given  by  the  „ tonnage  régulations^  herein-after  contained,  and  that 
her  tonnage  is  expressed  on  her  national  papers  in  British  tons  of 
100  cubic  feet  each,  or  in  cubic  mètres,  then  she  shall  be  exempt 
from  measurement  under  thèse  rules,  so  long  as  she  romains  of  the 
tonnage  and  description  stated  in  such  papers. 

To  finale  Régulations, 

Under  the  following  régulations  the  measurements  are  to  be 
taken  in  English  feet  for  ascertaiuing  contents  in  British  ton;^  register. 
Where  the  contents  are  to  be  a>«certained  in  cubic  mètres  the  équi- 
valent measures  in  cubic  mètres  can  be  sub>)tituted  for  the  figure» 
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1873  given  herein,   or  the  result  arrived  at  in  tons  can  be  converted  into 
cubic  mètres  by  the  multiplier  2*83. 

Raie  I. 

The  gross  register  tonnage  of  every  ship  to  be  registered,  with 
the  exceptions  mentioned  in  Riile  II,  shall,  previonsly  to  her  being 
registered,  be  ascertained  by  the  following  rule,  hcrein-after  called 
Rule  I  ;  and  the  gross  register  tonnage  of  every  ship  to  whioh  Rule  I 
can  be  applied,  whethcr  she  is  about  to  be  registered  or  not,  shall 
be  ascertained  by  such  rule: 

Lengths. 

1.  Measure  the  length  of  the  ship  in  a  straight  line  along  the 
upper  side  of  the  tonnage  deck  from  the  inside  of  the  inner  plank 
(average  thickuess)  at  the  side  of  the  8t<'m  to  the  inside  of  the  roidship 
stem  timber  or  plank  there,  as  the  case  may  be  (average  thickness), 
deducting  from  this  length  what  is  due  to  the  rake  of  the  bow  in  the 
thickness  of  the  deck,  and  what  is  due  to  the  rake  of  the  stern  timber 
in  the  thickness  of  the  deck,  and  also  what  is  due  to  the  rake  of  the 
stem  timber  in  one  third  of  the  round  of  the  beam;  divide  the  length 
80  taken  into  the  number  of  equal  parts  required  by  the  following 
table,  according  to  the  class  in  such  table  to  which  the  ship  belongs. 

Table, 

Class  1.  Sliips  of  wliich  the  tonnage  deck  is  according  to  the 
above  measuremcut  50  feet  long  or  uuder,  into  4  equal  part-. 

Class  2.  Ships  of  wliich  tlie  tonnage  deck  is  nccording  to  the 
above  measurement  above  50  feet  long  and  not  exceedi ng  120.  into 
6  equal  parts. 

Class  3.  Siiips  of  which  tho  tonnage  deck  is  according  to  the 
above  measurement  above  120  feet  long  and  not  exceeding  180,  into 
8  equal  parts. 

Class  4.  Ships  of  wliich  the  tonnage  deck  is  according  to  the 
above  measurement  above  180  ï^ti  long  and  not  exceeding  225,  into 
10  equal  parts. 

Class  5.  Ships  of  which  tlie  tonnage  deck  is  a'^cording  to  the 
above  measurement  above  225  feet  long,  into  12  parts. 

2.  Then  the  hold  being  sufficiently  cleared  to  admit  of  the 
required  depths  and  breadths  being  properly  taken,  find  the  trans- 
verse area  of  such  ship  at  each  point  of  division  of  the  length  as 
follows;  -  Measure  the  depth  at  each  point  of  division,  from  a  point 
at  a  distance  of  one  third  of  the  round  of  the  beam  below  such  deck 
or,  in  case  of  a  break,  below  a  line  stretchcd  in  continuation  thereof. 
to  the  upper  side  of  the  tloor  timbe    at  the  inside  of  the  limber  strake. 
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after  dcdncting  the  average  tbicknegs  of  the  oeiling  whioU  is  between  1873 
the  bilge  planks  and  iimber  strake  ;  then  if  the  depth  at  the  midship 
division  of  the  length  do  not  exceed  sixteen  feet,  divido  each  depth 
into  four  equal  parts;  then  measare  the  inside  horizontal  breadth  at 
eaoh  of  the  three  points  of  division,  and  also  at  the  npper  and  lower 
points  of  the  depth,  extending  each  measurement  to  the  average 
thickness  of  that  part  of  the  coiling  which  is  between  the  points  of 
measurement;  nuraber  thèse  breadths  from  above  (i.  e.  numbering  the 
npper  breadth  one,  and  so  on  down  to  the  lowest  breadth)  ;  multiply 
the  second  and  fourth  by  four,  and  the  thîrd  by  two;  add  thèse  pro- 
dncts  together,  and  to  the  sum  add  the  first  breadth  and  the  fifth; 
multiply  tlie  qnantity  thus  obtained  by  one  third  of  the  common  inter- 
val  between  the  breadths,  and  the  product  shall  be  deemcd  the  trans 
verse  area;  but  if  the  midship  depth  exceed  sixteen  feet,  divide  each 
depth  into  six  equal  parts  instead  of  four,  and  mensure  as  before 
directed  the  horizontal  breadths  at  the  five  points  of  division  and 
also  at  the  upper  and  lower  points  of  the  depth;  number  them  from 
above  as  before;  multiply  the  second,  fourth,  and  sixth  by  four, 
and  the  third  and  iifth  by  two  ;  add  thèse  products  together,  and  to 
the  sum  add  the  first  breadth  and  the  seventh  ;  multiply  the  quantity 
thus  obtained  by  one  third  of  the  common  interval  between  the 
breadths,  and  the  product  shall  be  deemed  the  transverse  area. 

3.  Having  thus  ascertained  the  transverse  area  at  each  point  of 
division  of  the  length  of  the  ahip  as  required  by  the  above  table,  pro- 
ceed  to  ascertaio  the  gross  register  tonnage  under  the  tonnage  deck 
in  the  following  manner:  —  Number  the  areas  respectively  1,  2,  3, 
etc..  No.  1  being  at  the  extrême  lirait  of  the  length  at  the  bow,  and 
the  last  Number  at  the  extrême  limit  at  the  length  at  the  stern; 
then,  whether  the  length  be  divided  according  to  the  table  into 
four  or  twelve  parts  as  in  classes  1  and  5,  or  any  intermediate 
number  as  in  classes  2,  3  and  4,  multiply  the  second  and  every  even 
numbered  area  by  four,  and  the  third  and  every  odd  uumbered  area 
(except  the  first  and  last)  by  two;  add  thèse  products  together,  and 
to  the  sum  add  the  first  and  last  if  they  yield  anything;  multiply  the 
quantity  thus  obtained  by  one  third  of  the  common  interval  between 
the  areas,  and  the  product  wi  l  be  the  cubical  contents  of  the  space 
under  the  tonnage  deck;  divide  this  product  by  one  hundred,  and  thei 
quotient  shall  be  deemed  to  be  the  gross  register  tonnage  under  the 
tonnage  deck. 

4.  If  the  ship  bas  a  deok  above  the  tonnage  deck,  the  tonnage  of 
the  space  between  it  and  the  tonnage  deck  shall  be  ascertained  as  fol- 
Iowr:  —  measure  in  feet  the  inside  length  of  the  space  at  themiddleof 
its  heigth  from  the  plank  at  the  side  of  the  stem  to  the  lining  on  the 
timbers  at  the  stern,  and  divide  the  length  into  the  same  number  of 
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1673  equal  paHs  into  which  the  length  of  the  tonnage  deck  is  divided  as 
above  directed,  measare  (also  at  the  middle  of  its  beight)  tbe  inside 
breadtb  of  the  space  at  each  of  the  points  of  division ,  also  the 
bréadth  of  the  stem  and  the  breadtb  at  tbe  stem  ;  number  them  succès- 
sively  1,  2,  3,  etc.,  ooramencing  at  the  stem:  multiply  the  second 
and  ail  the  other  even  numbered  breadths  by  fonr,  and  the  third  and 
ail  the  other  odd  numbered  breadths  (except  the  first  and  last)  by 
two;  to  the  sum  of  thèse  produots  add  the  flrst  and  last  breadths; 
multiply  the  whole  sum  by  one  third  of  the  comraon  interval  between 
the  breadths,  and  the  resuit  will  give  in  superficial  feet  the  mean 
horizontal  area  of  such  space;  measure  the  mean  height  of  sncb 
space,  and  multiply  by  it  the  mean  horizontal  area,  and  the  product 
will  be  the  cubioal  contents  of  the  space  ;  divide  this  product  by  one 
hundred,  and  the  quotient  shall  be  deemed  to  be  the  gross  register 
tonnage  of  such  space.  If  the  ship  bas  more  than  three  decks.  the 
gross  register  tonnage  of  each  space  between  decks  above  the  ton- 
nage deck  shall  be  severally  ascortained  in  manner  above  de- 
scribed. 

5.  If  there  be  a  poop,  deck  bouse,  forecastle,  or  any  other  par- 
m.ment  érection  or  closed-in  or  covered-in  space  on  the  uppermoat 
deck,  available  for  cargo  or  stores,  or  for  the  berthing  or  accommo- 
dation of  passengers  or  the  master  or  orew,  the  gross  register  ton- 
nage of  such  space  shall  be  ascertained  as  foliows:  —  measure  the 
internai  mean  length  of  such  space  in  feet,  and  divide  it  into  two 
equal  parts;  measure  at  the  middle  of  its  height  three  inside  breadths, 
iiamely,  one  at  each  en<l,  and  the  other  at  tlie  middle  of  the  length: 
then  to  the  sum  of  the  end  breadths  add  four  tiines  tlie  middle  breadtb. 
and  multiph'  the  wliole  sum  by  one  third  of  the  eonimon  interval  be- 
tween the  breadths,  the  product  will  give  the  mean  horizontal  area 
of  snch  space  ,*  then  measure  the  mean  height,  and  multiply  by  it  the 
mean  horizontal  area;  divide  the  product  by  one  hundred,  and  the 
(piotient  shall  be  deemed  to  be  the  gross  register  tonnage  of  sueh 
space.  Provided  that  no  addition  siiall  be  made  to  the  gross  register 
tonnage  of  a  ship  on  account  of  spaces  on  the  uppermost  deck  cover- 
ed-in for  the  shelter,  and  appropriated  exelusively  to  the  use  of  deck 
passengers.  and  approved  for  that  purpose  by  tlie  Conimissioners.  lu 
oarryiug  this  rule  into  eftect  a  deck  passenger  shall  be  deemed  to  be- 
a  passenger  not  provided  with  accommodation  in  any  cabin,  poop. 
saloon,  or  deck  house,  nor  with  accomodati  m  below  the  upper- 
most deck. 

6.  In  order  to  ascertain  the  gross  register  tonnage  of  the  ship 
add  together:  — 

a)  The  gross  register  tonnage  of  the  space  under  the  tonnage  deck 
ascertained  in  accordance  with  paragraph  three  of  this  rnle; 
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bj  The  gro88  register  tonnage  of  the  space  or  spaces  between  the  187 
tonnage  deck  and  the  deok,  or  deoks  (if  any)  above  the  tonnage 
deok,  ascertained  in  aoeordance  with  paragraph  four  of  this 
rule,' 
aj  The  gros8  register  tonnage  of  the  poop,  deck  houses,  forecastle, 
and  of  ail  other  permanent  érections  and  closed-in  or  covered- 
in  spaces  on  the  upper  deck  (if  any),  ascertained  in  accordance 
with  paragraph  five  of  this  mie. 

And  the  total  shall  de  deemed  to  be  the  gross  register  tonnage 
of  the  ship. 

Rnlell.    ' 

Ships  which,  reqniring  to  be  measnred  for  any  poi'pose  other 
than  registry,  hâve  cargo  on  board,  and  ships  which,  reqniring  to  be 
measured  for  the  purpose  of  registry ,  cannot  be  measnred  by  the 
rule  above  given  shall  be  measured  by  the  foUowiug  rule,  here-after 
called  Rule  II  : 

1.  Measure  the  length  on  the  uppermost  deck  from  the  outside 
of  the  outer  plank  at  the  stem  to  the  aftside  of  the  stem  post,  dèduct- 
ing  therefrom  the  distance  between  the  aftside  of  the  stem  post 
and  the  rabbet  of  the  stem  post  at  the  point  where  the  counter  plank 
crosses  it  ;  measure  also  the  greatest  breadth  of  the  ship  to  the  out- 
side of  the  outer  planking  or  wales ,  and  then ,  having  first  marked 
on  the  outside  of  the  ship  on  both  sides  thereof  the  height  of  the 
upper  deck  at  the  ship's  sides,  girt  the  ship  at  the  greatest  breadth 
in  a  direction  perpendicular  to  the  keel  from  the  height  so  marked 
on  the  outside  of  the  ship  on  the  one  side  to  the  height  so  marked 
on  the  other  side  by  passing  a  chain  under  the  keel;  to  half  the  girth 
thus  taken  add  half  the  main  breadth;  square  the  sum;  multiply  the 
resuit  by  the  length  of  ship  taken  as  aforesaid  ;  then  multiply  this 
product  by  the  factor  0*0017  (seventeen  ten-thousandths)  in  the  case 
of  ships  built  of  wood,  and  0-0018  (eighteen  ten-thousandths)  in  the 
case  of  ships  built  of  iron^  and  the  product  shall  be  deemed  the  gross 
register  tonnage  of  the  ship. 

2.  If  there  be  a  poop,  deck  house,  forecastle,  or  any  other  per- 
manent érection  or  covered-in  space  on  the  upper  deck ,  the  gross 
register  tonnage  of  such  space  shall  be  ascertained  by  multiplying 
together  the  mean  length ,  breadth ,  and  height  of  such  space ,  and 
dividing  the  product  by  100,  and  the  quotient  so  obtained  shall  be 
deemed  tho  be  the  gross  register  tonnage  of  such  space. 

Rnle  m. 

The  allowance  to  be  made  on  account  of  space  occupied  in  any 
ship  by  seamen  and  apprentices,  and  entirely  and  exclusively  appro- 
piated  to  their  use ,  shall  be  ascertained  es  follows  (that  is  to  say)  : 

VII.  Recueil.  42 
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1873  Measare  the  internai  onbio  oapacity  of  ail  spaces  occupied  by 

seamen  or  apprentioes,  and  entirely  and  exclusively  appropriated  to 
their  use ,  and  divide  the  sam  of  »uoh  cubio  contents  expressed  in 
feet  and  fractions  of  feet  by  100,  and  the  quotient  sliall  be  deemed 
the  tonnage  to  be  dedacted  from  the  gross  register  tonnage  on, 
acconnt  of  crew  spaces^  snbjeot  to  the  following  provisos;  viz. 
(1)  that  no  déduction  shall  be  made  for  any  crew  spaee  nnder  thèse 
régulations,  unless  the  space  dedneted  is  set  apart  for  and  solely  used 
by  seamen  and  apprentices;  and  (2)  that  the  allowance  for  orew 
spaoes  ascertained  under  this  rule  shall  not  exceed  the  rate  of  500 
cubic  feet  for  every  100  tons  of  the  ship's  gross  register  tonnage.  In 
constming  this  mie,  the  word  ^seaman*"  includes  any  engaged  to 
serve  in  any  oapacity  on  board  the  shîp  other  than  the  master  or 
the  pilot. 

Bnle  IT. 

The  allowance  to  be  made  for  the  space  occupied  by  engine 
room  and  coal  space  shall  be  estimated  as  follows  (that  is  to  say)  : 

The  allowance  shall  consist  of  the  tonnage  of  the  space  occu- 
pied by  or  required  to  be  enclosed  for  the  proper  working  of  the 
maohinery  and  boilers,  with  the  addition  for  coal  spaoe  of  75  per 
cent«  thereof  in  the  case  of  ships  propelled  by  screws ,  and  50  per 
cent,  thereof  in  the  case  of  ships  propelled  by  paddle  wheels  :  Pro- 
vided  that,  except  in  the  case  of  steamers  used  exclusively  for  the 
purpose  of  towing,  the  whole  allowance  made  for  the  propelling 
power,  on  account  of  engine  room  and  coal  space  together,  shall  not 
exceed  one  half  of  the  gross  tonnage  of  the  ship.  The  measuremeut 
of  such  space  shall  be  governed  by  the  following  rules  (tbat  is 
to  say): 

1.  Measure  the  mean  depth  of  the  space  from  its  crown  to  the 
ceiling  at  t\ie  limber  slrake,  measure  also  tliree,  or,  if  uecessary, 
more  than  three  breadths  of  the  space  at  the  middle  of  its  depth, 
taking  one  of  such  measureraents  at  each  end,  and  another  at  the 
middle  of  the  lengthj  take  the  mean  of  such  breadths;  measure  also 
the  mean  length  of  the  space  between  the  foremost  aud  afterraost 
bulkheads  or  limits  of  its  length.  excluding  such  parts,  if  any,  as  are 
not  actually  occupied  by  or  required  for  the  proper  working  of  the 
machinery;  multiply  together  thèse  three  dimensions  ofleugth,  breadth, 
and  depth,  and  the  product  will  be  the  cubical  contents  of  the  space 
below  the  crown;  then  find  the  cubieal  contents  of  the  space  or  spa- 
ces, if  any,  between  the  crown  aforesaid  and  the  uppermost  or  poop 
deck,  as  the  case  may  be,  which  are  framed  in  for  the  machinery  or 
for  the  admission  of  light  and  air,  by  multiplying  together  the  lenght, 
depth,  and  breadth  thereof;  add  such  contents  to  the  cubical  contents 
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of  the  space  below  the  crown;  divide  the  sum  bj  100;  and  the  result  18 
«hall  be  deemed  to  be  the  tonnage  of  the  saîd  space. 

2.  If  in  any  ship  in  which  the  space  aforesaid  is  to  be  measur- 
•ed,  the  engin  es  and  boilers  are  fitted  in  separate  compartments,  the 
<iontents  of  each  shall  be  measnred  severally  in  like  manner,  accord- 
ing  to  the  above  rules,  an  the  snm  of  their  several  resalts  shall  be 
deemed  to  be  the  tonnage  of  the  said  space. 

3.  In  the  case  of  screw  steamers  in  which  the  space  aforesaid 
is  to  be  measnred,  the  contents  of  the  shaft  tmnk  shall  be  added  to 
and  deemed  to  form  part  of  such  space,  and  shall  be  asccrtained  hj 
multiplying  together  the  mean  length,  breadth,  and  depth  of  the 
tmnk,  and  dividing  the  prodnct  by  100. 

Rule  T. 

In  ascertaining  the  gross  register  tonnage  of  open  ships  the 
upper  edge  of  the  npper  strake  is  to  form  the  bonndary  line  of  mea- 
surement,  and  the  depths  shall  be  taken  from  an  athwarthship  Une 
-extended  from  npper  edge  to  upper  edge  of  the  said  strake  at  eaoh 
division  of  the  length. 

Knle  yi. 

The  owner  of  any  ship  which  is  measnred  nnder  Rule  II  of  the 
tonnage  régulations  may  at  any  subséquent  period  apply  to  the  Com- 
missioners  to  hâve  the  said  ship  remeasured  under  Rule  I  of  the 
same  régulations;  and  the  said  Commissioners  may  thereupon,  and 
upon  payment  of  such  fee  not  exceeding  seven  shillings  and  sixpence 
for  each  transverse  section  as  they  may  authorize ,  direct  the  said 
«hip  to  be  remeasured  aocordingly ,  and  the  number  denoting  the 
register  tonnage  shall  be  altered  accordingiy. 
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(Annexe  3.) 

Tableau   des  factturs, 
ii'^yen  desquels  le  ronnage  des  bâiimenla  des  diffôrentes  nations  est 
X  ang'lftis  (Register  Toubj.  pour  la  perception  dea  droits 
e  navigutioQ  à  l'embouchuro  de  Souliua. 


Austro'Hongroie.  .    ,    . 

Fninçaia    ....... 

Ilalieiia 

Ottomaria  .  .    .    .  '     .    . 

Fruasiens 

RiiBsea 

Américaina  (Étata-Unis) . 

Bdpea 

Brémois 

Danois 

Espagnols 

1  ancienne  mesure 
Grecs  ! 
I  /  nouvelle  mesure 

Hambourgeois 

Hanovriena 

EolUndaie 

De  Lubeck 

Ueckiemboargeois  .  .    . 

Norvégiens 

Oldenbourgeoie  .... 

Des  Principautés- Unies  . 

Samiotea 

Suédois 


l  Tonneau  anglais  est 

égal  ik  Bl  ït/ios  ^i^B  <I^ 
Consiantinople. 

Le  facteur  0-7il  pour 
les  bâtiments  ottomans  est 
[irovisoire. 

Observations  gôuèraleB. 


lia  ne  sont  pas  appli- 
qués   aux    bâtiments    des 

Etiits  qui  ont  adopté  le 
I  de  jaugeage  anglais, 
lorsque  d'après  leurs  pa- 
piers de  bord,  ces  bâtiments 
été  jaugés  suivant  ce 
mode.  (Bule  1.) 


Un  tonneau  anglais  est 

Galatz  ,     3   Vimt   kilës    de 
Craïla. 


Certifié  c 
jctobre  1S73. 
Tour  la  Commission  Eui 
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13  décembre  1872.*) 

Deuxième  Convention  additionnelle   au  traité   du    16 

juillet  1853  passé  entre  l'Autrîche-Hongrie  et  la  Belgique 

à  l'égard   de  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 

Conclue  à  Vienne.  Ratifiée  le  6  mars  1873. 

(R.  G.  B.  1873,  Nr.  89.) 
Jiweùe  Additîanal  -  Convention  zwùchen  der  ^fsterretchtsch- 
ungarïscken  Monarchie  und  dem  Kënigreïche  Belgien  vom 
13.  December  1872,  zu  dem  StacUsvertrage  vom  16,  Julï  1863, 
hetreffend  die  gegenseàige  AueUeferung  der  Verbrecher,  Ab- 
geschlossen  zu  Wien  am  13.  December  1872  ;  von  Seiner  k,  und  k, 
Apo8tolÏ8chen  Maj estât  ratificirt  am  6,  Màrz  1873. 

Nos  Francisons  Josephus  Primns,  divina  favente  clementia 
Aastriaeimperator;  Apostolicus  Rex  Hungariae,  RexBohemiaeetc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  ac  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus: 

Posteaquam  a  Nostro  et  a  Plenipotentiario  Suae  Majestatis 
Eegis  Belgarum  secunda  conventio  additionalis  ad  illam  de  reciproca 
maleficorum  extraditione  inter  Austro  -  Hungaricum  împerium  et 
Belgarum  regnum  die  16.  Julii  1853  conclusam  Viennae  die  13. 
mensis  Decembris  1872  inita  et  signata  est,  tenoris  sequentis: 

Deuxième  convention  additionnelle  h  la  convention  d^ extradition 
conclue    entre    la    Monarchie   Autrichienne    et  la    Belgique   le 

16  Juillet  1863. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bolième  etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

ayant  jugé  utile  d'apporter  de  nouvelles  modifications  à  la 
convention,  conclue  le  16  juillet  1853  pour  l'arrestation  et  l'extra- 
dition des  malfaiteurs,  et  complétée  par  celle  du  18  mars  1857,  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  Apostolique  de  Hongrie  : 

le  Sieur  Jules  Comte  Andràssy  de  Osik-Szent-Kiràly  et 
Kraszna-Horka,  Son  Conseiller  Intime  actuel.  Ministre  de  Sa 
Maison  et  des  affaires  étrangères.  Grand' Croix  de  Son  Ordre  de 
St.  Etienne  et  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

le  Sieur  Louis  Joseph  Ghislain  Vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  prés  la  Cour 

*)  C'est  par  mégarde  que  cette  convention  a  été  insérée  dans  l'année  1873. 
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1873  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aporiofiqne ,  Grand  Officier  de 
Son  Ordre  de  Léopold,  Chevalier  de  première  classe  de  l'Ordre  de 
la  Couronne  de  Fer  etc.  etc.; 

IcsqnelB,  après  s'être  uommuniqm!'  leurs  pleins- pouvoirs  tronvés 
en  bonne  et  due  Tonne,  sont  convenue  dei  articles  enivante: 

Article  1. 

L'arrestation  provisoire  prévue  par  l'article  4  de  la  convention 
du  16  juillet  1653  pourra  aussi  être  effectuée  sur  avis,  transmis  par 
la  posie  on  par  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la. 
condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné ,  par  voie 
diplomatique,  au  Ministère  dea  affaires  étrangères  du  pays  sur  le 
territoire  duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié. 

Dana  ce  cas,  l'individu  arrêté  provisoirement  sera  remis  en 
liberté,  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  il  ne  reçoit  communicatîoik 
du  mandat  d'arrSt  délivré  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

Article  2. 
Par  dérogation  au  §  2  de  l'article  2  de  la  dite  convention, 
l'extradition  sera  accordée  alors  même  que  l'individu  réclamé  vien- 
drait,  par  ce  fait,  à  être  empêché  de  remplir  les  engagements  con- 
tractés envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  toujours  faire  valoir 
leurs  droits  auprès  des  autorités  jndiciairea  compétentes. 

Article  3. 

La  présente  convention  additionnelle  sera  publiée  dans  les 
territoires  d'État  des  Hautes  Parties  contractantes  aussitôt  après 
l'échange  des  ratificationi^ ,  qni  aura  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Elle  sera  mise  en  vigueur  dix  jours  après 
celui  de  sa  publication. 

.\rticle  4. 

La  présente  convention  anra  la  même  durée  que  celle  du 
16  juillet  1853,  à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  les  deux  conventions 
seront  censées  dénoncées  simultanément  par  le  fait  de  la  dénonciation 
de  l'une  d'elles. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les 
précédents  articles  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  13  décembre  1872. 

Le  Plénipotentiaire    de  Sa  Majesté   l'Empereur  d'Autriche,  Roi   de 
Bohème  etc.  etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

(L.  8.)  Andrrisay  m.  p. 
Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

(L.  S.)  Vicomte  de  Jonghe  (tArdoye  m.  p. 
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Nos  yisis  et  perpensis  oonventionis  hujus  articalis,  îilos  omnes  18' 
et  singnlos  ratos  hisce  confirmatosqne  habereprofitemar  ac  deolaramns 
Verbo  Nostro  Caesareo  et  Regio  adpromittentes,  Nos  omnia,  qnae  in 
iUis  contiDentur,  fideliter  exeoutioni  mandaturos  esse. 

Id  quorum  fidem  majusque  robur  praesens  ratihabitionis  Nostrae 
instrumentum  manu  Nostra  signaTimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo  et 
Regio  adpresso  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  ImperUli  Urbe  Nostra  Viennae  die  sexta  mensis 
Martii,  anno  millesimo  octingentesimo  septuagesimo  tertio,  Regnorum 
Nostrnm  vigesimo  quinto. 

Franciscus  Josephns  m.  p. 

Cornes  ab  Andrdssy  m,  p. 

Ad  mandatnm  Sacrae  et  Caes.  Reg.  Apost.  Majestatis  proprium: 

Tbeophilus  Cornes  de  Revertera  m.  p. 
C.  et  R.  Consilîarius  eectionis. 


780, 

18  décembre  1873. 

Ordonnances  du  Ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  aux 
Gouverneurs -du  Tyrol,  de  Trieste  et  de  Dalmatie  à 
l'égard  de  la  correspondance  aveo  les  autorités  italiennes 
concernant  le  remboursement  des  frais  de  traitement  des 

sujets  respectifs. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

ErlUsse  des  k,  k.  Minîsteriums  des  Innern*),  an  die  h,  k.  Statt- 
haltereîen  in  Innshricck,  Triest  und  Zara  ddo,  18.  December  1873. 

Statthalterei   in  Innsbruck. 

In  Folge  der  im  Wege  des  k.  u.  k.  Ministerinms  des  Aeussern 
anbergelangten  zustimmenden  Ërklarung  der  koniglich  italieniscben 
Regierung**)  wird  die  k.  k.  Statthalterei  mitfieziehung  auf  den  hier- 
ortigen  Erlass  vom  7.  August  1872,  Z.  8263,  aufgefordert,  das  Ent- 
sprechendc  zu  verfUgen,  damit,  was  den  italieniscben  Landestheil  von 

'*')  Le  ministre  Royal  hongrois  de  l^Intérieur  a  pris,  par  Tordonnance  du 
10  octobre  1874,  une  mesure  pareille  à  Têtard  de  la  correspondance  entre  le 
magistrat  de  Fiume  et  les  Autorités  italiennes. 

**)  Note  du  Ministère  Royal  des  affaires  étrangères  au  comte  Wimpffen, 
datée  du  12  novembre  1873. 
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1873  Tirol  anbelangt,  vom  1.  Jftnncr  1874  an  die  Austragung  der  ge- 
wëhnliohen  VerpflegBkostenangelegenheiten  den  politisohen  Behërden 
l.InstanZy  nâmlich  denBezirkshauptmannschaftenunddenMagistraten 
von  Trient  nnd  Roveredo  in  nnmittelbarem  Correspondenzwege  mit 
den  betheiligten  kôniglich  italienischen  Beh($rden  des  durch  den 
Friedenstraotat  vom  3.  Ootober  1^866  (R.  6.  El.  Nr.  116)  abgetretenen 
Gebietes,  dagegen  fUr  aile  ans  demRahmengewëhnlicher  FâUe  hinaus- 
tretenden  Reclamationen  die  Correspondenz  dem  Hofrathe  in  Trient 
mit  der  znstUndigen  këniglieh  italienischen  Pr&fectur,  eventnell  mit 
der  k.  n.  k.  Gesandtschaft  tiberlassen  werde. 

Statthalterei  in:-l.  Triest,  2.  Zara. 

1.  u.  2.  Im  Interesse  der  thnnlichsten  Verminderung  un- 
nôthiger  Correspondenzen  in  Verpflegskostenangelegenheiten  findet 
das  Ministeriom  des  Innem  im.  Ëinvemehmen  mit  dem  Ministerium 
des  Aenssern  mit  Beziehung  auf  den  hierortigen  Erlass  vom  22.  Juli 

1869,   Z.   2772/M.  I.  die  k.  k ,.  aufzufordern,  die  ent- 

sprechende  Veranlassung  zn  treffen,  damit 

ad  1  in  jenem  Theile  des  dortigen  Verwaltnngsgebietes,  wo  die 
politisohen  Behorden  1.  Instanz  sich  der  italienischen  Amtssprache 
bedienen, 

ad  2  im  dortigen  Verwaltungsgebiete, 

ad  1  und  2  vom  .1.  Janner  1874  an  die  Austragung  der  ge- 
wQhnlichen  Verpflegskostenangelegenheiten  den  politischen  Behor- 
den 1.  Instanz, 

ad  1  also  auch  den  Magistraten  der  mit  eigenen  Statuten  ver- 
sehenen  Stâdte, 

ad  1  und  2  im  unmittelbaren  Correspondenzwege  mit  den  be- 
theiligten kôniglich  italienischen  Behorden  des  durch  den  Friedens- 
tractat  vom  3.  October  1866  (R.  G.  Bl.  Nr.  116)  abgetretenen 
Gebietes  iiberlassen  werde. 

Fiir  aile  ans  dem  Rahmen  gewôhnlicher  Falle  heraustreteuden 
Reclamationen  hingegen  wird  die  Correspondenz  im  Wege  der  k.  k. 

mit   der   zustândigen    kôniglich   italienischen   Prâ- 

fectur,  eventnell  mit  der  k.  u.  k.  Gesandtschaft  geluhrt  werden. 

Die  analogen  Weisungen  v^erden  seitens  der  kôniglich  italie- 
nischen Regierung  an  die  betreffenden  venetianischen  Behorden  er- 
lassen  werden. 

Durch  vorstehende  VerfUgung  wird  nicbt  ausgeschlossen,  dass 
ganz  besondere  Falle,  wo  internationale  Rechts-  und  Verwaltungs- 
fragen  beriihrt  werden,  der  Behandlung  durch  die  Centralstellen 
beider  Staaten  zugefUhrt  werden. 
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20  décembre  1873. 

Lettre  de  l'Envoyé  extraordinaire  du  Roi  d'Italie  à 
Vienne  au  ministre  I.  etR.  des  affaires  étrangères  à  l'égard 

de  l'édit  du  Cardinal  Pacca. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Monsieur  le  Comte, 

Il  arrive  souvent,  malgré  la  plus  sévère  surveillance  de  la  part 
des  Autorités  Royales,  qu'on  exporte  de  Rome  beaucoup  d'objets 
anciens  et  de  beaux  arts.  La  supposition  erronée  et  généralement 
répandue  que  l'ancien  édit  du  Cardinal  Pacca  (qui  défend  absolu- 
ment la  sortie  de  ces  objets  de  la  Province  de  Rome)  ne  soit  plus  en 
vigueur  depuis  que  cette  ville  a  été  réunie  au  Royaume  d'Italie, 
pourrait  bien  en  être  la  cause. 

Ceci  n'étant  pas,  puisqu'aucune  autre  disposition  n'a  abrogé  ni 
modifié  l'édit  de  Son  Eminence,  à  l'effet  de  dissiper  l'erreur  ci- 
dessus  et  de  prévenir  l'application  des  pénalités  établies  dans  le 
cas  où  Ton  saisirait  des  objets  exportés  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement,  je  suis  chargé  pour  ma  part  de  prier  V.  E.  de  vouloir 
bien  faire  informer  Messieurs  les  Directeurs  des  Musées  I.  et  R.  que 
redit  en  question  n'a  jamais  cessé  d'être  en  vigueur. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  Vous  renouveler,  Monsieur  le 
Comte,  ^assurance  de  ma  très  haute  considération. 

Vienne,  20  décembre  1873. 

C  Bobilant 

782. 

23  décembre  1873. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  aux  cours 
d'appel  de  Cracovie  et  de  Léopol  concernant  la  com- 
munication du  jour  et  du  lieu  d'extradition  d'individus 

à  la  Russie. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Aus  Anlass  eines  speciellen  Falles  wlrd  dem  k.  k.  .  .  .  . 
bekannt  gegeben,  dass  die  Uebemahme  von  Auszuliefernden  in 
Russland  ausserhalb  der  Competenz  der  Gerichte  und  lediglich  in 
dem  Wirkungskreise  des  Polizeidepartements  gelegen  sei ,  und  dass 
es  daher  wlinschenswerth  erscheint,  dass  jedesmal  der  Zeitpunkt 
und  der  Ort  der  Uebergabe  des  Auszuliefernden  der  k.  und  k. 
Gesandtschaft  in  Petersburg  oder  der  k.  russischen  Botschaft  in  Wien 
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1^73  bekannt  gegeben  werden,  damit,  wenn  nothwendig^  im  telegraphischen 
Weçe  die  weiteren  VerftigaDgen  hervoi^erufen  werden  k5nnen. 

Das   k.    k wird  beanftragt,     die   Einleitung    zu 

treffen,  dass  in  Hinkunft  sich  dem  entsprechend  benommeD  werde. 


783, 

30  décembre  1873. 

Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concer- 
nant le  jaugeap^e  des  bâtiments  sous  pavillon  français 

dans  le9  port»  austro-hongrois. 

(Annuario  marittimo  1875,  p.  25.) 

Circolare  delC  t,  r.  Oovemo  marittimo  %n  Trieste  di  data  30  di- 
cemhre  187 3 ^  N^  11076,  diretta  a  tutti  gV  iù  rr,  Vffici  efunzio- 
narî  p.  s.  dipeîidentï,  concemente  la  stazcUura  dei  navigli  coperti 
di  handiera  francese  neî  parti  del  litorale  austro-illirico-dalmato. 

Giusta  inoarico  ricevuto  dall'eccelso  i.  r.  Miiiistero  del  coin- 
mercio  col  venerato  dispaccio  18  corrente,  N®  41028,  si  dispone, 
che  tntti  i  bastimenti  mercantili  con  bandiera  francese ,  i  quali  sono 
stati  stazati  seconde  le  prescrizioni  del  décrète  francese  del  24  di- 
cembre  1872,  e  che  sono  perciô  rauniti  del  relativo  certificato  di  sta- 
zatura,  da  cui  risulti  il  loro  tonellaggio,  non  vengano  d'ora  in  poi 
sottoposti  alla  stazatura  nei  porti  del  litorale  austroillirico-dalmato, 
e  che  il  tonellaggio  risultante  dalle  loro  carte  di  bordo  sia  risguar- 
dato  corne  uguale  a  quelle  risultante  dalT  attuale  metodo  di  stazatura 
austro-ungarico. 

I  bastimenti  mercantili  francesi,  che  non  fossero  per  anco  stati 
stazati  a  norma  del  succitato  décrète ,  saranno  da  trattarsi  a  tenore 
deir  articolo  III  del  trattato  austro-francese  di  navigazione  dell'  11 
dicembre  1866  e  del  relative  protocollo  finale. 

Reciprocamente  verra  poi  accordato  un  uguale  trattamento  ai 
bastimenti  mercantili  austro-ungarici  stazati  secondo  le  prescrizioni 
délia  legge  del  15  maggio  1871,  che  approderanno  nei  porti  délia 
Francia. 
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30  décembre  1873. 
Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concer- 
nant la  reconnaissance  réciproque   des   certificats  de 
jaugeage,  délivrés  en  Autriche-Hongrie  et  Italie. 

(Annuario  marittimo  1875,  p.  26.) 

Circolare  delV  ù  r.  Governo  marittimo  in  Trieste  di  data  30  di- 
cemhre  187 3 j  N^  11 131  y  direttc^  a  tutti  gV  ii,  rr.  XJffici  efunzio- 
nari  p,  s,  dipendenti,  colla  quale  si  rende  noto,  che  ihastimenti 
austrO'Unffarici ,  i  quali  furono  stazati  seconda  la  legge  de  16 
maggio  1871  y  non  verannoj  fino  alC  adozio7ie  di  un  sisteiha  inter- 
nazionale  di  stazatura,  sottoposti  nei  porti  del  regno  di  Italia  a 
qualsiasi  nuova  stazzatura  pel  pagamento  dei  diritti  marittimi, 

A  tenore  del  dispaocio  20  corrente,  Nr.  42312^  dell' eocelso  i.  r. 
Ministero  del  commercio,  e  reciprocamente  â  quanto  venne  disposto 
colla  governativa  circolare  28  giugno  1873,  No  5365,*)  si  porta  a 
pubblica  notizia,  che  giusta  dichiarazione  firmata  a  Vienna  li  ô  di- 
cembre  a.  c.  da  Sua  Eccellenza  il  sig.  Ministro  degli  affari  esteri  e  da 
Sua  Eccellenza  il  sig.  Tlnviato  straordiuarip  e  MiDistro  plenipoten- 
ziario  di  Sua  Maestà  il  Rè  d' Italia  presso  Sua  Maestà  Impériale  e 
Reale  Apostolica,  i  bastimenti  austro-ungarici ,  i  quali  furono  stazati 
seconde  la  legge  del  15  maggio  1871,  non  verranno,  fino  aU'ado- 
zione  di  un  sistema  internazionale  di  stazatura,  sottoposti  nei  porti 
del  regno  d' Italia  a  qualsiasi  nuova  stazatura  pel  pagamento  dei 
diritti  marittimi,  dappoichè  il  tonellaggio  netto  risultante  dalle  loro 
carte  di  bordo  sarà  risguardato  come  uguale  a  quelle  risultante  dal- 
Tattuale  metodo  di  stazatura  italiana. 


785. 

10  janvier  1874. 
Publication  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
la  mise  hors  de  circulation  des  monnaies  d'or  allemandes 

actuellement  en  cours. 

(F.  V.  B.  1874,  Nr.  2.) 

Kundmachu7ig  des  Finanzministeriums   vom   10.   Jànner   1874, 
betreffend  die  Aussercurssetzung  der  bisherigendeutschen  Landes- 

goldmiinzen, 

Der  deutsche  Bundesrath  bat  auf  Grund  der  Artikel  8,  13  und 
16  des  MUnzgesetzes  vom  9.  Juli  1873  die  Aussercurssetzung  der 

*)  V.  p.  599. 
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1874  bisherigen  dentschen  LandesgoldmUnzen  nnd  der  landesgesetzlich 
den  inlSndischen  Miinzen  gleichgestellten  auslândisohen  Goldmtinzen 
angeordnet. 

In  Anbetracht  des  allgemeinen  Interesses,  welches  sioh  an  dièse 
Massregel  knlipffc,  wlrd  die  betreffende  Bekanntmaohung  hiermit 
verlautbart. 

Bekanntmachunffj  hetreffend  die  Aussercurasetzung  der  Landes- 
goldmiimen  und  der  landesgesetzlich  den  inldndischen  Miimen 
gleichgestellten atùslàndi'scken  Goldmiinzen,vom  6,  December  1873. 

Auf  Orund  der  Artikel  8,  13  und  16  des  MUnzgesetzes  vom 
9.  Juli  1873  (R.  G.  BL  S.  233),  hat  der  Buudesrath  die  naoh- 
stehenden  Bestimmnngen  getroffen: 

§•!• 

Vom  1.  April  1874  an  gelten  sammtliche  bis  zum  Inkrafttreten 
des  Gesetzes,  betreffend  die  AusprUgung  von  Reiohsgoldmiinzen,  vom 
4.  December  1871  (R.  G.  BL  S.  404)  geprâgten  GoldmUnzen  der 
deutschen  Bnndesstaaten  nicht  ferner  als  gesetzliches  Zahlungsmittel. 

Es  ist  daher  vom  1.  April  1874  ab  ausser  den  mit  der  Ein- 
lësung  beauftragten  Oassen  Niemand  verpfliohtet,  dièse  GoldmUnzen 
in    Zahlung  zu  nehmen. 

Von  demseiben  Zeitpunkte  ab  verlieren  die  landesgeseztlioh  den 
inlSndischen  Miinzen  gleiohgestellten  ansl'àndischen  GoldmUnzen  die 
Eigeuschaft  als  gesetzliches  Zahlungsmittel.  Eine  Einlësung  derselben 
findet  nicht  statt. 

§.2. 

Die  im  Umlaufe  befindlichen  LandesgoldmUnzen  werden  in 
den  Monaten  April,  Mai  und  Juni  1874  von  den  durch  die  Landes- 
oentralbehërden  zu  bezeichnenden  Cassen  derjenigen  Bundesstaaten, 
welche  die  GoldmUnzen  geprâgt  haben,  bezîehungsweise  in  deren 
Gebiet  dieselben  gesetzliches  Zahlungsmittel  sind ,  nach  dem  in  den 
§§.  3  und  4  festgesetzten  Werthverhilltnisse  fUr  Rechnung  des 
deutschen  Reiches  sowohl  in  Zahlung  angenommen ,  als  auch  gegeu 
ReichsgoldmUnzen,  bezîehungsweise  LandessilbeimUnzen  umge- 
wechselt. 

Naoh  dem  30.  Juni  1874  werden  LandesgoldmUnzen  auch  von 
diesen  Cassen  weder  in  Zahlung  noch  in  Umwechslung  angenommen. 

§3. 

DieEinldsung  der  nachstehend  verzeichneten  GoldmUnzen  u.  s.  w. 
erfolgt  zu  dem  dabei  vermerkten  festen  WerthverhUltnisse  : 
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preussischeFriedrichsd'orzu 5  Thlr.  20  8gr.        1874 

ohurhessische  Pistolen  zn 5     „      20     „ 

wUrttembergische,  badisohe,  grossherzoglich- 
hessische  Zehn-  und  FlinfguldenstUoke  zu 
10  fl.,  beziehuDgsweise 5     fl.     —     kr. 

wUrttembergische  Dncaten  (Pr£gung8eitl840) 

zu  . 5      „      45       „ 

badische  Duoaten  (Prâgung  seit  1837,   soge- 

nannte  Rheingoldduoaten)  zu      .    .        •    .    ô      ^      35       „ 

badische  500-Kreuzerstilcke  zu 8      »      20      ^ 

§.4. 

Fiir  aile  im  §.  3  nicht  aufgeflibrten  Goldmflnzen  dentscher 
Bundesstaaten  wird  lediglicb  der  Werth  ihres  Oebaltes  an  feinem 
Golde  mit  1395  Mark  oder  465  Thalern  ftir  das  Pfund  Feingold 
vergtltet. 

Zu  diesem  Bebufe  ist  der  CasRe  bei  Einlieferung  der  Gold- 
mlinzen,  deren  Einlosung  beabsichtigt  wird,  ein  Verzeiohniss  der- 
selben,  in  welchem  die  einzelnen  Mlinzsorten  nach  Stiickzahl, 
Gattung  (Bild)  und  Jahreszahl  summarisch  aufzuflihren  sind,  in  zwei 
Exemplaren  einzureihen ,  deren  eines  naoh  erfolgter  Priiiung  mit 
Empfangsbesoheinigung  zuriickgegeben  wird,  und  gegen  deasen  Yor- 
zeigung  und  Riickgabe  seinerzeit,  falls  sioh  sonstige  Anst^nde  nicht 
ergeben  haben,  dieZahlung  des  von  der  MUnzverwaltung  festgesetzten 
Metallwerthes  erfolgt.  Der  Zeitpunkt,  von  welchem  ab  die  Einl((sung8- 
betrage  erhoben  werden  konnen,  wird  von  den  LandesbehQrden 
bekanntgemaoht  werden. 

Auf Denkmunzen,  Schaumtinzen  und  ahnliche  nicht ausschliesslich 
zum  Umlaufe  bestimmte  Miinzstticke  finden  obige  Bestimmungen  keine 
Anwendung. 

§5. 

Die  Verpflichtung  zur  Annahme  und  zum  Umtausche  (§.  2) 
findet  auf  durehlocherte  und  anders,  als  durch  den  gew5hnlichen 
Umlauf  im  Gewicbte  verringerte,  ingleichen  auf  verfâlschteMtinzstUcke 
keine  Anwendung. 

In  Betreff  der  Grenze  der  Gewichtsminderung,  innerhalb  deren 
die  durch  Umlauf  im  Gewichte  verringerten  Goldmilnzen  der  im  §.  3 
aufgefiihrten  Prâgungen  als  voUwichtig  angenommen  werden,  ver- 
bleibt  es  bei  den  hierliber  getroffenen  landesgesetzlichen  Bestim- 
mungen. In  Ermangelung  derartiger  Bestimmungen  sollen  Gold- 
milnzen, deren  Gewicht  um  nicht  mehr  als  fUnf  Tausendtheile  hinter 
dem  Normalgewichte  zuriickbleibt,  als  vollwichtig  gelten. 
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1874  Ergibt  sich  bei  der  Gewichtspriifung  eine  grëssere   Diffcrenz. 

80    wird    der    Metallwerth    der   Goldmlinze    naoh    Massgabe    der 
BestimmuDg  im  ersten  Absatze  des  §.  4  vergUtet. 

Berlin^  am  6.  December  1873. 

Der  Reichskanzler. 

In  Vertretung: 
DellbrUck, 

Verbot  der  ferneren  Annahme  der  hiêherigen  deutschen  Landes- 

goldmilnzen» 

Unter  Beziehung  auf  die  gleichzeitig  verlautbarte  Bekannt- 
machung  des  deutschen  Reiobskanzlers  vom  6.  December  1873, 
betreffend  die  Aussercurssetzung  der  bis  zum  Inkrafttreten  des 
MUnzgesetzes  vom  4.  December  1871  geprUgten  Goldmttnzen  der 
deutschen  Bundesstaaten ,  werden  die  k.  k.  Cassen  und  Einhebungs- 
amter  angewiesen,  derlei  MUn^en  vom  20.  J&nner  1874  ab  nicht 
weiters  in  Zahlung  zu  nehmen  und  vorhandene  MUnzen  dieser  Sorte 
bis  30.  Jânner  1874  in  Abfuhr  zubriugen. 

Wien,  am  10.  Janner  1874. 


78«. 

30  janvier  1874. 

Dépêche  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  au 
consulat  général  à  Alexandrie  concernant  la  recon- 
naissance de  l'hôpital  européen  à  Alexandrie    comme 

hôpital  public. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Im  Nachbange  zur  hierortigen  Weisung  vom  28.  October  v.  J., 
Z.  14703  wird  Ëuer  ...  die  ËrQffnung  gemacht,  dass  laut  einer  Mit- 
theilung  des  k.  k.  Ministerînm  des  Innern  vom  11.  JUnner  1.  J.,  Z.  42(i, 
der  dalmatinische  Landtag  in  der  Sitzung  vom  10.  December  v.  J. 
mittelst  einhelligen  Beschlusses  das  europâisclie  Spital  in  Alexandrien 
als  eine  allgemeine  x)flrentliche  Krankenbeilanstalt  anerkannt  hat, 
die  in  demselben  dnrch  die  Behandlung  mittelloser  Angehoriger 
Dalmatiens  aufgelanfenen  Kosten  daher  ans  den  betreffenden  Landes- 
mitteln  vergtltet  werden. 

Empfangen v,  Hofmann. 
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787.  1B74' 

5  février/24  janvier  1874. 

Déclaration  convenue  h  St.  Péterabourg  entre  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  et 
le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  pour  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 
Ratifiée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  Vienne, 
le  7  mars  1875.  Ratifications  échangées  à  St.  Pétersbourg, 

le  31  mars  1875. 

(R.  G.  B.  1876,  Nr.  66.) 

ErkUtrung  der  k.  und  k,  osterreîchtsch'UngarischenRegierung  und 
der  kaiserlich  rusatschen  Regierung  vom  6.  Febrîuir/24,  Jànner 
1874f  betreffend  den  wechselseittgen  Schutz  der  Handelsmarken, 
Vereinbart  zu  St,  Peteraburg  am  6,  Februar/24,  Jdnntr  1874, 
ratificirt  von  dem  k,  und  k.  Minuter  dea  Aeuaaern  am  7.  Mârz 
187Ô  und  mû  den  beideraeitigen  Ratificationen  auagewechaelt  zu 

Su  Peteraburg  am  31,  Mdrz  1876, 

m 

Déclaration. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie^  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Russie,  désirant  assurer  une  complète  et  efficace  protection  à 
rindustrie  manufacturière  des  sujets  autrichiens  et  hongrois  d'un 
côté,  et  des  sujets  russes  de  Tautre,  —  les  Soussignés  dûment 
autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

Le  sujets  autrichiens  et  hongrois  en  Russie  et  les  sujets  russes 
en  Autriche-Hongrie  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de 
marchandises  ou  de  leurs  emballages  et  les  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Article  2. 

Les  sujets  autrichiens  ou  hongrois  qui  voudront  s'assurer  en 
Russie,  et  les  sujets  russes  qui  voudront  s'assurer  en  Autriche - 
Hongrie  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique ,  seront  tenus  de  les 
déposer  exclusivement,  savoir:  les  marques  de  fabriques  auti'ichiennes 
ou  hongroises  à  St.  Pétersbourg  au  Département  du  commerce  et  des 
manufactures,  et  les  marques  d'origine  russe  aux  Chambres  de  com- 
merce de  Vienne  pour  l'Autriche  et  de  Budapest  pour  la  Hongrie. 
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1874  Articles. 

Le  présent  arrangement  aura  force  et  vigueur  de  Traité  jusqu'à 
dénonciation  de  part  ou  d'autre. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Faite  en  double  à  St.  Pétersbourg,  le  5  lévrier/24  janvier  1874. 

(L.  S.)  Langenau  m.  p. 
(L.  S.)  Oortchacow  m.  p. 

En  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale . Apostolique,  Nous,  Jules  Comte  Andràssy  de  Csik- 
Szent-Eiràlyet  Kraszna-Horka,  Conseiller  intime  actuel, 
Ministre  de  la  Maison  Impériale  et  des  affaires  étrangères,  confirmons 
et  ratifions  la  déclaration  ci-dessus,  en  promettant  son  exacte  et 
fidèle  exécutioupar  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  etRoii 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  signé  le  présent  document  et  y 
avons  fait  apposer  le  sceau  du  Ministère  Impérial  et  Royal  des 
affaires  étrangères. 

Fait  à  Vienne,  le  7  mars  1875. 

Ayidrdssy  m.  p. 


788. 

7  février/26  janvier  1874. 

Compromis  fait  entre  la  commune  de  Krusevaé  et  celle 
de  Mokrina  pour  l'exercice  du  pâturage. 

(Ârchiyes  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Zur  Wissenschaft,  dass  heute  die  Ortsvorsteher  von  Kruâevaé 
im  Namên  aller  Kruâevièaner  Tomo  Tomaôevié,  Lnka  Miloôevié, 
Niko  Pavlovié,  I/azar  Tomaâevié,  Beko  Radovié  und  Pero  Kosié  einer- 
seits,  und  anderseits  im  Namen  der  Mokrinjaner  Spiro  Lazerevié, 
Ivo  Manojlovié  und  Spiro  Perlain,  gekommen  und  vor  uns  G. 
Kajmekan  Salih  Paôa  und  Ssterreichischen  Viceconsul  Vuk  Vrôevié 
einstimmig  Folgendes  gesagt  und  verabredet  haben  : 

1.  Aile  bis  heute    einander   zugefUgten  Streite,  Gewaltthâtig- 

keiten,  Schlage  und  Wunden,  und  ailes  andere  Uebel,  mit  Ausuahme 

der  Geldschulden,  sind  gegenseitig  verziehen,  und  zur  besseren  Be- 

krftftigung  der  vorherigen  gegenseitigen  Liebe,    des  Friedens  und 

der  Ëintracht  wird  zugesagt,  vor  der  Georgskirche   an   der  Grenze 

,      „  24.  Februar     _     _ 

am  zweiten  Sonntage   der  Fasten  —         d.    J.    zusammenzu- 

8.  Marz 
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treffen,  und  Jeder  seine  streitigen  Parteien  initziibringen,   und  dass  1874 
sie  sich  an  diesem  Tage  brtiderlich  versôhnen  und  kttssen  werden.  *) 

2.  Warverabredet,  dass,  wenn  von  heute  an  zwischen  einzelnen 
Mokrinjanein  und  Krusevîéanern  irgend  welche  Streitigkeiten  oder 
andere  Unzukommlicbkeiten  sich  ergeben  sollten,  aile  Obgenannten 
es  unter  sicb  auf  brUderliche  Weise  ausgleiclien  werden,  und  falls  es 
niebt  moglicb  wâre,  es  der  kaiserlicheu  Behorde  in  Trebinje  und 
Novi  iiberantworten  wollen. 

3.  Es  wurden  die  Grenzen  bezeichnet,  innerhalb  welcher  die 
unteren  Mokrinjaner  ibr  Vieh  weiden  diirfen,  und  dièse  sind  ange- 
fangen  von  der Landesgrenze  folgende:  Lslngs  Leéeviàta  amMali, 
ober  duga  lazina,  am  Laloêevdô,  dann  weiter  am  Osoja, 
dann  zum  Wasser  Tvorac,  und  weiter  nach  Baéinayr  nach 
Ëlezovié  (nur  dtirlten  sicb  in  den  Ort  Grdnido  nicht  mengen), 
dann  gebt  der  Weg  nach  Baéine. 

Und  fiir  die  oberen  Mokrinjaner  die  Gojkovié  Perla,  in  Lepetié 
und  Mièevié  werden  noeb  nachstehende  Marken  bezeicbnet:  Kuk 
n  a k  0  r i t a,  solang  man  das  Dorf  Krudevica  siebt,  Brdo  Baljenica, 
Kaljac,  Zaverèje  und  S  i  1  j  e  v  i  c  a,  und  der  Ort  genannt  D  u  b  r  a  w  e 
wird  als  Gebage  belassen,  damit  die  Mokrinjaner  kein  Holz  fallen 
konnen,  ausser  jenem  fiir  den  Pflug,*  und  Betreif  der  zwei  Heuwiesen, 
genannt  Fil  j  an  e  und  Polji  ce  wurde  verabredet,  dass  weder  die 
oberen  noch  die  unteren  Mokrinjaner  ibr  Vieli  friiber  dabin  treiben 
diirfen,  bevor  dasHeuabgemabt  ist,  und  ebenso  nicht  die  Kruôeviéaner. 

4.  Es  wurde  ausgemacht,  dass  sowohl  die  oberen  als  unteren 
Mokrinjaner  in  aile  obgenannten  Orte  ibr  Vieh  auf  die  Weide  treiben, 
und  ebenso  trockenes  Holz,  wie  in  allen  anderen  contractmâssigen 
Orten  klauben  diirfen. 

5.  Betreflf  Kocov  meteb  in  Bjelotina  wurde  festgesetzt,  dass  die 
Miljevié  und  Unter-Mokrina  vom.Grossfrauentag  (15./27.  August)  bis 
Weibnacbten  mit  der  Siebel  Gras  schneiden,  und  dass  sie  gleiclifalU 
wie  in  allen  anderen  in  dieser  Scbrift  bezeicbneten  Orten  trockenes 
Holz  klauben  und  wegtragen  diirfen,  jedoch  Nieraand  darf  frisehes 
Holz,  sei  es  Stsimme,  Wurzeln  oder  Aeste  abbacken. 

6.  Die  Miljevié  aus  Unter-Mokrina  werden  den  Coreuzanern 
jedes  Jabr  nm  Nikolaitage  secbs  Thalcr  in  Zwanzigern  fiir  das 
VVeiderecht  ibres  Viehes  und  ebenso  die  Ober-Mokrinjaner  werden 
den  Petijevic  und  Bijelic  aus  Krusevaé  drei  Thalcr  jâhrlich  am 
Nikolaitage  zablen. 

7.  Fiir  das  Abmâhen  des  Grases  in  Bjelotina  am  Kocov  Meteb 
wurde  verabredet,  dass  jedes  Haus  in  Unter-Mokrina  den  Krusevi- 

*)   Cette  réunion  n'a  pas  eu  lieu  ;  la  commune  de  Mokrina  y  avait  renoncé 
vn  vertu  d'un  protocole  daté  du   13  avril  187-1. 

Vn.  Rocueii.  43 
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• 

1874  canern  jedes  Jahr  am  Nik'olaitage  zwei  Zwanziger,  und  ebenso  jedes 
Haas  in  Ober-Mokrina  den  Krasevîéanern  je  zwei  Zwanziger  zahlen 
werde. 

8.  In  aile  die^e  mehrbezeichneten  Orte^  wo  gesaet  ist,  darf  kein 
Vieh  getrieben  werden,  und  wenn  irjjend  ein  Mokrinjaner  mit  seiner 
Ueerde  einen  Schaden  verursachen  doUte,  so  wnrde  heute  verabredet, 
und  e8  wurden  zwei  Manner  ernannt,  und  zwar  au8  Unter-Mokrina 
Theodor  Dabovié  und  Mibo  Lazarevié,  und  zwei  aus  Krusevaé  und 
zwar  Marko  Subar  und  Vaso  Tuâup,  und  auB  Ober-Mokrina  Jako 
Gojkovié  nnd  Miloà  Bijelié,  damit  dièse  Manner  den  gemachten 
Schaden  besiohtigen  und  nach  ihrem  Gewissen  sohâtzen,  wie  viel 
jener  ihrer  Gemeindegehôrigen,  dessen  Heerde  den  Schaden  gemaeht 
hat,  zu  zahlen  hat,  welcher  tiberdies  das  erstemal  eiue  Geldstrafe 
von  25  Groschen,  das  zweîtemal  von  50  Grosohen,  das  drittemal  von 
75  Groschen  u.   s.  w.  zahlen  muss. 

9.  Was  immer  fiir  ein  Mokrinjaner  vor  der  bezeichneten  Frist 
das  Gras  schneiden  sollte,  wie  es  im  siebenten  Punkte  heisst,  oder 
wenn  er  frischesUolz  abhackon  oder  Vieh  liber  die  mehrbezeichneten 
Grenzmarken  treiben  wlirde,  bat  die  Geldstrafe  von  60  Groschen 
zu  zahlen.. 

Dieser  in  zwei  Sprachen,  in  der  unsrigen  und  tiirkischen 
Spraohe  niedergesehriebene  Vrrgleich  wurde  in  zwei  gleicheu  Origi- 
nalien  verfasst,  und  von  alleu  obgenannten  Ortsvorstehern  '  von 
Mokrina  und  Krusevac  unterfertigt  ;  ein  ProtokoH  wird  dem  Herrn 
politischeii  Commissiir  in  Oastehiuovo  iin<l  das  andere  dem  Miistasarif 
Pasa  in  Mostar  zur  Einsiclit  und  zur  Gonehiuigung  seitens  beider 
betretiVuden  Refrierungeu  vorgelegt. 

Toma  roniascvic, 

Luka  Milosevic, 

Niko  Pavloviô,  '    Delegirte  der  Geraeii  de 

Lazar  Tomasevié,      (  Krusevaé 

Beko  Radovié,  \ 

Pero  KosiY', 

Spiro  Lazarevic.  ]  t^  ,     •  x     i      .,        •    i 

,       .,       -If  '  L)e!e«rirte  der  deraeinde 

Ivo  Manoilovic,  /  >,  ,    . 

.,   .      Ti    ,  .  \  Mokrina. 

Spiro  Perlam,  1 

Bei  dieseni  Vergleiche    und    der  Unterschriften    waren    gegen- 

wiirtige  Zeugen: 

L.  8.)     Belo  Spni'f'y  Mudir  aus  Zubac, 
(L.  S.)      Ni/cola  Mntt'a.s€vù\  Jusbaàa  ans  Sutorina. 

Verabredet,  gcsclirieben  uud  gefcrtiget: 

(L.  8.)  SaUli  Fa^a,  (L.  8.)   VuJc   \rreric, 

Kaimekani  aus  Trebinje.  Osterr.-ungar.  Vice- Consul. 
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18  février  1874. 
Déclaration  faite  entre  T Autriche- Hongrie  et  l'Italie  rela- 
tive  à  la   légalisation   des  documents  délivrés  dans  un 
des  deux  pays  pour  servir  dans  l'autre,  échangée  àRome, 

le  21  mars  1874. 

(Arch.  dipL  1875,  IV,  p.  306.) 

Le  Gouvernement  royal  italiea  et  le  Gouvernement  impérial 
royal  austro-hongrois  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes,  relative- 
ment à  la  légalisation  des  documents  délivrés  dans  un  de  ces  deux 
pays  pour  servir  dans  Vautre: 

Les  documents  délivrés  ou  légalisés  par  des  tribunaux  ou  par 
dos  notaires,  et  munis  de  la  légalisation  des  présidences  des  tribunaux 
supérieurs  (Oberlandesgerichtej  de  Trieste,  Innspruck  ou  Zara  d'une 
part,  ou  bien  des  présidences  des  Cours  d'appî^l  de  M  lan,  Bresoîa 
ou  Venise  de  Tautre,  peuvent  se  passer  de  toute  autre  légalisation 
diplomatique  ou  consulaire,  pourvu  qne  la  formule  de  la  légalisation 
soit  écrite  en  langue  italienne  par  les  présidences  des  tribunaux  su- 
périeurs autrichiens,  et  pourvu  que  les  documents  légalisés  par  les 
présidences  des  tribunaux  supérieurs  de  Trieste,  Innspruck  ou  Zara 
aient  à  servir  dans  un  des  districts  de  Cours  d'appel  de  Milan,  Brescia 
ou  Venise,  et,  réciproquement  les  documents  légalisés  par  les  prési- 
dences des  Cours  d  appel  de  Milan,  Brescia  ou  Venise,  aient  à  servir 
dans  un  d^s  arrondissements  des  tribunaux  supérieurs  de  Trieste, 
Innspruck  ou  Zara. 

Cette  exemption  n'est  pas  admise  quant  aux  documents  qui 
doivent  être  présentés  en  Italie  par  une  inscription  dans  les  registres 
de  l'état  civil,  ou  qui  doivent  servir  en  Autriche  pour  une  inscription 
dans  les  registres  des  naissances,  des  mariages  ou  de  décès,  ou  bien 
encore  pour  obtenir  le  domicile  légal  ou  la  nationalité  en  Autriche. 

Los  documents  qui  doivent  servir  à  ces  fins  devront  même,  à 
l'avenir,  être  munis  de  la  légalisation  officielle,  diplomatique  ou  con- 
sulaire. 

En  foi  d'*  quoi  le  soussigné,  ministre  secrétaire  d'État  pour  les 
affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  a  muni  de  sa  signature 
cette  déclaration  en  échange  d'une  déclaration  analogue  du  ministre 
de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  y  a  apposé  le  sceau  de 
sou  ministère. 

Fait  à  Romo,  le  21  mars  1874. 

(L.  S.)  Signé:   Viscofift-Venosta. 

*)  La  déclaration  austro-hongroise  porte  la  date  :  Vienne,  le  18  février 

1874. 
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10  mars  1874. 
Ordonnance  circulaire  du  Ministère  I.  R,  de  la  justice 
concernant  les  intimations  d'actes  judiciaires  aux  per- 
sonnes domiciliant  en  Russie. 

(Ari'liives  du  mlnUlére  1.  et  R.  des  xffnjres  ttrsngirvi.) 

Erlas»  des  Justizmmisteriunis  an   sammlliche  Obtrlandeagerichte 
ddo.  10.  MSrz  18T4. 

Nach  einer  Mittheilnng  der  k.  u.  k.  Botschaft  in  St.  Petera- 
bnrg  vom  17.,5.  Febniar  1874  hedaii' hb  znr  BewirkuDg  eiufftcher 
Zustellungeii  lui  die  in  Russlanil  wciU-adeo  Pmatpereonen  kciaer 
rôrmlîchen  Rofratorien  unserer  Gerichtslinhbrden,  <la  diestrlben  darch 
die  Administrativbeliordeii  bcwirkt  w^rden,  welclie  aie  anatandstoa 
fibt>r  Begebren  unserer  Consul  a  rUmter  vomcLmen,  und  itind 
Ri)gatnrien  mit  beigrlegter  rusi^isi^ljci'  Debersetziing  d&gegen  niir 
dîitiii  erlorderlieli.  wenn  es  siili  mu  diu  Vornahme  einer  gerichtlicben 
Handliing,  wie  EideBahDtihme,  ZeiigenverhBr  ii.  s.  w.  aeitens  der 
riiasis(?lien  Gerichte  liandelt. 

Dies  wirii  dem  Oberlandcsgi^riclite  imter  BeztigDahme  auf  den 
JuatiziniiiiatcriHl-Ërlaes  vom  €.  Mai  11^66,  Z.  5003,  mit  dem  Anf- 
trage  bekannt  gegeben.  einh  ivegen  derlei  Zustelbingen.  aoweit  aie 
il)  dcii  Proviiizeii  Polcn  uiid  ilessjiriibipn  bewirkt  wrrdcii  solleii, 
iinniittelbar  an  die  k,  u.  k.  Goiier.ilcoiisiilnti'  in  Warscliau  «iid  Odessa. 
BOiiBt  aber  an  die   k.  ii.  k.  Botscbalt  in   .St.   PettTsliiirfr  ?.n  wi'ndt'n. 

Hiorbei  wird  in  Erinneriiiig  gebrachi,  dans  die  Aiiresscii  von  deii 
Ueriehten  geiinu  an/iigeben  siml,  inilcni  jede  rngouanigki'it  Vev- 
zbgerungeii  und  sogai-  die  rnniogliclikeil.  die  Ziisli-lliiiig  zu  b<-«'erk- 
atellîgeu,  lierbeillihreii  kaiin  ;  daîs  Cerner  immer  orduiingamSssig  vyi-- 
bereitetc  ZnstellungsaiïKeine  beizulegcn  iind  endlich  von  alli-n  S^brift- 
atiicketi,  îusiifome  dicselben  nicbt  ohnebin  iii  denl^eber  Sprarbe  ab- 
gi'lasut  Mnd,  beglaubigtc  deut*cbe  Uebersetziingen  aniuscblie^itoR 
ûiid. 
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20  mars  1874. 

Ordonnance  du  ministère  I.R.  de  la  justice  à  l'égard  de 
Tautorisation  du  consulat  général  d'Autriche-Hongrie 
à  St.  Pétersbourg  à  prendre  en  dépôt  les  successions 
mobilières  des  sujets  austro-hongrois  décédés  dans  l'ar- 
rondissement dudit  consulat  général. 

(R.  G.  B.  1874,  Nr.  25.) 

Verordnung  des  Justîzministeriuina  vom  20.  Mdrz  1874,   betref- 

Jend  die  dem  k,  und  k,    Generalconsulate  in   St,  Peteraburg  er- 

theilte  Ermachtigung  zur  Uebernahme  beweglicher  Nachlàsse  der 

in  seinem  Amtsbezirke  verstorbenen  Angehorigen   der  dsterrei- 

chisch'Ungarisch en  Monarchie. 

Das  k.  und  k.  Ministeriura  des  Aeussern  hat  nach  gepâogener 
Riicksprache  mit  den  Jastizministerien  der  beiden  Reichghalften  auf 
Grund  des  Artikel^  XIX  des  zwischen  Oesterreich  und  Russland  am 
^./14.  September  1860  (R.  G.  Bl.  Nr,  272)  abgesohlossenen  Handels- 
und  Schifffahrtsvertrages  den  k.  und  k.  Generalconsul  in  St.  Petera- 
burg, Herrn  Georg  Ritter  von  Wyneken,  ermaohtigt,  aile  beweg- 
lichen  NachlUsse  der  in  seinem  Amtsbezirke  verstorbenen  Ôsterreiohi- 
«chen  Unterthanen  im  Falle  der  Abwesenheit  der  Ërben  uad  des 
Mangels  eines  Bevollthachtigten  derselbcn  am  Orte  des  Todesfalles 
behufs  Ausfolgung  an  'die  zustaudige  béterreiohische  Abhandlungs- 
beh(5rde  in  Empfang  zu  nehmen,  und  die  gbiche  Ermachtigung  auf 
aile  dem  k.  und  k.  Generalconsulate  in  8t.  Petersburg  unterstehenden 
Oonsularâmter  au^zudehncn. 

Das  Generalconsulat,  rUcksichtlicli  die  betreflFenden  k.  und  k. 

<Jonsularâmter,  haben  hiebei  auch  die  Obliegenheit,  fUr  die  sichere 

Verwahrung  der  hiezu  geeigneten  Gegenstânde,  in  welcher  Beziehung 

ihnen  die  Haftung  dafUr  den  Betheiligten  gegenliber  auferlegt  ist, 

dann  flir  die  baldige  Verâussérung  der  dem  Verderben  ausgesetzten 

Verlassenschaftseffectcn  geh'ûrig  Sorge  zu  tragen,  und  jeno  Gericbts- 

behorde,  in  deren  Bezirk  die  muthmasslichen  Erben  wohnen,  jedes- 

mal  ohne  Verzug  von  dem  Todesfalle  in  Kenntniss  zu  setzen,  oder, 

falls  der  Aufenthaltsort  der  muthmasslichen  Erben  unbekannt  wâre, 

von  dem  Vorhandenseiu  des  Nachlasses,  wo  nicht  an  das  k.   und   k. 

Ministerium     des    Aeussern,     so    unmittelbar    an    die     betreflfende 

Regiening    des    verstorbenen    osterrelchischen     oder    ungarischen 

Staatsangehorigen  unverzUglich  Anzeige  zu  erstatten. 

Gloser  m.  p. 
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1874  ni. 

24  mars  1874. 
Règlement  ottoman  sur  les  antiquités. 

(Législation  ottoman  par  Aristarchî  Bey  III,  p.  162.) 

Article  1. 

Toute  sorte  d'objets  d*art  datant  des  temps   anciens   est  une 
antiquité. 

Article  2. 

Il  y  a  deux  espèces  d'antiquités  :  la  première  comprend  les  mon- 
naies, et  la  seconde  tout  autre  objet  transportable  ou  non. 

Chapitre  I. 
.  Lu  droit  de  possession  d^ antiquités  et  de  tout  ce  qui  y  a  rapport. 

Article  3. 

Toute  antiquité  non  découvei-te  ('gisant  sous  sol),  dans  quelque 
endroit  qu'elle  se  trouve,  appartient  au  Gouvernement. 

Quant  aux  antiquités  trouvées  par  ceux  qui  effectueraient  des 
fouilles  par  autorisation,  un  tiers  appartiendra  au  Gouvernement,  un 
nutre  tiers  îïu  trouvenr  et  le  reste  au  propriétaire  du  ten-ain  oi\  les 
antiquités  ont  été  trouvées.  Si  le  trouvenr  a  trouvé  les  antiquités 
dans  sa  propriété,  les  deux  tiers  seront  à  lui  et  le  reste  au  Gouver- 
nement. 

Article  4. 

Pour  toute  recherche  d'antiquités  ou  de  trésors,  on  doit  s'adres- 
ser directement  ou  par  l'entremise  de  l'autorité  locale  au  Ministère  de 
l'instruction  publique. 

Articl  e  5. 

La  répartition  des  antiquités  se  fera,  selon  la  demande  du  Gou- 
vernement, en  natuie  ou  en  valeur. 

Article   Q. 

Pour  la  conservation  de  monuments,  tels  que  temples  et  autres 
édifices  complets  qui  se  trouveraient  dans  les  endroits  appartenant 
à  des  particuliers,  le  Gouvernement  désignera,  selon  les  cas,  des 
agents  sur  les  lieux. 

Chapitre  II. 
Des  conditions  de  la  recherche  et  de  lexcaimtion  d'antiquités. 

Article   7. 
Kst  interdite  l'exécution  de  toute  fouille  entreprise  spécialement 
pour  la  recherche  d'antiquités  et  de  trésors,  sans  autorisation  officielle 
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et  sans  le  consentement  du  propriétaire  du  terrain.  Les  antiquités  1874 
trouvées  par  ceux  qui  contreviendraient  à  cette  interdiction  seront 
saisies  totalemont,  et  ils  seront  eux  mêmes  condamnés  à  une 
amende  d'une  livre  turque  à  cinq,  on  à  un  emprisonnement  de  trois 
jours  à  une  semaine.  En  cas  que  les  fouilles  se  seraient  effectuées  sur 
la  propriété  d'un  tiers  sans  le  consentement  du  propriétaire,  celui-ci 
sera  dédommagé,  à  sa  requête,  des  pertes  qui  lui  en  auront  été 
occasionnées. 

Article  8. 

L'autorisation  nécessaire  à  la  recherche  d'antiquités  on  de  trésors 
sera  exclusivement  accordée,  ad  référendum,  à  la  Sublime  Porte  par  le 
Ministère  de  Tinstruction  publique  qui  délivrera  en  même  temps  un 
livre  imprimé  et  à  souche,  conforme  au  modèle  à  adopter  pour  l'en- 
registrement des  antiquités  qui  auront  été  découvertes. 

Article  9. 

Le  Ministère  de  la  Police  et  l'autorité  locale  veilleront  l'un  à 
Oonstantinople,  l'autre  dans  les  vilayets,  au  point  de  savoir  si  les 
porteurs  d'autorisation  se  conforment  ou  non  aux  conditions  régle- 
mentaires dans  l'exécution  des  fouilles  et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

Article   10. 

L'autorisation  ne  sera  accordée  que  lorsqu'il  aura  été  constaté 
que  l'exécution  des  fouilles  n'offre  pas  d'inconvénient  sur  les  lieux,  et 
que  le  requérant  a  produit  un  certifient  légalisé  par  l'autorité  locale, 
constatant  le  consentement  du  propriétaire  du  terrain.  Dans  ce  cas, 
le  requérant  sera  tenu  de  déposer  telle  somme  d'argent  qu'elle  aura 
été  fixée  par  le  Conseil  de  l'instruction  publique  ou  de  fournir  une 
caution  valable,  et  il  sera  perçu  à  cet  effet  un  droit  de  .3  livres 
Ottomanes. 

Article  11. 

L'autorisation  accordée  pour  K  recherche  d'antiquité  ou  de 
trésors,  aura,  au  maximum,  un  terme  de  deux  ans,  qui  ne  sera  jamais 
dépassé. 

Article   12. 

Le  tenue  de  rautorisation  pourra  être  prolongé,  si,  à  l'expiration, 
Ton  demande  à  continuer  les  fouilles. 

Article   13. 

L'autorisation  donnée  pour  la  recherche  d'antiquités  ou  de  tré- 
sors ne  franchira  guère  les  limites  d'un  village  ou  d'un  bourg;  le 
solliciteur  d'autorisation  sera  tenu  d'ailleurs  de  désigner  remplace- 
ment et  les  limites  du  terrain  à  excaver  et  d'en  présenter  le  plan,  en 
cas  de  besoin. 
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X874  Article  14 

L'exécution  de  fouilles  dAQ8  les  temples,  tekkés,  séminaireg  et 

.  dans  des  lieux  tels  que  cimetières,  acqnéducs  et  voies  publiques,  dont 

l'excavation  entraînerait  des  dommages  publics,  ne  sera  pas  permise. 

Article  16. 
Si,  postérieurement  à  l'obtention  du  permis  et  à  l'entreprise  des 
travaux  d'excavation,  l'on  constate  quelque  inconvénient,  les  fouilles 
seront  suspendues,  après  entente  avec  le  Ministère  de  l'instruction 
publique,  sans  qu'on  puisse  formuler  une  demande  en  remboui^emént 
do  frais  par  suite  de  cette  suspension. 

Article  16. 

Si,  pendant  l'exécution  des  fouilles  archéologiques,  il  en  résulte 
quelque  dommage,  ou  si,  après  l'achèvement  des  travaux,  l'enquête 
effectuée  par  les  soins  de  l'autorité  locale  sur  les  lieux  excavés,  con- 
state que  les  fouilles  ont  porté  préjudice  au  public,  la  part  d'anti- 
quités existantes  due  au  chercheur  sera  retenue  jusqu'à  ce  que  le  mal 
soit  réparé  à  ses  frais. 

Article  17. 

À  aucun  fonctionnaire  du  Gouvernement  Impérial  ou  des  Gou- 
vernements étrangers  ne  sera  accordé  l'autorisation  d'effectuer  en  son 
nom  des  fouilles  archéologiques  dans  le  cercle  de  sa  juridiction,  à 
moins  qu'il  ne  soit  le  propriétaire  du  terrain. 

Article  18. 
Il  n'ent  pas  permis  au  porteur  d'une  autorisation  de  la  céder  ou 
de  la  vendre  à  un  tiers. 

Article   19. 
Il  ne   sera  permis   à  une  même  personne  d  exécuter  simultané 
ment  des  fouilles  sur  deux  points  différents. 

Article  20. 
L'autorisation  est  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  Ion 
ne  procède  pas  aux  fouilles  dans  l'espace  de  trois  mois  à  partir  de  la 
date  d'émission,  ou  si,  après  avoir  été  commencés,  les  travaux  sont 
suspendus  sans  motif  pendant  deux  mois. 

Article  21. 
Si  remplacement  à  fouiller  se  trouve  séparé  des  localités  peup- 
lées par  une  distance  qui  rendrait  toute  surveillance  continuelle   de 
Tautorité  difficile,  un  employé  sera  adjoint  au  possesseur  de  Tautorisation 
aux  frais  de  ce  dernier. 

Article  22. 
Toute  sorte  de  dépenses  occasionnées  par  les  fouilles   sera  à  la 
charge  de  celui  qui  possède  l'autorisation. 
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Article  23.  1874 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  voudrait  exécuter  lui-même  des 
fouilles  sur  des  points  qui  ne  sont  pas  mulk^  ni  dépendants  de  loca- 
lités habitées  et  où  la  découverte  d'antiquités  serait  probable,  ces 
endroits  ne  seront  cédés  à  personne. 

Article  24. 

Si  leB  terres  où  le  Gouvernement  aura  fait  faire  des  fouilles  sont 
en  possession  de  particuliers,  il  dédommagera  les  propriétaires  des 
pertes  qui  pourraient  leur  être  occasionnées. 

Chapitre  III. 

De8  avertissements  et  des  formalités  concernant  les  antiquités  et 

leur  partage. 

Article  25. 

Ceux  qui  découvriraient  des  antiquités,  soit  par  hasard  soit  au 
moyen  de  recherches  autorisées,  seront  tenus,  s'ils  ne  sont  pas  accom- 
pagnés d'un  employé  aux  termes  de  l'article  21,  d'en  prévenir  l'auto- 
rité locale  dans  le  délai  de  10  jours  au  plus  tard,  sous  peine  de  se 
voir  condamnés  au  payement  d'une  amende  équivalent  au  quart  du 
prix  des  antiquités  découvertes,  non  compris  la  part  afférente  au 
Gouvernement. 

Article  26. 

La  nature  de  la  quantité  des  antiquités  annoncées  conformément 
à  l'article  précèdent  seront  indiquées  dans  le  livre  imprimé  à  souche 
délivrée  par  le  ministère  de  l'instruction  publique  en  même  temps  que 
l'autorisation.  Ce  livre  sera  signé  ou  scellé  tant  par  l'autorité  que 
par  le  trouveur  et  dûment  légalisé  ;  un  eiemplaire  en  sera  remis  à 
ce  dernier  et  un  autre  sera  envové  au  ministère  de  l'instruction 
publique,  après  avoir  été  enregistré  dans  la  commission  de  l'instruction 
publique  de  la  localité  ou  bien  dans  le  conseil  administratif. 

Article  27. 

Le  partage  des  antiquités  en  nature  ou  en  valeur  se  fera  sur  la 
base  du  livre  dressé  conformément  à  l'article  précédent  ;  le  mode  de 
partage  sera  indiqué  au  bas  du  livre. 

Article  28. 

Dans  le  cas  où  l'autorité  locale  hésiterait  à  procéder  au  partage 
en  nature  ou  en  valeur,  elle  doit  s'en  référer  par  télégraphe  au 
ministère  de  l'instruction  publique. 
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1874  Article  29. 

L'autorité  et  le  trouveur  désigneront  chacun  un  expert  pour 
estimer  la  contrevaleur  des  antiquités  indivisibles.  En  cas  de  diver- 
gence d'avis  entre  ces  deux  experts,  l'autorité  désignera  comme 
arbitre  un  troisième  expert  dont  la  décision  sera  définitive. 

Article  30. 

Si,  à  Texpiration  du  terme  ou  avant,  le  concessionnaire  annonce 
rachèvement  des  fouilles  et  s'il  est  constaté  qu'il  a  fidèlement  rempli 
les  conditions  réglementaires,  son  dépôt  lui  sera  restitué  contre  reçu. 

Chapitre  IV. 

Des  dispositions  conce^ftant  V importation,  V exportation,  V achat 
la  vente  et  la  tenue  en  cachette  d^ antiquités. 

Article   31. 

Les  antiquités  importées  de  l'étranger  dans  l'Empire  ou  des 
autres  parties  de  l'Empire  à  Constantinople,  qu'elles  consistent  en 
monnaies  ou  dans  d'autres  objets,  seront  exemptes  du  droit  de  douane 

Article  32. 

Une  liste  des  monnaies  ou  d'autres  objets  antiques  destinés  à 
être  exportés  à  l'étranger  de  quelque  partie  de  l'Empire  que  ce  soit 
doit  être  transmise  au  ministère  de  l'instruction  publique,  sans  l'auto- 
risation duquel  ces  antiquités  ne  pourront  être  exportés.  Si  le  Gou- 
vernement veut  faire  racquisitiou  de  ces  objets  dont  le  Musée  Impérial 
aura  besoin,  il  en  payera  le  prix  fixé  d'accord  avec  le  propriétaire. 
Quant  au  reste,  il  lui  sera  permis  de  l'exporter. 

Article   33. 

Le  Gouvernement  autorisera  la  sortie  des  antiquités  à  exporter 
de  l'Empire  à  l'étranger  après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'article  32  contre  payement  des  droits  de  douane.  Quant 
aux  antiquités  importées  de  l'étranger  dans  l'Empire,  elles  seront  en- 
registrées séparément  dans  un  livre  spécial  à  la  douane,  et,  à  leur 
réexportation  elles  seront  confrontées  avec  les  registres,  après  quoi 
le  permis  (tcskéré)  d'usage  sera  délivré  sans  aucun  prélèvement  de 
droit. 

Article  34. 

Les  antiquités  saisies  en  flagrant  délit  de  contrebande  seront 
totalement  confisquées. 

A  rticle  35. 

Ceux  qui  auront  démoli  on  endommagé  des  antiquités  élevées 
dans  des  lieux  publics  ou  privés,  tels  qu'édifices  et  autres,  seront 
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condamnés,  conformément  à  l'article  131  du  Code  Pénal,  à  des  dom-  1874 
mages-intérêtB  et  à  Tamende,  ainsi  qu'à  un  emprisonnement  d'un  mois 
ou  à  une  année. 

Article  36. 

Le  produit  du  droit  de  courtage  de  5o/o  à  percevoir  sur  les 
antiquités  vendues  aux  enchères  publiques,  l'argent  provenant  du 
partage  en  valeur  des  antiquités,  l'amende  du  droit  de  permis  (Rouh- 
satié)  ainsi  que  les  recettes  provenant  des  confiscations  appartiendront 
à  la  cnisse  du  Musée  Impérial. 

793. 

28/16  mars  1874. 

Convention  conclue  à  Athènes  entre  rAutriche-Hongrie 
et  la  Grèce  pour  l'extradition  réciproque  des  matelots 
déserteurs.  Ratifiée  par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique 
à  Vienne,  le   8  nuirs   1875.   Ratifications  échangées   à 

Athènes,  le  25  mars  1875. 

(K,  G.  B.  1875,  Nr.  70.) 

Co7iventïon  vom  l8,/16*  Màrz  1874  zwischeii  der  osterreichisch- 
ungarïscken  Monarchie  und  dem  Kovigreiche  G riechenland,  be- 
treffend  die  gegenseitige  AuHlieferung  desertïrter  Matrosen. 
Abgesclilossen  zu  Athen  am  28*il6.  Màrz  1874,  von  Seiner 
Jcoiserlichen  und  honiglichen  Apostoliachen  Majestdt  ratifie irt  zu 
Wien  am  8.  Marz  1875  und  in  den  heidemeitigen  Ratificirungen 
ansgewechselt  zu  Athen  am  25.  Màrz  1876. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus ,  divina  favente  clementia 
Austriae  Iroperator  ;  Apostolicus  Rex  Hungariae,  Rex  fiohemiae  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singuîis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  iacimus: 

Posteaquam  a  Nostro  atque  Majestatis  Suae  Régis  Graecorum 
Plenipotentiario  de  nantis  ex  navibus  bellicis  non  minus  quam  mer- 
catoriis  perfugis,  mutuo  tradendis  Conventio  die  vigesima  octava 
mensis  Martii,  anni  millesimi  octingentesimi  septuagesimi  quarti, 
Atlienis  inita  et  si;;nata  est,  tenons  sequentis: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  et 

8a  Majesté  le  Roi  des  Hellènes, 

désirant  régler  d'un  commun  accord  l'extradition  réciproque 
des  matelots  déserteurs  de  Leur  marine  marchande  et  de  guerre,  ont 
nommé,  à  cet  effet,  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 
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1874  Sa  Majesté  TEmpereur  et  Roi: 

Monfiieur  le  Baron  Nicolas  de  Pottenburg,  Commandeur  de 
rOrdre  Impérial  et  Royal  de  la  Couronne  do  fer,  Chevalier  de  celui 
de  Léopold  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentaire,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes: 

Monsieur  Jean  Dé Ivanni,  Commandeur  de  TOrdre  Royal  du 
Sauveur,  Grand  Commandeur  et  Commandeur  de  plusieurs  autres 
Ordres,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés  etc.  etc..  Son  Ministre 
des  Affaires  Étrangères. 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Les  Consuls  et  autres  Agents  Consulaires  des  Hautes  Parties 
contractantes  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans 
leur  pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  partie  de  Téquipage  d'un  bâtiment  marchand  ou  de 
guerre  de  leur  nation,  qui  auraient  déserté  sur  l'un  des  territoires 
des  Hautes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifier,  moyennant  la  présentation  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  de  Téquipage,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti, 
eu  produisant  une  copie  authentique  de  ces  documents,  que  les  per- 
sonnes réclamés  faisaient  réellement  partie  de  Téquipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne 
pourra  être  refusée. 

On  donnera  en  outre  aux  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires  tout  secours  et  toute  assistance  pour 
la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront  conduits 
dans  les  prisons  des  pays  et  y  seront  détenus  à  la  demande  et  aux 
frais  de  l'autorité  consulaire  jusqu'à  ce  que  celle-ci  trouve  une  occa- 
sion de  les  faire  partir. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de  trois  mois,  après 
lesquels  et  moyennant  un  avis  donné  au  fonctionnaire  consulaire 
trois  jours  à  Tavance,  la  liberté  sera  rendue  au  prisonnier,  qui  ne 
pourra  être  arrêté  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre, 
l'autorité  locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition,  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  efit  rendu  sa  sentence  et  que  ^elle-ci  élit  reçu  pleine  et 
entière  exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins  et 
autres  Individus  de  l'équipage  sujets  du  pays  dans  lequel  s'effectuera 
la  désertion  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent   article. 
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Article  2.  1874 

La  présente  convention  aura  la  durée  de  dix  ans,  à  partir  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Si  elle  n'est  pas  dénoncée  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
elle  continuera  d'être  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets  et  pendant  une  année  encore,  à  partir  du  jour  où 
cette  notification  aura  été  faite. 

Article  3. 

Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échangées  à 
Athènes  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Athènes  en  double  expédition,  le  seize  (16/28)  mars  mil 
huit  cent  soixante-quatorze. 

(L.  8.)  Délyanni  m.  p.  (L.  S.)  Pottenhury  m.  p. 

Nos  visis  l't  perpensis  Couventionis  hnjus  articulis,  illos  omnes 
et  singulos  ratos  hisce  gratosque  habere  profitemur  ac  declaramus, 
verbo  Nostro  Caesareo  et  Regio  promittentes,  Nos  omnia,  quae  in 
illis  continentur,  fideliter  executioni  mandatures  nec  ut  illis  ulla 
ratione  a  Nostris  contraveniatur  permissuros  esse. 

In  quorum  fidein  praesentes  ratihabitionis  Nostrae  tabulas  manu 
Nostra  signavimus  sigilloque  Nostro  Caesareo  et  Regio  appresso 
firmari  jussinius. 

Dabantur  in  Imperiali  Urbe  Nostra  Vienna  die  octava  mensis 
Martii  anno  Domini  millesimo  octingentesimo  septnagesimo  quinto, 
Regnorum  Nostrcrum  vigesimo  septimo. 


Franeiseus  Josephns  m.  p.    uLS) 


(\j.  S.)   Andrdssy  m.  p. 
Ad  mandatum  Sacrae  Caes.  et  Rog.  Apost.  Majestatis  proprium 

Theophiliis  Coiues  a  Revtfrtera  ni.  p., 
C.  et  R.  Consiliarius  Auliciis  et  Mini.'rterialis. 
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31  mars  1874 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'accession  df  la  compagnie  du  télégraphe  Ham- 
boiirgo  -  Hel^olandiiis  à  la  convention  télé<rraphique 
internationale,  emsnite  le  conti-ôle  des  correspondances 
éclianfrée»  avec  Helgoland  et  le  Monténégro  à  travers  le 
territoire  Hllemand-austro-honorroiH. 

(T.  V.  B.  1871,  Sr.  6.) 

Beitritt  àer  Hamhutg-Heîgolànder  Te/effiaphen-Ge$ellschifi  eum 

internntionatun  Telegrapken-  Verlra^e;  Iiiatradirung  undCoutrole 

der    die   deutach  -  Usterreichiaehe    Grenze   uhergchreitenden    Cor- 

reepoiidemen  mit  Helgoiaud  u»d  Monténégro. 

Die  Hamburg-Helgitlâiider  Telegraphen-Gesellsoliaft  ist  hin- 
Stchtlich  ihrer  Kabei-Linie  zwiachen  llamburg  uiid  Uelgoland  dem 
internationali^D  Telegraphen-Vertrage  ddo.  Rom  dcii  14.  Jânner  187S 
mit  der  TermJDaltuxe  vou  2  Frcs,  50  Cts.  :=  1  d.  dsti^rr.  WShr,  bei- 
getretea.  Zufolge  einer  Vereiabaning  mit  der  TelegraphenVer- 
waltung  des  deutschen  Reicbeg  haben  auf  die  aua  Oesterrcich-UiigarD 
nacb  Helgoland  oder  omgekehrt  betorderten  Terminal-Curreapon- 
deniten  Itlr  deii  Befiirderungnweff  anf  oHterreicliiscb-iiiiirariix'hcm  und 
deutscliem  Gi'bifte  die  TarifriitKe  lU'S  Tclegriiplien-V'i-i-tvatti'B  dd». 
Btrii  den  T).  Oi'tohei'  1871  in  der  Weiee  Anweriduiig  /.n  fîiideii. 
das3  voii  ciner  gegcimeitigeii  Abrct-hiuing  iiber  die  iialerreiehiscU- 
ungarisrhcn  uiid  deutachuii  Taxaiitheile  aligeaoh<'ii  uni  iiur  die 
Kubet-Tiixe  au  Deutschlatid  verfriitet  wivd.  Die  naeli  Helfrolaiid 
bestimmten  Dcppa'beti  aua  Oesterreinh  Ungani  uiid  die  naeh  Oeater- 
reicli-l'ngani  beslimintcn  Depesclieii  aus  Ilelguland,  wcli'lie  dem- 
pcmJiss  eiiiiT  (iei<ammttaxe  von  2  H.  iisterr.  Wîilir.  flir  1  bi*  2(J 
Worte  iinterliegen,  siiid  aiiaaiililiesalicli  dureh  Vt'rmitlltiiig  der  Itster- 
rticliiaelien  imd  drulsclieu  Control-Stationeu  weiter  zu  liciorderii 
uiid  in  den  Control-Regiatern  dieaer  Statioucn  niir  mit  der  Kabel- 
taite  von  i  Frts.  50  Cts.  ^  1  H.  iisleiT.  Wâlir.  zn  vcrreulinen.  Fiir 
Corresp'indenzen  mit  lleigolnud.  welelie  au-'  drilleu  Slaatoii  her- 
knmmcn  ôder  nach  dritten  Staaten  beatimmt  *ind,  gclten  dii-  fiir  den 
internalionaleu  Verkelir  aufgeatelltcn  allgemeinen  Vorsclirilluu.  Bei 
dieaein  Anlasae  winl  aucli  angi'Oi'duel.  das»  die  iiber  die  dcutach- 
iislerreicbische  Grtriizc  Ijef.irderteu  llepeaclinn  von  und  nacb  Monté- 
négro cbeufalls  iiber  die  deutseb-ijaterreiciiiscbcn  Controt-Stationeu 
zu  înstiadiren  siiid. 
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795. 

7  avril  1874. 

Oi  doimance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice 
aux  cours  d'appel  à  Tég^ard  de  la  compétence  des  tribu- 
naux dans  les  cas  de  successions    mobilières  des  sujets 

bavarois  décédés  en  Autriche. 

f  Archives  du  ministère  1.  et  K.  dos  affaires  étrangère?.) 

Die  kijniglich  bayerische  (lesandtscliaft  hatte  im  Namen  ihrer 
Regierung  miter  dem  10.  Juni  1849  die  ErklRrung  abgegebon,  dass 
nacli  den  im  KUnigreiche  Bayern  geltcDden  Gesetzen  die  Erbver- 
liandlung  und  die  Entscheidung  aller  sirh  darauf  beziehenden  Strei- 
tigkeiten  uber  das  bewegliche,  in  Bayern  befindliche  Vermogen  k.  k. 
ijsterreicbiacher  rntertbanen,  die  in  Bayern  storbeu,  obne  Rlicksicbt, 
(»b  nie  in  Bayern  sich  nnr  voriibergebend  aufhielten  oder  dauernden 
Wohnsitz  gehabt  baben  mo;;en,  don  k.  k.  ostorreicbiscben  Gericbts- 
beborden  zu  uberlassen  sind. 

In  Gemiissbeit  dieser  Erklarung  war 

fiir  Gratz:  wie  dies  dem  k.  k.  Oberlande8gericbte  mit  dem 
JuBtizministerialerlassc  vom  17.  Juli  1857,  Z.  16019,  eriiffnet  wurde, 

liir  Prag:  wie  diea  dem  k.  k.  Oberlandesgericljte  mit  dem 
JuHtizministeriahM-lasse  vom  1.  Juni  1865,  Z.  4510,  mitgetheilt  wurde, 

fur  Aile:  binsicbtlicb  der  bierlands  befindlicben  beweglicben 
Nacbl;isse  koniglicb  bayeriscber  Untertbanon,  wenu  niciit  der  Fall 
dos  §.  24  des  Gesetzes  vom  9.  August  1854,  R.  G.  Bl.  Nr.  208, 
eintritt,  nacb  Massgabe  des  ersten  Absatzcs  des  §.  23  und  der 
{;§.  137  — 139  desselben  Gesetzes  vorzugeben. 

Ans  Anlass  mebrerer  in  jiingster  Zeit  vorgekommener  Falle 
bat  jedocb  die  koniglicb  bayeriscbe  Regierung  —  in  Folge  des 
Artikels  22  der  neuen  bayeriseben  Oivilprocessordnung  —  die  ob- 
gedachte  Erklarnng  mit  dem  Beifiigen  zurilckgozogen,  dass  baye- 
riscberseits  fortan  auf  die  von  Seito  der  k.  k.  Ôsterreichiscben 
Gericbtsbeliôrden  jreiibte  Reciprocitât,  wonacli  die  Erbverbandlungen 
und  die  Entscbeidung  der  sicb  bierauf  beziebenden  Sîrcitigkciten 
Uber  das  in  Oesterreicb  betindlicbe  beweglicbe  Vermbgen  bayeriscbe  r 
Untertbanen,  welcbe  in  Oesterreicli  sterben,  den  bayeriseben  Ge- 
ricbten  Uberlassen  wurden,  verziclitet  werde. 

Die  koniglicli  bayeriscbe  Regierung  bat  sicb  i'erner  dabin 
goaussert,  dass  in  Zukuntt  wechselseitig  der  gegenUber  mebreren 
deutscben  Staaten  geltendo  Recbtsgrundsatz  zur  Anwendung  kommen 
solle,  dass  sicb  die  Zustandijrkeit  der  Beliorden  zur  Behandlung  des 
beweglicben  Nacblasses  Verstorbener  daruacb   zu   ricbten   babe,   iu 
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••>  1874  welchem  der  beiden  Staaten  der  Verlebte  zur  Zeit  seines  Todes 
geinen  danernden  Wohnsitz  batte. 

Die  k.  k.  Oerichte  werden  daber  in  GemSssbeit  der  binsiobtlich 
der  VerlaBsenscbaften  fremderStaatsangebôrigen  bestebenden  ge^etz- 
licben  Vorschriilen  angewiesen,  bei  Tode^nUlen  k($niglicb  bayeriscber 
Unterthanen,  welche  im  ÔRterreicbiBchen  Staate  bewegliches  Ver- 
mbgen  zariickgelassen  baben,  nach  dem  Ornndsatze  der  Gegensei- 
tigkeit  vorziigehen  and  biemaeb  die  ErbscbaftSTerbandlang  ttber 
das  bierlauds  befindliche  beweglicbe  Vcnn^gen  konîglicb  bayeriscber 
Unfertbanen  nur  dann  der  kSnigliob  bayeriscben  Beborde  za  iiber- 
lassen,  wenn  der  bayeriscbe  StaatBangeborige  im  osterreiohiscben 

■ 

Oebiete  einen  blos  vortibergebenden  Aufentbalt  batte,   dagegen  die- 

V  selbe  in  dcm  Falle,   wenn  er  bierlands  den  ordentlicben  Wobnsitz 

batte,  nacb  VorBcbrift  der  Qsterreicbîscben  Gesetze  seibst  zu  pflegen. 


796. 

22  avril  1874. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  sur  Tarran- 
gement  avec  l'Italie  pour  affranchir  les  signatures  de 
certaines  autorités    de   la  formalité  de   la  légalisation 

diplomatique. 

K.  G.  a  1874,  Nr.  44.. 

Verordmi/tg  des  Justizmûnsteriums  vom  22.  A/jril  1S74,  hetref- 
fend  die  LegaJisirung  der  von  ihrichten  oder  Nottfren  ausge- 
ftrtigtetf    oder    heglaubigten     Lrhunden    im     Verhf'fltffisse    znm 

KUnigreiche  Italien. 

Die  k.  k.  Itegierung  der  im  ReicbHrathe  vertretencn  Kônigreiche 
mid  Lander  einerseit^,  und  die  kpnijrlich  italleniscbe  Reglerung 
anderscits,  habcu  sicli  in  Betreff  des  Erlordeniissrs  der  Lejraligirunjï 
der  in  dem  Gebiete  <les  eineii  Tbeiles  nus«i:estellten  Urkiindeu,  von 
wolcben  in  dem  Gebiete  dos  audercn  Tbeiles  Gei)raucb  gemacbt 
werden  soll,  iiber  nachf(dîi:ende  Bestimmungen  gecini^jt: 

^Die  von  Gericbten  oder  Notaren  aurtjicfertigten  oder  beglau- 
bigten  Urkunden,  welcbe  einor^eits  von  den  Priisidien  der  Ober- 
landesgericbte  in  Tri  est,  Innsbruck  oder  Zara,  oder  andorseits  von 
den  Prasidien  der  Appellbôfe  in  Mailand,  Brescia  oder  Venedig  legali 
sirt  sind,  bediirlen  keiner  weiteren  Beglanbigung  thiicb  die  Gesandt 
Bcbaft  oder  Consularbebinde,  wenn  die  Legalisirnngsclausel  aucb 
seitens  der  ësterreieliisclien  Ol^erlandesgericbtsPnisidien  in  Italie- 
niscber  Spracbe  beigesetzt  ist,  und  wenn  von  den  Urkunden,  welche 
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durch  (las  Oberlandesgerichts-Prasidium  in  Triest,  Innsbruck  oder  1874 
Zara  legalisirt  sind,  in  einem  der  Sprengel  der  Appellhofe  von 
Mailand,  Brescia  oder  Venedig  oder  umgekehrt  von  Urkunden,  die 
durch  das  Prâsidium  der  Appellhofe  in  Mailand,  Brescia  oder  Vene- 
dig  legalisirt  sind,  in  einera  der  Sprengel  der  Oberlandesgerichte  in 
Triest,  Innsbruck  oder  Zara  Gebrauch  gemacht  werden  soll. 

Hievon  ausgenorameu  sind  jedoch  jene  Urkunden,  welehe  in 
Italien  behufs  einer  Eintragung  in  die  Civilstands-Register  Uberreicht 
werden,  oder  auf  Grund  welcher  in  Oesterreich  eine  Eintragung  in 
die  Geburts-,  Ehe-  oder  Sterbematriken  bewirkt  oder  die  Heimats- 
berechtigung  oder  Staatsangehôrigkeit  in  Oesterreich  nachgewiesen 
oder  erlangt  werden  soll. 

Die  zu  diesen  Zwecken  zu  verwendenden  Urkunden  bedlirfen 
auch  fortan  der  gesandtschaftlichen  oder  consularâmtlichen  Be- 
glaubigung.^ 

Das  vorstehende  Uebereinkommen  wird  zur  Darnachachtung 
kundgemacht. 

Auersyerg  m.  p.  G  laser  m.  p. 


797. 

24  avril  1874. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
les  taxes  à  payer  des  biens  meubles  d'un  sujet  anglais 

décédé  en  Autriche-Hongrie. 

iV.  V.  B.  1874,  Nr.  15.) 

Gehahrenhehandiiinij  des  hierlands  hefindlichen  heicegh'chen  Nac/t- 
lasses  l'on  Angehorigen  der  vereinigten  KUnùjreiche  Grossbritan- 

nien  und  Irland, 

Zur  Vermeidung  von  Zweifelii  wird  mitBozug  auf  die  Verordnung 
vom  8.  April  1854  (R.  G.  Bl.  Nr.  84)  bekannt  gegeben,  dass,  nach 
dem  (îrundsatze  der  Reciprocitat ,  das  in  der  osterreichisch-ungari- 
schen  Monarchie  befindliche  bewegliche  Nachlassvermogen  von  Ange- 
horigen der  vereinigten  Kônigreiche  Grossbritannien  und  Irland  der 
Vermogensiibertragungsgebuhr  nach  den  allgemeinen  Bestimmungen 
der  Gebiihrengesetze  unterliegt. 


VII.  Recueil.  44 
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1874  7»8. 

15  mai  1874. 

Convention    consulaire    entre    l'Autriche  -  Hongrie    et 

^ l'Italie.  Conclue  à  Rome.  Ratifiée  à  Vienne,  le  19  mars 

1875.  Ratifications  échangées  à  Rome,  le  21  avril  1875. 

(R.  G.  B.  1875,  Nr.  96.) 
Qonsular convention  zwischen  det*  UsterreichUch-ungarischen  iion- 
archie  und  dem  Kl^nigreiche  Italien  vom  15.  Mat  1874.  Abge- 
schlossen  zu  Mom  am  15.  Mai  1874,  von  Seiner  k.  und  h.  Aposto- 
Hache n  Majeatctt  ratijicïrt  zu  Wi'en  am  19.  Màrz  1875  ^  und  in 
den   btiderseitigen    Uatificirungen    aicsgewechselt    zu    Rom    am 

21.  April  1875. 

No8  Franciscus  Josephus  Primas,  divina  favente  clementia 
Anstriao  Imperator;  ApoBtolicus  Rex  Hungariae,  Rex  Bohemiae 
etc.  eto. 

Notiim  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
pracsentium  facimus  : 

Posteaquam  a  Nostro  atque  Majestatis  Suae,  Italiac  Régis, 
Plenipotentiario  de  functionibus ,  privilegiis  et  immunitatibus  eorum, 
qui  in  Utriusque  Nostruro  ditionibus  munera  consularia  obeunt.  nec 
non  de  officiorum  judicialium  et  consularium  tractationibu^,  quae 
haereditates  rclictas  utriusque  subditorum  concernunt,  Oonventio  die 
dccimo  quinte  mensis  Maji,  anni  millesimî  octingentesimi  septua- 
gesimi  quarti,  Romae  inita  et  signata  est,  tenoris  sequentis: 

Sa  Majesté  r  Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

désirant  déterminer,  d'un  commun  accord,  les  droits,  pri\iléges 
et  immunités  réciproques  des  Consuls  généraux,  Consuls ,  Vice-Con- 
suls et  Agents  Consulaires,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations 
auxquelles  ils  seront  respectivement  soumis  en  Autriche-Hongrie  et 
en  Italie,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  Consulaire  et  ont 
nommé,  à  cet  effet,  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

Monsieur  le  Comte  Félix  de  Wimpffen,  Chevalier  de  la 
Couronne  de  Fer  de  première  classe.  Grand  Cordon  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Chambellan  et  Conseiller  Intime  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

Monsieur  le  Chevalier  Emile  Visconti-Venosta,  Chevalier 
Grand  Croix,  décoré  du  Grand  Cordon  des  Ordres  des  Saints  Maurice 
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«t  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie ,  Grand  Cordon  des  Ordres  de  1874 
Si.  Etienne  et  de  Léopold  d'Autriche-Hongrie,  etc.  etc.,  Son  Ministre 
Secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères ,  Député  au  Parlement 
national,  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs^ trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Article  1. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
Consulaires  dans  les  ports  et  places  de  commerce  de  l'autre  Partie. 
Elles  se  réservent  toutefois  le  droit  de  désigner  les  localités  qu'elles 
jugeraient  convenable  d'excepter,  mais  cette  réserve  ne  pourra  être 
appliquée  à  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  sans  l'être  égale- 
ment à  toutes  les  autres  Puissances. 

Article  2. 

Les  Consuls  généraux.  Consuls ,  Vice  Consuls  et  Agents  Consu- 
laires seront  réciproquement  admis  et  reconnus  après  avoir  présenté 
leurs  patentes  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans  les  Pays 
respectifs. 

L'exéquatur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions 
leur  sera  délivré  sans  frais  et,  sur  la  production  du  dit  exéquatur, 
l'autorité  supérieure  du  lieu  de  leur  résidence  prendra  immédiatement 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  s'acquitter  des  devoirs 
de  leur  charge  et  qu'ils  soient  admis  à  la  jouissance  des  exemptions, 
prérogatives,  immunités,  honneurs  et  privilèges  qui  leur  reviennent. 

Article  3. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consu- 
laires, sujets  de  la  Partie  contractante  qui  les  a  nommés ,  jouiront  de 
l'exemption  des  logements  militaires  et  de  toutes  charges  ou  services 
publics  de  caractère  municipal  ou  autre. 

Ils  seront  également  exemptés  des  contributions  militaires  et  des 
i'/Ontributions  directes,  tant  personnelles  que  mobilières  et  somptuaires, 
imposées  par  FÉtat,  par  les  Autorités  provinciales  ou  par  les  Com- 
munes, à  moins  qu'ils  ne  possèdent  des  biens  immeubles,  qu'ils  ne 
fassent  le  commerce,  ou  qu'ils  n'exercent  quelque  industrie,  dans 
lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  charges,  services  et  con- 
tributions que  les  autres  particuliers. 

Article  4. 

Tous  les  fonctionnaires  consulaires  ci-dessus  mentionnés,  sujets 
de  la  Partie  contractante  qui  les  a  nommés^  et  pourvu  qu'ils  ne  fassent 

44* 
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1874  paî?  le  commerce  et  qu'ils  n'exercent  quelque  industrie^  ne  seront 
j.oint  tenus  à  comparnître  comme  témoins  devant  les  Tribunaux  du 
pays  où  ils  résident. 

Quand  la  justice  locale  aura  besoin  de  recueillir  auprès  d'eux 
quelque  déclaration,  elle  devra  se  transporter  à  leur  domicile  pour  la 
recevoir  de  vive  voix,  ou  déléguer,  à  cet  eflfet,  un  fonctionnaire  com- 
pétent, ou  bien  la  leur  demander  par  écrit. 

En  tout  ces  cas,  les  fonctionnaires  consulaires  ci-dessus  men- 
tionnés, devront  acquiescer  aux  désirs  de  l'Autorité  dans  le  terme, 
le  jour  et  Theure,  qu'elle  aura  indiqués,  sans  y  apporter  des  délai» 
qui  ne  seraient  pas  justifiables. 

Article  5. 

Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Con- 
sulaires, sujets  de  la  Haute  Partie  contractante  qui  les  a  nommés, 
jouiront  de  l'immunité  personnelle  et  ne  pourront  être  ni  arrêtés,  ni 
emprisonnés,  si  ce  n'est  pour  une  infraction  qui  soit,  si  elle  a  été 
commise  en  Autriche-Hongrie,  considérée  comme  crime  en  vertu  des 
lois  autricbicnnes,  ou  frappée  de  peines  graves  par  la  loi  hongroise^ 
ou  bien  à  laquelle,  dans  le  cas  où  riniVaction  a  été  commise  en  Italie^ 
la  loi  italienne  applique  une  peine  criminelle. 

Article  G. 

Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Con- 
sulaires pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  du  Consulat, 
leur  écusson  d'odice,  avec  cette  inscription:  ^Consulat^,  „ Vice-Con- 
sulat" ou  „  Agence  Consulaire  de  .  .  .  .  **. 

Ils  pourront  également  arborer  leur  pavillon  officiel  sur  la 
maison  consulaire  les  j(»urs  de  solennité  publique  et  dans  les  autres 
circonstances  d'usage  ;  mais  rexercice  de  <*c  dernier  privilège  n'aura 
pas  lieu  si  los  dits  f(»uctionnaircs  résident  dans  la  Capitale  où  se 
trouve  l'Ambassade  ou  la  Légation  de  leur  Souverain. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  serviront 
uniquement  à  indiquer  la  maison  d'habitation  ou  la  présence  des 
Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires,  et 
qu'elles  ne  pourront  jamais  être  interprétées  comme  constituant  un 
droit  d'asile. 

Ils  pourront,  de  même,  arborer  leur  pavillon  sur  le  bateau  qu'ils 
monteraient  dans  le  port,  pour  l'exercice  des  fonctions  de  leur 
charge. 

Article  7 . 

Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  visiter  ou  saisir 
les  papiers  qui  en  font  partie. 


ITALIE.  693 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  1874 
livres  et  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  Tindustrie  que  pourraient 
exercer  les  fonctionnaires  consulaires  respectifs. 

Article  8. 

En  cas  dV.mpechemont,  d'absence  ou  de  décès  des  Consuls  géné- 
raux, Consuls,  Vice-Consuls,  les  Chanceliers  et  Secrétaires,  qui  auront 
été  présentés  antérieurement  en  leur  dite  qualité  aux  autorités  respec- 
tives, seront  admis  de  plein  droit,  d'après  leur  rang  hiérarchique,  à 
exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires,  sans  que  les  autorités 
locales  puissent  y  mettre  obstacle.  Ces  autorités  leur  donneront  au 
contraire  dans  ce  cas  toute  aide  et  assistance  et  les  feront  jouir  pen- 
dant la  durée  de  leur  gestion  intérimaire  de  tous  les  droits,  immunités 
ot  privilèges  stipulés  dans  la  présente  Convention  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires consulaires  respectifs. 

Article  9. 

Les  Consuls  généraux  et  Consuls  pourront  nommer  des  Vice- 
Consuls  et  des  Agents  Consulaires  dans  les  villos,  ports  et  localités 
de  leur  arrondissement  consulaire,  sauf  Tapprobation  du  gouvemement 
territorial. 

Ces  Agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  sujets 
des  Hautes  Parties  contractantes,  comme  parmi  les  étrangers,  et 
seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  Consul  qui  les  aura  nommés 
et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  exercer  leurs  fonctions,  ils 
jouiront  des  privilèges  et  immunités  stipulés  par  la  présente  Conven- 
tion, sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  articles  3  et  5. 

Article  10. 

Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  Con- 
sulaires pourront,  dansTexercice  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées, 
s'adresser  aux  autorités  de  leur  arrondissement  consulaire  pour 
réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions  existant 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes,  ou  contre  tout  abus  dont  leurs 
nationaux  auraient  à  se  plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas 
accueillies  par  les  autorités  de  l'arrondissement,  ou  si  la  résolution 
prise  par  ces  dernières  ne  leur  paraissait  pas  satisfaisante,  ils  pourront 
avoir  recours,  à  défaut  d*un  Agent  diplomatique  de  leur  Pays,  au 
<}ouvernement  de  TÉtat  dans  lequel  ils  résideraient. 

Article  11. 

Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  Con- 
sulaires des  deux  Parties,  ainsi  que  leurs  Chanceliers,  auront  le  droit 
de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  au  domicile  des  parties  et  à 
bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que  pourront  avoir 
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1874  £[  fair<>  les  capitaines,  les  gens  de  Téquipage  et  les  passagers ^    les 
négociants  et  tous  autres  sujets  de  leur  Pays. 

Il  seront  également  autorisés  à  recevoir  les  dispositions  testa- 
mentaires de  leurs  nationaux  et  tout  autre  acte  de  droit  civil  qui  le» 
concernent  et  auxquels  on  voudrait  donner  forme  authentique. 

Les  dits  fonctionnaires  consulaires  auront  en  outre  le  droit  de 
recevoir  dans  leurs  chancelleries  tous  les  contrats  impliquant  des 
obligations  personnelles  et  qui  auront  été  passés  entre  un  ou  plusieurs 
de  leurs  nationaux  et  d^autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  ré- 
sident. 

Les  déclarations  et  les  attestations  contenues  dans  les  actes  ci- 
dessus  mentionnés,  qui  auront  été  reconnus  authentiques  par  les  dits 
agents  et  revêtus  du  sceau  du  Consulat,  Vice-Consulat  ou  de  TAgence 
Consulaire,  auront  en  justice ,  dans  les  territoires  de  la  Monarchie 
Austro-Hongroise,  comme  en  Italie,  la  même  force  et  valeur  que  si 
ces  actes  avaient  été  passés  par  devant  d'autres  employés  publics  de 
Tune  ou  de  Tantre  des  Hautes  Parties  contractantes,  pourvu  qn'ii»ii 
aient  été  rédigés  dans  les  formes  requises  par  les  lois  de  TÉtat  auquel 
appartiennent  les  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  et 
qu'ils  aient  ensuite  été  soumis  au  timbre  et  à  l'enre-o^istrement  ainsi 
qu'à  toutes  les  autres  formalités  qui  régissent  la  matière  dans  le  pays 
où  l'acte  doit  recevoir  son  exécution. 

Dans  le  cas  oit  l'authenticité  d'un  document  public  enregistré  à 
la  chancellerie  de  l'une  des  autorités  consulaires  respectives  serait 
mise  en  doute,  celle-ci  ne  pourra  refuser  à  la  personne  y  intéressée, 
qui  en  ferait  la  demande,  la  confrontation  du  document  en  question 
avec  l'acte  orignal,  et  la  dite  personne  pourra,  si  elle  le  juge  né- 
cessaire, assister  à  cette  confrontation. 

Les  Consuls  généraux.  Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents  Con- 
sulaires respectifs  pourront  légaliser  toute  espèce  de  documents 
émanants  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leurs  Pavs ,  et  en  faire 
des  traductions,  qui  auront,  dans  le  pays  de  leur  résidence,  la  même 
force  et  valeur  que  si  elles  avaient  été  faites  par  les  interprètes  jurés 
du  Pays. 

Article   12. 

En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  Tune  des  Parties  contractantes 
sur  un  des  tenitoires  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  en 
donner  avis  immédiatement  au  Consul  général,  Consul,  Vice-Consul 
ou  Agent  Consulaire  le  plus  rapproché  du  lieu  du  décès.  Ceux-ci,  de 
leur  côté,  devront  donner  le  même  avis  aux  autorités  locales,  lors- 
qu'ils auront  été  informés  les  premiers. 

Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  Consu- 
laires, ces  derniers  appartenant  toutefois  à  la  nation  du  défunt,  auront 
le  droit  de  procéder  successivement  aux  opérations  suivantes: 
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lo  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  parties  1874 
intéressées,  sur  tons  les  effets,   meubles  et  papiers   du   défunt,   en 
prévenant  de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente  qui,  dans  le 
cas  où  les  lois  du  Pays  le  lui  prescriraient,  pourra  y  assister  et  ap- 
poser également  les  scellés. 

Toutefois,  lorsqu'elle  aura  été  informée  la  première  du  décès, 
et  si,  suivant  les  lois  du  Pays,  elle  est  tenue  à  apposer  les  scellés  sur 
la  succession ,  l'autorité  locale  invitera  l'autorité  consulaire  à  pro- 
céder en  commun  à  cet  acte. 

Dans  le  cas  où  l'apposition  immédiate  des  scellés  paraîtrait  né- 
cessaire, mais,  ou  par  suite  de  la  distance  des  lieux  ou  par  d'autres 
motifs,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  en  commun ,  Tautorité  locale  aura 
la  faculté  de  mettre  les  scellés  préalablement  sans  le  concours  de 
Tautorité  consulaire,  et  vice-versa,  sauf  à  informer  l'autorité  qui  ne 
sera  pas  intervenue ,  et  qui  sera  libre  de  croiser  ensuite  son  sceau 
avec  celui  déjà  apposé. 

Les  scellés  de  Tautorité  locale  et  réciproquement  ceux  de  l'au- 
torité consulaire  ne  pourront  être  levés  sans  le  concours  de  l'autorité 
locale  et  respectivement  de  l'autorité  consulaire. 

Toutefois,  si,  après  un  avertissement  adressé  par  l'autorité  con- 
sulaire à  l'autorité  locale,  ou  vice-versa,  pour  l'inviter  à  assister  à  la 
levée  des  doubles  scellés,  l'autorité,  à  qui  l'invitation  a  été  adressée, 
ne  s'était  pas  présentée  dans  un  délai  de  quarante-huit  lienres,  à 
compter  de  la  réception  de  l'avis,  l'autre  autorité  pourra  procéder 
seule  à  la  dite  opération. 

2o  Former  Tinventaire  de  tous  les  biens,  mobiliers  et  effets  du 
défunt  en  présence  de  l'autorité  locale,  si  celle-ci,  par  suite  de  l'avis 
sus-indiqiié,  croyait  devoir  y  assister.  L'autorité  locale  apposera  sa 
signature  sur  les  procès- verbaux  dressés  en  sa  présence,  sans 
pouvoir,  en  raison  de  son  intervention  officielle,  exiger  une  taxe 
quelconque. 

3»  Ordonner  la  vente  à  l'encbère  publique  de  tous  les  objets 
mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient  se  détériorer  et  de  ceux 
d'une  conservation  difficile.  L'autorité  consulaire  en  préviendra  l'au- 
torité locale,  afin  que  la  vente  soit  faite  dans  les  formes  prescrites  et 
par  l'autorité  compétente,  d'après  les  lois  du  pays.  Dans  le  cas  où 
ce  serait  Tautorité  locale  qui  aurait  à  effectuer  cette  vente,  elle  devra 
inviter  l'autorité  consulaire  à  y  assister. 

4"  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inventoriés,  con- 
server le  montant  des  créances  que  l'on  réalisera,  ainsi  que  le  pro- 
duit des  rentes  que  l'on  percevra.  Ces  dépôts  devront  avoir  lieu  d'ac- 
cord avec  l'autorité  locale  appelée  à  assister  aux  opérations  an- 
térieures, si,  par  suite  de  la  convocation  susmentionnée,  il  se  pré- 
sente des  sujets  du  pays  ou  d'une  puissance  tierce  comme  intéressés 
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1874  dans  la  succession  ab-intestat  ou  testamentaire,  et  en  tant  qu'il  s'agi- 
rait de  garantir  les  droits  de  succession  ou  de  mutation  à  paver 
suivant  les  lois  du  pays. 

6»  Si  les  autorités  locales,  d'après  les  lois  du  pays,  ont  ftxé  un 
terme  pendant  lequel  leurs  nationaux  et  les  sujets  d'une  puissance 
tierce  résidant  dans  le  pays  où  le  décès  a  eu  lieu  poun'ont  faire 
valoir  leurs  prétentions  à  l'égard  de  la  succession ,  l'autorité  consu- 
laire, tant  que  ce  terme  ne  sera  pas  expiré,  et  même  après  l'expiration 
du  dit  terme,  aussi  longtemps  que  la  contestation  sur  laquelle  les 
tribunaux  du  pays  sont  appelés  à  décider,  est  encore  pendante,  se 
bornera  à  prendre  les  mesures  de  précaution  et  d'administration  qui 
ne  pourront  porter  préjudice  à  la  validation  des  droits  des  personnes 
susmentionnées  par  devant  le  tribunal  compétent. 

En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour  satis- 
faire au  payement  intégral  de  toutes  les  créances,  les  autorités  con- 
sulaires devront,  conformément  aux  lois  du  pays,  remettre  immédiate- 
ment à  l'autorité  judiciaire  ou  aux  syndics  de  la  faillite,  selon  qu'il 
appartiendra ,  tous  les  documents ,  effets  et  valeurs  appartenant  à  la 
succession,  les  susdites  autorités  consulaires  demeurant  chargées  de 
représenter  les  héritiers  absents,  mineurs  ou  incapables. 

6»  Administrer  ou  liquider,  eux-mêmes  ou  par  une  personne 
qu'ils  nommeront  sous  leur  responsabilité ,  la  partie  mobilière  de  la 
sue  ession,  sans  que  l'autorité  locale  puisse  intervenir  dans  ces  opé- 
rations ,  sauf  toujours  les  restrictions  mentionnées  au  N»  5  de  cet 
article  pour  les  cas  y  énumérés,  et  en  maintenant  la  maxime  que  les 
fonctionnaires  consulaires  devront  s'abstenir  de  décider  sur  une  ré- 
clamation quelconque  qui  serait  élevée  par  les  parties  intéressées, 
et  qu'ils  devront  réserver  la  décision  au  tribunal  c(mipétent  qui  sera 
celui  du  pays,  dans  tous  le  cas  où  la  réclamation  ne  reposerait  pas 
sur  le  titre  d'hérédité  ou  du  legs. 

Aprè<  que  le  jugement  concernant  les  réclamations  susmen- 
tionnées réservées  à  la  décision  des  tribunaux  du  pays,  aura  été  pro- 
noncé, ou  après  que  la  somme  requise,  pour  leur  acquittement  aura 
été  déteiminée  et  qu'une  caution  proportionnée  aura  été  déposée, 
l'entière  succession  mobilière,  eu  tant  qu'elle  iie  sera  pas  engagée  à 
titre  de  caution  devra ,  après  la  levée  des  scellés  apposés  par  l'auto- 
rité locale,  être  remise,  pour  en  disposer  ultérieurement,  à  l'autorité 
consulaire. 

Article  13. 

Lorsi^n'un  sujet  autrichien  ou  honp^rois ,  en  Italie,  ou  un  sujet 
italien,  dans  un  des  territoires  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise, 
sera  décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouve  pas  d'autorité  consulaire 
de  sa  nation,  l'autorité  locale  compétente  procédera,  contorménient  à 
la  législation  du  pays,  à  l'inventaire  des  effets  et  à  la  liquidation  des 
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biens  que  le  défuut  aura  laissés,  et  sera  obligée  de  donner  avis,  dans  1874 
le  plus  bref  délai  possible ,  du  résultat  de  ses  opérations  à  l'Ambas- 
sade ou  Légation  respective  ou  au  Consulat,    Vice  Consulat  le   plus 
rapproché  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession  ab-intestat  ou 
testamentaire. 

Mais,  dès  Tinstant  que  le  fonctionnaire  consulaire  le  plus  rap- 
proché du  point  où  se  serait  ouverte  ladite  succession  se  présenterait 
personnellement  ou  par  Tintermédiaire  d'un  délégué,  l'intervention  de 
l'autorité  locale  devra  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  12 
de  la  présente  Convention. 

Article   14. 

Lorsqu'un  sujet  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes  se  trou- 
vera intéressé  dans  la  succession ,  ouverte  sur  un  des  territoires  de 
l'autre  Partie,  soit  d'un  de  ses  nationaux,  soit  d'un  indigène,  soit  d'un 
sujet  d'une  tierce  puissance,  les  autorités  locales  devront  informer  de 
l'ouverture  de  la  succession,  l'autorité  consulaire  la  plus  rapprochée. 

Article  15. 

Les  valeurs  et  effets  appartenant  aux  marins  ou  passagers,  sujets 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  morts  à  bord  d'un  navire 
de  l'autre  Partie,  seront  envoyés,  dans  le  port  d'arrivée,  au  Consul  de 
la  nation  respective  pour  être  remis  à  l'autorité  du  pays  du  défunt. 

Article  16. 

Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Con- 
sulaires pourront  se  rendre  en  personne  ou  envoyer  un  délégué  à  bord 
des  navires  de  leur  nation ,  déjà  admis  en  libre  pratique ,  interroger 
le  capitaine  et  l'équipage,  examiner  les  papiers  de  bord,  recevoir  les 
déclarations  sur  leur  voyafre  et  les  incidents  de  la  traversée ,  dresser 
les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de  leurs  navires;  enfin  les  ac- 
compagner devant  les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  l'administra- 
tion du  pays  pour  leur  servir  d'interprètes  ou  d'agents  dans  les 
affaires  qu'ils  auraient  à  suivre,  ou  dans  les  demandes  qu'ils  auraient 
à  former. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  gardes  et  employés 
des  douanes  no  pourront  en  aucune  manière  opérer  ni  visites,  ni  re- 
cherches à  bord  des  navires,  sans  en  avoir  donné  préalablement  avis 
à  l'autorité  consulaire  de  la  nation  à  laquelle  les  navires  appartiennent, 
afin  qu'elle  puisse  assister  à  la  visite. 

Sont  exceptés  cependant  les  cas  où  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes sont  convenues  ou  conviendraient  par  la  suite  d'un  procédé 
différent. 

Les  susdits  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ou  des  douanes 
devront  également  prévenir  en  temps  opportun  les  dites  autorités  con- 
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1874  salaires  pour  qu'elles  assistent  aux  déclarations  que  les  capitaines  et 
les  équipages  auraient  à  faire  devant  les  tribunaux  et  dans  les  admi- 
nistrations locales,  afin  d'éviter  ainsi  toute  équivoque  et  tout  malen- 
tendu qui  pourrait  porter  préjudice  à  la  bonne  administration  de  la 
justice. 

L'avis  qui  sera  adressé,  à  cet  effet,  aux  fonctionnaires  consulaires^ 
indiquera  une  heure  précise,  et  s'ils  négligeaient  de  s'y  rendre  per- 
sonnellement ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  délégué ,  il  sera  pro- 
cédé en  leur  absence. 

Article  17. 

En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et 
déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et 
effets,  on  observera  les  lois,  statuts  et  règlements  du  pays. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls ,  Vice-Consuls  ou  Agents  Con- 
sulaires seront  chargés  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur 
à  bord  des  navires  marchands  de  leur  nation  et  ils  connaîtront-  seul» 
des  questions  de  tout  genre  qui  s'élèveraient  entre  le  capitaine,  les 
oiBciers  et  les  matelots  et  spécialement  de  celles  relatives  à  la 
solde  et  à  l'accomplissement  des  engagements  réciproquement  con- 
tractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  dé- 
sordres survenus  à  bord  des  navires,  seront  de  nature  à  troubler  la 
tranquillité  ou  Tordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une 
personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de  léquipage  s'y  trouvera 
mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à 
prêter  leur  appui  aux  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires, 
lorsque  ceux-ci  le  demanderont  pour  faire  arrêter  et  renvoyer  à  bord 
ou  pour  faire  emprisonner  provisoirement  tout  individu  inscrit  sur  le 
rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif  quelconque,  ils  le 
jugeront  convenable. 

Article  18. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  Con- 
sulaire pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  k  bord,  soit  dans  leur 
patrie,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant  partie  des  équipages 
des  navires  marchands  et  de  guerre  de  leur  nation,  qui  auraient  désertés 
sur  un  des  territoires  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  registres  du 
bâtiment  ou  du  rôle  de  l'équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  en 
produisant  une  copie  authentique  ou  un  extrait  de  ces  documents, 
que  les  personnes  réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage. 
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Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée ,  la  remise  des  déserteurs  ne  1874 
pourra  être  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  aux  dits  fonctionnaires  consulaires  tout 
appui  et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  Tarrestation  de  ces 
déserteurs,  qui  seront  conduits  dans  les  prisons  du  pays  et  y  seront 
détenus  à  la  demande  et  aux  frais  du  Consul  ou  Vice-Consul,  jusqu'à 
ce  que  celui-ci  trouve  une  occasion  de  les  renvoyer  dans  leur  patrie. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  cependant  durer  plus  de  trois 
mois,  après  lesquels  et  moyennant  un  avis  donné  au  Consul  trois 
jours  à  Tavanoe,  le  détenu  sera  mis  en  liberté  et  ne  pourra  être  em- 
prisonné de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Toutefois ,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre, 
Tautorité  locale  pourra  surseoir  à  1  extradition ,  jusqa'lP^ce  que  le 
tribunal  ait  rendu  la  sentence  et  que  celle-ci  ait  reçu  pleine  et  entière 
exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins  et 
autres  individus  de  Téquipage ,  sujets  de  TÉtat  où  la  désertion  aura 
lieu,  restent  exceptés  des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Article  19. 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires  entre 
les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des 
Pays  respectifs  auront  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans  les 
ports  respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée ,  seront  réglées 
parles  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  Consu- 
laires de  la  nation  respective,  à  moins  que  des  sujets  du  pays  dans 
lequel  résident  les  dits  fonctionnaires,  ou  des  sujets  d'une  tierce 
Puissance,  ne  soient  intéressés  dans  ces  avaries;  dans  ce  cas,  et  à 
défaut  de  compromis  passé  à  l'amiable  entre  toutes  les  parties  in- 
téressées, les  avaries  devront  être  réglées  par  l'autorité  locale. 

Article  20. 

Lorsqu'un  navire  appartenant  an  Gouvernement,  ou  à  des  sujets 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  fera  naufrage  ou  échouera 
sur  le  littoral  de  l'autre  Partie,  l'autorité  devra  en  informer  le  Consul 
général,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  Consulaire  de  la  circonscrip- 
tion, et,  à  son  défaut,  le  Consul  général,  Consul,  Vice- Consul  ou 
Agent  Consulaire  le  plus  voisin  du  lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  autri- 
chiens ou  hongrois,  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux 
territoriales  de  l'Italie,  seront  dirigées  par  les  Consuls  généraux, 
Consuls,  Vice -Consuls  ou  Agents  Consulaires  de  la  Monarchie  Austro- 
Hongroise,  et  réciproquement,  toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  italiens,  qui  naufrageraient  ou  échoueraient 
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1874  dans  les  eaux  territoriales  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise-,  seront 
dirigées  par  les  Consuls  généraux,  Consuls ,  Vice-Consuls  du  Agents 
Consulaires  d'Italie. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu,  dans  les  pays 
des  Parties  contractantes,  que  pour  assister  les  fonctionnaires  con- 
sulaires, maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  étran- 
ger à  l'équipage  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  Tabsence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  généraux,  Consuls, 
Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  ou  des  personnes  qu'ils  délégue- 
ront à  cet  effet,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les 
Twesurcs  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conserva- 
tion des  ob^ts  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locnles  dans  ces  différents  cas  ne 
donnera  lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  aux- 
quels seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux,  et  hors  le 
remboursement  des  dépenses  nécessitées  par  les  opérations  de  sauve- 
tage et  pnr  la  conservation  des  objets  sauvés. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les 
dispositions  mentionnées  dans  le  présent  article  seront  de  la  compé- 
tence exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  en  outre  que  les 
marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement  d'aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  in- 
térieure. 

Article   21. 

Les  Hautes  Parties  conctractantes  s'obligent  à  se  transmettre 
réciproquement  les  actes  d'état  civil,  rédigés  dans  leurs  territoires 
d'Etat  et  qui  regardent  les  sujets  de  l'autre  Partie,  en  tant  que  ces 
actes  sont  ju^és  nécessaires  pour  l'usage  ofticiel  et  qu'ils  seront  ré- 
clamés par  l'autorité  compétente. 

Si  un  sujet  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  venait  à 
mourir  dans  un  des  territoires  do  l'autre  Partie,  l'acte  du  décès  sera 
dressé  d'office  et  remis,  après  avoir  été  revêtu  des  légalisations 
requises,  au  Gouvernement  duquel  relevait  le  décédé. 

La  rédaction,  ainsi  que  la  communication  des  actes  de  décès, 
<»-omme  de  tous  les  actes  d'état  civil,  qui  auront  été  réclamés  pour 
l'usage  ofticiel  par  l'autorité  compétente,  se  fera  sans  être  soumise  à 
des  frais  quelconques. 

Cependant  si  les  actes  en  question  étaient  réclamés  en  faveur  de 
particuliers,  la  rédaction  et  la  communication  n'aura  lieu  gratuitement 
que  lorsqu'il  s'agira  d'une  personne  indigente  et  que  son  indigence 
niira  été  certifié  par  l'autorité  locale  compétente. 
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Article  22.  1874 

Il  est  également  convenu  que  les  Consuls  généraux,  Consuls, 
Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires  respectifs,  ainsi  que  les  Chan- 
celiers, Secrétaires,  Elèves-Consuls  ou  autres  employés  consulaires 
jouiront,  dans  les  territoires  d'État  des  Hautes  Puissances  contrac- 
tantes, de  toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immunités  et  privi 
léges  qui  sont  accordés  ou  seraient  accordés  aux  fonctionnaires  de  la 
irême  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  23. 
La  présente  Convention  aura  la  durée  de  cinq  années,  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié  officiellement,  douze  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
efl'ets,  elle  continuera  d'être  en  vigueur,  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncée. 

Article  24. 

La  présente  Convention  sera  publiée  dans  les  territoires  des 
Hautes  Parties  contractantes,  immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications,  lequel  aura  lieu  à  Rome  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome  ce  quinze  mai  de  l'an  mil  huit  cent  soixante- 
quatorze. 

(L.  S.)  Wimpff€7i  m.  p.        (L.  S.)   Viisconti'Veyiosta  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  Conventionis  hujus  articulis  illos  omnes 
et  singulos  ratos  hisce  gratosque  habere  profitemur  ac  declaramus, 
Verbo  Nostro  Caesareo  et  Regio  promittentes ,  Nos  omnia,  quae  in 
illis  continentur,  fideliter  exécution!  mandaturos  nec  ut  illis  ulla 
ration e  a  Nostris  contraveniatur  permissuros  esse. 

In  quorum  fidem  praesentes  Ratihabitionis  Nostrae  tabulas  manu 
Nostra  signavimus  sigilloque  Nostro  Caesareo  et  Regio  appresso  fir- 
mari  jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  Trbe  No  tra  Vienna  die  décima  nona 
mensis  Martii,  anno  Domini  millesimo  octingentesimo  septuagesimo 
quinto,  Regnorum  Nostrorum  vige-simo  .'^eptimo. 

Franeiscus  Josepluis  m.  p. 

Cornes  ab  Andrâssy  m.  p. 

Ad  niandatum  8acrae  Caes.  et  Reg.  Apost.  Majest^tis  proprium  : 

Th.  Cornes  a  Reverltra  m.  p., 
C.  et  R.  Consiliarius  Aulicus  et  Ministerialis. 
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1874  Déclaration, 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  con- 
sulaire conclue,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  l' Autriche-Hongrie  et 
ritalie,  les  Plénipotentiaires  soussignés,  voulant  fixer,  d'un  commun 
accord,  le  sens  de  Tarticle  11,  alinéa  2,  déclarent  que  cette  clause, 
concernant  les  actes  du  droit  ci^dl,  ne  s  applique  point  aux  actes  de 
rétat  civil,  à  Tégard  desquels  les  Hautes  Parties  contractantes  enten- 
dent maintenir  la  situation  créée  par  les  lois  en  vigueur  dans  les  pays 
respectifs. 

Fait  à  Rome,  en  double  expédition,  ce  15  mai  1874. 

(L.  S.)  Wîmjyffen  m.  p.       (L.  S.)  Visconti-  Venoata  m.  p. 


799. 

31/19  mai  1874. 

Convention  entre  l'Autriche-Honorrie  et  le  Gouverne- 
ment de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie  concernant 
les  jonctions  des  chemins  de  fer  austro-hongrois  et 
roumains  par  les  deux  points  Orsova-Verciorova  et 
TOmOs-Prédéal.  Signée  à  Bucarest.  Ratifications  minis- 
térielles datées  de  Vienne,  le  7  août  1874  et  de  Buca- 
rest, le  17/5  aoiit  1874,  échangées  à  Bucarest,  par  proto- 
cole daté  du  17/5  août  1874. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères." 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriclie,  Roi  de 
Bohème,  etc.  et  Roi  Apostolique  de  lïon^ie,  et 

Le  Gouveniement  de  S.  A.  le  Prince  de  Roumanie, 

également  animés  du  désir  de  procurer  à  leurs  sujets  respectifs 
de  nouvelles  facilités  de  communications  et  de  régler  les  relations  des 
deux  États  limitrophes,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  pour 
la  jonction  de  leur  voies  ferrées,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  Impériale  et  Royal  Apostolique,  le  Baron  de  Calice,  Son 
agent  diplomatique  et  consul  général,  chevalier  de  son  ordre  de  la 
Couronne  de  fer  de  2'"**  classe,  etc.,  et 

S.  A.  le  Prince  de  Roumanie,  M.  Boéresco,  Son  Ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères,  etc., 

lesquels,  après  s'être  communiqués  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ai-ticles  suivants: 
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Article  1.  1874 

Sans  préjudice  d'autres  lignes  de  jonctions^  qui  seraient  plus 
tard  dans  Tintérêt  commun  d'établir  entre  les  deux  pays  limitrophes, 
et  indépendammant  du  raccordement  existant  déjààltzkani-Burdujeni, 
les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'établir,  dans  les  condi- 
tions prévues  dans  cet  acte ,  le  raccordement  de  leurs  lignes  ferrées 
aux  points  suivants  de  leur  frontière,  à  savoir: 

Verciorova  (Orsova)  et  Tomôs  iPrédéal). 

Article  2. 

Les  lignes  aboutissantes  à  Itzkani-Burdujeni,  étant  déjà  construi- 
tes et  mises  en  exploitation ,  les  deux  gouvernements  consacrent  la 
libre  circulation  internationale  à  travers  leur  frontière  sur  ces  lignes 
et  s'engagent  dès  à  présent  à  régler  par  une  convention  spéciale  les 
différentes  questions  de  police,  de  douane  et  autres  qui  se  rapportent 
aux  relations  internationales  entre  les  deux  pays. 

Quant  aux  deux  autres  lignes  de  jonction,  elles  seront  con- 
struites toutes  les  deux  dans  les  mêmes  conditions  d'un  chemin  de 
fer  de  première  classe,  et  établies  de  la  manière  suivante: 

La  première,  dans  la  direction  de  Temesvâr,  par  Orsova  (Ver- 
ciorova) à  Turnu- Se  vérin,  comme  jonction  à  la  ligne  en  construction 
de  Bucarest  à  Verciorova. 

La  seconde,  partant  de  Kronstadt  par  le  défilé  de  Tomôs  (Prédéal) 
et  aboutissant  à  Ploiesti ,  comme  jonction  à  la  ligne  de  Bucarest  à 
Galatz. 

Article  3. 

Relativement  à  la  ligne  de  jonction  par  Verciorova,  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer,  sur  son  terri- 
toire et  jusqu'à  la  frontière,  sa  construction  et  sa  mise  en  exploita- 
tion dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications  de  la  présente  convention.  Le  Gouvernement  Princier, 
par  contre,  s'engage  à  faire  exécuter,  dans  le  même  délai  et  mettre 
en  exploitation  la  ligne  de  jonction  allant  à  la  frontière  près  de 
Verciorova  et  reliant  ainsi,  par  Orsova,  le  réseau  des  chemins  de 
fer  roumains  à  celui  des  chemin»  de  fer  hongrois. 

Article  4. 

Relativement  à  la  ligne  de  jonction  mentionnée  en  second  lieu 
dans  l'article  2,  et  à  établir  par  le  passage  de  Tbmos,  les  deux 
Gouvernements  s'engagent  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
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1874  assurer,  chacun  sur  son  territoire  respectif,  son  achèvement  et  sa  mise 
en  exploitation,  dans  un  délai  de  quatre  années  du  jour  de  rechange 
des  ratifications  de  la  présente  convention. 

A r tic  le  5. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  en  outre  à  faire  exécuter, 
par  une  commission  spéciale  envoyée  sur  les  lieux  immédiatement 
après  la  conclusion  de  la  présente  convention,  les  études  nécessaires 
et  travaux  préparatoires  techniques  pour  fixer  cà  la  frontière  le  point 
de  jonction  des  deux  sections  de  la  ligne  Kronstadt-Ploiesti.  Cestravaux 
seront  terminés  et  le  point  de  jonction,  dans  le  passage  de  Tomos. 
définitivement  arrêté  par  les  deux  Gouvernements  au  plus  tard  dans 
un  an  à  partir  de  la  ratification  de  la  présente  convention. 

Article  6. 

Les  deux  Gouvernements  reconnaissent  en  piincipe  Tutilité  de 
trois  autres  jonctions  de  leurs  voies  ferrées  par  les  défilés  de  Vulcan 
et  de  Rotlienthurn  (Turnu-Rosiu)  ainsi  que  par  Uzu  ou  Oituzu  ou 
Ghymes  (Palanca),  sans  fixer  aucun  terme  pour  leur  construction  qui 
t'st  réservée  à  faire  Tobjet  d'arrangements  postérieurs,  à  l'époque  où 
les  deux  parties  le  trouveront  opportun. 


Article  7. 

Sur  chacune  des  lignes  de  jonction  il  sera  établi  une  station 
internationale  commune  qui  sera  fixée  plus  tard,  par  une  entente 
préalable  entre  les  Hautes  Parties  (Mintra(*tantes. 

La  police  des  gares  sera  laite  eu  premier  lieu  par  les  employés 
du  clieniin  de  fer,  sous  la  surveillance  des  autorités  compétentes  de 
chacun  des  deux  Etats ,  et  cctnformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  sur  le  territoire  respectif. 

La  pleine  souveraineté,  y  compris  le  droit  de  Justice  et  de  police, 
dans  ces  gares  communes  seulement  pour  la  communication  et  les 
opérations  douanières,  de  même  sur  les  tronçons  de  lignes  compris 
entre  ces  gares  et  la  frontière,  restera  exclusivement  réservée  à  celle 
des  Parties  contractantes  sur  le  territoire  de  laquelle  la  gare-frontière 
se  trouve  située;  néanmoins  le  Gouvernement  voisin  aura  la  faculté: 

1«  De  faire  des  enquêtes  contre  ceux  de  ses  propres  sujets  qui 
seraient  employés  dans  la  dite  gare  et  sur  le  dit  tronçon,  pour  tout 
crime  ou  délit  dont  ils  se  seraient  rendus  coupables  envers  leurs  pays. 

2o  En  ce  qui  concerne  la  justice  civile,  la  faculté 
aj  de  ré;rler   la   succession    de    ces  mêmes  fonctionnaires  ou  em- 
ployés ; 
b)  de  déclarer  en  état  de  faillite  la  fortune   des  dits  fonctionnaires 

ou  employés  et  de  procéder  à  la  liquidation  éventuelle. 


ROUMANIE.  705 

Toutefois  la  justice  du  pays  garde  son  droit  de  déclarer  spé-  1874 
cialement  en  état  de  faillite  les  biens  qui  se  trouveraient  sur  son 
territoire. 

Les  Gouvernements  contractants  fourniront  réciproquement,  dans 
tous  les  cas,  Tassistance  nécessaire  et  légale  aux  autorités  respectives. 

Quant  à  l'exploitation  des  gares  communes  avec  leurs  annexes 
et  quant  aux  indemnités  particulières  à  payer  aux  propriétaires  à  ce 
titre,  les  administrations  des  chemins  de  fer,  de  part  et  d'autre,  con- 
clueront  une  convention  spéciale,  sauf  le  consentement  de  leur  Gou- 
vernement respectif. 

Arti  cle  8. 

Les  chemins  de  fer  à  exécuter  devront  être  construits  et  exploités, 
pour  autant  que  Tintérêt  commun  le  demande,  d'après  les  règles 
uniformes,  notamment: 

lo  Les  rails  auront,  en  conformité  avec  les  voies  ferrées  conti- 
gues,  un  intervalle  de  quatre  pieds  8^^  pouces  (mesure  anglaise)  en 
lumière  ; 

2o  Les  locomotives  et  wagons  seront  bâtis  le  plus  que  possible 
uniformément  et  en  tous  cas  de  manière  qu'ils  puissent  circuler  sans 
aucune  difficulté  surtout  le  parcours  de  ces  chemins  de  fèr; 

3o  Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis 
de  telle  manière  qu'il  y  ait  accordance  avec  les  dimensions  adoptées 
sur  les  chemins  de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  pays; 

4«  On  devra  se  servir  sur  les  deux  territoires  de  normes  de  signa- 
lement qui  dans  leur  principe  seront  uniformes  sur  les  deux  lignes. 

5®  Sur  tout  le  parcours  de  ces  chemins  de  fer  il  ne  sera  pas 
fait  de  différence  entre  les  sujets  des  deux  États,  quant  au  mode  et 
aux  prix  de  transport  et  au  temps  de  l'expédition; 

6®  Les  voyageurs  et  les  marchandises,  passant  de  l'un  des  deux 
États  dans  l'autre,  ne  seront  pas  traités  su.*  le  territoire  de  l'État  dans 
lequel  ils  entrent,  moins  favorablement  que  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises circulant  à  l'intérieur  de  chacun  des  deux  pays; 

7®  En  outre,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  leur  liberté 
entière  pour  l'abaissement  du  tarif  en  vigueur  sur  leurs  territoires,  et 
ils  s'obligent  à  faire  respecter  cette  liberté  de  la  manière  la  plus 
formelle  vis-à-vis  d'un  tiers,  notammentvis-à-vis  des  concessionnaires; 
•  8®  Comme  les  trois  voies  mentionnées  à  l'article  2  ont  pour 
but  d'établir  une  communication  directe,  non -seulement  entre  la 
monarchie  austro-hongroise  et  la  Roumanie,  mais  encore  une  commu- 
nication pareille  avec  toute  l'Europe,  les  deux  Gouvernements,  en 
fixant  d'un  commun  accord  le  service  des  trains,  auront  soin  que  les 
trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  qui  desserviront  sur  ces  lignes 
la  communication    de  transit,   reçoivent,  autant  que   possible,   une 

VII.  Recueil.  45 
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1874  correspondance  directe  et  commode  avec  les  trains  des  chemins  de  fer 
autrichiens  ou  hongrois  qui  arrivent  à  Itzcani-Burdnjeni  ainsi  qu'aux 
stations  afférentes  aux  deux  lignes  Verciorova  etTomos  et  pareillement 
avec  les  trains  qui  partent  de  ces  stations. 

Quant  au  nombre  de  trains  de  voyageurs,  il  est  expressément 
stipulé  qu'il  y  aura  un  train  au  moins  par  jour  allant  dans  chaque 
direction  pour  le  transport  de  la  poste  et  des  passagers,  qui  devra 
avoir  une  vitesse  moyenne  de  4  lieues  et  demi  à  Theure,  au  minimum, 
y  compris  les  haltes,  en  correspondant,  autant  que  possible,  avec  les 
départs  et  les  arrivées  des  lignes  de  continuation. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  fixe  et  approuve  les  program- 
mes des  convois  et  les  tarifs,  et  ces  derniers  devront  être  fixés,  autant 
que  faire  se  peut,  selon  les  mêmes  principes  et  favoriseront,  autant 
que  possible,  les  besoins  du  commerce  international. 

Article  9. 

Pour  Texerfice  du  droit  territorial  et  de  surveillance ,  les  deux 
Gouvernements  établiront  des  commissaires  permanents ,  chargés  de 
les  représenter  dans  leurs  rapports  avec  l'administration  du  chemin 
de  fer,  dans  tous  les  cas  qui  ne  relèvent  pas  directement  du  pou- 
voir judiciaire  ou  de  celui  de  la  police. 

Ces  comnii««saires  chargés  chacun  de  la  surveillance  de  leur 
ligne  respective  pourront  directement  correspondre  entre  eux  pour 
toutes  les  questions  relatives  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ou 
aux  intérêts  du  commerce. 

Article  10. 

Les  deux  Parties  contractantes  se  promettent  réciproquement  de 
n'accorder  sciemment  ni  emploi  ni  travail  dans  les  postes  créés  parsuite 
de  la  présente  convention,  à  des  individus  qui  auraient  été  régulière- 
ment condamnés  pour  crimes  ordinaires  ou  délits,  pour  contrebande 
ou  contravention  «rrave  aux  règlements  sur  Toctroi. 

En  ce  qui  concerno  le  service  et  la  discipline,  les  fonctionnaires 
et  employés  de  l'un  des  Etats  contractants,  stationnant  en  vertu  de 
cette  convention  sur  le  territoire  de  l'autre,  dépendent  et  relèvent 
exclusivement  du  Gouvernement  qui  les  a  nommés. 

Article  11. 

Pour  faciliter  autant  que  possible  la  communication  interna- 
tionale, les  douanes  établies  aux  frontières  des  deux  Gouvernements 
contractants  seront  juxtaposées  à  la  station  intermédiaire  de.  .  .  .  (à 
fixer)  et  procéderont,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  aux  opération^ 
douanières  concf  niant  l'importation,  l'exportation  et  le  transit. 

Elles  seront  d'un  côté  et  d'autre  munies  de  pouvoirs  nécessaires 
correspondant  aux  besoins  d'une  procédure  expéditive. 
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Article  12.  1874 

En  ce  qui  concerne  le  détail  des  formalités  à  concerter  par  rap- 
port à  la  révision  douanière  et  à  l'expédition  des  bagages  des  pas- 
sagers, ainsi  que  des  marchandises  importées  et  exportées,  les  deux 
Gouvernements  se  donnent  mutuellement  Tassuradce  que  les  lignes  de 
chemin  de  fer  en  question  ne  seront  pas  moins  favorablement  traitées 
<iue  toute  autre  de  leurs  voies  ferrées  aboutissantes  à  Tétranger,  et 
qu'ils  admettront  en  même  temps,  dans  Tintérêt  du  commerce,  toute 
facilité  et  toute  simplification  compatible  avec  les  lois  en  vigueur  dans 
leurs  États  respectifs. 

Article  13. 

Les  deux  Gouvernements  accordent  une  complète  exemption  des 
<iroits  de  douane: 

a)  Aux  effets  (ayant  déjà  été  mis  en  usage)  des  employés  des  dites 

voies  ferrées;    le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  accorde,  en 

outre,  la  même  exemption  : 
h)  Aux  effets  (ayant  de  même  déjà  été  employés)  qui  appartiennent 

aux  employés  attachés  à  la  douane,   à  la  poste  ou  à  la  police 

Princière  des  stations  intermédiaires. 

Article  14. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TErapereur  et  Roi  consent  à  ce 
•que  le  contrôle  de  police  des  étrangers  à  établir  de  la  part  du  Gou- 
vernement Princier  soit  simultanément  exercé  dans  les  gares  inter- 
nationales pnr  des  employés  roumains. 

L'exercice  du  contrôle  aura  lieu  sur  le  pied  d'une  parfaite  récipro- 
<5ité,  les  Parties  contractantes  pouvant,  chacune  de  son  côté,  faire 
appliquer  aux  personnes  qui  entrent  comme  celles  qui  sortent,  les 
règlements  et  les  lois  de  police  en  vigueur  dans  l'État  respectif. 

Article  15. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  feront  parvenir  à  leurs  agents 
<ie  police  des  instructions  précisant  leurs  attributions  et  leur  com- 
pétence. 

Arti  cle  16. 

Les  deux  Gouvernements  prendront  des  dispositions  dont  le 
but  d'affranchir  de  la  formalité  du  passeport  les  employés  des  deux 
États  qui  se  légitimeront commetels,  soit  par  leuruniforme,  soit  par  les 
certificats  de  leurs  supérieurs,  lorsque  par  suite  du  service  résultant 
"de  la  présente  convention,  ils  auraient  à  franchir  la  frontière. 

Article  17. 

Les  administrations  des  postes  et  télégraphes  des  deux  États 
auront  à  s'entendre  ultérieurement  quant  au  règlement  à  établir  pour 
le  service  respectif  des  lignes  des  chemins  de  fer  en  question. 

45* 
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1874  II  est  convenu  toutefois  dès  à  présent  que  les  institutions  postale» 

et  télégraphiques  seront  mises  en  harmonie  avec  les  besoins  d'une 
communication  régulière. 

Article  18. 

Les  administrations  respectives  seront  obligées  de  fournir  et 
d^entretenir  les  localités  nécessaires  pour  les  établissements  des 
offices  internationaux  dans  les  stations  intermédiaires  fixés  par 
Tarticle  7,  et  pour  les  logements  des  employés  ainsi  que  pour  le  caser- 
nement des  gardes  de  douane,  de  police  et  d'octroi. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  en  particulier  s'entendra  direc- 
tement avec  l'administration  des  chemins  de  fer  eu  ce  qui  concerne 
rétendue  des  obligations  mentionnées,  l'ameublement,  le  chaufl*agey 
l'éclairage,  les  soins  de  propreté  à  donner  aux  différentes  localités 
des  offices  établi^  dans  les  gares,  ainsi  que  le  besoin  éventuel  des 
logements  d'employés. 

Ils  s'entendront  finalement  sur  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  il  y  aurait  lieu  de  dédommager  les  sociétés  des  avances 
faites  par  elles  pour  répondre  aux  obligations  ci-dessus  spécifiées. 

Article  19. 
Les  deux  Gouvernements  s'engagent  tant  que  le  permettra  la 
sûreté  de  l'État,   à  faciliter,   dans  Tintérêt  commun  de  la  commu- 
nication, et  autant  que  possible,  Texercice  de  la  police  des  passeports. 

Article  20. 

La  prcsente  convention  entrera  en  vi^rueur  après  son  approbation 
par  les  Corps  législatifs  respectifs,  et  l'échange  des  ratifications  se 
fera  ù  Hucarest. 

En  foi  de  (luoi ,  les  deux  plénipotentiaires  ont  signé  cette  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  triple  expédition  à  Bucarest,  le  19/31  mai  1874. 

Signé:   Henri  Baron  Calice,  Signé:   B.  Boeresco. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  à  Tofi'et  de  procéder  à  l'échange 
des  ratifications  de  la  convention  concernant  les  jonctions  des  chemins 
de  fer  austro-hongrois  et  roumains,  signée  à  Bucarest  le  19/31  mai 
1874.  ont  produit  les  instruments  de  cette  convention  lesquels  ont 
été  lus  de  part  et  d'autre  et  trouvés  exacts  et  concordants. 

Avant  de  procéder  à  l'échange  des  ratitications  de  cette  conven- 
tion, les  soussignés  déclarent  et  établissent,  par  suite  de  l'autorisa- 
tion des  Gouvernements  respectifs,  que  ces  derniers  n'entendent 
nullement  donner  à  Tarticle  13  de  la  dite  ronvention  un  sens  qui 
créerait  une  franchise  douanière  en  faveur  des  employés  roumain» 
attachés  à  la  douane,  à  la  poste  ou  à  la  police  des  stations  intermé- 
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«diaires,  sans  accorder  en  même  temps  une  pleine  et  entière  récipro-  187 
<îité  aux  employés  des  offices  austro-hongrois  respectifs. 

Par  conséquent  les  exemptions  prévues  par  les  deux  alinéas  de 
Tartiole  13  de  la  convention  précitée  s'appliquent  aux  employés  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes. 

A  la  suite  de  cette  déclaration  réchange  des  ratifications  a  été 
•opéré  et  ce  procès-verbal  a  été  signé  en  triple  expédition. 

Fait  à  Bucarest,  le  5/17  août  1874. 

(L.  S.)  Henri  Baron  Calice  m.  p.     (L.  8.)  Al.  Lahovarî  m.  p. 


800. 

5  juin  1874. 

'Ordonnance  ministérielle  concernant  l'exécution  du 
traité  de  commerce  et  de  navig^ation  conclu  le 
3  novembre  1873  entre  T Autriche-Hongrie  et  la  Suède- 

Norvége. 

(F.  V.  Bl.  1874,  Nr.  20.) 

Verordnung  der  Mïnisterîen  der  Finanzen  und  des  Handels  iiber 
die  VoUziehung  des  zwîschen  der  dsterreichisch-ungarischen 
Monarchie  und  dem  Konigreiche  Schweden  und  Norwegen  abge- 
schlosseneii  HandeJs-  und  Schifffahrtsvertrages  vom  3,  November 

1873. 

1.  Der  zwîschen  iSeiner  k.  und  k.  Apostolischen  Majestât  einer- 
seits  und  Seiner  Majestât  dem  Konige  von  Schweden  und  Norwegen 
anderseits  abgeschlossene  Handels-  und  Schifffahrtsvertrag  vom 
3.  November  1873  (R.  G.  Bl.  Nr.  60  vom  Jahre  1874)  ist  laut 
Artikel  XI  vom  Tage  des  Austausches  der  Ratificationaurkunden  an 
gerecbnet,  folglich  am  15.  April  1874  in  VVirksamkeit  getreten. 

2.  Es  gebort  daber  in  Folge  der  im  Artikel  II  des  Vertrages 
■enthaltenen  Zusicherung  der  Behandlung  auf  dem  Fusse  der  meist 
begfinstigtenNationen  Schweden  und  Norwegen  von  diesem  Zeitpunkte 
in  die  Reihe  jener  Staaten ,  auf  deren  Provenienzen  laut  der  Ver- 
ordnung vom  19.  Juni  1868,  Z.  19585  (V.  Bl.  Nr.  24  vom  Jahre 
1868)  die  mit  dem  Vertrage  vom  9.  Mârz  1868  und  mit  anderen 
Vertrâgen  zugestandenen,  nicht  ausdriicklich  auf  bestiramte  Grenz- 
■strecken  beschrankten  ZollermUssigungen  Anwendung  zu  finden 
haben. 

3.  Aus  der  Bestimmung  des  §.  207  der  Zoll-  und  Staatsmono- 
polsordnung  vom  11.  Juni  1835  iiber  den  Zeitpunkt  der  Fâlligkeit 
der  Eingangs-ZollgebUhr  folgt,  dass  die  vertragsmiissige  ZollermUs- 
sigung  nicht  bloss  auf  die  nach  dem  15.  April  1874  aus  Schweden 
4ind  Norwegen  liber  die  Grenze  eingefUhrten  Waaren,    sondern  auch 


710  ROUMANIE.  —  ALLEMAGNE. 

1874  auf  solche  Provenienzen  au»  Schwedcn  iind  Noiwegen  anzuwende» 
ist,  welche  die  Grenze  schon  friiher  iiberschritten  haben,  jedooh 
noch  nicht  in  don  freien  Verkebr  gesetzt  worden  sind,  Bondern  erst 
nach  dem  16.Apnll874  derEiiigaiigsverzollung  unterzogen  werden. 


801. 

15  juin  1874. 
Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.   de  la  justice 
Hux  cours  d'appel  à  l'égard  de  la  mise  à  exécution  des^ 

sentences  en  Roimianie. 

^Aroliivos  du  ministère  L  et  R,  des  affaires  étrangères.)- 

Das  k.  u.  k.  Gênera Iconsulat  iii  Bukareflt  bat  an  das  k.  u.  k. 
Ministerium  des  Aeussern  die  Anzeige  erstattet,  dass  die  Durch- 
ftibrung  einer  Execution  zur  Sicbcratellung  auf  Grund  eines 
nicbt  recbtskrSftJgen  Urtbeils  von  den  Gericbten  der  vereinigten 
Filrstentbiimer  der  Moldau  und  Wallacbei  stets  abgelebnt  wird,  da 
dieselben  daran  fcRtbalten,  dass  die  mit  der  Vcrordnung  des  Justiz- 
ministeriums  voni  27.0ctober  1871,  R.  G.BL  Nr.  131,  kundgemachte 
Vereinbaruug  zwiscben  der  k.  u.  k.  Regierung  eiuerseits  nuà  der 
Regierung  der  vereinigten  FUrstentbiimer  der  Moldau  und  Wallachel 
andererseits  sicb  nur  auf  recbtskraftige  Erkenntnisse  und  Ent- 
Rcbeidungen  bezielie. 

Ziigleieb  bat  da»  genanntc  k.  u.  k.  Generalcnusulat  berne rkt, 
dass  bobufs  der  Durcbliibrung  der  Exooution  durcb  die  Gericbtc  der 
verciniprton  Fiirstentbiimer  der  Moldau  und  Wallacbei  sicb  die  Be- 
?tatip:ung  der  Reclitskraft  auf  den  bezujrlicben  Erkenntnissen  und 
Entsclieidungcn  selbst  bofindeu  niuss. 

Hiervon  wolle  das  ()bcr]andcs<!:ericbt  die  untorstobenden  Ge- 
ricbte  und  die  Advocatenkamniern  seines  Sprenjrels  in  Kenntnissi 
setzen. 

802. 

17  Juin  1874. 

Ordonnances    du    ministère    I.  R.   des    finances    sur   la 
valeur  et  l'admission   des  monnaies    cVor  de    l'Empire 

d'Allemaji'ne  aux  caisses  de  l'Etat. 

iK.  V.  B.  187-i,  Nr.  2t>  , 
Bewerthnifj   der   chutsc/ien  lieichsgoUhnUnzeif    zk   20  ,    10    und 

5  Mark, 

Im  Einvornobmen  mit  dem  kuni^rlieli  ungariscben  Finanzmini- 
sterium  wird  alsCassencursder  deutscbonReicbsgoldmunzen  ft»lgend<> 
Bewertbung  in  8in)er  osterr.  Wabrung  festfrestellt  : 
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tur  das  20-Mark8tiick  zelin  Gulden  ôaterr.  Wâhr.  in  Silber,  1874 

fiir  das  lO-Markstiick  fUnf  Gulden  osterr.  Wahr.  in  Silber, 

fUr  das     ô-MarkstUck  zwei  Guldeu  50 kr.  ësterr.  Wâhr.  in  Silber. 

Geatattimg  der  Annahme  der  deutschen  Keichsffoldmunzen   hei 

ZollzaMuugen, 

Zur  Erleichterung  des  Verkehrs  diirfen  von  uun  an  bei  Zoll- 
zahlungen  die  deutschen  Reichsgoldmtinzen  zu  dem  jeweilig  fest- 
gesetzten  Cassencnrse  angenommen  werden.  Es  sind  nui*  vollwich- 
tige  Goldstlicke  anzuuehmen,  und  wird  das  annehmbare  Minimal- 
gewîcht  festgestellt,  wie  folgt: 

fttr  das  20-Mark8tUck  mit  0.0158502589  Mlinzpfund, 
fur  das  lO-MarkstUck  mit  0.0079251295  Milnzpfund, 
fUr  das    ô-Marksttick  mit  0.003950617.S  MUnzpfund. 


803. 

21/9  juin  1874. 

Protocole  final  de  la  commission  internationale  réunie 
à  Varsovie  réglant  le  partnjore  des  biens-fonds  et  capi- 
taux de  l'ancien  diocèse  de  Cracovie  et  la  liquidation 
d'autres  réclamations  réciproques  basées  sur  la  conven- 
tion du  17/29  avril  1828.  Signé  à  Varsovie  en  vertu 
d'une  résolution  de  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  du 

29  avril  1874. 

(R.  G.  B.  1874,  Nt.  136.) 

Schlussprotoholl  vom  9./2J.  Juni  1S74  der  zu  Warschau  ver- 
sammelten  internat  ion  al  en  CoinmiSHion^  hetrf^ffend  die  Theilung 
der  unheweglichen  Guter  und  Capitalien  der  hestandenen  Kra- 
katcer  Diocèse  und  die  Liijuidiru/ig  anderer  ^  aiif  die  Convention 
vom  17,j29.  April  1828  gegrUndeter  Réclamation  en,  Unterzeich- 
net  zu  Warschau  am  9. [21.  Juni  1874,  auf  Grund  Allerhochster 
Entschliessunfj    Seiner    k.    und   k.    Apostolischen  Majestdt    vom 

29.  April  1874. 

Protocole  final. 

Présents: 

Pour  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriehe-Hongrie: 
Monsieur  le  Conseiller  de  Légation ,  Chambellan  de  8a  Majesté 

Impériale  et  Royale  Apostolique  Baron  Brenner-Felsach,  C^onsul- 

Général,  Plénipotentiaire; 
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1874  Monsieur  Szlachtowski,   Premier  Conseiller  des  Finances, 

Assistant; 

Pour  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie: 

Monsieur  le  Lieutenant-Général  Gieczewicz,  Président  de 
la  Société  du  Crédit  Foncier,  Plénipotentiaire. 

Monsieur  le  Conseiller  Privé,  Sénateur  de  M  a  r  k  u  s,  Assistant. 

Monsieur  le  Conseiller  d'État  Actuel,  Chambellan  de  Sa  Majesté 
TËmpereur,  Comte  d'Osten-Sacken,  Assistant; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

animés  du  désir  de  régler  par  un  arrangement  équitable  le 
partage  des  bien-fonds  et  capitaux  de  l'ancien  diocèse  de  Cracovie 
et  de  procéder  à  la  liquidation  d'autres  réclamations  réciproques 
basées  sur  la  convention  du  17/29  avril  1828,  ont  nommé  à  cet  effet 
une  Commission  internationale,  composée  de  Plénipotentiaires  et 
d'Assistants  dont  les  noms  se  trouvent  placés  en  tête  du  présent  pro- 
tocole final. 

Les  Plénipotentiaires  des  deux  Hauts  Gouvernements  se  sont 
réunis  avec  leurs  Assistants  à  Varsovie  et  après  avoir  échangé  leurs 
pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu  et  signé 
les  articles  ci -après. 

Article  I. 

Le  préi^ent  protocole  final  aura  seul  force  obligatoire  pour  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  le-^  protocoles  précédents  ne 
devant  être  considérés  que  comme  travail  préparatoire. 

A  r tic  le  II. 

Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche-IIongrie  reconnaît 
les  droits  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie 

1«  à  la  somme  de  neuf  cent  trente  raille  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  roubles  (930.897  rs.)  en  capital  et  revenus  à  partir  du 
1  janvier  1848  au  30  Juin  1874,  pour  la  part  qui  revient  sur  la 
fortune  diocésaine  de  l'ancien  diocèse  de  Cracovie  an  diocèse  de 
Kielce  ; 

20  à  la  somme  de  deux  cent  trente-cinq  mille  dix-huit  roubles 
(235.018  rs.)  en  capital  et  intérêts  à  dater  du  1  janvier  1829  an 
1874,  provenant  des  dépôts  judiciaires  du  tribunal  de  noblesse  de 
Lublin,  dont  la  restitution  au  Gouvernement  Impérial  de  Russie  a 
été  stipulée  par  l'article  XIV  de  la  Convention  de  Vienne  du  17  29 
avril  1828. 

Article  HL 

Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche-Hongrie,  agis- 
saut  au   nom  du  clergé   de  Cracovie,    cède  en   toute  propriété   au 
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Gouvernement  Impérial  de  Russie  pour  la  somme  équivalente  de  un  1874 
million    cent   quarante    neuf    mille    cinq    cent   vingt- neuf  roubles 
(1,149.529  rs.)  tous  les  biens- fonds  du  susdit  clergé  situés  dans  le 
Royaume  de  Pologne  et  spécifiés  dans  la  liste  annexée  à  ce  proto- 
cole. (Annexe  A) 

La  présente  stipulation  servira  au  Gouvernement  Impérial  de 
Russie  en  ce  qui  regarde  ces  immeubles,  de  titre  pour  l'inscription 
de  son  droit  de  propriété  dans  les  livres  hypothécaires  conformément 
aux  lois  du  pays. 

Article  IV. 

Les  biens- fonds  mentionnés  dans  l'article  qui  précède,  devenant 
d'un  commun  accord  des  deux  Hantes  Parties  contractantes  propriété 
du  Gouvernement  Impérial  de  Russie ,  dans  leur  constitution  et  état 
actuels,  aucune  réclamation  quant  à  la  constitution  et  l'état  de  ces 
biens-fonds  ne  pourra  à  l'avenir  être  élevée  par  le  Gouvernement 
Impérial  de  Russie  ni  contre  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal 
d'Autriche- Hongrie  ni  contre  le  clergé  de  Cracovie. 

D'un  autre  coté  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche- 
Hongrie  déclare  ces  biens-fonds  libres  de  tout  engagement  antérieur, 
dettes  et  autres  obligations  personnelles,  que  le  clergé  de  Cracovie 
aurait  pu  contracter  envers  des  tiers  et  qui  tomberaient  dans  ce  cas 
k  la  charge  du  dit  clergé ,  à  l'exeption  toutefois  des  droits  et  obliga- 
tions dérivant  des  contrats  de  bail  qui  se  rapportent  à  l'époque  de 
l'immobilisation  des  revenus  de  ces  biens-fonds  et  qui  ont  été  léga- 
lement conclus  entre  le  clergé  de  Cracovie  —  leur  ancien  proprié- 
taire —  et  ses  fermiers. 

Tous  ces  contrats  ainsi  que  les  cautionnements  présentés  pnr 
les  fermiers  et  spécifiés  dans  la  liste  ci-annexée  (annexe  B)  seront 
remis  par  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche-Hongrie  au 
Gouvernement  Impérial  de  Russie,  dans  le  terme  de  six  semaines  après 
la  ratification  du  présent  protocole,  et  par  contre  le  Gouvernement 
Impérial  de  Russie  s'engage  à  maintenir  les  contrats  dont  il  s'agit 
dans  toute  leur  intégrité. 

Article  V. 

Tous  les  documents,  plans  ou  titres  quelconques  concernant  les 
biens-fonds  mentionnés  dans  l'article  III  qui  pourraient  se  trouver 
dans  les  archives  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche- 
Hongrie  ou  dans  ceux  du  clergé  de  Cracovie,  seront  remis  au  Gou- 
vernement Impérial  de  Russie. 

Article  VI. 

Les  revenus  des  biens-fonds  mentionnés  dans  l'article  III  ayant 
été  immobilisés  à  dater  du  1  mars  1866  et  ces  biens-fonds  placés 
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1874  dès  cette  époque  aous  radministration  du  Gouvernement  Impérial  de 
Russie,  aucune  réclamation  provenant  du  chef  des  contrats  de  bail, 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  se  rapportant  à  l'époque  de  riramobi- 
lisation,  ne  pourra  être  élevée  par  les  fermiers  des  biens-fonds  en 
question  ni  contre  le  clergé  de  Cracovic,  ni  contre  le  Gouvernement 
Impérial  et  Royal  d'Autriclie-Iîongrie  et  vice-versa. 

En  conséquence  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  s'engage 
/i  prendre  les  dispositions  nécessaires  afin  qu'il  ne  puisse  être  donné 
suite  à  aucune  réclamation  de  ce  genre  dans  les  tribunaux  du  Royaume 
de  Pologne. 

Article  VII. 

Le  Gouvernement  Impérinl  de  Russie  reconnaît  comme  revenant 
au  Gouvernement  Impérial  et  Roj-al  (rAutrîche  Hongrie; 

lo  La  somme  de  un  million  cent  quarante  neuf  mille  cinq  cent 
vingt-neuf  roubles  (1,149.529  rs.)  équivalent  à  la  totalité  des  biens- 
fonds  cédés  à  la  Russie  et  spécifiés  dans  la  liste  annexée  à  Farti- 
cle  III  du  présent  protocole. 

2»  La  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-trois  mille  cinquante- 
quatre  roubles  (383.054  rs.)  capital  et  intérêts,  à  dater  du  1  janvier 
1829  au  30  juin  1874  constituant  la  part  du  ^^Vestgalizischen 
Stiftungsfond*»  réclamée  par  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal 
d'Autriche-IIongrie,  en  vertu  de  l'article  VII  de  la  convention  de 
Vienne  du  17/29  avril  1828. 

Article  VIII. 

Les  stipulations  consignées  dans  les  articles  II  et  VII  du  pré- 
sent protocole  reconnaissant  d'un  coté   coinine  revenant  à  la  Russie  : 
a}  pour  sa  part  à  la  fortune  diocésaine  de  Tan^'ien  diocèse  de  Cra- 
covie  la  somme  de  neuf  cent  trente  mille  huit  cent  (luatre-viugt- 
(lix-sei)t  roubles  (930.897  rs.),  et 
bj  pour  les  dépôts  judiciaires  de  Lublin  la  somme,  de  deux  cent 
trente  einq  mille  dix-huit  roubles  (23.'). 01 8  rs.)* 
d'un  autre  côté  comme  revenant  à  rAutriche-Hongrie: 

tf)  récpiivalent  des  biens-fonds  cédés  à  la  Russie  par  Tarticle  III 
montant  à  la  somme  de  un  million  cent  quarante-neuf  mille  cinq 
cent  vingt-neuf  roubles  (1,149.529  rs.  >,  et 
//y  pour    la    part   de    Cracovie    au   Stiftungsfond,     la    somme    de 
trois    cent    quatre  vingt-trois    mille    cin(iuante-quatre     roubles 
<38H.054  rs.), 
l'excédant  en  faveur  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriehe- 
llonjrrie  est  représenté  par  la  somme  de  trois  cent  soixante-six  mille 
six  cent  soixante-huit  roubles  (366.668  rs.). 

Le  (iouvernement  Impérial  de  Russie  s'engage  à  remettre  cet 
excédant  au  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche-lIongrie  en 
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billets  de  crédit  de  TÉtat,  dans  l'espace  de  f>ix  semaines  après  la  1874 
ratification  du  présent  protocole  final. 

Article  IX. 

Le  Gonvernement  Impérial  de  Russie  s'engage  en  outre  de 
remettre  au  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche -Hongrie, 
dans  le  délai  fixé  dans  l'article  précédant: 

1»  La  somme  de  quatre  cent  vingt  sept  mille  quatre  cent  soixante- 
quatre  roubles  85  cop.  r427.454  rs.  85  c.)  en  billets  de  crédit  de 
l'État,  représentant  l'équivalent  des  revenus  pendant  l'époque  de 
l'immobilisation  dos  biens-fonds  cédés  à  la  Russie  par  l'article  III 
du  présent  protocole,  y  compris  les  intérêts  du  capital  d'indemnisa- 
tion adjugé  aux  propriétaires  de  ces  biens-fonds,  conformément  aux 
dispositions  des  Oukazes  Impériaux  du  19  février /2  mars  1864  ^  et 

2»  la  somme  de  trois  cent  vingt-quatre  mille  neuf  cent  cinquante- 
cinq  roubles  61  cop.  (324.955  rs.  61  cop.)  en  lettres  de  liquidation 
avec  leurs  coupons  à  commencer  de  celui  qui  échoit  au  19  novem- 
bre/1 décembre  1874  et  en  billets  de  crédit  de  l'État,  représantant 
le  capital  de  la  susdite  indemnisation. 

Ce  dernier  capital  étant  intégralement  déposé  à  la  Banque  de 
Pologne,  devra  être  remis  au  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Au- 
triche-Hongrie tel  qu'il  se  trouvera  consigné  sur  les  registres  de  la 
Banque  au  jour  de  la  remise.  Quant  aux  revenus  des  biens-fonds  y 
compris  les  intérêts  du  capital  d'indemnisation,  dont  le  montant  est  fixé 
d'un  commun  accord  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  à  la  susdite 
somme  totale  de  quatre  cent  vingt-sept  mille  quatre  cent  soixante 
quatre  roubles  85  cop.  1 427.464  re.  85  cop.)  il  est  entendu  que  leur 
payement  sera  effectué  en  totalité,  indépendamment  du  taux  des  arrié- 
rés de  bail  qui  pourraient  être  constatés  au  jour  du  payement. 

En  vue  de  (^ette  stipulation,  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal 
d'Autriche-Kongrie  agissant  au  nom  du  clergé  de  Cracovie,  cède  au 
Gouvernement  Impérial  de  Russie  tous  les  droits  de  ce  dernier  à  la 
perception  des  arriérés  en  question  et  s'engage  à  n'élever  à  l'avenir 
aucune  réclamation  du  chef  de  la  gestion  des  susdits  biens-fonds 
durant  l'époque  de  l'immobilisation. 

Article  X. 

La  part  de  la  Russie  à  la  fortune  diocésaine  de  rancien  diocèse 
de  Cracovie  ayant  été  déterminée  et  liquidée  par  les  articles  II  et 
VIII  du  présent  protocole  final,  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie 
se  désiste  do  tous  ses  droits  à  une  partie  de  cette  fortune  située  sur 
le  territoire  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  renonce 
à  sa  part  des  capitaux  diocésains  du  susdit  diocèse,  hypothéqués 
dans  le  Royaume,  déposés  à  la  Banque  de  Pologne  et  dans  les  caisses 
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1874  du  Gouvernement  Impérial,  ainsi  que  des  lettres  de  liquidation  adjugées 
aux  biens-fonds  cédés  à  la  Russie  par  Tarticle  III  du  présent  protocole. 
Sont  toutefois  exceptés  de  ce  nombre  les  biens-fonds  et  capi- 
taux du  séminaire  deKielce  qui  sont  entrés  dans  la  part  de  la  fortune 
diocésaine  revenant  au  Gouvernement  Impérial  de  Russie. 

Article  XL 

Immédiatement  après  la  ratification  du  présent  protocole,  l'immo- 
bilisation  des  revenus  des  biens-fonds  et  capitaux  du  clergé  de 
Tancien  diocèse  de  Cracovio  sera  levée  et  en  conséquence  seront 
rappelées  toutes  les  disposition  administratives  et  judiciaires  que 
cette  mesure  a  pu  motiver. 

Article  XII. 

Tous  les  capitaux  avec  leur  intérêts  tant  diocésains  que  non  dio- 
césains dont  le  clergé  de  Cracovie  avait  la  jouissance  à  Tépoque  de 
rimmobilisation  placés  sur  hypothèque,  déposés  à  la  Banque  de  Polo- 
gne et  dans  les  caisses  du  Trésor  Impérial  de  Russie  et  dont  il  n'a 
pas  été  fait  mention  spéciale  dans  les  articles  précédents  deviennent 
propriété  intégrale  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d' Autriche- 
Hongrie. 

Le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  prêtera  son  concours  au 
recouvrement  des  arriérés  des  capitaux  hypothéqués  qui  auraient  pu 
se  former  pendant  rimmobilisation. 

Article  Xlll. 

Les  capitaux  spt''c*ifiés  dans  la  liste  annexée  au  présent  proto- 
cole (annexe  C)  seront  remis  avec  leurs  intérêts  pour  toute  la  durée 
de  rimmobilisation  ,  au  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche- 
Hon^'rie ,  dans  l'espace  de  six  semaines  après  la  ratitication  du  pré- 
sent protocole  final. 

La  Banciue  de  Polojj^ne  sera  en  même  temps  autorisée  à  remettre 
dans  le  terme  de  six  mois  après  la  ratification  de  ce  protocole .  au 
Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Auh'iehe-Hongrie  tous  les  capi- 
taux avec  leurs  intérêts  déposés  à  la  Banque  et  désignés  ci-dessus 
dans  l'article  XII. 

11  est  entendu  que  déduction  en  sera  faite  des  arriérés  des  im- 
pots  qui  se  prélevaient  sur  les  capitaux  du  clergé  jusqu'à  Tannée  1867. 

Article  XIV. 

Les  revenus  des  biens-fonds  et  les  intérêts  des  capitaux  accu- 
mulés à  la  Banque  de  Polop:ne  durant  rimmobilisation  ayant  porté 
3o/o  d'intérêts  annuels,  la  somme  de  ces  intérêts  servira  d'abord  à 
couvrir  les  frais  de  dépôt  et  de  commission  qui  reviendront  à  la 
Banque  conformément  à  ses  statuts,   lors  de  la  remise  au  Gouverne- 
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ment  Impérial  et  Royal  d'Autnche-Hougrie  des  différentes  valeurs  1874 
déposées  à  cette  Banque  et  mentionnées  dans  les  articles  X  et  XII 
du  présent  protocole;  le  reste  de  la  somme  dont  il  s'agit  sera  par- 
tagé entre  les  deux  Gouvernements  intéressés  comme  suit:  savoir 
les  trois  quarts  reviendront  au  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Au- 
triche-Hongrie et  un  quart  au  Gouvernement  Impérial  de  Russie. 

Article  XV. 

Quant  aux  compétences  que  le  Trésor  do  l'Empire  de  Russie 
avait  servies  au  clergé  de  Cracovio  jusqu'à  l'immobilisation  et  qui 
montaient  à  la  somme  annuelle  de  trois  mille  huit  cent  quarante 
roubles  9  cop.  (3840  rs.  9  cop.)  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie 
remettra  une  fois  pour  toutes  au  Gouvernement  Impérial  et  Royal 
d'Autriche-Hongrie,  en  papiers  de  l'État  amortissables  au  tirage,  un 
capital  portant  un  intérêt  annuel  do  deux  mille  sept  cent  quarante 
roubles  (2740  rs.),  nommément  les  compétences  servies  au  chapitre 
et  au  séminaire  de  Cracovie  capitalisées. 

Pour  ce  qui  concerne  le  payement  à  l'avenir  des  compétence» 
servies  aux  autres  institutions  religieuses  de  Cracovie,  montant  à  la 
somme  annuelle  de  mille  quatre- vingt -dix -huit  roubles  51  cop. 
(1098  rs.  61  cop.),  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  se  trouve 
libéré  de  cette  obligation  par  le  fait  de  sa  restitution  au  Gouverne- 
ment Impérial  et  Royal  d'Autriche-Hongrie  de  la  part  du  Stiftungs- 
fond  revenant  au  clergé  de  Oacovie. 

11  est  entendu  toutefois  que  les  arriérés  de  toutes  les  compé- 
tences sans  exceptions,  jusqu'à  la  date  du  20  juin,  1  juillet  1874, 
seront  intégralement  remis  au  Gouvernement  Impérial  et  Royal 
d'Autriche-Hongrie. 

Article  XVI. 

Conformément  à  une  disposition  spéciale  du  Gouvernement  Im- 
périal de  Russie,  antérieure  à  Timmobilisation  des  revenus  du  clergé 
de  Cracovie ,  ce  dernier  était  en  droit  de  toucher  une  rente  annuelle 
de  trois  cent  dix- sept  roubles  (317  rs.)  48  cop.  contre  déposition 
dans  les  caisses  du  Trésor  Impérial  des  ^dowody  likwidacyjne*^ 
appartenant  à  ce  clergé  et  représentant  en  capital  la  somme  de  sept 
mille. neuf  cent  trente  quatre  roubles  10  cop.  (7934  rs.  10  cop.). 

Cette  rente  n'ayant  pas  été  servie  au  clergé  durant  l'immobili- 
sation, le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  prendra  les  dispositions 
nécessaires  à  ce  que  les  arriérés  de  ces  rentes  soient  intégralement 
payés  au  susdit  clergé  et  que  cette  rente  lui  soit  régulièrement  servie 
à  l'avenir. 

Article  XVII. 

Les  arrangements  stipulés  dans  le  présent  protocole  ayant 
établi  et  définitivement  liquidé  les  comptes  provenant  des  réclama- 
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1874  tiens  réciproques  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  au  sujet  des 
biens-fouds  et  capitaux  de  Tancien  diocèse  de  Cracovie,  du  West- 
galizischcn  Siiftungsfoud  et  des  dépôts  Judiciaires  du  tribunal  de 
noblesse  de  Lublin,  aucune  prétention  ayant  rapport  quelconque  k 
Tobjet  des  réclamations  précitées  ne  pourra  plus  être  élevée  contre 
Tune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  et  sera  considérée  le 
oa:=»  échéant  comme  nulle  et  non  avenue. 

Article  XVUI. 

Pour  effectuer  la  remise  au  Gouvernement  Impérial  et  Royal 
d'Autriche-Hongrie  des  sommes  et  valeurs  qui  lui  reviennent  en  vertu 
des  stipulations  du  présent  arrangement  international,  le  Gouverne- 
ment Impérial  de  Russie  désignera  soit  une  institution  quelconque. 
Banque  ou  autre,  soit  un  employé  du  Gouvernement  Impérial  muni 
de  ses  pleins-pouvoirs. 

Par  contre  et  pour  recevoir  en  son  nom  les  dites  sommes  et 
valeurs,  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche- Hongrie  dé- 
signera de  son  côté  un  de  Ses  employés  muni  des  pleins-pouvoirs 
suffisants. 

La  susdite  remise  des  sommes  et  valeurs  au  Gouvernement 
Impérial  et  Royal  d'Autriche-Hongrie  devra  être  effectuée  à  Varsovie. 

Article  XIX. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  considèrent  la  garantie 
stipulée  par  l'article  X  du  traité  conclu  entre  Sa  Majesté  TEmpereur 
d'Autriche  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  en  date 
du  21  avril '3  mai  1815,  comme  ne  s'étendant  pas  aux  biens 
immeubles  ecclésiastiques  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ;  ils  sont 
convenus  en  consé(iuence  à  ne  plus  tolérer  à  l'avenir  dans  leurs 
provinces  et  districts  respectifs  qui  composaient  Tancien  Royaume 
de  Pologne  aucune  propriété  de  cette  nature. 

Article  XX. 

8i  après  la  ratification  du  présent  protocole  il  se  trouvait  sur 
le  territoire  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  un  bien 
immeuble  quelconque  appartenant  à  un  clergé  de  l'autre  et  qui  ne 
fût  pas  eompris  dans  les  arrangements  stipulés  par  ce  protocole,  ce 
bien  immeuble  devra  être  vendu  dans  le  terme  de  trois  années  à 
dater  de  la  dite  ratifieaticui. 

Il  en  sera  agi  de  même  avec  les  biens  immeubles  qui  pourront 
à  l'avenir  revenir  au  clergé  étranger  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et 
le  délai  de  trois  ans,  1n\(.'  pour  leur  vente  obligatoire,  datera  de 
l'époque  de  leur  acquisition  par  le  clergé  ou  du  jour  où  le  fait  de 
l'acquisition  sera  constaté. 
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Article  XXL  1874 

Le  présent  protocole  final  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  des  deux  Hauts  Gouverne- 
ments et  les  Assistants  des  dits  Plénipotentiaires  ont  muni  ce  pro- 
tocole de  leurs  signatures  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  H  Varsovie  le  neuf/vingt  et  un  jour  du  mois  de  juin  de 
Van  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-quatorze. 

(L.  S.)  B rentier  m.  p.  (L.  S.)  Mat'kus  m.  p. 

(L.  S.)  Szlachtowskî  m.  p.        (L.  S.)  Osten-Sacken  m.  p. 

(L.  S.)  Gieczewicz  m.  p. 

En  vertu  d'une  résolution  souveraine  de  Sa  Majesté  Impérale 
et  Royale  Apostolique  en  date  du  29  avril  1874  Nous  Jules  Comte 
Andràssy  de  Czik  -  Szent  -  Kirâly  et  Kràszna  -  Horka, 
Ministre  de  la  Maison  Impériale  et  des  aiTaires  étrangères  de  Sa  dite 
Majesté,  Président  du  Conseil  de  Ses  Ministres  de  TEmpire,  confir- 
mons et  ratifions  Tarrangement  contenu  dans  ce  protocole  final  signé 
à  Varsovie  le  nenf/vingt  et  un  jour  du  mois  de  juin  par  les  Commis- 
saires du  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche-Hongrie  et  du 
Gouvernement  Impérial  de  Russie,  en  promettant  son  exacte  et  fidèle 
exécution  par  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  la  présente  déclaration  et  y 
avons  fait  apposer  les  sceau  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Fait  à  Vienne  le  vingt-huit  jour  du  mois  de  juin  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  soixante- quatorze. 

(L.  S.)  Aifdrdasij  m.  p. 


804. 

8  juillet  1874. 

Ordonnunce   du  ministère  I.  K.  du  commerce  à  l'égard 

d'une    interprétation  des  taxes  fixées  par  la  convention 

télégraphique  internationale  de  Rome  pour  les  dépêches 

passant  par  le  territoire  allemand-austro-hongrois. 

(T.  V.  B.  1874,  Kr.  12.) 

Erlàziterimg  in  Betreff  der  im  internationalen  T€legraj)}i€n-  Ver- 
trage  ddo,  liom  den  14.  Jdnner  1872  festgesetzten  Taxenfiir  die 
liber   die   deutsch-osterreichischen    Greazen  transitirenden   Télé- 
gramme,  Zahl  5851, 

In  Folge  einer  zwischen  der  k.    k.  und   k.   ungarischen  Tele- 
graphen-Verwaltung   einerseits  und  der   kaiserlich   deutschen  Tele- 
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1874  giaplien-Verwaltung  andererseits  stattgefundenen  Vereinbarung haben 
hinsichtlich  der  Anwendung  der  diirch  deu  internationalen  Tele- 
graphen-Vertrag  ddo.  Rom  dcn  14.  Jânuer  1872  festgesetzten  Taxen 
fUr  die  liber  die  deutscb-ôsterreichische  Grânze  transitirenden  Télé- 
gramme folgende  Bestimmungen  Platz  zu  greit'en: 

1.  Die  deutscbe  Transittaxe  von  1  Frc.  50  Cts.  bat  sowobl  fur 
die  zwiscben  Oesterreicb-Ungarn  einerscits  und  den  Niederlanden, 
Frankreicb  und  Grossbritannicn  andererseits  gewecbselten  Depeschen 
als  auob  fiir  jenc  Correspondenzen  zu  gelten,  welcbe  zwiscben  den 
drei  ebengenannten  und  den  iiber  Oesterreicb-Ungarn  binaus  ge- 
legenen  europaiscbén  Lîindern  sowio  deren  auBsereuropâischen 
Dependenzen  und  zwar  der  asiatisoben  TUrkei,  dcm  asiatisclien  Rubs- 
laud,  Egypten,  Tripolis,  Algier  und  Tunis  Ubcr  die  deutscb-oster- 
reicbiscben  Grcnzen  befôrdert  werden. 

2.  Der  deutscbe  und  der  (Jsterreicbiscb-ungariscbe  Transîtsatz 
von  2  Frcfl.  i8t  niobt  nur  fiir  die  europaiscben  Depescben  im  eigeut- 
licbenSinne,  sondem  aucb  fiir  solcbe  Correspondenzen  inAnrecbnung 
zu  bringen,  welcbe  mit  der  «siatiscben  TUrkei,  mit  dem  as^iatiscben 
liussland.  mit  Egypten,  Tripolis,  Tunis  und  Algier  gewecbselt  werden 
und  obige  Grenzon  iiberscbreiten. 


805. 

80  juillet  1874. 

Ordonnance  du  ministère  T.  R.  des  finances  concernant 
Tarticle  65  de  la  loi  russe  sur  le  timbre  du  17/29  avril 
1874,  à  Téf^'ard  de  la  délivrance  de  documents  de  bap- 
tême, de  mariape,   de  décès  et  autres  similaires. 

(F.  V.  n.  1874,  Nr.  26.) 

Bp.stimmunfj  des  Artikeln  6ô   des  riissische/i  i^tempelgesetzes  i^oni 

17  2i).  Apri'l  1874   in  Betreff^  d^r  Attssfellung  der  von  den  rus- 

sùc//en  liehorden  fiir  (hferreichische  l  nterthanen  zu  erfoUjenden 

Vauf- ^    Traimmjs-   und  Todtenscheine    und  sonstigen  àhnlichen 

Zeugmsse, 

Mit  Bczu*;  auf  die  Tarlfpo^it  117  lit.  u)  des  Gebiihrengesetzes 
wird  bekannt  gegeben,  dass  nacb  dem  Artikel  65  des  russisoben 
Stempelgesetzes  voni  17./29.April  1874  die  iibor  iiii  diploinatisclien 
Wege  einlanjrenden  Ansiicben  osterroicbiscber  Beliorden  oder  iiber 
directe  Zuscbriften  der  diesseitij»:en  Grenzbebordeii  fiir  r>sterreiobiscb(i 
riitertbanen  zn  erfolgenden  Tauf- ,  Trauungs-  und  Todtonsrbeino 
und  snnstigen  abnlicben  Zeugnisse  v<»n  den  riissiscben  Beborden 
obne  Einbebung  der  Stempclgebiibr  auszustellen  sind. 
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806.  187i 

1  août  1874. 
Relevé   des   Conclusions   adoptées   par  la   Conférence 
Sanitaire    Internationale    de   Vienne    du    l   juillet    au 

1  août  1874. 

(Procès-verbaux  de  la  Conf.  San.  Int.  de  Vienne,  1874,  p.  379.) 

Première  partie. 
Questions  scientifiques. 

L 

Origine  et  gr^nèse  du  choléra;  endémicité  et  épidémicit^  de  cette 

maladie  dau8  l'Inde. 

Le  choléra  asiatique,  susceptible  de  s'étendre  (épidémique),  se 
développe  spontanément  dans  l'Inde,  et  c'est  toujours  du  dehors  qu'il 
arrive,  quand  il  éclate  dans  d'autres  pays. 

Adoptée  à  l'unanimité. 

Il  ne  revêt  pas  le  caractère  endémique  dans  d'autres  pays  que 
l'Inde. 

Adoptée  à  l'unanimité. 

II. 
Questions  de  transmissibilité. 

Jo   Trn}iS7mssïbilité par  V homme, 

La  Conférence  accepte  la  transmissibilité  du  choléra  par  l'homme 
venant  d'un  milieu  infecté;  elle  ne  considère  rhomme  comme  pou- 
vant être  la  cîiuse  spécifique,  qu'en  dehors  de  l'intluence  de  la  loca- 
lité infectée;  en  outre,  elle  le  regarde  comme  le  propagateur  du 
choléra,  lorsqu'il  vient  d'un  endroit  où  le  germe  de  la  maladie 
existe  déjà. 

Adoptée  à  l'unanimité. 

2»   Transmissibilité  par  les  effets  a  iisage. 

Le  choléra  peut  être  transmis  par  les  effets  à  usage  provenant 
d'un  lieu  infecté,  et  spécialement  par  ceux  qui  ont  servi  aux  cholé- 
riques; et  même  il  résulte  de  certains  faits,  que  la  maladie  peut  être 
importée  au  loin  par  ces  mêmes  effets  renfermés  à  l'abri  du  contact 
de  l'air  libre. 

Adoptée  à  l'unanimité. 

3^    l'ranstiiîssibili'té par  les  alime7i(s  et  les  boissons. 

a)  Aliments: 
La  Conférence  ne  possédant  pas  de  preuves  concluantes  pour  la 
transmission  du  choléra  par  les  aliments,  ne  se  croit  pas  autorisée  à 
prendre  une  décision  à  cet  égard. 

VIL  Kecuoil.  46 
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i874       Résultat  du  vote*.  11  oui,  7  non. 


Allemagne  non. 
Autriche  non. 
Hongrie  non. 
Belgique  oui. 
Danemark  oui. 
Grande-Bretagne  oui. 
Grèce  oui. 
Italie  non. 
Luxembourg  oui. 


Norvège  non. 
Pays-Bas  oui. 
Perse  oui. 
Portugal  oui. 
Roumanie  non. 
Russie  oui. 
Servie  oui. 
Suède  oui. 
Suisse  non. 


b)  Boissons: 

Le  cliolora  peut  être  propagé  par  les  boissons,  particulière- 
ment par  Teau. 

Adoptée  à  l'unanimité. 

4^  Tranamissibïlité  par  les  animaux. 

On  ne  connaît  aucun  fait  probant  de  la  transmissibilité  du 
choléra  par  les  animaux  à  Thomme,  mais  il  est  très-rationnel  d'en 
admettre  la  possibilité. 

Résultat  du  vote:  10  oui,  2  non,  6  abstentions. 


Allemagne  oui. 
Autriche  oui. 
Hongrie  oui. 
Belgique  s'abstient. 
Danemark  oui. 
Grande-Bretagne  s'abstient. 
Grèce  s'abstient. 
Italie  oui. 
Luxembourg  s'abstient. 


Norvège  oui. 
Pays-Bas  s'abstient. 
Perse  non. 
Portugal  oui. 
Roumanie  oui. 
Russie  s'abstient. 
Ser\ie  non. 
Suède  oui. 
Suisse  oui. 


ô"  De  la  transmissibilité  par  les  maj^chnndises. 

Tout  en  constatant,  à  l'unanimité,  l'absence  de  preuves  à  l'appui 
de  la  transmission    du  clioléra   par  les  marchandises,    la  Conférence 
a  admis  la  possibilité  du  fait  dans  certaines  conditions. 
Résultat  du  vote:   13  oui,  5  abstentions. 


Allemagne  oui. 
Autriche  oui. 
Hongrie  oui. 
Belgique  s'abstient. 
Danemark  oui. 
Grande-Bretagne  s'abstient. 
Grèce  oui. 
Italie  oui. 
Luxembourg  oui. 


Norvège  oui. 
Pavs-Bas  oui. 
Perse  s'abstient. 
Portugal  oui. 
Roumanie  oui. 
Russie  s'abstient. 
Servie  ^'abstient. 
Suède  oui. 
Suisse  oui. 


ALLEMAGNE.  -  BELGIQUE  ETC.  723 

6^  Transmùsibilîté par  les  cadavres  cholériques.  1874 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  prouvé  par  des  faits  concluants  que  les 
<sadavres  de  cholériques  puissent  transmettre  le  choléra,  il  est  prudent 
ide  les  considérer  comme  dangereux. 

Adoptée  à  Tunanimité. 

7^   Transmissibilité par  V atmosphère  seule. 

Aucun  fait  n'est  venu  prouver  jusqu'ici  que  le  choléra  puisse  se 
propager  au  loin  par  l'atmosphère  seule,  dans  quelque  condition 
qu'elle  soit;  en  outre,  c'est  une  loi,  sans  exception,  que  jamais  une 
épidémie  de  choléra  ne  s'est  propagée  d'un  point  à  un  autre  dans 
un  temps  plus  court  que  celui  nécessaire  à  l'homme  pour  s'y 
transporter. 

L'air  ambiant  est  le  véhicule  principal  de  l'agent  générateur 
du  choléra;  mais  la  transmission  de  la  maladie  par  l'atmosphère 
reste  dans  l'immense  majorité  des  cas,  limitée  à  une  distance  très- 
rapprochée  du  foyer  d'émission.  Quant  aux  faits  cités  de  transport 
par  l'atmosphère  à  un  ou  plusieurs  milles  de  distance,  ils  ne  sont 
pas  suflflsamment  concluants. 

Adoptée  à  l'unanimité. 

8^  Action  de  F  air  sur  la  transmissihilité. 

Il  résulte  de  l'étude  des  faits  qu'à  l'air  libre  le  principe  générateur 
•du  choléra  perd  rapidement  son  activité  morbifique,  telle  est  la  règle  ; 
mais,  dans  certaines  conditions  particulières  de  confinement,  cette 
activité  peut  se  conserver  pendant  un  temps  indéterminé. 

Le  choléra  peut  être  transmis  par  les  effets  à  usage  provenant 
d*un  lieu  infecté  et  spécialement  par  ceux  qui  ont  servi  aux  cholé- 
riques; et  même  il  résulte  de  certains  faits  que  la  maladie  peut  être 
importée  au  loin  par  ces  mêmes  effets  renfermés  à  l'abri  du  contact 
de  l'air  libre. 

Les  grands  déserts  sont  une  barrière  très-efficace  contre  la 
propagation  du  choléra,  et  il  est  s^ans  exemple  que  cette  maladie  ait 
été  importée  en  Egypte  ou  en  Syrie,  à  travers  le  désert,  par  les 
•caravanes  parties  de  La  Mecque. 

Adoptée  à  l'unanimité. 

IIL 
Dorée  de  l'incubation. 

Dans  presque  tous  les  cas,  la  période  d'incubation,  c'est-à-dire 
le  temps  écoulé  entre  le  moment  où  un  individu  a  pu  contracter  l'in- 
toxicaÛon  cholérique  et  le  début  de  la  diarrhée  prémonitoire  ou  du 
choléra  confirmé,  ne  dépasse  pas  quelques  jours.  Tous  les  faits  cités 
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1874  (Vune  incubation  plus  longue  se  rapportent  à  des  cas  qui  ne  sont  pas 
concluants,  ou  bien  parce  que  la  diarrhée  prémonitoire  a  été  com- 
prise dans  la  période  d'incubation,  ou  bien  parce  que  la  contamination 
a  pu  avoir  lieu  après  le  départ  du  lieu  infecté. 

L'observ^ation  montre  que  la  durée  de  la  diarrhée  cholérique, 
dite  prémonitoire,  —  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  toutes  les 
diarrhées  qui  existent  en  temps  de  choléra,  —  ne  dépasse  pas  quel- 
ques jours. 

Les  faits  cités  comme  exceptionnels  ne  prouvent  pas  que  les 
cas  de  diarrhée  qui  se  prolongent  au-delà,  appartiennent  an  choléra 
et  soient  susceptibles  de  transmettre  la  maladie,   quand  l'individu 
atteint  a  été  soustrait  à  toute  cause  de  contamination. 
Résultat  du  vote:  13  oui,  1  non,  4  abstentions. 

Allemagne  s'abstient.  Norvège  oui. 

Autriche  oui.  Pays-Bas  oui. 

Hongrie  oui.  Perse  oui. 

Belgique  oui.  Portugal  oui. 

Danemark  oui.  Roumanie  s'abstient. 

Grande-Bretagne  oui.  Russie  oui, 

Grèce  oui.  Servie  oui. 

Italie  oui.  Suède  s'abstient. 

Luxembourg  s'abstient.  Suisse  non. 

IV. 
Questions  de  la  désinfection. 

1^  Coniiait-on   des   inoyeiis  ou   des   procédés   de   désinfection 
grâce  auxquels  le  principe  générateur  ou  contagieux  du  choléra  peut 
sûrement  être  détruit  ou  perdre  de  son  intensité? 
Résultat  du  vote:   12  non,  7  abstentions. 

Allemagne  non.  N(»rvége  s'abstient. 

Autriche  non.  Pays-Bas  non. 

Hongrie  non.  Perse  non. 

Belgique  non.  Portugal  s'abstient. 

Danemark  s'abstient.  Roumanie  s'abstient. 

France  s'abstient.  Russie  non. 

Grande-Bretagne  non.  Servie  s'abstient. 

Grèce  non.  Suède  non. 

Italie  s'abstient.  Suisse  non. 
Luxembourg  non. 

2"  Connaît-on  des  moyens  ou  des  procodés  de  désinfection,  grâce 
aux(iuels  le  principe  générateur  ou  contagieux  «lu  choléra  peut  avec 
quelque  c  li  a  n  c  e  d  e  s  u  c  ces  être  détruit  ou  perdre  de  son  intensité  ? 
Résultat:  13  oui,  5  non. 
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Allemagne  non.  Norvège  oui.  1874 

Autriche  non.  Pays-Bas  oui. 

Hongrie  non.  Perse  oui. 

Belgique  oui,  Portugal  oui. 

Danemark  non.  Roumanie  oui. 

Grande-Bretagne  oui.  Russie  non. 

Grèce  oui.  Servie  oui. 

Italie  oui.  Suède  oui. 

Luxembourg  oui.  Suisse  oui. 

3^  La  science  ne  connaît  pas  encore  de  moyens  désinfectants 
<ïertains  et  spécifiques  ,*  en  conséquence,  la  Conférence  reconnaît  une 
grande  valeur  aux  mesures  hygiéniques  telles  que:  aération,  lotions 
profondes,  nettoyage  etc.,  combinées  avec  remploi  des  substances 
regardées  actuellement  comme  désinfectantes. 

Adopté  à  l'unanimité. 

Deuxième  partie. 
Questions  des  Quarantaines. 

I. 

Quarantaines  de  terre. 

Considérant  que  les  quarantaines  de  terre  sont  inexécutables  et 
inutiles,  vu  les  nombreux  moyens  de  communication  qui  augmentent 
de  jour  en  jour  ;  considérant  en  outre  qu'elles  portent  des  atteintes 
graves  aux  intérêts  commerciaux,  la  Conférence  rejette  les  quaran- 
taines de  terre. 

Résultat  du,  vote:   13  oui,  4  non,  2  abstentions. 

Allemagne  oui.  Norvège  oui. 

Autriche  oui.  Pays-Bas  oui. 

Hongrie  oui.  Perse  oui. 

Belgique  oui.  Portugal  non 

Danemark  oui.  Roumanie  oui. 

France  non.  Russie  oui. 

Grande-Bretagne  oui.  Servie  non. 

Grèce  non.  Suède  oui. 

• 

Italie  oui.  Suisse  s^abstient. 

Luxembourg  s'abstient. 

IL 
Quarantaines  maritimes. 

/.  Mesures  à  prendre  en  dehors  de  l'Europe, 

En  vue  de  prévenir  de  nouvelles  invasions  du  choléra  en 
Europe,  la  Conférence  approuve  les  mesures  recommandées    par  la 
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1874  Conférence  de  Constantinople,  notamment  les  quarantaines   dans  la- 
mer  Ronge  et  dans  la  mer  Caspienne. 

Ces  quarantaines  devront  être  ipstituées  et  organisées  d'une 
manière  complète  et  satisfaisante,  selon  les  maximes  d'hygiène  les 
plus  rigoureuses. 

77.  Mesures  h  prendre  dans  les  ports  de  F  Europe* 

Lorsque  le  choléra  a  fait  invasion  en  Europe,  la  Conférence 
recommande  le  système  d'inspection  médicale,  mais  pour  les  État» 
qui  préfèrent  maintenir  les  quarantaines,  elle  établit  les  bases  d'an 
règlement  quarantenaire. 

A.  Système  de  rinspection  médicale. 

§1- 

Il  y  aura,  dans  chaque  port  ouvert  au  commerce,  une  autorité 
sanitaire  composée  de  médecins  et  d'administrateurs,  aidés  par  un 
personnel  de  service.  Le  nombre  des  membres  de  ces  différentes 
catégories  variera  dans  chaque  port  selon  Timpoilancc  du  mouvement 
maritime,  mais  il  devra  être  suffisant  pour  pouvoir  accomplir  dans 
toutes  les  circonstances  et  avec  rapidité  les  mesures  exigées  pour  les 
navires,  les  équipages  et  les  passagers. 

Le  chef  de  ce  service  sera  toujours  tenu  au  courant  par  de» 
communications  officielles  de  Tétat  sanitaire  de  tous  les  ports  infectés- 
du  choléra. 

§2. 

Les  navires  provenant  d'un  port  net,  n'ayant  (d'après  la  décla- 
ration sous  serment  du  capitaine)  touché  dans  leur  voyage  aucun 
port  intermédiaire  suspect,  ni  communique  directement  avec  aucun 
navire  suspect,  et  sur  lesquels  durant  le  voyage  on  n'aura  constaté 
aucun  cas  suspect  ou  confirmé   de  clioléra,  auront  la  libre  pratique. 

§3. 

Les  navires  provenant  d'un  port  suspect  ou  infecté  et  ceux 
provenant  de  ports  non  suspects,  mais  qui  ont  eu  dans  le  voyage  des 
relations  intermédiaires  compromettantes  ou  sur  lesquels  il  y  a  eu 
durant  la  traversée  des  cas  suspects  de  maladie  ou  de  mort  de  cho- 
léra, seront  soumis  dès  leur  arrivée  à  une  visite  médicale  rigoureuse 
pour  constater  l'état  sanitaire  du  bord. 

§4. 

S'il  résulte  de  la  visite  médicale  qu'il  n'existe  parmi  les  hommes 

de  l'équipage  et  les  passagers  aucun   cas   suspect  de  maladie  ou  de 

mort  de  choléra,  le  navire,  avec  tout  ce  qu'il  renferme,  sera  admis  à 

la  libre  pratique.  Mais  si  des  cas  de  choléra  ou  de    nature  suspecte 
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se  sont  manifestés  à  bord   durant  la  traversée,   le  navire,  les  vête-  1874 
ments  et  les  effets  à  usage  des  gens  de  Téqiiipage  et  des  passagers 
seront  soumis  d'abord  à  une  désinfection  rigoureuse,  bien  que  l'équi- 
page et  les  passagers  aient   été  trouvés  indemnes  du   choléra  dans 
le  port. 

§6. 

S'il  y  a  à  l'arrivée  des  cas  suspects  de  maladie  ou  de  mort  de 
choléra,  les  malades  seront  immédiatement  transportés  dans  un  lazaret 
ou  dans  un  local  isolé  pouvant  en  tenir  lieu  et  prêt  à  les  recevoir; 
les  cadavres  seront  jetés  à  la  mer  avec  les  précautions  d'usage  ou 
ensevelis  après  avoir  été  convenablement  désinfectés;  les  passagers 
et  l'équipage  seront  soumis  à  une  désinfection  rigoureuse  et  le  navire 
lui-même  sera  désinfecté,  après  qu'on  en  aura  éloigné  les  passagers 
et  la  partie  du  personnel  de  l'équipage  qui  n'est  pas  nécessaire  à  la 
désinfection  et  à  la  surveillance. 

Les  vêtements  et  les  effets  à  usage  des  malades  et  même  des 
passagers  sains  seront  assujettis,  dans  un  local  spécial  et  sous  le 
contrôle  rigoureux  le  l'autorité  sanitaire,  à  une  radicale  désinfection. 

Après  cette  désinfection,  les  effets  seront  rendus  aux  passagers 
et  aux  personnes  de  Téquipage  qui  seront  admis  à  libre  pratique. 

§6. 
Les  marchandises  débarquées  seront  admises  à  libre  pratique^ 
à  l'exception  des  chiffons  et  autres  objets  susceptibles,  que  l'on  devra 
soumettre  à  une  radicale  désinfection. 

B.  Système  des  quarantaines. 

Proyenances  de  ports  infectés. 

1^  Les  provenances  de  ports  infectés  sont  soumises  à  une 
observation  variant  de  1  à  7  jours  pleins  selon  les  cas.  Dans  les 
ports  des  États  orientaux  de  l'Europe,  et  ailleurs  dans  certains  cas 
exceptionnels  seulement,  la  durée  de  Tobservation  peut  être  portée 
à  10  jours. 

2^  Si  l'autorité  sanitaire  a  la  preuve  suffisante 
qu'aucun  cas  de  choléra  ou  de  nature  suspecte  n'a  eu 
lien  à  bord  durant  la  traversée,  la  durée  de  Tobservation 
est  de  3  à  7  jours  à  dater  de  l'inspection  médicale. 

Si,  dans  ces  con'Iitions,  la  traversée  a  duré  au  moins 
Navires   j  7  jours,  l'observation  est  réduite  à  24   heures  pour  les 
suspects.  \  constatations   et  les  désinfections  qui   pourraient  être 
j  jugées  nécessaires. 

Dans  les  cas  de  cette  catégorie^  la  quarantaine  d'ob- 
servation peut  être  purgée  à  bord,  tant  qu'aucun  cas 
de  choléra  ou  d'accidents  suspects  ne  s'est  manifesté  et 
si  les  conditions  hygiéniques  du  navire  le  permettent. 


Navires 
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1874  Dans    ces    cas  le   déchargement    du  navire  n'est  point   obli- 

gatoire. 

/  3*'   En    cas    de    choléra     ou    d'accidents 

suspects,  soit  durant  la  traversée,  soit  après 
l'arrivée,  la  durée  de  l'observation  pour  les  personnes 
non  malades  est  de  7  jours  pleins,  à  dater  de  leur 
isolement  dans  un  lazaret  ou  daus  uu  endroit  pouvant 
en  tenir  lieu. 

Les  malades  sont  débarqués  et  reçoivent  les  soins 
infectéi.   \  convenables  dans  un  local  isolé  et  séparé  des  personnes 
en  obserx'ation. 

Le  navire  et  tous  les  objets  susceptibles  sont  sou- 
mis à  une  désinfection  rigoureuse,  après  laquelle  les 
personnes  restées  à  boi*d  du  navire  sont  assujetties  à 
une  observation  de  7  jours. 

Provenances  de  ports  suspects. 

4<*  Les  provenances  des  ports  suspects,  c'est-à-dire  voisins 
d'un  port  où  régne  le  choléra  et  ayant  des  relations  libres  avec  ce 
port,  peuvent  être  soumises  à  une  observation,  qui  n'excédera  pas 
5  jours,  si  aucun  accident  suspect  ne  s'est  produit  à  bord. 

Dispositions  diverses. 

5°  Les  navires  ciiargés  d*émigrants,  de  pèlerins  et,  en  général, 
tous  les  navires  jugés  particulièrement  dangereux  pour  la  santé 
publique,  peuvent,  dans  les  conditions  mentionnées  précédemment, 
être  l'objet  de  précautions  spéciales  que  déterminera  l'autorité  sani- 
taire du  port  d'arrivée. 

6°  Lorsque  les  ressources  locales  ne  permettent  pas  d'exécuter 
les  mesures  ci-dessus  prescrites,  le  navire  infecté  est  dirigé  sur  le 
plus  prochain  lazaret,  après  avoir  reçu  tous  les  secours  que  réclame 
sa  position. 

7<*  Un  navire  provenant  d'un  port  infecté,  qui  a  fait  escale  dans 
un  port  intermédiaire  et  y  a  reçu  libre  pratique  sans  avoir  fait  de 
quarantaine,  est  considéré  et  traité  comme  provenant  d'un  port 
infecté. 

8^  Dans  les  cas  de  simple  suspicion,  les  mesures  de  désinfection 
ne  sont  pas  de  rigueur,  mais  elles  peuvent  être  pratiquées  toutes  les 
fois  que  l'autorité  sanitaire  le  juge  convenable. 

9°  Un  port  où  le  choléra  règne  épidémiquement  ne  doit  plus 
appliquer  de  quarantaine  proprement  dite,  mais  doit  pratiquer  seule- 
ment des  mesures  de  désinfection. 
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C.  Dispositions  communes  aux  deux  systèmes.  1874 

(Inspection  médicale  —  quarantaines.) 

§1- 

Le  capitaine^  le  médecin,  et  les  officiers  de  bord  sont  tenus  de 
déclarer  à  Tautorité  sanitaire,  tout  ce  qu'ils  peuvent  savoir  d'appa- 
rition suspecte  de  maladie  parmi  l'équipage  et  les  passagers. 

En  cas  de  fausse  déclaration  ou  de  réticence  calculée  ils  sont 
passibles  des  peines  édictées  par  les  lois  sanitaires.  Il  serait  à  désirer 
qu'une  entente  internationale  s^établit  à  ce  sujet. 

§2. 

La  désinfection,  soit  des  effets  à  usage,  soit  des  navires,  sera 
opérée  par  les  procédés  que  les  autorités  compétentes  de  chaque 
pays  jugeront  les  mieux  appropriés  aux  circonstances. 

La  Conférence  adopte: 
21  oui. 
1  abstention  (Espagne). 

La  Conférence  exprime  le  voeu  qu'une  loi  pénale  applicable  aux 
contraventions  sanitaires,  soit  édictée  dans  l'Empire  Ottoman. 

Résultat  du  vote: 

15  oui, 

4  non, 

3  abstentions. 

Allemagne  non.  Nonége  abstention. 

Autriche  non.  Pays-Bas  oui. 

Hongrie  non.  Perse  oui. 

Belgique  oui.  Portugal  oui. 

Danemark  abstention.  Roumanie  oui. 

Espagne  oui.  Russie  oui. 

France  oui.  Servie  oui. 

Grande-Bretagne  oui.  Suède  abstention. 

Grèce  oui.  Suisse  oui. 

Italie  non.  Turquie  oui. 

Luxembourg  oui.  Egypte  oui. 

lU. 
Quarantaines  fluviales. 

Toutes  les  raisons  produites,  pour  démontrer  que  les  quaran- 
taines par  terre  sont  impraticables  et  inutiles  pour  empêcher  la  pro- 
pagation du  choléra,  sont  également  valables  pour  les  quarantaines 
dans  le  cours  des  fleuves. 
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spection  médicale  adopté  par  la  Conférence  peuvent  y  être   appli- 
quées aux  navires  ayant  le  choléra  à  bord. 

Quant  aux  ports  de  rembonchure,  ils  rentrent  dans  la  catégorie 
des  ports  maritimes,  et  par  conséquent  les  mêmes  mesures  y  sont 
applicables. 

Résultat  du  vote: 
19  oui, 
3  abstentions  (Servie,  Turquie,  Egypte). 

Troisième  partie. 

Projet  de  création  d'une  Commission  internationale  permanente 

des  épidémies. 

L 

Bot.  utilité. 

Il  sera  institué  à  Vienne  une  Commission  sanitaire  internatio- 
nale permanente  ayant  pour  objet  Tétude  des  maladies  épidémiques. 

IL 
Attributious. 

Les  attributions  de  cette  Commission  seront  purement  scienti- 
fiques; elle  pourra  être  consultée  dans  les  questions  scientifiques. 

La  Commission  aura  pour  tâclîc  principale  l'étude  du  choléra, 
au  point  de  vue  de  l'étiolog-ie  et  de  la  prophylaxie. 

Néanmoins  elle  pourra  comprendre  dans  ses  études  les  autres 
maladies  épidémiques. 

A  cet  effet,  elle  tracera  un  programme  comprenant  les  recher- 
ches devant  être  entreprises  d'une  manière  uniforme  par  tous  les 
États  contractants,  sur  l'étiologie  et  la  prophylaxie  du  choléra  et  des 
autres  maladies  épidémiques*). 

Elle  fera  connaître  le  résultat  de  ses  travaux. 

Enfin  elle  pourra  proposer  la  convocation  de  Conférences  sani- 
taires internationales,  et  elle  sera  chargée  d'élaborer  le  programme 
de  ces  Conférences. 

III. 
Composition.  Fonotionnenient. 

La  Commission  sera  composée  de  médecins  délégués  par  les 
Gouvernements  participants.  Il  y  aura  au  siège  de  la  Commission  un 
bureau  à  résidence   fixe,   chargé   de   centraliser   les   travaux   et   de 


♦)  Voir  quelques  exemples  à  l'annexe  pag.  732. 
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donner  suite  aux  délibérations  de  la  Commission  générale.  La  nomi-  187 
nation,  et  la  composition  de  ce  bureau  sont  laissées  aux  soins  de  la 
Commission  générale.  Les  gouvernements  des  États  participants 
donneront  à  leurs  autorités  sanitaires  et  à  leurs  conseils  d^hygiène 
publique  les  instructions  nécessaires  pour  fournir  à  la  Commission 
internationale  tous  les  renseignements  relatifs  aux  questions  qui 
rentreut  dans  le  cercle  de  ses  études. 

Dans  les  pays  où  des  conseils  sanitaires  internationaux  sont 
établis,  ceux-ci  fourniront  tous  les  renseignements  qu'ils  possèdent 
et  prescriront  les  recherches  nécessaires. 

IV. 
Yoles  et  moyens* 

Les  frais  nécessités  pour  le  fonctionnement  de  la  Commission 
internationale  seront  répartis  entre  les  divers  États  intéressés,  et 
seront  réglés  par  voie  diplomatique. 

V. 
Postes  et  missions. 

Dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  service  sanitaire  organisé,  les 
études  seront  faites,  avec  rassentiment  du  gouvernement  local,  par 
des  missions  temporaires  ou  par  des  médecins  en  résidence  fixe. 

Ces  missions  et  ces  postes  sanitaires  fixes,  institués  par  voie 
internationale,  seront  créés  d'après  les  indications  de  la  Commission 
internationale,  recevront  d'elle  leurs  instructions,  et  lui  rendront 
compte  de  leurs  travaux. 

Article  additionnel. 

Il  serait  à  désirer  qu'un  Conseil  de  santé  international,  ana- 
logue à  ceux  qui  fonctionnent  avec  tant  d'avantage  à  Constan- 
tinople  et  à  Alexandrie,  fût  institué  en  Perse. 

Un  tel  conseil  contribuerait  beaucoup  par  l'autorité  de  ses  avis^ 
donnés  en  connaissance  de  cause,  à  améliorer  les  conditions  sani- 
taires de  ce  pays,  et  serait  en  même  temps  un  puissant  moyen  de 
protection  contre  l'invasion  des  épidémies  en  Europe. 

Annexe  à  l'article  II  du  projet  de  création  d'une  Com- 
mission internationale   des  épidémies. 

Comme  premières  recherches,  la  Commission  pourrait  s'occuper 
des  questions  suivantes: 

1<*  L'étude  régulière  et  suivie  de  la  quantité  de  pluie  et  de  la 
quantité  d'eau  d'évaporations  pendant  l'année  dans  les  stations 
suivantes  : 


732  ALLEMAGNE.  —  BELGIQUE  ETC. 

m 

1874  Bender-Bouschir,  Alexandrie, 

Ispahan,  Astrakan, 

Téhéran,  Bakou, 

Tauris,  Tiflis. 
Suez, 

2**  L'étude  scientifique  des  conditions  telluriques  de  ces  ditfé 
rentes  villes. 

3**  L'examen  plus  exact,  et  entrepris  avec  plus  d'esprit  (Vana- 
lyse,  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici,  de  l'apparition  et  de  la  propagation  du 
choléra  sur  les  vaisseaux. 

Les  recherches  poi-teront  provisoirement  sur  quelques  lignes 
très  fréquentées  : 

Calcutta-Maurice,  Hambourg-New- York, 

Alexandrie-Malte,  Singapoor-Aden-Djeddah, 

Alexandrie-Marseille,  Calcutta -Aden-Djeddah, 

Southampton  -  Amérique  du         Bombay-Aden-Djeddah, 
Nord,  Naples- Venise. 

4"  Faire  constater  les  premiers  cas  de  chaque  épidémie  de  cho- 
léra qui  éclate  dans  les  différentes  localités  et  spécialement  dans  les 
ports  maritimes  de  l'Europe,  et  réunir  tous  les  éléments  d'une  sta- 
tistique complète  relative  à  la  marche  du  choléra  en  Europe. 

5°  Déterminer  par  des  faits  scientifiques  la  durée  précise  de 
l'incubation  du  choléra. 

Adoptée  à  l'unanimité. 

Quatrième  partie. 

La  Conférence  a  entendu  plusieurs  communications  sur  la  tièvre 
jaune,  mais  elle  a  décidé  à  l'unanimité  que  cette  question  devait 
être  renvoyée  à  la  Commission  internationale  permanente  des  épi- 
démies dont  elle  a  proposé  la  création. 

Le  présent  Relevé  des  Conclusions  de  la  Conlérence  Sanitaire 
Internationale  a  été  adopté,  dans  la  séance  du  1  août  1874,  et  signé 
par  Messieurs  les  Délégués: 

Allemagne:  Vettenkofer,  Ch.  Stgmund  de 
jAutriche-      A,  d'Albert- G  Ion-  llanor, 

^Hongrie:  statten.  L.  Grosz. 

F,  Ub'ich.  HecCor  de  Catùiefli', 

Ch,  Ilaardt  de  Har-  J.  iSchlosser  de  Kle- 

tenthurn,  kovslcy, 

A.  Drasche.  N.  Severinskù 
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Belgique  : 

Lefehvre, 

Norvège  : 

C.  Larsen. 

Danemark  : 

P,  A.  Schleisner. 

Pays-Bas  : 

H.  L.  lieeder. 

Espagne: 

François  Mendez- 

H.  van  Cappelle. 

Alvaro. 

Perse: 

J.  E.  Polak. 

Bartolomé  G  ornez 

Portugal  : 

J.  T.  de  Sousa- 

de  Bustamante. 

Mo  r  tins. 

Boniface  y  Montejo 

Roumanie  : 

Markovitz. 

Robledo, 

Russie  : 

E.  Lenz. 

France  : 

N.  de  Uing. 

M.  KastorsJcy. 

A,  FauveL 

Servie  : 

E*  Miiossavlevitch 

A,  Proust. 

Suède: 

R.  Kleen.   . 

Grande- 

Suisse  : 

Ch.  Zehnder. 

Bretagne  : 

Dickson. 

A.  Ziegler. 

C.  SeatOHn 

Turquie  : 

Bartoletti  Efendù 

Grèce  : 

D.  G.  Orphamdès. 

Aali  Bey. 

Italie  : 

M.  Semmola, 

Egypte  : 

Colucci  Pacha. 

Luxemb.  : 

P.  Sckmit. 

De  Régnï  Bey. 

1874 


Vienne,  le  1  août  1874. 

Les  Secrétaires: 
Plaso?if  —  Malfatti. 


Vu  et  certifié  : 

Le  Président  de  la  Conférence: 
Maximïlien   Baron   de    Gagern, 


807. 

2  août  1874. 

Déclaration  échangée  entre  rAutrîche-Hongrie  et  Tltalie 
pour  le  rapatriement  des  sujets  respectifs  expulsés  du 

teiTÎtoire  des  deux  États.*) 

(Trnttati  e  convcnzioni  V,  p.  169.) 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  désirant  régler 
d'un  commun  accord  le  rapatriement  des  sujets  de  chacun  des  États 
contractants  expulsés  du  territoire  de  l'autre  partie,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit: 

Chacune  des  Parties  contractantes  s'oblige  de  réadmettre  sur 
son  territoire,  à  la  demande  de  l'autre  partie,  ses  propres  sujets, 
même  dans  le  cas  qu'ils  aient  perdu  leur  nationalité  d'origine  d'après 
les  lois  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs,  supposé  qu'ils  ne  soient 
pas  devenus  sujets  de  l'autre  état  d'après  la  législation  de  ce  dernier» 


*)  La' déclaration  auBtro-hongroiso  porte  la  date  du  2  août  1874. 
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affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie,  a  muni  de  sa  signa- 
ture la  présente  déclaration,  qui  sera  échangée  contre  une  déclaration 
analogue  du  ministre  de  la  Maison  Impériale  et  des  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  y  a  fait  apposer 
le  sceau  de  son  ministère. 

Fait  à  Rome,  le  6  août  1874. 

(L.  S.)  Visconti-Ve?iosta, 


808. 

8  août/ 27  juillet  1874. 

Règlement  du  port  de  Constantinople.  *) 
Règlement  des  droits  de  Phares  de  l'Empire  Ottoman 

et  tarif. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères  A*  Aarifi  au  baron 
de  Herbert,    chargé  d^affaires  d^ Autriche- Hongrie,  en  date  du 

30  août  1874. 

Monsieur  le  Chargé  d'Affaires ^ 

La  Commission  mixte,  chargée  de  délibérer  sut  les  moyens 
d'améliorer  Tétat  du  port  de  Constantinople,  vient  de  terminer  ses 
travaux  et  d'en  consigner  le  résultat  dans  un  règlement  spécial,  qui 
Xi  reçu  la  sanction  du  Gouvernement  Impérial. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  ci-joint,  quelques  exemplaires 
de  ce  règlement,  et  vous  prie  de  vouloir  bien  le  porter  à  la  connais- 
sance de  vos  nationaux,  afin  qu'ils  aient  à  s'y  conformer  à  partir  du 
l**"  septembre  1874. 

Agréez, 

A.   Aarifi  m.  p. 

Règlement  du  j^ort  de  Co7ista7itinoi)le. 

Article  1, 

On  entend  par  Port  de  Constantinople,  l'ensemble  du  Port  de 
Oalata  et  la  partie  de  la  Corne  d'or  au-delà  des  ponts.  On  entend 
par  Port  de  Galata,  la  partie  de  la  Corne  d'or,  comprise  entre  le  pont 
de  Carakeuy  et  la  ligne  des  bouées  les  plus  en  dehors  allant  de  Sali- 
Bazar  et  la  pointe  du  Sérail. 

Un  plan  du  Port  est  annexé  au  présent  Règlement. 

*)  L'acceesion  du  Gouvernement  I.  et  R.  a  été  déclarée  par  une  dépêche 
«n  date  du  13  octobre  1874,  adressée  au  comte  Zichy  ambassadeur  de  Sa  Ma- 
jesté I.  et  R.  à  Constantinople. 


TURQUIE.  735 

Article  2.  *  1874 

Tous  les  navires  qui  entreront  dans  les  limites  du  Port  de  Con- 
stantinople  seront  soumis  à  la  taxe  suivante: 

lo  Tous  les  navires  faisant  des  opérations  commerciales  paye- 
ront 4  paras  par  tonneau  de  Turquie  pour  un  séjour  ne  dépassant 
pas  4  jours,  et  8  paras  pour  un  séjour  plus  long.  Les  jours  où  la 
douane  est  fermée  ne  comptent  pas  dans  la  totalité  du  séjour  fait 
dans  le  Port. 

2o  Les  navires  au-dessus  de  800  tonneaux  payeront  4  ou  8  paras 
suivant  la  durée  de  leur  séjour  jusqu'à  800  tonneaux.  Pour  Texcédant 
de  800  tonneaux  la  taxe  sera  réduite  de  moitié. 

3^  Les  navires  qui  transportent  le  bois  de  chauffage  et  le  charbon 
de  bois  payeront  4  paras  par  tonneau. 

4<»  Les  navires  faisant  le  cabotage  depuis  rentrée  des  Darda- 
nelles jusqu'à  Gara-Bournou  et  Chili  payeront  4  paras  par  tonneau. 

5  ^  Les  navires  au  -  dessous  de  5  tonneaux  sont  exempts  de 
droits. 

6o  Les  bateaux  à  vapeur  faisant  le  ser^ice  des  passagers  dans 
rintérieur  de  la  Corne  d'or,  payeront  9  livres  turques  par  an. 

7^  Les  bateaux  à  ^vapeur  faisant  le  service  des  pa!>sagers  dans 
le  Bosphore,  Cadikeuy,  Iles  des  Princes  et  St.  Stéfano  payeront  18 
livres  turques  par  an. 

8o  Les  remorqueurs  payeront  12  livres  turques  par  an. 

9^  Les  services  rendus  par  les  remorqueurs  de  la  Direction  du 
Port  seront  gratuits. 

Nota.  Après  trois  ans  de  sa  mise  à  exécution  le  présent  tarif 
sera  soumis  à  une  révision. 

Article  3. 

Lorsque  une  amende  sera  due,  avid  par  écrit  en  sera  donné  par 
le  bureau  de  perception  des  droits  de  bouée  au  capitaine  du  bâtiment 
contrevenant. 

Tout  capitaine  devra  se  mettre  en  règle  avec  le  dit  bureau  et 
prendre  un  reçu  des  sommes  qu'il  aura  payées,  pour  droits  de  bouées 
ou  pour  amendes,  avant  de  quitter  le  Port.  Dans  le  cas  où  un  navire 
partirait  sans  acquitter  les  droits  et  les  amendes  qui  lui  auraient  été 
infligées,  le  bureau  de  perception  avisera  la  Préfecture  du  Port  si  le 
navire  est  sous  pavillon  Ottoman. 

Si  le  navire  est  sous  pavillon  étranger,  le  bureau  de  perception 
préviendra  le  consul  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  navire. 
Dans  ce  cas  les  amendes  et  les  droits  seront  triplés. 

Le  bureau  de  perception  des  droits  de  bouées  sera  ouvert  tous 
les  jours,  de  9  heures  du  matin  jusqu'à  1  heure  avant  le  coucher  du 
soleil. 
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Tous  les  avis,  ordres,  etc.  etc.,  en  un  mot  toute  communi- 
cation du  Liman  Odassi  à  un  navire,  sera  faite  par  écrit  et  remi^ 
au  capitaine  ou  au  second  qui  signera  sur  un  registre  à  sonche,  en 
indiquant  l'heure  à  laquelle  la  communication  lui  aura  été  remise.  Il 
sera  aussi  fait  mention  sur  le  registre  de  l'heure  à  laquelle  le  re- 
morqueur du  Port  devra  être  mis  frratuitement  à  la  disposition  du 
bâtiment  qui  aura  reçu  l'ordre  de  changer  de  poste. 

Le  capitaine  peut  refuser  le  remorqueur  du  Port;  mais  il  devra 
alors  se  préoccuper  d*en  avoir  un  de  son  choix,  dès  qu'il  aura  reçu 
l'avis  préahible  de  changer  de  poste,  car  l'amende  sera  exigible  s'il 
n'a  pas  commencé  son  mouvement  à  l'heure  où  le  remorqueur  du 
Port  devait  être  à  sa  disposition. 

Article  5. 

Tout  navire  à  vapeur  entrant  dans  le  port  de  Oonstantinople 
dont  les  limites  sont  indiquées  dans  l'article  1,  pour  charger  ou  dé- 
charger, devra  être  amarré  par  Tavant  et  par  l'arrière  entre 
deux  bouées  ou  par  l'avant  sur  une  bouée.  Les  navires  qui  viendront 
pour  attendre  des  ordres  et  ceux  qui  viendront  seulement  faire  de 
l'eau,  ne  pourront  pas  entrer  dans  les  limites  du  Port. 

Article  6. 

Les  navires  qui  veulent  entrer  dans  le  port  de  Oonstantinople 
devront  hisser  à  un  de  leurs  mâts,  aussitôt  en  vue  du  port  et  le  plus 
on  vue  possible,  le  pavillon  blanc  et  rouge  du  code  coniuiercial  inter- 
national. 

Avant  d'être  Est  et  Ouest  du  phare  de  la  pointe  du  Sérail  s'ils 
viennent  de  Marmara,  ou  Est  ot  Ouest  de  Cabatacii  s'ils  viennent  de 
la  mer  Noire,  ils  seront  accostés  par  une  embarcation  portant  un 
oflllcier  du  Liman  Odassi,  pratique  du  port. 

Si  le  navire  n'appartient  à  aucune  des  compagnies  faisant  un 
service  régulier,  et  auxquelles  est  assigné  un  certain  nombre  de 
bouées,  l'officier  du  port  remettra  au  capitaine  un  ordre  écrit  indi- 
quant le  poste  qu'il  doit  prendre. 

Article   7. 

Tl  est  défendu  à  tous  les  navires  de  mouiller  dans  le  port  à 
moins  d'en  avoir  reçu  l'autorisation  écrite,  ou  bien  en  cas  de  force 
majeure.  Eu  cas  de  mauvais  temps,  il  est  bien  entendu  que  les 
capitaines  des  navires  amarrés  sur  des  bouées  pourront  toujours 
mouiller  quand  ils  le  jugeront  nécessaire  j)0ur  la  sécurité  de  leur 
bâtiment. 
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Les  navires  qai  mouilleront  en  dehors   des  limites   du   port,  1874 
devront  placer  leurs  ancres  assez   au  large  pour  que,   dans  auonn 
évitage,  ils  ne  puissent  approcher  à  plus  de  300  pieds  des  bouées 
les  pliis  en  dehors.   Tout  contrevenant  encourra  la  peine  de  1  à  ô 
livres  turques  d'amende. 

Dans  le  cas  où  le  contrevenant  aurait  pour  excuse  le  cas  de 
force  majeure,  il  serait  passible  de  l'amende  si  après  avis  préalable, 
il  persistait  à  rester  à  son  mouillage. 

Article  8. 

Les  bouées  de  Sali-Bazar  peintes  en  blanc  sont  destinées  aul 
navires  qui  ne  stationnent  que  24  heures  pour  faire  du  charbon; 
elles  sont  gratuites.  Ces  bouées  pourront  servir  de  bouées  de  hâlage. 

Les  24  heures  expirées,  le  navire  devra  quitter  immédiatement 
ce  poste  sous  peine  d'encourir  une  amende  de  1  à  5  livres  turques. 

Les  bâtiments  qui  ont  des  bouées  réservées  dans  le  port,  pour- 
ront, lorsqu'ils  arriveront  la  nuit  trop  tard  pour  prendre  leur  poste, 
s'amarrer  sur  ces  bouées  si  elles  sont  libres. 

Ils  ne  pourront  y  passer  que  la  nuit. 

Article  9. 

Il  est  expressément  défendu  de  s'amarrer,  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  sur  les  bouées  de  hâlage  peintes  en  blanc  qui  sont  près  du 
pont  du  Carakeuy.  Tout  navire  contrevenant  à  ces  prescriptions  en- 
courra la  peine  d'une  amende  de  1  à  10  livres  turques. 

Article  10. 

Tout  navire  qui,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  prendra  un  autre 
poste  que  celui  qu'on  lui  aura  indiqué,  encourra  la  peine  de  3  livres 
turques  d'amende. 

Article  11. 

11  est  expressément  défendu  à  tout  navire  de  commerce,  ayant 
à  bord  une  cargaison  composée  de  munitions  de  guerre,  de  la  poudre 
ou  des  matières  inflammables,  d'entrer  dans  les  limites  du  Port. 

Tout  navire  ayant  un  chargement  de  cette  nature  devra  mouiller 
dans  le  milieu  du  Bosphore  ou  dans  un  endroit  désigné  sur  l'ordre 
écrit  qUe  lui  délivrera  roificier  du  Liman  Odassi  à  son  arrivée. 

Dans  tous  les  cas,  une  fois  mouillé  il  devra  hisser  et  conserver 
un  pavillon  ronge  au  mât  de  misaine. 

Article  12. 

Le  capitaine  d'un  navire  chargé  en  tout  ou  en  partie  de  pétrole, 
de  naphte,  de  benzine  ou  de  tout  autre  huile  minérale,  naturelle  ou 
artificielle  devia  se  rendre  au  mouillage  entre  Tchiboukli  et  Pacha- 
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1874  Baktché  pour  y  débarquer  sa  cargaison  dans  un  entrepôt  général  qui 
sera  construit  ad  hoc. 

Article  13. 

Le  transport  en  \'111e  du  pétrole  ne  pourra  s'effectuer  que  dans 
des  mahonnes  en  tôle,  offrant  toutes  les  garanties  possibles  contre 
Tincendie. 

On  ne  pourra  transporter  à  la  fois  plus  de  cent  caisses. 

Article  14. 

La  préfecture  du  Port  veillera  à  ce  que  les  mahonnes  chargées 
de  pétrole  soient  déchargées  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  plus  de  deux  mahonnes  à  la  fois  à  la  même  échelle. 

Article  15. 

Les  postes  d'amarrage  pour  les  na\'ires  des  compagnies  faisant 
un  service  régulier,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Les  navires  de  la  Compagnie  Autrichienne  du  Lloyd:  sur  les 
bouées  N<>  17—18,  20—21,  33  —  34,  30;  les  N<>  28— 29  avec  les 
Russes  ; 

Les  navires  de  la  Compagnie  Française  des  Messageries  Mari- 
times: sur  les  bouées  N»  26—27,  31  —  32,  54--55; 

Les  vapeurs  Italiens:  sur  la  bouée  N^  52  et  56; 

La  Compagnie  Russe:  sur  les  bouées  N®  22—23,  24—25,  35; 
les  N«  28  —  29  avec  Lloyd  ; 

Les  petits  vapeurs  faisant  un  service  régulier  pour  Moudnniah. 
Ismid  et  le  Danube:  sur  la  bouée  N^  19  et  53; 

La  Compagnie  Anglaise:  sur  la  bouée  N^  1  —  2,  3  —  4; 

La  Compagnie  Azizié:  sur  les  bouées  N^  10 — 11,  15 — 16; 

La  Compagnie  Khédivié:  sur  les  bouées  N^  5  —  6,  7  —  8; 

La  Compagnie  Chirkéti-Haïrié:  sur  la  bouée  N^  13  et  14; 

Les  remorqueurs  sur  les  bouées  qui  leurs  seront  désignées; 

Les  navires  à  vapeur  ne  faisant  pas  de  service  régulier,  qui 
auront  à  débarquer  leur  cargaison  dans  les  limites  du  port,  seront 
amarrés  aux  postes  qui  leurs  seront  assignés  à  leur  arrivée  sur  rade 
par  rofTicier  du  Liraan  Odassi. 

Sur  les  quinze  bouées  simples,  exposées  à  la  houle,  il  n'y  aura 
([U^m  seul  navire  amarré  par  bouée. 

Article  16. 

Les  bateaux  des  compagnies  faisant  le  service  des  passagers 
dans  le  Bosphore,  aux  Iles  des  Princes  etc.  etc.  s'amarreront  le  long 
du  pont  de  Carakeuy  de  façon  à  laisser  libre  l'entrée  et  la  sortie  des 
oaïks  et  des  mahonnes.  Ils  pourront  aussi  s'amarrer  sur  les  bouées 
qui  leurs  sont  affectées  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  15. 
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Article  17.  1874 

Les  navires  de  guerre,  stationnaires  étrangers,  mouilleront  de- 
vant le  quai  de  TArsenal  de  Tophané  dans  TEst  du  débarcadère  de 
$.  M.  I.  le  Sultan. 

Le  navire  le  plus  à  TOuest  se  trouvera  à  hauteur  du  petit  dé- 
barcadère de  r Arsenal. 

Des  points  fixes- canons  ou  ancres  seront  installés  à  terre  par 
les  soins  de  Tautorité  Ottomane  de  façon  que  ces  bâtiments  puissent 
s'amarrer  Tarrière  à  terre. 

Entre  chaque  bâtiment  il  y  aura  assez  de  place  pour  qu'ils  puis- 
sent croiser  leurs  tangons. 

Les  navires  de  guerre  ainsi  amarrés  pourront  toujours  et  à  toute 
heure  envoyer  sur  le  quai  des  hommes  pour  doubler  ou  visiter  leurs 
amarres. 

Les  stationnaires  une  fois  amarrés  à  quatre  devront  rentrer  leur 
bout  dehors  de  foc. 

Article  18. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure,  il  est  expressément  défendu  à  tout 
bâtiment  autre  que  les  navires  de  guerre  stationnaires,  de  s'amarrer 
«ur  les  deux  bouées  placées  devant  Tophané.  Tout  navire  contre- 
venant à  cet  article  sera  passible  d'une  amende  de  1  à  5  livres 
turques. 

La  même  amende  sera  infligée  à  tout  navire  qui  viendrait  mouil- 
ler de  façon  à  s  amarrer  dans  Tendroit  réservé  aux  navires  du  guerre 
étrangers. 

Article  19. 

Tous  les  bâtiments  à  voile  entrant  dans  le  port  pour  charger 
ou.  décharger  doivent  s'amarrer  l'arrière  à  terre  après  avoir  mouillé 
leurs  ancres,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  bouées  pour  s'amarrer  par 
l'avant. 

L'entrée  dans  les  limites  du  port  de  Constantinople  ne  sera 
peimise  qu'aux  navires  qui  devront  commencer  leurs  opérations  dans 
l'espace  de  4  jours,  sous  peine  d'une  amende  de  1  à  5  livres 
turques. 

Article  20. 

Tous  les  bâtiments  à  voile,  avant  de  se  hâler  dans  le  rang, 
4loivent  rentrer  leurs  bouts  dehors  de  foc  et  de  clin  foc,  leur  gui, 
brasser  les  vergues  en  pointe  à  bâbord  et  mettre  des  défenses  en 
■dehors. 

Article  21. 

Il  est  permis  aux  navires  à  voile  d'accoster  au  débarcadère  de 
la  douane   de  Galata  à  condition   d'en   avoir  obtenu  l'autorisation 
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1874  écrite  du  Lîman  Odassi.  Dans  aucnn  cas  il  ne  devra  y  avoir  plus  de- 
trois  navires  accostés  Tun  à  1  autre. 

Article  22. 

Les  bâtiments  à  voile,  si  le  temps  et  le  vent  ne  s'y  opposent 
pas,  devront  sortir  des  limites  du  port  48  heures  après  avoir  achevé 
leurs  opérations  de  chargement  ou  de  déchargement  y  compris  le  lest. 

Les  contrevenants  seront  soumis  au  payement  d'une  amende 
d'une  livre  turque  par  chaque  jour  qu'ils  resteront  une  fois  leurs 
opérations  terminées. 

Article  23. 

Si  un  na\nre  a  son  ancre  engagée  par  celle  de  ses  voisins^ 
ceux-ci  doivent  quitter  tout  travail  pour  lui  venir  en  aide  sous  peine- 
de  2  à  7  livres  turques  d'amende. 

Les  navires  en  mouillant  doivent  autant  que  possible  ne  pas- 
mouiller  sur  leurs  voisins. 

Article  24. 

Tout  capitaine  de  navire  étranger  qui  voudra  faire  entrer  son 
navire  entre  les  ponts,  devra  s'adresser  au  capitaine  du  port  de  sa. 
nationalité  pour  en  obtenir  la  permission  des  autorités  locales  qui 
réclameront  alors  la  production  d*un  permis  de  TAdministration  des 
douanes. 

Ces  formalités  remplies  les  employés  du  pont  devront  faciliter, 
autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  l'entrée  du  navire  aux  heures  régle- 
mentaires sans  avoir  droit  de  réclamer  un  payement  quelconque. 
Toute  demande  dans  ce  sens  est  illégale. 

Article  25. 

A  moins  de  cas  de  force  majeure,  les  bâtiments  à  voile  qui  de- 
manderont à  passer  entre  les  ponts  devront  s'amarrer  sur  les  bouéea 
placées  à' cet  effet. 

Ils  devront  effectuer  leur  passage  la  nuit  de  leur  arrivée  sous 
peine  d'une  amende  de  1  livre  turque  par  jour. 

Article   26. 

Les  bâtiments  à  voile  chargés  de  blé,  ou  devant  prendre  un 
chargement  de  cette  nature,  doivent  s'amarrer  entre  les  ponts,  côté- 
de  Stamboul,  à  trois  quart  d'encablure  environ  du  rivage  devant  les 
magasins  à  bois. 

Article  27. 

Il  n'est  permis  à  aucun  navire  d'encombrer  le  port.  Tout  bâti- 
ment en  procès  ou  séquestre  ira  attendre  en  dehors  du  port,  dans  1^ 
lieu  qui  lui  sera  désigné. 
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Article  28.  1874 

Les  bâtiments  passant  entre  les  ponts  pour  y  charger,  décharger, 
entrer  en  réparation  ou  être  abattas  en  carène,  pourront  séjourner 
•dans  ce  port  pendant  un  mois  sans  avoir  à  payer  d'autres  droits  que 
les  droits  de  bouée. 

Ce  laps  de  temps  écoulé,  ils  auront  à  se  soumettre  au  payement 
>d'une  taxe  de  10  piastres  par  jour,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  par 
tine  commission  d'experts  que  les  réparations  demandent  un  temps 
-de  séjour  plus  considérable.  Les  réparations  achevées,  les  navires 
-devront  sortir  ou  payer  la  susdite  taxe. 

Article  29. 

Tout  bâtiment  qui  après  son  départ  du  port  ferait  des  avaries 
-de  mer  qui  Tobligeraient  à  revenir  pour  se  réparer,  ne  sera  pas  de 
nouveau  soumis  à  la  taxe  des  droits  de  bouées. 

Article  30. 

Tous  les  bateaux,  caïks,  mahonnes,  allèges,  eto.  etc.  passant 
sous  le  pont  de  Carakeuy,  doivent  pour  entrer  entre  les  ponts  prendre 
le  côté  de  Stamboul,  et  pour  sortir  le  côté  de  Galata. 

11  est  interdit  à  ces  bateaux  de  se  servir  de  voiles  entre  les 
deux  ponts  et  le  fond  de  la  Corne  d'or  sous  peine  d'une  amende  de 
25  piastres  la  première  fois,  de  50  en  cas  de  récidive  et  enfin  pour 
la  troisième  infraction  l'amende  sera  d'une  livre  turque. 

Article  31. 

Toutes  les  fois  qu'un  navire  lèvera  des  ancres,  des  chaînes,  ou 
sauvera  des  embarcations  abandonnées,  ou  tout  autre  objet  ne  lui 
appartenant  pas,  dans  les  eaux  de  Constantinople,  le  Capitaine  du 
navire  devra  en  avertir  immédiatement  les  autorités  du  Liman  Odassi 
qui  enverra  prendre  ces  objets  afin  que  le  légitime  propriétiire  puisse 
tes  réclamer  et  les  reprendre  en  payant  les  droits  de  sauvetage  selon 
Tusage. 

Article  32. 

La  fourniture  du  lest  aux  navires  mouillés  dans  le  port  est  un 
4roit  du  Gouvernement,  et  est  administrée  par  le  Liman  Odassi 
•qui  fournira  le  lest  à  raison  de  10  piastres  le  tonneau.  Pour  les 
navires  en  dehors  des  limites  du  port  et  qui  n'auraient  pas  payé  de 
•droit  de  bouées,  le  tonneau  de  lest  sera  fourni  à  raison  de  13  piastres. 

Article  33. 

Toutes  les  mahonnes  a  lest  doivent  porter  un  numéro  d'ordre 
peint  sur  l'arrière.    Elles  doivent  avoir  en  outre  un  liston  rouge  indi- 
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1874  qaant  la  ligne  d'immersion  maximnm,  et  le  numéro  indiquant  leur 
jeaugeage,  peint  sur  Tavant. 

Les  capitaines  pourront  refuser  les  malionnes  qui  ne  porteraient 
pas  les  susdites  marques  et  avertir  le  bureau  du  lest  de  cette  infrac- 
tion au  règlement. 

Article  34. 

Il  n'est  pas  permis  aux  navires  arrivant  sur  lest  de  verser 
directement  leur  lest  à  d'autres  navires,  mais  s'ils  désirent  le  dé- 
charger, les  capitaines  devront  en  avertir  le  bureau  du  lest  qui  sera 
tenu  de  leur  envoyer  immédiatement  des  maliennes  pour  le  recevoir. 
Le  lest  ainsi  acquis  par  le  Gouvernement  sera  payé  au  tiers  du  prix 
réglementaire.  Les  contrevenants  à  cet  article  du  règlement  seront 
passibles  d'une  amende  de  5  à  20  livres  turques. 

Article  35. 

Les  capitaines  ou  leurs  seconds  doivent  se  présenter  en  per- 
sonne au  bureau  du  lest  au  Liman  Odassi  et  faire  leur  demande  par 
écrit  24  heures  à  l'avance.  Ce  délai  passé,  une  indemnité  de  20  paras 
par  tonneau  registre  sera  payée  au  capitaine  poul*  chaque  jour  de 
retard.  Ils  doivent  indiquer  en  même  temps  le  poste  de  mouillage  de 
leur  navire,  et  s'assurer  avant  de  quitter  le  bureau,  que  leur  demande 
est  régulièrement  enregistrée. 

Le  bureau  du  lest  sera  ouvert  tous  les  jour^,  les  dimanches  ex- 
ceptés, de  9  heures  du  matin  à  4  heures  de  raprès-inidi. 

Article  36. 

Sauf  le  cas  d'incendie,  il  est  défendu  à  tout  remorqueur  ou 
bateau  à  vapeur  faisant  un  Rervicp  local,  de  circuler,  naus  autorisation 
spéciale  de  la  préfecture  du  Port,  depuis  une  heure  après  le  coucher 
du  soleil  jusqu'à  une  demie  heure  avant  son  lever.  Toute  contre - 
vention  à  cet  article  entraînera  une  amende  de  20  livres  turques, 
sans  préjudice  du  payement  de  toute  avarie  faite  par  eux  à  des 
navires,  malionnes,  embarcations,  caïks,  ou  propriété»  quelconques. 

Il  est  bien  entendu  qu'entre  ces  limites  d'heures,  cet  article  sera 
appliqué  de  droit  sans  qu'il  puisse  être  allégué  aucune  raison,  soit  de 
manœuvre  commencée  en  dehors  des  heures  interdites,  soit  de  toute 
autre  circonstance  quelconque. 

Article  37. 

Toute  réclamation  de  la  part  des  capitaines  doit  être  adressée 
au  chef  du  Liman  Odassi  directement  ou  par  l'entremise  du  capitaine 
du  port  de  la  nationalité  du  réclamant. 
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Article  38.  1874 

Le  Liman  Odassi  aura  toujours  à  sa  disposition  un  des  bateaux 
à  vapeur  du  port  sous  pression  et  pouvant  au  premier  ordre  porter 
des  remorques  et  des  secours  aux  navires  en  danger. 

Article  39. 

Deux  canots  à  vapeur  à  chauffe  rapide  ayant  à  bord  des  pompes 
à  incendie  à  vapeur  très- puissantes  seront  toujours  tenus  en  état  de 
service  immédiat. 

Ces  canots  auront  des  stations  désignées  et  bien  en  évidence, 
Tune  au  Liman  Odassi,  l'autre  entre  les  deux  ponts  à  KurktcbuCa- 
poussou.  Ils  seront  montés  par  des  ofïîeiers  et  des  équipages  spéciaux. 
Les  équipages  seront  exercés,  le  matériel  sera  visité  au  moins  une 
fois  par  semaine. 

Article  40. 

Toute  personne  portant  à  la  station  la  plus  voisine  la  première 
information  d'un  commencement  d'incendie  aura  droit  à  une  rémuné- 
ration de  50  piastres. 

Liman  Odassi,  le  27/8  août  1874. 

10  juin  1858. 
Règlement  des  droits  de  Phares  de  V Empire  ottoman  et  tarif, 

(Législation  ottomane  par  Âristarchi  Bey  III.,  p.  530.) 

Article  1. 

Les  droits  fixés  pour  les  Phares  établies  dans  TËnipire  Ottoman, 
sont  basés  sur  le  tonnage  des  navires. 

Comme  la  mesure  des  tonneaux  de  mer  diffère  d'un  pays  à 
l'autre,  on  a  dû  prendre  pour  base  le  tonneau  ottoman ,  pesant  sept 
cent  quatre-vingt-douze  No  792  ocques.  A  cet  effet,  des  tableaux 
spéciaux  ont  été  dressés  et  rerois  où  de  droit,  qui  indiquent  les  droits 
à  payer  suivant  les  conventions,  sur  le  pied  du  tonneau  de  chaque 
pays  étranger  réduit  en  tonneau  de  la  Turquie. 

Les  capitaines  sont,  par  conséquent,  tenus  de  payer  les  droits 
de  Phares  à  raison  du  tonnage  de  leurs  navires  d'après  les  dits 
tableaux. 

Article  2. 

Les  capitaines  de  tous  les  navires  venus  dans  les  ports  du  litto- 
ral ottoman,  devront,  avant  leur  départ,  se  présenter  au  bureau  des 
droits  de  Phares,  pour  exhiber  leurs  actes  de  nationalité,  déclarer  le 
lieu  de  leur  provenance  ainsi  que  celui  de  leur  destination,  et  payer 
les  droits  de  Phares  d'après  le  tarif. 
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Les  capitaÎDes  de  navires  allant  d'un  port  ottoman  à  un  autre 
port  ottoman,  devront,  à  leur  arrivée,  se  rendre  au  bureau  des  droits 
de  Phares  de  l'endroit  pour  exhiber  le  reçu  des  droits  payés  dont  ils 
sont  en  possession.  Sur  quoi,  l'agent  des  Phares  enlèvera  de  cette 
pièce  le  coupon  qui  doit  être  conservé  dans  le  bureau.  Les  navires 
qui  entrent  dans  les  ports  qui  se  trouvent  sur  les  lignes  des  Phares 
et  qui  en  sortent  ^  et  dont  les  capitaines  ne  sont  pas  munis  du  reçu 
des  droits  de  Phares,  seront  censés  être  en  contravention  et  payeront 
un  triple  droit,  ce  dont  l'agent  des  Phares  fera  mention  sur  le  reçu 
qu'il  en  délivrera. 

Article  4. 

Dans  le  cas  ou  un  navire  partirait  sans  payer  les  droits  de 
Phares  et  n'obéirait  pas  aux  sommations  des  agents  des  Phares ,  ces 
derniers  s'enquerront  du  nom  et  du  pavillon  de  ce  navire  pour  en 
informer  au  plus  tôt  le  bureau  central  de  leur  arrondissement.  Si  le 
navire  en  contravention  est  sous  pavillon  ottoman,  avis  en  sera  donné 
au  capitanat  du  port  par  l'entremise  du  Liman  reïs,  et  si  c'est  nn 
navire  étranger,  les  agents  des  Phares  préviendront  par  écrit  sou 
consul  résidant  sur  les  lieux,  et  le  navire  qui  se  trouvera  dans  ce 
cas  payera,  outre  les  droits  afférents  à  son  voyage,  le  quintuple  en 
sus;  et  au  cas  qu'il  n'y  aurait  de  consul  dans  ce  lieu  ou  que  celui  qui 
s'y  trouve  ne  ferait  pas  droit  à  la  demande  des  agents ,  il  en  sera 
référé,  sans  délai,  à  Coustantinople  et  radministration  des  Phares 
avisera  par  écrit  le  consulat  dont  ce  navire  relève. 

Article  5. 

Pour  la  plus  grande  facilité  des  navires  marchands,  les  habita- 
tions des  agents  des  Phares  seront  établies  près  du  lazaret  de  Ten- 
droit,  et,  à  défaut  de  lazaret,  dans  le  point  le  plus  convenable  du 
rivage. 

Article  6. 

Les  capitaines  de  navires  ottomans  ou  étrangers  qui  entrent 
dans  un  port  ou  qui  en  sortent  sont  obligés,  pour  faire  régulariser 
leurs  passeports  ou  autres  papiers,  de  présenter  le  reçu  des  droits  de 
Phares  ù  leur  consul  et  Liman  reïs  résidant  sur  les  lieux. 

Article  7. 

Les  capitaines  et  patrons  des  navires  ou  bateaux  allant  et 
venant  dans  les  ports  et  échelles  où  il  n'y  a  point  d'agent  des  Phares, 
dès  qu'ils  seront  amvés  à  un  port  où  se  trouve  un  agent,  se  présen- 
teront à  ce  dernier  pour  déclarer  le  nombre  de  voyages  qu'ils  auront 
faits  et  payer  les  droits  pour  chaque  voyage. 
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Dans  le  cas  où  ils  ne  feraient  pas  cette  déclaration,   et  que  le  1874 
nombre  de  leur  voyages  serait  connu  plus  tard  par  leurs  expéditions, 
ils  devront  payer  un  triple  droit  pour  chaque  voyage ,  et  le  sextuple 
en  cas  de  récidive. 

Article  8. 

Il  avait  été  arrêté  précédemment  que  le  tonnage  de  tous  les 
bateaux  à  vapeur  serait  réduit  de  40  % ,  en  considération  de  la  place 
qu'occupent  les  machines  et  soutes  ou  magasins  de  charbon. 

Mais  si  cette  réduction  est  faite  dans  leurs  actes  de  nationalité, 
il  ne  sera  pas  fait  une  seconde  réduction.  Ces  actes  de  nationalité 
seront  en  conséquence  examinés  et  vérifiés  à  cet  effet  au  moins 
une  fois. 

Les  bateaux  dont  les  départs  ne  sont  pas  à  jours  fixes  et  ne 
font  pas  le  service  continuel  de  la  poste,  devront  payer  intégralement 
les  droits  de  Phares.  Mais  une  bonification  de  5^/^,  sur  le  nSontant 
des  dits  droits,  est  accordée  aux  bateaux  qui,  comme  ceux  des  Messa- 
geries Impériales  et  du  Lloyd ,  sont  tenus,  en  hiver  comme  en  été, 
de  partir  à  des  jours  fixes  et  font  le  service  de  la  poste. 

Article  9. 

Il  est  bien  entendu  que  les  navires  qui  entrent  dans  les  ports 
soumis  aux  droits  des  Phares  ou  qui  en  sortant,  sont  obligés  de 
payer  les  droits  réglementaires  t^n  sortant  et  entrant.  Cependant 
les  navires  qui,  par  un  cas  de  force  majeure  ou  pour  fuire  une  tem- 
pête ,  sont  obligés  de  relâcher  dans  un  port  compris  sur  les  lignes 
des  Phares,  sans  faire  aucune  opération  de  commettre,  seront 
exemptés  des  susdits  droits;  mais  si  ces  navires  faisaient  la  moindre 
opération  commerciale,  ils  seraient  alors  obligés  de  payer  totale- 
ment les  droits  réglementaires. 

Avis  aux  navigateurs. 

Les  navigateurs  sont  prévenus  que  les  deux  feux  ci-après 
désignés  seront  allumés  aux  dates  indiquées  ci-bas. 

Les  longitudes  qui  déterminent  les  positions  sont  comptées 
d'après  les  méridiens  des  observatoirs  de  Gréenwich  et  de  Paris. 

Les  aires  de  vent  sont  rapportées  au  méridien  vrai  de  cha- 
que lieu. 

Golfe  de  ^Icomédie. 

(Mer  de  Marmara.) 

Dil'Bournou, 

Sur  la  pointe  Dil-Bournou  à  250  mètres  environ  de  distance 
de  son  extrémité  et  à  droite  en  entrant  dans  le  golfe  de  Nicomédie  : 
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1874  Un  feu  fixe  vert. 

Latitude  40**  43'  10"  Nord. 

Longitude  29**  32'  15"  Est,  méridien  de  Greenwich. 

Longitude  27**  12'  00"  Est,  méridien  de  Paris. 

Élévation  du  feu  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  12  mètres. 

Portée  5  milles. 

Date  de  l'éclairage  10  décembre  1863  (n.  s.). 

Zeitin-Boii  rnou. 

A  Textrémite  de  la  pointe  la  plus  avancée  du  cap  Zeïtîn-Bonr- 
nou  et  à  gauche  dans  le  Golfe  de  Nicomédie: 
Un  feu  û^ie  rouge. 
Latitude  40**  43'  30"  Nord. 

Longitude  29**  50'  15"  Est,  méridien  de  Greenwich. 
Longitude  27**  30'  00"  Est,  méridien  de  Paris. 
Élévation  du  lieu-au-dessus  du  niveau  de  la  mer  10  mètres. 
Portée  6  milles. 

Date  de  Téclairage  6  décembre  1863  (n.  s.). 

Tarif  des  droits  de  Phares  de  V Empire  Ottoman, 

Fonr  les  navires  de  commerce  qui  navigaent  sur  les  points  Indiqués 

cl-dessoas. 

Article  1. 

Navires  venant  de  F  Archipel,  s'arretant  à  Constantinople  ou 
sur  tout  autre  point  intermédiaire. 

Réciproquement,  navires  allant  de  Constantinople  ou  tout  autre 
point  intermédiaire  dans  TArcliipel. 

par  tonneau  de  Turquie 40  paras, 

par  tonneau  excédant  800  tonneaux  de  Turquie   20      ^ 

Article  2. 

Navires  qui,  se  rendant  de  l'Archipel  à  la  mer  Noire  et  vice- 
versa,  franchiront  les  Dardanelles  et  le  Bosphore  : 

par  tonneau  de  Turquie  60  paras, 

par  tonneau  excédant  800  tonneaux  de  Turquie  30     „ 

Article  3. 

Navires  allant  de  Constantinople,  ou  de  tout  autre  point  inter- 
médiaire, à  la  mer  Noire  et  vice-versa: 

par  tonneau  de  Turquie       30  paras, 

par  tonneau  excédant  800  tonneaux  de  Turquie   15      „ 
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Article  4.  1874 

Navires  fréquantant  les  Golfes  de  Saros  et  d'Enos,  ainsi  que 
les  points  de  Samothraki,  Imbros,  Ténédos  et  Sigri,  sans  entrer  dans 
les  Dardanelles  : 

par  tonnean  de  Turquie 12  paras, 

par  tonneau  excédant  800  tonneaux  de  Turquie      6     „ 

Navires  faisant  le  cabotage  local. 

Article  5. 

Navires  naviguant  dans  les  parages  compris  entre  rentrée  des 
Dardanelles  et  Constantinople: 

par  tonneau  de  Turquie 20  paras. 

Article  6. 

Navires  naviguant  dans  les  parages  compris  entre  Gallipolî  et 
Constantinople  : 

par  tonneau  de  Turquie 15  paras. 

Article  7. 

Navires  allant  de  Kara-Bouroun,  de  Kili  (mer  Noire)  à  Constan- 
tinople: 

par  tonneau  de  Turquie      15  paras. 

Naznres  soumis  à  Vahon7iement  annuel» 

Article  8. 

Navires  naviguant  dans  les  parages  compris  entre  la  ligne  qui 
joint  Fener-Bagtché  à  Saint-Stéphano  et  l'entrée  de  la  mer  Noire: 
de    ô  à  49  tonneaux    6  piastres  10  paras)  par  tonneau 
„  50  „  99         „         7         ^       20     „     J  de  Turquie. 

Article  9. 

Les  remorqueurs  payeront  un  abonnement  annuel  de  1825 
piastres. 

Article  10. 

Les  vapeurs  affectés  au  transport  des  voyageurs  dans  le  Bos- 
phore, aux  Iles  des  Princes  ^  à  Saint- Stéphane^  etc.  payeront  par  an 
500  piastres. 

Observations  Oénérales» 

Les  navires  au-dessous  de  5  tonneaux  sont  affranchis  de  tout 
droit. 

Le  droit  de  Phares  est  obligatoire  à  aller  et  au  retour. 
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• 

1874  L'éclairage  devant  être  de  36  feux,  demi -droit  sera  perçu  au38i> 

tôt  l'éclairage  de  la  moitié  (18  feux);   le  droit  total  se  percevra  dès 
que  cet  éclairage  sera  complet. 

1  décembre  1856. 

Divers  avis  aux  Navigateurs  édictés  par  V administration  Impé- 
riale Ottomane  des  Phares, 

Mer  Noire. 

l'hare  de  Kara-Bouroun, 

A  partir  du  5  décembre  prochain,  un  appareil  lenticulaire  à 
éclipses  sera  établi  sur  le  Cap  Kara-Bouroun,  par  41**  19'  15"  de 
latitude  Nord  et  26**  20'  de  longitude  Est  du  méridien  de  Paris. 

Les  éclipses  se  succéderont  de  10  en  10  secondes. 

Le  nouveau  feu  sera  élevé  de  92  mètres  au-dessus  de  îa  mer, 
et  sera  d'une  portée  de  28  milles  marins. 

En  tomps  ordinaire  les  éclipses  ne  paraîtront  totales  qu'au- 
delà  d'une  distance  de  10  milles. 

Détroit  des  Dardanelles. 

Phare  de  la  pointe  des  Barbiers  (côte  d'Asie), 

Incessamment  un  feu  rouge,  varié  par  des  éclats  de  30  en  30 
secondes,  sera  établi  sur  la  pointe  située  à  ^/^  de  mille  dans  le  Sud, 
30**  Ouest  de  la  pointe  Keli^^  ou  des  Barbiers  (Kephez  point,  sur  la 
carte  anglaise;. 

Le  nouveau  feu  sera  placé  provisoirement  sur  un  socle  en  char- 
pente de  4  mètres,  qui  sera  remplacé  par  une  tour  d'une  élévation 
appropriée  à  sa  portée. 

Deux  feux  de  la  pointe  des  Pesquiers  (côte  d' Asie). 

Incessamment  2  feux  rouges,  installés  à  l'aplomb  l'un  de  l'autre, 
seront  allumés  sur  la  pointe  des  Pesquiers  ou  Bourgas,  situé  au  Nord, 
25®  Ouest  du  village  de  ce  nom. 

Deux  feux  de  la  pointe  Tcherdak  (côte  dAsie). 

Incessamment  2  feux  rouges,  installés  à  l'aplomb  l'un  de  l'autre, 
seront  allumés  sur  la  pointe  Tcherdak  (côte  Est  de  l'entrée  Nord 
des  Dardanelles). 

Deux  feux  de  Seddul-Bahr  (côte  d' Europe) . 

Incessamment  deux  feux  verts,  installés  à  l'aplomb  l'un  de 
l'autre,  seront  établis  sur  la  pointe  de  Seddul-Bahr  (1^^  château 
d'Europe). 
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Deux  feux  de  Kilie-Bahr  (côte  et  Europe).  1874 

Incessamroent  2  feux  verts,  installés  à  Taplomb  Tuii  de  Tautre, 
seront  établis  sur  la  pointe  de  Kilie-Bahr  (2"®  ohâtean  d^Europe). 

Deux  feux  de  Povnli-Kalessi  (côte  d'Europe). 

Incessamment  2  feux  verts,  installés  à  Taplomb  Tun  de  Tautre, 
seront  placés  sur  la  forteresse  de  Povoli-Kalessi  en  face  de  la  pointe 
Nagara. 

Deux  feux  de  la  pointe  Galata  fcôte  d^  Europe). 

Incessamment  2  feux  verts,  installés  à  Taplomb  Tun  de  Tautre,     . 
seront  allumés  sur  la  pointe  Galata,  au  Sud  de  Bahir-Keni,  près  de 
Tembouchure  d'un  petit  cours  d'eau. 

Mer  de  Marmara. 

Phare  du  Cap  Stephano. 

Incessamment  un  appareil  lenticulaire  à  feu  fixe  varié  par  des 
éclats  de  2  en  2  minutes,  sera  établi  sur  le  Cap  Stephano  par  40'' 
57'  14"  de  latitude  Nord  et  26**  30'  19"  de  longitude  Est  (méridien 
de  Paris). 

Feu  de  Vtlot  du  Fanât. 

Incessamment  un  feu  rouge  varié  par  des  éclats  de  2  en  2 
minutes,  sera  établi  sur  Tîlot  du  Fanal  situé  à  1  mille  de  la  côte  Est 
de  l'île  de  Marmara. 

Feu  de  Cile  Koutaly. 

Incessamment  un  feu  blanc  et  fixe  sera  allumé  sur  l'îlot  situé 
à  Touverture  occidental  des  îles  Koutaly  et  Kably,  par  40®  30'  40  " 
de  latitude  Nord  et  25''  00'  (8"  de  longitude  Est  (méridien  de 
Paris). 

Nouveau  Phare  sur  Vile  des  Serpents. 

Feu  tournant  dont  les  éclipses  se  succèdent  de  30  en  30 
secondes. 

Sur  l'île  des  Serpents  (mer  Noire). 

Latitude  45**  15'  31"  Nord. 

Longitude  27**  50'  13"  Est  du  méridien  de  Paris. 

Élévation  au-dessus  de  la  mer:  60  mètres. 

Portée:  18  milles. 

Ce  feu  est  allumé  depuis  le  15  octobre  1856. 

Fener  Bakché. 

Feu  blanc  et  fixe. 

Sur  la  pointe  de  Fener  Bakché,  côte  d'Asie,  au  Sud  de  Scutari. 
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1874  Latitude  40**  58'  0"  Nord. 

Longitude  26''  41'  45"  Est. 
Portée:  12  milles. 
Ce  feu  fonctionne  depuis  le  5  mai  1856. 

Bosphore. 

Phare  de  Roumélie, 
Feu  blanc  et  fixe. 

Sur  Tancienne  tour  restaurée  de  Roumélie,  à  rentrée  de  la  mer 
Noire. 

Côte  d'Europe. 

Latitude  41**  14'  10"  Nord. 

Longitude  26**  46'  45"  Est, 

Elévation  au-dessus  de  la  mer:  58  mètres. 

Portée:  18  milles. 

Ce  feu  a  été  établi  le  1  juin  1856. 

Phare  (TAnatolie, 

Feu  fixe  varié  par  des  éclats  (un  éclat  rouge  suivi  de  deux  éclats 
blancs). 

Les  éclats  se  succèdent  de  deux  en  deux  minutes  ;  ils  sont  pré- 
cédés et  suivis,  non  d'une  éclipse  totale,  mais  d'un  court  affaiblisse- 
ment de  lumière. 

Sur  l'ancienne  tour  restaurée  d'Anatolie,  à  l'entrée  de  la  mer 
Noire,  côte  d'Asie. 

Latitude  41°  13'  0"  Nord. 

Longitude  26°  49'  0"  Est. 

Elévation  au-dessus  de  la  mer:  76  mètres. 

Portée:  20  milles. 

Ce  i'eu  a  été  établi  le  1  juin  1856. 

FaJial  provisoire  de  GallipolL 

Sur  la  tour  la  plus  voisine  de  la  ville. 
Latitude  40°  24'  30"  Nord. 
Longitude  24°  19'  19"  Est. 
Elévation  au-dessus  de  la  mer:  30  mètres. 
Ce  feu  d'une  portée  moyenne  de  10  milles,  sera  très  prochaine- 
ment remplacé  par  un  Phare  de  second  ordre,  tournant. 
Il  fonctionne  depuis  le  1  juin  1856. 

Mer  Noire. 

Fanal  provisoire  de  t île  des  ^Serpents. 

Latitude  4;")°  15'  31"  Nord. 
Longitude  27°  50'  15"  Est. 
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Elévation  au-dessus  de  la  mer:  60  mètres.  *  1874 

Ce  feu,  d'une  portée  de  10  milles,  est  visible  dans  un  arc  de 
rhorizon  de  200  degrés,  depuis  TOuest  jusqu'à  TEst-Nord-Est  pas- 
sant par  le  Sud  (magnétique). 

Il  sera  prochainement  remplacé  par  un  feu  tournant  de  second 
ordre. 

Il  a  été  placé  le  5  juin  1856. 


809. 

20  août  1874. 

Echancre  de  notes  entre  le  ministre  I.  et  R.  des  aflfaires 
étrangères  et  le  ministre  d'Italie  à  Vienne  à  Tégard  de 
l'enrôlement  des  marins  sujets  d'un  des  États  sur  les 

navires  de  l'autre. 

(Trattati  e  convenzioni  V,  p.  170.) 

Le  ministre  L  et  li.  des  affaires  étrangères  au  ministre  d'Italie 

h  Vienne, 

Par  sa  note  en  date  du  29  juin  dernier,  N**  1745/V.,  le  minis- 
tère I.  et  R.  des  affaires  étrangères  a  eu  Tlionneur  de  faire  connaître 
à  Monsieur  le  Comte  de  Robilant,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  que  le  gouvernement  I.  et 
R.  est  prêt  à  admettre,  sauf  réciprocité,  que  des  matelots  italiens, 
qui  s'embarqueront  dans  un  port  austro -hongrois  à  bord  d'un  navire 
national  ou  étranger,  en  vue  de  s'y  enrôler,  soient  munis,  au  lieu 
d'un  passeport,  du  livret  matriculaire,  revêtu  des  visas  du  capitaine 
du  port  d'où  ils  partent  et  du  consul  du  pays  où  ils  se  rendent  pour 
s'embarquer. 

Venant  maintenant  de  recevoir,  de  la  part  de  Monsieur  l'envoyé, 
tine  note  datée  du  19  courant,  ayant  la  valeur  d'une  déclaration  oflfi- 
cielle,  et  renfermant  les  assurances  demandées  sur  la  réciprocité  du 
traitement  que  les  matelots  austro-hongrois  trouveront,  à  ce  sujet, 
dans  les  ports  italiens,  le  ministère  des  affaires  étrangères  s'empresse 
de  donner,  par  la  présente,  une  déclaration  officielle  conforme  à  celle 
du  gouvernement  Royal  d'Italie.*) 

Le  soussigné  saisit  etc. 

Pour  le  Ministre  des  affaires  étrangères  : 

Signé:  Orczy. 

*)  La  note  du  ministre  d*Italie  à  Vienne  est  datée  du  19  août  1874. 
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1«74  810. 

31  août  1  874. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant un  complément  à  l'article  XI  du  règlement  télé- 
graphique international  à  l'égard    de  l'expédition    des 

ampliations  des  dépêches. 

(T.  V.  B.  1874,  Nr.  16.) 

Vervollatdndigung  des  Artïkels  XI  des  internntioJialen  Tele- 
graphen- Règlements  j    hetreffend   die    Duplicatbeforderung    der 

Depeschen. 

Auf  Gnind  eines  im  Sinne  des  Artikels  XXXIV,  Pankt  4,  des 
intemationalen  Règlements  zum  romischen  Telegraphen-Vertrage 
vom  14.  Jânner  1872  gefassten  Beschlusses  sind  die  im  Artikel  XI 
des  bezeichneten  Règlements  enthaltenen  Bestimmungen  tiber  die 
telegraphische  Befôrderung  der  bereits  mît  Post  abgesendeten  De- 
peschen durch  Einschaltung  des  nachstehend  angettihrten,  neuen 
Punktes  7  zu  vervollstândigen  : 

Urtext. 

Art.  XL 

.,§.  7  (nouveau).  En  général,  dans  les  cas  non  prévus  par  les 
paragraphes  précédents,  lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  une 
dépêche  ou  une  série  de  dépêches  est  retransmise  par  ampliation,  le 
fait  de  Tampliation  doit  toujours  être  signalé,  soit  dans  le  préambule, 
soit  par  un  avis  de  service  collectif.  La  mention  dans  le  préambule 
ou  Tavis  de  service  est  rédigé,  selon  les  circonstances,  dans  une  forme 
analogue  à  ce  qui  suit: 

,,Ampliation  (s'il  y  a  une   série   de    dépêches,    en   indiquer  le 

nombre  ou  les  numéros)  déjà  expédiée  à ('nom  du  bureau) 

le (date)  par  telle  ligne  ou  par  telle  voie  ou  par  tel  moyen 

do  transport.'' 

Uebersetzung. 

Art.  XL 

„§.  7  (neu).  Im  Allgemeinen  muss  in  jenen  Fallen,  welche  in 
den  vorstehenden  Punkten  nicht  vorgesehen  sind,  wenn  ans  îrgeud 
einem  Grunde  die  Duplicatbeforderung  einer  Depesche  oder  einer 
Série  von  Depeschen  stattfindet,  dieser  Umstand  entvveder  im  Ein- 
gange  oder  durch  eine  dienstliche  Collectivnotiz  augezeigt  werden. 
Die  Angabe  im  Eingango  oder  die  Dienstnotiz  erhalt  nach  Massgabe 
der  Sachlage  folgende  Fassung: 


ITALIE.  753 

^Duplioat  (wenn  es  sich  um  eine  Série  von  Depeschen  handelt,  1874 
sind  die  Sttickzahl  oder  die  Nummern  derselben  anzugeben)  bereit 

befôrdert  nach (Name  der  Station)  am (Datum)  auf 

dieser  oder  jener  Linie,  auf  dîesem  oder  jenem  Wege,  mit  diesem 
oder  jenem  Befôrdemngsmittel.** 

Dièse  Bestimmungen  haben  sofort  in  Wirksamkeit  zn  treten. 


811. 

1  septembre  1874. 

Décret  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant  l'ar- 
rangement entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  pour  le 
rapatriement  des  sujets  de  chacun  des  Etats  contrac- 
tants renvoyés  du  territoire  de  l'autre. 

(R.  G.  B.  1874,  Nr.  117.) 

Erlasa  des  Minutera  des  hmern  vom  1.  Septemher  1874,  hetref- 
fend  das  Lehereinkommen  zwischen  0 ester reich-  Ungam  und 
Italien  wegen  gegenseïtiger  Uebernahme  seiner  ursvriinglichen 
StaatsangehlSrigen  ïm  Faite  ihrer  Ausweïsuvg  aus  aem  anderen 
Staate j  insoweït  sie  devi  letzteren  noch  nicht  angehorig  gewor- 

den  si'nd. 

Zwischen  der  k.  und  k.  osterreichisch  -  ungarischen  und  der 
koniglich  italienischen  Regierung  ist  mittelst  Austausches  gleich- 
lautender  Ministerialerklarungen  ddo.  2.  respective  6.  August  1874*) 
rticksichtlich  der  Wiederaufnahme  friîhorer  Staatsangehoriger  im 
Falle  ihrer  Ausweisnng  ans  dem  Gebiete  des  anderen  contrahirenden 
Staates  der  Gmndsatz  vereinbart  worden,  dass  jeder  der  beiden  con- 
trahirenden Theile  sich  verpflichtet,  seine  ursprUnglichen  Staats- 
angehbrigen,  anch  wenn  sie  dièse  Staatsangehorigkeit  nach  der 
inlandischen  Gesetzgebnng  verioren  haben,  auf  Verlangen  des  ande- 
ren Staates  wieder  in  sein  Gebiet  aufzunehmen,  vorausgesetzt,  dass 
sie  nicht  diesem  anderen  Staate  nach  dessen  eigenen  Gesetzen  ange- 
horig geworden  sind. 

Lasser  m.  p. 
♦)  V.  NO  807  pag.  733. 
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1874  812. 

1  septembre  1874. 

Notification  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant le  mode  de  perception  de  la  taxe  spéciale  de 

navigation  sur  le  canal  de  Suez. 

(Annuario  marittimo  1875,  p.  72.) 

Notïjicazîone  deW  L  r.  Governo  marittimo  in  Trieste  di  data  1  set- 
temhre  1874,  A'«  7874,  into7'no  aile  vorme^  seconda  le  quali  verra 
regolato  d^ora  in  avanti  il  percepimento  del  diritto  sotto  il  titolo 
tassa  spéciale  di  navigazione  pei  bastimenti  che  transitano  il  ca- 

nale  di  Suez, 

In  seguito  ad  incaiico  ricevuto  daU'Eccelso  i.  r.  Ministère  del 
commercio  si  porta  a  pubblica  uotizia  che  il  modo  di  perccpimento 
del  diritto  sotto  il  titolo  ^ Tassa  spéciale  di  navigazione  pei  basti- 
menti che  transitano  il  canale  di  Suez"  verra  d'or.i  in  avanti  regolato 
dalle  seguenti  norme: 

Bastimenti  stazati  secondo  il  sistema  Moorsom. 

lo  Per  ogni  tonellata  netta  di  registro  dei  bastimenti  nei  quali 
le  detrazioni  rolntive  aile  macchine  furono  determinate  seconde  il 
§  {a)  délia  clausola  XXlII,  che  definisce  la  regola  111  dalla  legge 
inglese  del  1854,  verra  percepito  oltre  alla  tassa  di  10  franchi,  iina 
sopratassa  di  4  franchi. 

2oQuesta8opratassa  >îarà  ridotta  a  tre  franchi  porognibastim^mto, 
che  avrà  iscritto  sulle  sno  carte  di  borde,  o  annesso  a  qucste  carte, 
il  toncllaggio  nette  risnltante  dal  HÎstema  di  stazatura  raccoraandato 
dalla  commissione  internazionale,  il  qualc  formera  la  base  del  percc- 
pimento dclla  tassa  e  dclla  sopratassa. 

3»  1  bastimenti,  che  sono  già  miaurati  secondo  ralternativa 
posta  dalla  commissione  snddotta  ,  e  nominatamente  secondo  il  §  (Ai 
dalla  clausola  prccitata  délia  leg^c  inglese  del  1854,  non  avranno  a 
pagaro  d'ora  in  avanti  che  la  sopratassa  di  3  franchi  per  tonellata 
netta  di  registre,  a  condizionc,  che  le  deduzioni  per  la  macchina  ed 
il  combnstibile  non  eccedane  il  50  per  cente  del  tonellaggio  brutte. 

Bastimenti  stazati  seconde  un  sistema,  che  non  è  quello 

di   Moorsom. 

4«»  II  tonellagf^ie  brutte  dei  bastimenti,  che  non  sono  stazati 
secondo  il  sistema  Moersom ,  sarà  ridotto  al  tonolla^rgio  di  ([ueste 
sistema  (•oirapj)licazione  doi  fattori  usitati  per  il  Basse  Danubie,  ed 
il  lore  tonellaggio  nctto  sarà  determinate  secondo  il  §  {a)  délia  clau- 
sola XXllI  preacccnnata. 


»  l)a^p  7r)4. 
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1874  7^  Il  permesso  di  percepire  una  ftopratasga  di  un  franco,  con- 

cesso  dalla  Sublima  Porta  alla  Compagnia  universale  del  canale  ma- 
rittimo  di  Suez  nelFanno  1871  per  uno  scopo  spéciale^  è  abrogato»^ 

8o  Nes8una  modificazione  potrà  essere  portata  in  avvenire  aile 
condizioni  del  transito  per  il  canale  di  Suez ,  sia  in  ciô  che  concerne 
i  diritti  di  navigazione,  sia  in  ci6  che  concerne  i  diritti  di  rimurchio, 
ancoraggio,  di  piiotaggio,  ecc,  che  coir  assentimento  délia  Sublima 
Porta,  la  quale  dal  canto  suo  s'intenderà  su  questo  soggetto  con  le 
principali  potenze  interessate,  prima  di  prenderc  qualsiasi  determina- 
zione. 

Ciù  viene  portato  a  pubblica  notizia  con  Tosservazione,  che 
restando  inalterate  le  disposizioni  portate  dalla  legge  15  maggio  1871 
intorno  alla  stazatura,  i  bastimenti  nazionali  a  vapore  per  il  transito 
del  canale  di  Suez ,  potranno  ritirare  dalF  i.  r.  Capitanato  di  poi-to  in 
Trieste,  verso  corrisponsione  della  tassa  stabilité  per  la  stazatura  de! 
bastimenti  e  del  bollo  légale  un  certificato*)  sul  tonellaggio,  che 
dovrebbe  esser  preso  corne  base  al  percepimento  della  sopratassa  dl 
franchi  tre,  per  parte  della  Compagnia  universale  del  canale  marit- 
timo  di  Suez. 

Questo  tonellaggio  sarà  calcolato  seconde  il  sistema  di  stazatur» 
adottato  in  base  al  conchiuso  della  commissione  internazionale  del 
tonellaggio,  riunitasi  a  Costantinopoli  nel  1873. 


813. 

5  septembre  1874. 
Ordonnance    du  ministère    I.    R.  du  commerce  concer- 
nant Vaccession  de  la  compagnie  de  rEastern-Telegraph 
à  la   convention  télégraphique   internationale  pour    les 

câbles  Otranto-Egypte. 

(t.  V.  U.  1874,  Nr.  17.) 
lieitritt  der  Tjastern -Télégraphe n-CompQ(j nie  hinsichtlich  ihrer- 
Kahellmien    Otranto- Eyyjtten  zum  inttrmttionalen   Telegraphen- 

]  trtraye» 

Die  Eastern-Telegraplien-Compagnie  ist  hinsichtlich  ihrer  unter- 
.seeischen  Telegraphenlinicn  zwischen  Otranto  uiid  Egjrpten  dem 
intemationalen  Telegraphen-Vcrtrage  ddo.  Rom  den  14.  Jânner  1872 
beigetreten,  nachdem  sammtlichc  Vertragscontralienten  im  Sinne  dea 
Vertragsartikels  64  ihrc  Zustimmun^  hiczu  erkliirt  haben. 


*)    Questo  ccrtificato  sarà  redatto  in  idioma  italiano  secondo  il  formulario 
4jui  appresso. 
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814.  1874 

9  octobre  1874. 

Traité  pour  la  formation  d'une  Union  générale  des 
postes  entre  TEmpire  d'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie, 
la  Belgique,  le  Danemark,  l'Egypte,  l'Espagne,  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Norvège, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la 
Servie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Turquie.  Conclu  à 
Berne.  Ratifié  à  Vienne,  le  29  mars  1875.  Ratifications 

échangées  à  Berne,  le  3  mai  1875. 

(R.  G.  B.  1876,  Nr.  88.) 

Vertrag  vom  9,  October  1874,  betreffend  die  Griindung  eines 
allgemeinen  Postvereines  y  geachlossen  zwischen  Deutschlc^nd, 
Oeaterreich'Ungarnj  Belgien,  Danemark ,  Egypten^  Sjpayiien, 
den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika,  Frankreich,  Gro8sbrita7i' 
men,  Orîechenlandy  Italien^  Luxemburg,  Norioegen,  den  Nîeder- 
landefiy  Portugal,  Rumdnien,  Russland,  Serbien,  Schweden,  der 
Schweiz  und  der  Turkei\  Abgeschlossen  zu  Bern  am  9,  October 
1874,  von  Semer  k»  und  k,  ApostoUschen  Majestât  ratificirt  zu 
Wi'en  am  29,  Mcirz  1875,    die  Ratificntïonen  ausgewechselt  zu 

Bern  den  3.  Mat  1875, 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  dîvina  favente  clementia  Aus- 
triae  Imperator;  Apostolicus  Rex  Hungariae,  Rex  Boliemiae  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus  : 

Quum  fine  ordin  and  arum  relationum  mutuarum,  quae  cursus 
publicps  concernunt,  inter  Imperium  Austro-Hungaricura  et  reliqua 
Regimina,  quorum  Plenipotentiarii  consiliis  desuper  habitis  intererant^ 
tractatus,  viginti  articulis  consistens,  Bernae  die  nona  mensis  octobris 
anno  millesimo  octingentesimo  septuagesimo  quarto^  initus  et  9igna- 
tus  fuit^  tenons  sequentis  : 

Les  soussignés ,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays 
«i-dessus  énumérés^  ont  d'un  commun  accord,  et  sous  réserve  de 
ratification,  arrêté  la  Convention  suivante: 

Article  1. 

Les  pays  entre  lesquels  est  conclu  le  présent  traité  formeront, 
sous  la  désignation  de  „ Union  générale  des  postes**,  un  seul  terri- 
toire postal  pour  réchange  réciproque  des  correspondances  entre 
leurs  bureaux  de  poste. 
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1874  Article  2. 

Les  dispositions  do  ce  traité  s'étendront  aux  lettres,  aux  cartes- 
correspondance,  aux  livres,  aux  journaux  et  autres  imprimés,  aux 
échantillons  de  marchandises  et  aux  papiers  d'affaires  originaires  de 
Tun  des  pays  de  l'Union  et  à  destination  d'un  autre  de  ces  pays. 
Elles  s'appliqueront  également  à  l'échange  postal  des  objets  ci-dessus 
entre  les  pays  de  TUnion  et  les  pays  étrangers  à  l'Union,  toutes  les 
fois  que  cet  échange  emprunte  le  territoire  de  deux  des  parties  con- 
tractantes au  moins. 

Article  3. 

La  taxe  générale  de  l'Union  est  fixée  à  25  centimes  pour  la 
lettre  simple  affranchie. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  il  est  réservé  k  chaque 
pays,  pour  tenir  compte  de  ses  convenances  monétaires  ou  autres,  la 
faculté  de  percevoir  une  taxe  supérieure  ou  inférieure  à  ce  chiffre, 
moyennant  qu'elle  ne  dépasse  pas  32  centimes  et  ne  descende  pas 
au-dessous  de  20  centimes. 

Sera  considérée  comme  lettre  simple  toute  lettre  dont  le  poids 
ne  dépasse  pas  15  grammes.  La  taxe  des  lettres  dépassant  ce  poids 
sera  d'un  port  simple  par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes. 

Le  port  des  lettres  non  affranchies  sera  le  double  de  la  taxe  du 
pays  de  destination  pour  les  lettres  affranchies. 

L'afiranchissement  des  cartes -correspondance  est  obligatoire. 
Leur  taxe  est  fixée  à  la  moitié  de  celle  des  lettres  affranchies,  avec 
fîiciiltr  d'arrondir  les  fractions. 

Pour  tout  transport  maritime  de  plus  de  300  milles  marins, 
dans  le  ressort  de  rUnion,  il  pourra  être  ajouté  au  port  ordinaire 
une  surtaxe  qui  ne  pourra  pas  dépasser  la  moitié  de  la  taxe  générale 
de  l  Union  fixée  pour  la  lettre  affranchie. 

Article  4. 

La  taxe  *::énérnle  de  l'Union  pour  les  papiers  d'affaires,  les 
échantillons  de  marchandises,  les  journaux  ,  les  livres  brochés  ou 
reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les  eartes  de  visite,  les 
catalo'rues,  les  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés, 
lithographies  ou  autographiés ,  aijisi  (pie  les  photographies,  est  fixée 
à  7  centimes  pour  ehaque  envoi  simple. 

Toutefois,  eomme  mesure  de  transition,  il  est  réservé  à  chaque 
pays,  pour  tenir  compte  de  ses  convcnanees  monétaires  ou  antres^ 
la  faculté  der  percevoir  une  taxe  supérieure  ou  intérieure  à  ce  chiffre, 
moyennant  (prelle  ne  dépasse  pas  11  centimes  et  ne  descende  pasi 
au-dessous  de  5  centimes. 

Sera  cousidéré  comme  envoi  simple  tout  envoi  dont  le  poids 
ne    dépasse    pas    50    grammes.     La    taxe     des    envois     dépassant 
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ce  poids   sera    d'un    port  simple   par  50  grammes    ou   fraction  de  1874 
50  grammes. 

Pour  tout  transport  maritime  de  plus  de  300  milles  marins  dans 
le  ressort  de  l'Union,  il  pourra  être  ajouté  au  port  ordinaire  une  sur- 
taxe qui  ne  pourra  pas  dépasser  la  moitié  de  la  taxe  générale  de 
l'Union  fixée  pour  les  objets  de  cette  catégorie. 

Le  poids  maximum  des  objets  mentionnés  ci -dessus  est  fixé  à 
250  grammes  pour  les  échantillons  et  à  1000  grammes  pour  tous 
les  autres. 

Est  réservé  le  droit  du  Gouvernement  de  chaque  pays  de 
rL^nion  de  ne  pas  effectuer  sur  son  territoire  le  transport  et  la  distri- 
bution des  objets  désignés  dans  le  présent  article,  à  regard  desquels 
il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  et  décrets  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation. 

Article  5. 

Les  objets  désignés  dans  Tarticle  2  pourront  être  expédiés  sous 
recommandation. 

Tout  envoi  recommandé  doit  être  affranchi. 

Le  port  d'affranchissement  des  envois  recommandés  est  le  même 
que  celui  des  envois  non  recommandés. 

La  taxe  à  percevoir  pour  la  recommandation  et  pour  les  avis  de 
réception  ne  devra  pas  dépasser  celle  admise  dans  le  service  interne 
du  pays  d'origine. 

En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé  et  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  il  sera  payé  une  indemnité  de  50  francs  à  l'expéditeur  ou, 
sur  la  demande  de  celui  ci,  au  destinataire,  par  l'Administration 
dans  le  territoire  ou  dans  le  service  maritime  de  laquelle  la  perte  a 
eu  lieu,  c'est-à-dire  où  la  trace  de  l'objet  a  disparu,  à  moins  que, 
d'après  la  législation  de  son  pays,  cette  Administration  ne  soit  pas 
responsable  pour  la  perte  d'envois  recommandés  à  l'intérieur. 

La  payement  de  cette  indemnité  aura  lion  dans  le  plus  bref  délai 
possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  de 
la  réclamation. 

Toute  réclamation  d'indemnité  est  prescrite,  si  elle  n'a  pas  été 
formulée  dans  le  délai  d'un  an ,  à  partir  de  la  remise  à  la  poste  de 
l'envoi  recommandé. 

Article  6. 

L'affranchissement  de  tout  envoi  quelconque  ne  peut  être  opéré 
qu  au  moyen  de  timbres-poste  ou  enveloppes  timbrées  valables  dans 
le  pays  d'origine. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  journaux  et  autres  imprimés  non 
affranchis  ou  insuffisamment  affranchis.  Les  antres  envois  non  afiran- 
chis  ou  insuffisamment  affranchis   seront  taxés   comme   lettres   non 
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1874  aflfranohies,  sauf  déduction,  s'il  y  a  lieu,  de  la  valeur  des  enveloppes 
timbrées  ou  des  timbres-poste  employés. 

Article  7.  / 

Aucun  port  supplémentaire  ne  sera  perçu  pour  la  réexpédition 
d'envois  postaux  dans  Tintérieur  de  TUnion. 

Seulement,  dans  le  cas  où  un  envoi  du  service  interne  de  Tun 
des  pays  de  TUnion  entrerait,  par  suite  d'une  réexpédition,  dana  le 
service  d'un  autre  pays  de  l'Union,  l'Administration  du  lieu  de  desti- 
nation ajoutera  sa  taxe  interne. 

Article  8. 

Les  correspondances  officielles  relatives  au  service  des  postes 
sont  exemptes  du  port.  Sauf  cette  exception,  il  n'est  admis  ni  fran- 
chise, ni  modération  de  port. 

Article  9. 

Chaque  Administration  gardera  en  entier  les  sommes  qu'elle 
aura  perçues  en  vertu  des  articles  3,  4,  5,  6  et  7  ci- dessus.  Eu  con- 
séquence ,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  ce  chef  à  un  décompte  entre  les 
diverses  Administrations  de  l'Union. 

Les  lettres  et  les  autres  envois  postaux  ne  pourront,  dans  le 
pays  d'origine  comme  dans  celui  de  destination ,  être  frappés  à  la 
charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  d'aucune  taxe  ni  d'au- 
cun droit  postal  autres  que  ceux  prévus  par  les  articles  suï^men- 
tionnéft. 

Article   10. 

La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  territoire  entier  dt» 
l'Union. 

En  conséquence,  il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  d'échange, 
les  diverses  Administrations  postales  de  l'Union  pouvajit  s'expédier 
réciproquement,  en  transit  par  les  pays  intermédiaires,  tant  dos 
dépêches  closes  que  des  correspondances  à  découvert ,  suivant  les 
besoins  du  trafic  et  les  convenances  du  service  postal. 

Les  dépêches  closes  et  les  correspondances  à  découvert  doivent 
toujours  être  dirigées  par  les  voies  les  plus  rapides  dont  les  Ad- 
ministrations postales  disposent. 

Lorsque  jdusieurs  routes  pressentent  les  mêmes  conditions  de 
célérité  ,  l'Administration  expéditrice  a  le  choix  de  la  route  à  suivre. 

Il  est  obligatoire  d'expédier  en  dépêches  closes ,  toutes  les  fois 
que  le  nombre  des  lettres  et  autres  envois  postaux  est  de  nature  à 
entraver  les  opérations  du  bureîiu  réexpéditeur,  d'après  les  déclara- 
tions de  l'Administration  intéressée. 

L'office  expéditeur  payera  à  l'Administration  du  territoire  de 
transit  une  bonification  de  2  francs  par  kilogramme  pour  les  lettres 
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et  de  25  centimes  par  kilogramme  pour  les  envois  spécifiés  à  Tar-  1874 
ticle  4,  poids  net,  soit  que  le  transit  ait  lieu  en  dépêches  closes,  soit 
qu'il  se  fasse  à  découvert. 

Cette  bonification  peut  être  portée  à  4  francs  pour  les  lettres 
et  à  60  centimes  pour  les  envois  spécifiés  à  Tarticle  4 ,  lorsqu^il 
s'agit  d'un  transit  de  plus  de  750  kilomètres  sur  le  territoire  d'une 
même  Administration. 

Il  est  entendu  toutefois  que  partout  où  le  transit  est  déjà  actuel- 
lement gratuit  ou  soumis  à  des  taxes  moins  élevées,  ces  conditions 
seront  maintenues. 

Dans  les  cas  où  le  transit  aurait  lieu  par  mer  sur  un  parcours 
de  plus  de  300  milles  marins  dans  le  ressort  de  l'Union,  l'Administra- 
tion par  les  soins  de  laquelle  ce  service  maritime  est  organisé  aura 
droit  à  la  bonification  des  frais  de  ce  transport. 

Les  membres  de  l'Union  s'engagent  à  réduire  ces  frais  dans  la 
mesure  du  possible.  La  bonification  que  l'Office  qui  pourvoit  au 
transport  maritime  pourra  réclamer  de  ce  chef  de  l'Office  expéditeur 
ne  devra  pas  dépasser  6  francs  50  centimes  par  kilogramme  pour 
les  lettres,  et  50  centimes  par  kilogramme  pour  les  envois  spécifiés 
à  l'article  4  (poids  net). 

Dans  aucun  cas  ces  frais  ne  pourront  être  supéneurs  à  ceux 
bonifiés  maintenant.  En  conséquence,  il  ne  sera  payé  aucune  bonifi- 
cation sur  les  routes  postales  maritimes  où  il  n'en  est  pas  payé 
actuellement. 

Pour  établir  le  poids  des  correspondances  transitant,  soit  eu 
dépêches  closes,  soit  à  découvert,  il  sera  fait  à  des  époques  qui 
seront  déterminées  d'un  commun  accord,  une  statistique  de  ces  envois 
pendant  deux  semaines.  Jusqu'à  révision,  le  résultat  de  ce  travail 
servira  de  base  aux  comptes  des  Administrations  entre  elles. 

Chaque  Office  pourra  demander  la  révision: 

lo  en  cas  de  modification  importante  dans  le  cours  des  corres- 
pondances ; 

2«  à  l'expiration  d'une  année  après  la  date  de  la  dernière  con- 
statation. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  à  la 
Malle  des  Indes ,  ni  aux  transports  à  effectuer  à  travers  le  territoire 
Etats-Unis  d'Amérique  par  les  chemins  de  fer  entre  New-York  et 
San-Francisco.  Ces  services  continueront  à  faire  Tobjet  d'arrange- 
ments particuliers  entre  les  Administrations  intéressées. 

Article    11. 

Les  relations  des  pays  de  l'Union  avec  des  pays  étrangers  a 
celle-ci  seront  régies  par  les  conventions  particulières  qui  existent 
actuellement  ou  qui  seront  conclues  entre  eux. 
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1874  Des  taxes  à  percevoir  pour  le  transport  au-delà  des  limites  de 

rUiiioii  seront  déterminées  par  ces  conventions  ;  elles  seront  ajoutées, 
le  cas  échéant,  à  la  taxe  de  l'Union. 

Kn  conformité  des  dispositions  de  Tarticle  9,  la  taxe  de  l'Union 
sera  attribuée  de  la  manière  suivante  : 

lo  L'Office  expéditeur  de  TUnion  gardera  en  entier  la  taxe  de 
l'Union  pour  les  correspondances  affranchies  à  destination  des  pays 
étrangers. 

2»  L'Office  destinataire  de  l'Union  gardera  en  entier  la  taxe  de 
l'Union  pour  les  correspondances  non  affranchies  originaires  des 
pays  étrangers. 

3o  L'Office  de  l'Union  qui  échange  des  dépêches  closes  avec 
des  pays  étrangers  gardera  en  entier  la  taxe  de  l'Union  pour  les 
correspondances  affranchies  originaires  des  pays  étrangers  et  pour 
les  correspondances  non  affranchies  à  destination  des  pays  étrangers. 

Dans  les  cas  désignés  sous  les  N*^*  1,  2  et  3,  l'Office  qui 
échange  les  dépêches,  n'a  droit  à  aucune  bonification  pour  le  transit. 
Dans  tous  les  autres  cas,  les  frais  de  transit  seront  payés  d'après  les 
dispositions  de  l'article  10. 

Article  12. 

Le  service  des  lettres  avec  valeur  déclarée  et  celui  des  mandats 
de  poste  feront  l'objet  d'arrangements  ultérieurs  entre  les  divers 
pays  ou  groupes  de  pays  de  l'Union. 

Arti<'le   13. 

Les  Administrations  postales  des  divers  pays  qui  composent 
rUninii  Sont  eonipétentes  pour  arrêter  d'un  commun  ae<.*(»rd,  dans  nu 
rè'rlement,  toutes  les  mesures  d'ordre  et  détail  néeessaires  en  v\ie  de 
rexééution  du  présent  traité.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  de 
ce  règh'ment  pourront  touj(mrs  être  modifiées  d'un  commun  accord 
entre  les  Administrations  de  l'Union. 

Les  dift'érentes  Administrations  peuvent  prendre  entre  elles  les 
arrangements  nécessaires  au  sujet  des  (luestions  qui  ne  concernent 
pas  Tensemble  de  l'Union,  comme  le  rèprlement  des  rajjports  à  la 
frontière,  la  fixation  d<'  rayons  limitroplies  avec  taxe  réduite,  les 
conditions  de  Téeliange  des  mandats  de  poste  et  des  lettres  avec 
valeur  déclarée,  etc. 

Article    14. 

Les  stipulations  du  présent  traité  ne  portent  ni  altération  à  la 
législation  postale  interne  de  chaque  pays,  ne  restriction  au  droit  dos 
parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  traités,  ainsi 
que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus  restreintes  en  vue  d'une 
amélioration  progressive  des  relations  postales. 
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Article  15.  1874 

Il  sera  organisé,  sous  le  nom  de  ^Bureau  iaternatioual  deTUnion 
générale  des  postes^,  un  office  central  qui  fonctionnera  sous  la  haute 
surveillance  d'une  Administration  postale  désignée  par  le  Congrès,  et 
dont   les  frais  seront  supportés  par  toutes   les  Administrations  des* 
États  contractants. 

Ce  bureau  sera  chargé  de  coordonner,  de  publier  et  de  distribuer 
les  renseignements  de  toute  nature  qui  intéressent  le  service  inter- 
national des  postes,  d'émettre,  à  la  demande  des  parties  en  cause,  un 
avis  sur  les  questions  litigieuses,  d'instruire  les  demandes  de  modi- 
fication au  règlement  d'exécution,  de  notifier  les  changements  adoptés, 
de  faciliter  les  opérations  de  2a  comptabilité  internationale,  notamment 
dans  les  relations  prévues  à  l'article  10  ci-dessus  et,  en  général,  de 
procéder  aux  études  et  aux  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt 
de  l'Union  postale. 

Article   16. 

En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  membres  de 
l'Union  relativement  à  l'intreprétation  du  présent  traité,  la  question 
en  litige  devra  être  réglée  par  jugement  arbitral  ;  à  cet  effet,  chacune 
des  Administration  en  cause  choisira  un  autre  membre  de  l'Union  qui 
ne  soit  pas  intéressé  dans  l'affaire. 

La  décision  des  arbitres  sera  donnée  à  la  mojorité  absolue  des 
voix. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisiront,  pour  trancher 
le  différend,  une  autre  Administration  également  désintéressée  dans 
le  litige. 

Article  17. 

L'entrée  dans  l'Union  des  pays  d'outre-mer  n'en  faisant  pas 
encore  partie  sera  admise  aux  conditions  suivantes: 

lo  Ils  déposeront  leur  déclaration  entre  les  mains  de  l'Adminis- 
tration chargée  de  la  gestion  du  Bureau   international  de  l'Union. 

2o  Ils  se  soumettront  aux  stipulations  du  traité  de  l'Union,  sauf 
entente  ultérieure  au  sujet  des  frais  de  transport  maritime. 

3*  Leur  adhésion  à  l'Union  doit  être  précédée  d'une  entente 
entre  les  Administrations  ayant  des  conventions  postales  ou  des  rela- 
tions directes  avec  eux. 

4»  Pour  amener  cette  entente,  l'Administration  gérante  convo- 
quera, le  cas  échéant,  une  réunion  des  Administrations  intéressées 
et  de  TAdrainistration  qui  demande  l'accès. 

5o  L'entente  établi,  l'Administration  «rérante  en  avisera  tous  les 
membres  de  l'Union  générale  des  postes. 

6o  Si  dans  un  délai  de  six  semaines  à  partir  de  la  date  de  cette 
communication,  des  objections  ne  sont  pas  présentées,  l'adhésion  sera 
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1874  considérée  comme  accomplie  et  il  en  sera  fait  communication  par 
l'Administration  gérante  à  l'Administration  adhérente.  L'adhésion 
définitive  sera  constatée  par  un  acte  diplomatique  entre  le  Gouver- 
nement de  TAdministration  gérante  et  le  Gouvernement  de  TAdminis- 
tration  admise  dans  TUnion. 

Article  18. 

Tous  les  trois  ans  au  moins,  un  Congrès  de  plénipotentiaires  des 
pays  participant  au  traité  sera  réuui  en  vue  de  perfectionner  le 
système  deTUnion,  d'y  introduire  les  améliorations  jugées  nécessaires 
et  de  discuter  les  affaires  communes. 

Chaque  pays  a  une  voix. 

Chaque  pays  peut  se  faire  représenter,  soit  par  un  ou  par  plu- 
sieurs délégués,  soit  par  la  délégation  d'un  autre  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  le  délégué  ou  les  délégués  d'un 
pays  ne  pourront  être  chargés  que  de  la  représentation  de  deux  pays, 
y  compris  celui  qu'ils  représentent. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  à  Paris  en  1877. 

Toutefois,  l'époque  de  cette  réunion  sera  avancée,  si  la  demande 
en  est  faite  par  le  tiers  au  moins  des  membres  de  l'Union. 

Article  19. 

Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  1  juillet  1876. 

Il  est  conclu  pour  trois  ans,  à  partir  de  cette  date.  Passé  ce 
terme,  il  sera  considéré  comme  iudéfinemeut  prolongé,  mais  chaque 
partie  contractante  aura  le  droit  de  se  retirer  de  l'Union,  moyennant 
un  avertissement  donné  une  année  à  Tavance. 

Article   20. 

àSont  abrotrées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent 
traité,  toutes  les  dispositions  des  traités  spéciaux  conclus  entre  les 
divers  pays  et  Administrations,  pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas 
conciliables  avec  les  termes  du  présent  traité  et  sans  préju'lice  des 
dispositions  de  l'article  14. 

Le  présent  traité  ^era  ratilié  aussitôt  que  faire  se  pourra  et,  au 
pins  tard,  trois  mois  avant  la  date  de  sa  mise  à  exécution.  Les  actes 
de  ratification  seront  échangées  à  Berne. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays 
ci-dessus  énumérés  l'ont  signé  à  Berne,  le  9  octobre  1874. 

Pour  l'Autriche  :  Le  Baron  de  KolhenHteiner»  VUhaL 

„     la  Hongrie:  M.  Gervaii,  P.  IJeim, 

„     l'Allemagne:  Stephan.  Gilnther. 

„     la  Belgique:  Fassiaux.   Vùichent.  h  Gtfe. 

y.     le  Danemark:  Fenger, 
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PourTÉgypte:  Muzzî  Bey.  1874 

r,    l'Espagne:  Angel     Mansi,      Emilio     C.     de 

Navasgues* 
„    les  États-Unis  d'Amérique:  Joseph  H.  BlacJcfan. 
„    la  France  : 

„    la  Grande-Bretagne:  W.  J.  Page. 

n    la  Grèce  :  A.  Manaolas.  A.  H.  Bétant. 

„    ritalie:  Tantesîo. 

„    le  Luxembourg:  V.  de  lioébe. 

„    la  Norvège  :  C.  Oppen. 

„    les  Pays-Bas:  Hofatede.  B.  Sweerta  de  Landag 

Wyborgh. 
„    le  Portugal:  Eduardo  Leasa, 

n    la  Roumanie:  Georges  F.  Lahovarï. 

„    la  Russie:  Baron  Velho.  Georges Poggénpohl. 

„    la  Servie:  Mladen  Z.  Radojkovitch. 

„    la  Suède:  W.  Rooa. 

„    la  Suisse:  Eugène  BoreL  Naeff.  Pr.  J.  Heer. 

„     la  Turquie:  Yanco  if acrtrfe. 

Nos  visis  perpensisque  omnibus  et  singulis  tractatus  hujus  arti- 
culis,  illos  omnes  ratos  gratosque  habere  hisce  profitemur  ac  declara- 
mus,  verbo  Nostro  Caesareo  Regio  pro  Nobis  Notrisque  successoribus 
spondentes,  Nos  ea  omnia,  quae  in  illis  continentnr,  fideliter  exécution] 
mandatures,  nec,  ut  illis  ulla  ratione  a  Notris  contraveniatur,  permis- 
suros  esse. 

In  quorum  fidem  praesentes  ratihabitionis  tabulas,  quae  Bernae 
reponenturatqueRegimini  cuique  tractatum  huno  signanti  ratifioationis 
loco  erunt,  manu  Nostra  signavirous  sigilloque  Nostro  appresso  muniri 
jussimus. 

Dabantur  in  urbe  Nostra  Vienna  die  vigesima  nonamensis  Martii 
anno  millésime  octingentesimo  septuagesimo  quarto,  Regnorum 
Nostrorum  vigesimo  septimo. 

Franciscus  Josephus  m.  p.    \Va\ 

Andrdaay  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caes.  et  Reg.  Apost.  Majestatis  proprium  : 

Josephus  eques  a  SchwegH  m.  p., 
ConsiliariuH  aulicus  ac  ministerialie. 

Protocole  final. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays 
qui  ont  signé  aujourd'hui  le  traité  concernant  la  création  d'une  Union 
générale  des  postes,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
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1874  DanB   les  cas  où  le  Gouvernement  français,  qui  s'est  réservé  le 

protocole  ouvert  et  qui  figure  en  conséquence  au  nombre  des  parties 
contractantes  au  traité  sans  y  avoir  encore  donné  son  adhésion,  ne 
se  déciderait  pas  à  le  signer,  ce  traité  n'en  sera  pas  moins  définitif 
et  obligatoire  pour  toutes  les  autres  parties  contractantes  dont  les 
représentants  l'ont  signé  aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le 
présent  protocole  final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que 
si  les  dispositions  qu'il  contient  étaient  insérées  dans  le  traité  lui- 
même,  et  ils  l'ont  signé,  en  un  exemplaire,  qui  restera  déposé  aux 
archives  du  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et  dont  une 
copie  sera  remise  à  chaque  partie. 

Berne,  le  9  octobre  1874. 


Pour 
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'Autriche  : 
a  Hongrie: 
'Allemagne  : 
a  Belgique: 
e  Danemark* 
'Egypte  : 
'Espagne  : 

es  États-Unis  d'Amérique 

a  Grande-Bretagne: 

a  Grèce  : 

'Italie: 

0  Luxembourg: 

a  Non^ége  : 

es  I*avs-Bas: 

• 

e  Portugal  : 
a  Kounianio: 
a  Russie: 
a  Servie: 
a  Suède: 
a  Suisse: 
a  Turquie: 


Le  Baron  de  Koïbensteïn  er,  Pïlh a L 

M.  Gervay,  P.  Heïm, 

Stephaii»  Oilnther, 

Fassiaux,  VinchenU  J.  Oîfe. 

Fenger. 

Muzzi  Bey, 

Angel     Manst.      Emilie     C.      de 

JSavasques. 
Joseph  H.  Blackfan, 
W.  J.  l^age, 

A.  Ma/iso/ns»  A.  H.  Bétnnt. 
'Jantes  10, 
V.  de  Uoehe. 
C.  Oppen, 
Ilofstede.  B.   Swcerts  de  Landas 

Wflborgh. 
Eduardo  LeffSff. 
Georges  F.  Lahovari, 
Baron  Velho.  Georges  Voggenpo)iL 
Mladen  Z.  Radojîco^'itch, 
W.  Jloos. 

Eu^'èue  Bortl.  NaejF»  Dr.  J.  Ileer. 
Yanco  Macridi\ 


lî'gleiitent  de  détail  et  d  ordre  pour  C  exécution  du  traité  coacer- 
itant  la  création  d une  Union  générale  des  Postes,  co7iclu  a  Be7*ne^ 

le  9  octobre  1S74, 

Les  soussignés,  vu  l'article  13  du  traité  conceniant  la  création 
d'une  l'nion  générale  des  Postes,  du  9   octobre  1874,  ont,  au  nom 
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de  leurs  Administrations  reMpcctives,  arrêté  d'un  commun  accord  les  1874 
mesures  suivantes,  pour  assurer  Texécution  du  dit  traité  : 

L 
Taxes  des  correspondances  dans  TUnion. 

Les  Administrations  faisant  partie  de  TUnion  se  communiqueront 
réciproquement  les  taxes  qu'elles  auront  adoptées  en  conformité  des 
articles  3.  4  et  5  du  traité  pour  les  lettres  affranchies  et  non  affran- 
chies et  pour  les  autres  objets  affiranchis  originaires  et  à  destination 
de  l'Union,  ainsi  que  les  prix  de  transport  applicables  aux  services 
territoriaux  et  maritimes  de  Tintérieur  de  TUnion,  en  vertu  des 
§§  6,  7,  9  et  10  de  l'article  10  du  traité. Toute  modification  apportée 
ultérieurement  dans  la  fixation  de  ces  taxes  on  prix  devra  être  notifiée 
sans  retard. 

II. 

Échange  en  dépêches  closes. 

L'échange  des  correspondances  en  dépêches  closes  entre  le:^ 
Administrations  de  l'Union  sera  réglé  d'un  commun  accord  et  selon 
les  nécessités  du  service  entre  les  Administrations  eu  cause.  S'il  s'agit 
d'un  échange  à  faire  par  l'entremise  d'un  ou  de  plusieurs  pays  tiers, 
les  Administrations  de  ces  pays  devront  en  être  prévenues  en  temps 
opportun. 

III. 

Application  des  timbres. 

1®  Les  correspondances  à  échanger  réciproquement  seront 
frappées,  à  la  partie  supérieure  de  la  suscription ,  d'un  timbre  indi- 
quant le  lieu  d'origine  et  la  date  du  dépôt  à  la  poste. 

2®  Les  correspondances  non  affranchies  ou  insuffisamment  affran- 
chies seront  en  outre  frappées  du  timbre  „T**  (Taxe  à  payer)  dont 
l'application  incombera  à  l'office  du  pays  d'origine. 

3®  Les  objets  recommandés  porteront  l'empreinte  du  timbre 
spécial  adopté  pour  les  envois  de  l'espèce  par  le  pays  d'origine. 

4*  Les  diverses  Administrations  se  communiqueront,  par  len- 
tremise  du  Hureau  international,  une  empreinte  de  ce  dernier  timbre. 

5o  Tout  objet  de  correspondance  ne  portant  pas  le  timbre  ,,T'- 
sera  considéré  comme  affranchi  jusqu'à  destination  et  traité  en  consé- 
quence, sauf  erreur  évidente. 

IV. 
Indication  du  nombre  de  ports. 

lo  Lorsqu'une  lettre  ou  tout  autre  objet  de  correspondance 
sera  passible,   en  raison  de  son  poids,   de   plus   d'un    port  simple, 
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1874  rOffice  expéditeur  indiquera  à  Taugle  gauche  supérieur  de  la  sus- 
.criptioii,  en  chiffres  ordinaires,  le  nombre  de  ports  perçus  ou  à 
percevoir. 

2®  Cette  mesure  ne  sera  pas  de  rigueur  pour  les  correspondances 
dûment  affranchies  à  destination  d'un  pays  de  TUnion. 

V. 

Affranchissement  insuffisant. 

1®  Lorsqu'un  objet  sera  insuffisamment  affranchi  au  moyen  de 
timbres-poste,  l'Office  expéditeur  devra  indiquer  en  chiffres  noirs, 
apposés  à  côté  dos  timbres-poste ,  la  valeur  totale  de  ceux-ci.  Cette 
valeur  sera  exprimée  en  francs  et  centime^s. 

2®  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  fait  usage  de  timbres- poste  non 
valables  dans  le  pays  d'origine,  il  n'en  sera  tenu  aucun  compte. 
Cette  circonstance  sera  indiquée  par  le  chiffre  zéro  ^0**  placé  à 
côté  des  timbres-poste. 

3®  L'Office  du  lieu  de  destination  frappera  les  objets  insuf- 
fisamment affranchis  du  complément  de  la  taxe  due,  à  concurrence  du 
prix  d'une  lettre  non  affranchie  du  même  poids.  An  besoin  on  forcera 
les  fractions  jusqu'à  l'unité  monétaire  de  perception  employée  dans 
le  pays  de  destination. 

VL 
Feuilles  d'avis. 

1®  Les  feuilles  d'avis  pour  les  échanges  directs  entre  deux 
Administrations  seront  conformes  au  modèle  joint  au  présent  règle- 
ment, sub  lit.  A. 

2^  Il  ne  sera  fait  aucune  mention  dans  la  feuille  d'avis  des 
correspondances  de  toute  nature,  affranchies,  non  affranchies  ou 
insuffisamment  affranchies,  originaires  d'un  pays  de  TUnion  et  à 
destination  d'un  autre  de  ces  pays,  non  plus  que  des  correspondances 
affranchies  de  l'étranger  à  destination  de  l'Union  on  non  affranchies 
de  l'Union  à  destination  de  l'étranger. 

3*^  Pour  les  autres  correspondances,  on  mentionnera: 

1^  Au  tableau  N»  I  le  montant  total  des  taxes  étrangères 
sur  les  correspondances  non  affranchies  et  le  montant 
des  débours  sur  les  correspondances  réexpédiées  dont  il 
devra  être  tenu  compte  à  TOffice  envoyeur. 
2"  Au  tableau  No  II  le  montant  total  des  taxes  et,   le  cas 
échéant,  des  droits  de  recommandation  étrangers,   sur 
les  correspondances  affranchies,  qui  seront  à  bonifier  à 
rOffice  destinataire  ou  de  sortie  de  l'Union. 
4«  Les  taxes  ou  débours  à  inscrire  au  tableau  N»!  seront  indiqués 
sur   chaque   objet   au   crayon    bleu,   à   l'angle   gauche   inférieur   de 
l'adresse. 
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50  Les  taxes  et  droits  à  porter  en  compte  au   tableau  No  II  1874 
seront  inscrits  au  crayon  rouge  sur  chaque  objet,  à  Tan^le  gauche 
inférieur  de  l'adresse. 

60  Au  tableau  No  III  on  inscrira,  avec  les  détails  que  ce 
tableau  comporte,  les  dépêches  closes  en  transit  qui  accompagnent 
les  envois  directs. 

70  Les  objets  recommandés  seront  inscrits  au  tableau  No  IV 
de  la  feuille  d'avis  avec  les  détails  suivants:  le  nom  du  bureau 
d'origine,  le  nom  du  destinataire  et  le  lieu  de  destination  ou  seulement 
le  nom  du  bureau  d'origine;  et  le  numéro  d'inscription  de  l'objet  à  ce 
bureau,  le  montant  du  port  et  des  droits  de  recommandation  étran- 
gers à  bonifier,  le  cas  échéant,  à  l'Office  destinataire  ou  de  sortie  de 
rUnion. 

80  Lorsque  le  nombre  d'objets  recommandés  à  expédier  habi- 
tuellement d'un  bureau  d'échange  à  un  autre  le  comportera,  il  pourra 
être  introduit  une  liste  spéciale  et  détachée  pour  remplacer  le 
tableau  No  IV  de  la  feuille  d'avis. 

90  Les  taxes,  bonifications  et  débours  seront  exprimés  en  francs 
et  centimes. 

lOo  Si,  pour  faciliter  les  opérations  de  compte,  il  était  jugé 
nécessaire  dans  certaines  relations  de  créer  des  rubriques  nouvelles 
aux  tableaux  No  I  et  II  de  la  feuille  d'avis,  la  mesure  pourra  être 
introduite  après  une  entente  entre  les  Administrations  intéressées. 
Le  cas  échéant,  les  modèles  de  comptes  seront  mis  en  rapport  avec 
la  contexture  des  feuilles  d'avis. 

VIL 
Expédition  d'objets  recommandés. 

10  Les  objets  recommandés  seront  réunis  en  un  paquet  distinct 
qui  devra  être  convenablement  enveloppé  et  cacheté  de  manière  à 
en  préserver  le  contenu. 

2o  Ce  paquet,  entouré  do  la  feuille  d'avis,  sera  placé  au  centre 
de  la  dépêche. 

VIII. 

Confection  des  dépêches. 

lo  Toute  dépêche  échangée  entre  des  bureaux  de  l'Union,  après 
avoir  été  ficelée  intérieurement,  devra  être  enveloppée  de  papier  fort 
(*n  quantité  suffisante  pour  éviter  toute  détérioration  du  contenu,  puis 
ficelée  extérieurement  et  cachetée  à  la  cire  ou  au  moyen  d'un  cachet 
en  papier  gommé  avec  l'empreinte  du  cachet  du  bureau.  Elle  sera 
munie  d'une  suscription  imprimée  portant  en  petits  caractères  le  nom 
du  bureau  expéditeur  et  en  caractères  plus  f(»rt8  le  nom  du  bureau 
destinataire:  ,,de  .    .    .    .  "*    «pour  ....** 

VIL  Recueil.  49 
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1874  2o  Si  le  volume  de  la  dépêche  le    comporte,   elle   devra    être 

renfermée  dans  un  sac  convenablement  fermé  et  cacheté. 

30  Les  sacs  devront  être  renvoyés  au  bureau  expéditeur  par  le 
prochain  courrier. 

IX. 
Vérification  des  dépêches. 

lo  Le  bureau  d'échange  qui  recevra  une  dépêche  constatera  en 
premier  lieu  si  les  inscriptions  sur  la  feuille  d*avis  (débours,  boni- 
fications, dépêches  closes  en  transit,  objets  recommandés)  sont 
exactes. 

2o  S'il  reconnaît  des  erreurs  ou  des  omissions,  il  opère  immé- 
diatement les  rectifications  nécessaires  sur  les  ieuilles  ou  listes,  en 
ayant  soin  de  hifi^er  les  indications  erronées  d'un  trait  de  plume,  de 
manière  à  pouvoir  reconnaître  les  inscriptions  primitives. 

30  Ces  rectifications  devront  s'opérer  par  le  concours  de  deux 
agonts.  A  moins  d'une  erreur  évidente,  elles  prévaudront  sur  la 
déclaration  originale. 

40  Un  bulletin  de  vérification,  conforme  au  modèle  ci-annexé, 
sub  litt.  B,  sera  dressé  par  le  bureau  destinataire  et  envoyé  sans 
délai,  sous  recommandation  d'office,  au  bureau  expéditeur. 

5«  Celui-ci,  après  examen,  le  renverra  avec  ses  ob8er^'ation8, 
s'il  V  a  lieu. 

60  En  cas  de  manque  d'nne  dépêche,  d'un  objet  recommandé 
ou  de  la  feuille  d'avis,  le  fait  sera  constaté  immédiatement  dans  la 
forme  voulue  par  deux  agents  du  bureau  d'échange  destinataire ,  et 
porté  à  la  connaissance  du  bureau  d'échange  expéditeur,  au  moyen 
(in  bulletin  de  vérification;  et,  si  le  cas  le  comporte,  celui-ci  devra 
en  outre  être  avisé  par  télégramme. 

70  Dans  le  cas  où  le  bureau  destinataire  n'aurait  pas  fait 
parvenir  par  le  premier  courrier  au  bureau  expéditeur  un  bulletin  do 
vérification  constatant  des  erreurs  ou  des  irrégularités  quelconques, 
l'absence  de  ce  document  vaudra  comme  accusé  de  réception  de  la 
dépêche  et  de  son  contenu,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 


X. 

Objets  recommandés.    Conditi(»ns  de  forme  et  de 

fermeture. 

Aucune  condition  de  forme  ou  de  fermeture  n'est  exigée  pour 
les  objets  recommandés.  Chaque  Office  aura  la  faculté  d'appliquer 
à  ces  envois  les  règles  établies  dans  son  service  intérieur. 
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XL  1874 

Journaux  et  imprimés.  Conditions  de  forme. 

1»  Pour  jouir  de  la  modération  de  port  qui  leur  est  attribuée 
par  Tarticle  4  du  traité,  les  livres,  les  journaux,  les  imprimés  et  les 
autres  objets  assimilés  devront  être  placés  sous  bande  ou  dans  une 
enveloppe  ouverte,  ou  bien  simplement  plies  de  manière  à  pouvoir 
être  facilement  vérifiés,  et,  sauf  les  exceptions  suivantes,  ils  ne 
pourront  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  fait 
à  la  main. 

2o  Les  épreuves  d'imprimerie  ou  de  compositions  musicales 
pourront  porter  des  corrections  à  la  plume  se  rapportant  exclusive- 
ment au  texte  ou  à  la  confection  de  Touvrage.  Il  sera  permis  d*y 
annexer  les  manuscrits. 

3o  Les  circulaires,  avis,  etc.,  pourront  être  revêtus  de  la  signa- 
ture de  l'envoyeur  avec  sa  qualité  et  porter  Tindication  du  lieu 
d'origine  et  de  la  date  d'envoi. 

4o  Les  livres  seront  admis  avec  une  dédicace  ou  un  hommage 
de  Tauteur,  inscrits  à  la  main. 

5o  11  sera  permis  de  marquer  d'un  simple  trait  les  passages  du 
texte  sur  lesquels  on  désire  appeler  l'attention. 

6o  Les  cotes  et  prix  courants  de  bourses  ou  de  marchés  imprimés, 
lithographies  ou  autographiés  pourront  être  admis  avec  des  prix 
ajoutés  à  la  main  ou  au  moyeu  d'une  impression  quelconque. 

7o  II  ne  sera  admis  aucune  autre  addition  faite  à  la  main,  pas 
plus  que  celles  produites  au  moyen  de  caractères  typographiques, 
lorsque  celles-ci  auraient  pour  effet  d'enlever  à  l'imprimé  son 
caractère  de  généralité. 

8o  Les  objets  susmentionnés  qui  ne  réuniraient  pas  les 
conditions  requises  ci-dessus  seront  considérés  comme  lettres  non 
affranchies  et  taxés  en  conséquence,  à  l'exception  seulement  des 
journaux  et  des  imprimés,  tels  que  les  circulaires,  les  avis,  etc.,  aux- 
quels il  ne  sera  pas  donné  cours,  le  cas  échéant. 

XU. 
Echantillons.  Conditions  de  forme. 

10  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  béné-        * 
ficier  de  la  modération  de  port  qui  leur  est  attribuée  par  l'article  4 
du  traité  que  sous  les  conditions  suivantes: 

2o  Ils  devront  être  placév")  dans  des  sacs,  des  boîtes  ou  des 
enveloppes  mobiles,  de  manière  à  permettre  une  facile  vérification. 

3o  Ils  ne  pourront  avoir  aucune  valeur  marchande,  ni  porter 
aucune  écriture  à  la  main  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  de 
l'envoyeur,  Tadresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

49* 


772  ALLEMAGNE.  -  BELGIQUE  ETC. 

1874  4«  Il  est  interdit  de  réunir  ces  objets  à  une  lettre  ou  à   un 

onvoi  d'une  autre  nature,  sauf  le  cas  où  ils  feraient  partie  intégrante 
d'un  ouvrage  spécial. 

50  Les  échantillons  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions 
requises,  seront  taxés  comme  lettres,  sauf  ceux  qui  auraient  une 
valeur.  Ces  derniers  ne  seront  pas  expédiés,  non  plus  que  ceux  dont 
le  transport  offrirait  des  inconvénients  ou  du  danger. 

XIII. 
Papiers  d'affaires. 

lo  Seront  considérés  comme  papiers  d'affaires  et  admis  comme 
tels  à  la  modération  de  port  consacrée  par  l'article  4  du  traité,  les 
actes  de  tout  genre  dressés  par  les  officiers  ministériels,  les  lettres 
de  voiture,  les  différents  documents  de  service  des  compagnies 
d'assurance,  les  copies  ou  extraits  d'actes  sous  seing  privé  écrits  sur 
papier  timbré  ou  non  timbré,  les  partitions  ou  feuilles  de  musique 
manuscrites  et  généralement  toutes  les  pièces  et  tous  les  documents 
écrits  k  la  main  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle. 

2o  Les  papiers  d'affaires  devront  être  expédiés  sons  une  bande 
mobile  et  conditionnés  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  vérifiés. 

3®  Les  envois  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  énoncées 
ci- dessus  seront  considérés  comme  lettres  non  affranchies  et  taxés  en 
conséquence. 

XIV. 

C  0  r  v  e  s  \)  i)  n  d  :i  11  c  e   avec   les  p  îi  y  s  étrangers. 

1«»  LesOlfices  de  ITuion  qui  ont  dos  relations  régulières  établies 
avec  des  pays  situés  en  dehors  de  l'Union,  admettront  tous  les  autres 
Offices  à  profiter  de  ces  relations  pour  l'échange  de  leurs  correspon- 
dances, contre  payement  des  taxes  dues  pour  le  transport  en  dehors 
des  limites  de  l'Union. 

2<»  Ils  auront,  en  conséquence,  à  fournir  aux  Offices  intéressés 
un  tableau  conforme  au  modèle  joint  au  présent  règlement,  sub  Ht.  (/, 
et  qui  indi(iuera  les  conditions  de  prix  auxquelles  pourront  être 
échangées  les  correspondances  à  expédier  ou  à  recevoir  par  les  dites 
voies. 

3<>  Les  changements  introduits  dans  ces  conditions  devront 
être  notifiés  en  temps  apjiortun. 

XV, 

(,'(>r  r  r  s  po  n  d  an  ces  mal   dirigées. 

Les  (►bjets  de  toute  nature  mal  dirigés  seront,  sans  aucun  délai, 
réexpédiés  ])ar  la  voie  la  plus  directe  vers  leur  destination,  contre 
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remboursement  ou  bonification,  s'il  y  a  lieu,  des  taxes  pour  lesquelles  1874 
ils  auraient  été  portés  en  compte. 

XVL 

Rebuts. 

1»  Les  correspondances  qui  seront  tombées  en  rebut  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  devront  être  renvoyées  aussitôt  après  leur 
mise  en  rebut  par  Tintermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs. 

2o  Les  rebuts  renvoyés  seront  enliassés  séparément  et  pourvus 
d'une  étiquette  portant  le  mot  ^rebuts**. 

30  Ceux  des  dits  objets  qui  auront  été  affranchies  seront  livrés 
sans  aucun  compte. 

40  Les  lettres  non  affranchies  ou  insuffisamment  affranchies 
seront  également  livrées  sans  compte,  pour  autant  qu'elles  sont  ori- 
ginaires d'un  pays  de  l'Union. 

b^  Celles  des  dites  correspondances  qui  se  trouveraient  grevées 
de  débours  seront  portées  au  crédit  de  l'Office  qui  en  fait  le  renvoi 
^tableau  No  I  de  la  feuille  d'avis). 

XVII. 
Comptabilité. 

lo  Chaque  Administration  fera  établir  mensuellement,  pour 
chaque  dépêche  reçue,  un  état  conforme  au  modèle  annexé  au  présent 
règlement,  sub  lit.  D,  comprenant  les  correspondances  inscrites  aux 
feuilles  d'avis  de  ses  correspondants. 

2o  Ces  états  seront  ensuite  récapitulés  dans  un  compte  con- 
forme au  modèle  lit.  E- 

30  Le  compte  accompagné  des  états  et  des  feuilles  d'avis  (dont, 
on  détachera   la  tableau  No  IV)    sera  soumis   à   la  vérification   de 
l'Office  correspondant,  dans  le  courant  du  mois  qui  suit  celui  auquel 
il  se  rapporte. 

40  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  acceptés 
de  part  et  d'autre,  seront  résumés  en  un  compte  général  trimestriel 
par  les  soins  de  l'Administration  de  celui  des  deux  pays  qui  sera 
placé  le  premier  dans  Tordre  alphabétique,  sauf  autre  arrangement 
A  prendre  à  cet  égard  par  les  Administrations  intéressés. 

50  Ces  divers  comptes  seront  établis  en  francs  et  centimes. 

60  Le  solde  résultant  du  compte  général  sera  payé  au  pays 
•créditeur  en  francs  effectifs  au  moyen  de  traites  tirées  sur  des  places 
à  désigner  d'avance  et  d'un  commun  accord. 

xvm. 

Périodes  de  statistique. 

io  La  statistique  générale  à  établir  en  vertu  de  l'article  10, 
-§12,  da  traité  pour  régler  le  payement  des  droits  de  transit  sera 
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1874  dressée  en  premier  lieu,  pendant  sept  jours  consécutifs  chaque  foi^» 
à  partir  du  1"  août  1875  et  du  1"  décembre  de  la  même  année.  Elle 
servira  de  base  pour  les  payements  à  faire,  jusqu'au  30  juin  1876. 

2»  Pour  les  statistiques  à  établir  ultérieurement,  elles  se  feront 
à  partir  du  l*'  juin  et  du  l"  décembre. 

3o  II  sera  procédé  à  ces  opérations  de  statistique  conformément 
aux  dispositions  des  articles  XIX  à  XXIII  suivants. 

.     XIX. 

Statistique  du  transit  à  découvert. 

lo  L'Office  servant  d'intermédiaire  pour  la  transmission  des 
correspondances  en  transit  à  découvert,  reçues  directement  d'un 
autre  Office,  dressera  d'avance,  pour  chaque  relation,  un  tableau 
d'après  le  formulaire  lit.  F^  dans  lequel  il  indiquera,  en  distinguant  au 
besoin  les  diverses  voies  d'acheminement,  les  prix  de  transit,  au 
poids,  à  payer  à  tous  les  pays  intermédiaires  à  partir  de  la  frontière 
de  sortie  de  l'Olfice  expéditeur  jusqu'à  la  frontière  d'entrée  de 
r.Office  destinataire.  Au  besoin,  il  se  renseignera  en  temps  utile, 
auprès  des  Offices  des  pays  à  traverser,  sur  les  voies  que  devront 
suivre  les  correspondances  et  sur  les  prix  à  leur  appliquer. 

2o  Après  avoir  dressé  ce  formulaire,  le  dit  Office  en  remettra 
lin  double  à  l'Office  expéditeur  intéressé,  pour  servir  de  base  à  un 
décompte  spécial  à  établir  entre  eux  du  chef  de  ce  transit. 

3«  Le  bureau  d'échange  expéditeur  renseignera  dans  un  tableau 
d'après^  le  formulaire  lit  G,  qu'il  joindra  à  son  envoi,  le  poids  global, 
en  deux  catégories,  des  correspondances  (^u'il  livrera  en  transit  au 
bureau  dYoliange  correspondant,  et  celui-ci,  après  vérification, 
prendra  livraison  de  ces  corrospondanees  pour  les  acheminer  ver.^ 
leurs  destinations  en  les  confondant  avec  les  siennes  propres  pour  le 
payement  des  droits  de  transit  ultérieurs. 

40  Le  décompte  particulier  dont  il  est  question  ci  dessus  sera 
dressé  par  l'Office  (jui  reçoit  les  correspondances  en  transit,  et  soumis 
à  la  vérification  de  TOffice  expéditeur. 

XX. 

Statistique  du  transit  en  dépêches  closes. 

10  Les  correspondances  expédiées  en  dépêches  closes  à  travers 
le  territoire  d'un  ou  do  plusieurs  autres  Offices  devront  faire  Tobjet 
d'un  relevé,  formulaire  lit.  //.  Le  bureau  d'échange  expéditeur  inscrira 
à  la  feuille  d'avis  pour  le  bureau  d'échange  destinataire  de  la  dépêche, 
le  poids  net  des  lettres  et  celui  des  imprimés,  etc.,  sans  distinction 
de  l'origine  de  ces  correspondances.  Ces  indications  seront  véritiées 
par  le  bureau  destinataire,  lequel  aura  à  établir,  à  la  fin  de  la  période 
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de  statistique,  le  relevé  mentionné  ci-dessus,  en  autant  d'expéditions  1874 
qu'il  y  aura  d'Offices  intéressés,  y  compns  celui  du  lieu  de  départ. 
2o  Ces  relevés  seront  soumis  à  la  vérification  du  bureau  expé- 
diteur et,   après  avoir  été  acceptées  par  lui,   il  en  sera  envoyé  un 
exemplaire  à  chacun  des  Offices  intermédiaires. 

^       XXL 
Comptes  du  transit. 

Le  tableau  lit.  G  et  le  relevé  lit.  H  seront  résumés  dans  un 
compte  particulier,  par  lequel  on  établira  le  prix  annuel  de  transit 
revenant  à  chaque  Office,  en  multipliant  par  26  les  totaux  réunis 
des  deux  périodes.  Le  soin  d'établir  ce  compte  incombera  à  l'Office 
créditeur,  sauf  autre  arrangement  à  intervenir  d'un  commun  accord. 

XXII. 
Transit  des  cartes-correspondance. 

Les  cartes-correspondance  seront  assimilées  aux  lettres  en  ce 
qui  concerne  le  payement  des  droits  de  transit.  Ces  objets  devront 
en  conséquence  être  compris  dans  la  pesée  des  lettres. 

XXIII. 

Exemption  des  droits  de  transit. 

Sont  exempts  de  la  bonification  des  frais  de  transit  territoriaux 
et  maritimes  les  correspondances  réexpédiés  et  mal  dirigées,  les 
rebuts,  les  mandats  de  poste,  les  pièces  de  comptabilité  et  autres 
documents  relatifs  au  service  postal. 

XXIV. 

Poids  des  journaux  et  des  imprimés. 

Il  est  admis  par  mesure  d'exception  que  les  États  qui,  à  cause 
de  leur  régime  intérieur,  ne  pourraient  adopter  le  type  de  poids 
décimal  métrique,  auront  la  faculté  d\y  substituer  l'once,  avoirdupois 
(28,3465  grammes)  en  assimilant  une  demi-once  à  15  grammes  et 
deux  onces  à  50  grammes,  et  d'élever,  au  besoin,  la  limite  du  port 
simple  des  journaux  à  quatre  onces,  mais  sous  la  condition  expresse 
que  dans  ce  dernier  cas  le  port  des  journaux  ne  soit  pas  inférieur  à 
10  centimes  et  qu'il  soit  perçu  un  port  entier  par  numéro  de  jour- 
nal,  alors  même  que  plusieurs  journaux  se  trouveraient  groupés  dans 
un  même  envoi. 

XXV. 

Monnaies,  bijoux. 

On  n'admettra  au  transport  par  la  poste  aucune  lettre  ou  autre 
envoi  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des 


776  ALLEMAGNE.  -  BELGIQUE  ETC. 

1874  bijoux  ou  des  effets  précieux,  soit  tout  objet  quelconque  passible  de 
droits  de  douane. 

XXVI. 

Cartes- correspondance  et  lettres  non  admises  au 

transport. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  cartes-correspoudance  qui  ne 
seraient  pas  complètement  affranchies.  Chaque  Administration  aura, 
en  outre,  la  faculté  de  ne  pas  expédier  ou  de  ne  pas  admettre  dans 
son  service  les  cartes- correspondance  portant  des  inscriptions  qui 
seraient  interdites  par  les  dispositions  légales  ou  réglementaires  en 
vigueur  dans  le  pays.  Il  en  sera  même  pour  les  lettres  et  les  autres 
objets  de  correspondance  qui  porteraient  extérieurement  des  in- 
scriptions de  Tespéce. 

XXVII. 

Bureau  international. 

1»  L'Administration  supérieure  des  Postes  de  la  Confédération 
Suisse  est  désignée  pour  organiser  le  Bureau  international  institué 
par  Tarticle  15  du  traité.  Ce  bureau  commencera  à  fonctionner 
aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  traité. 

2o  Les  frais  communs  du  Bureau  international  ne  doivent  pas 
dépasser,  par  année,  la  somme  de  75.000  francs,  non  compris  les 
frais  spéciaux  auxquels  donneront  lieu  les  réunions  périodiques  du 
Congrès  postal.  Cette  somme  pourra  être  augmentée  ultérieurement, 
du  eonsontement  de  toutes  les  Administrations  contractantes. 

3^  L'Administration  désignée  par  le  §  1  ci-dessus  surveillera 
les  dépenses  du  Bureau  international,  fera  les  avances  nécessaires 
et  établira  le  compte  annuel,  qui  sera  communiqué  à  tt>utes  les  autres 
Administrations. 

4»  Pour  la  répartition  des  Irais,  les  pays  contractants  et  ceux 
qui  seraient  admis  ultérieurement  à  adhérer  à  l'Union  postale,  seront 
divisés  en  six  classes  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un 
certain  nombre  d'unités,  savoir: 

V^  classe  25  unités. 


2 

r           20 

:y 

15 

4* 

.       10 

5' 

5 

6'  n  3  , 

5«  Ces  coëfticients  seront  multipliés  par  le  nombre  des  pays 
de  chaque  classe  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le 
nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le 
quotient  donnera  le  montant  de  l'unité  de  dépense. 
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60  LeB  pays  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit^  en  vue  1874 
de  la  répartition  des  frais: 

1"  classe:  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Etats-Unis  d'Amérique, 
France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Russie,  Turquie; 

2"       ^      Espagne; 

3*       r      Belgique,  Egypte,  Pays-Bas,  Roumanie,  Suède; 

4"        r,       Danemark,  Norvège,  Portugal,  Suisse; 

5"        „       Grèce,  Servie; 

6*        „       Luxembourg. 

70  Le  Bureau  international  servira  d'intermédiaire  aux  notifi- 
cations régulières  et  générales  qui  intéressent  les  relations  inter- 
nationales. Il  recevra  également  de  chaque  Administration  les  docu- 
ments publiés  sur  le  service  intérieur. 

8»  Ch«que  Administration  fera  parvenir  dans  le  1"  semestre 
de  chaque  année  au  Bureau  international  une  série  complète  des 
renseignements  statistiques  se  rapportant  à  Tannée  précédente,  sous 
forme  de  tableaux  dressés  d'après  les  indications  du  Bureau  inter- 
national, qui  distribuera  à  cet  effet  des  formules  toutes  préparées.  Il 
réunira  ces  renseignements  en  une  statistique  générale  qui  sera 
distribuée  à  toutes  les  Administrations. 

90  Le  Bureau  international  rédigera,  à  Taide  des  documents 
qui  sont  mis  à  sa  disposition,  un  journal  spécial  en  langues  allemande, 
anglaise  et  française. 

IQo  Les  numéros  de  ce  journal,  de  même  que  tous  les  docu- 
ments publiés  par  le  Bureau  international,  seront  iUsitribués  aux 
Administrations  de  TUnion,  dans  la  proportion  du  nombre  des  unités 
contributives  mentionnées  au  §  4.  Les  exemplaires  et  documents 
supplémentaires  qui  seraient  réclamés  seront  payés  à  part  d'après 
leur  prix  de  revient.  Les  demandes  de  cette  nature  devront  être  for- 
mulées en  temps  opportun. 

llo  Le  Bureau  international  devra  se  tenir,  en  tout  temps,  à  la 
disposition  des  membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir,  sur  les 
questions  relatives  au  service  international  des  postes,  les  renseigne- 
ments spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

12®  Lorsqu'il  aura  soumis  aux  Administrations  la  solution  d'une 
question  qui  réclame  l'assentiment  de  tous  les  membres  de  l'Union, 
ceux  qui  n'auront  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le  délai  de 
quatre  mois  seront  considérés  comme  consentants. 

13<>  L'Administration  du  pays  où  doit  siéger  le  prochain  Con- 
j,Tès  postal  préparera  avec  le  concours  du  Bureau  international  les 
travaux  du  Congrès. 

14o  Le  directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  séances 
du  Congrès  et  prendra  part  aux  discussions,  sans  voix  déli- 
béralive. 
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1874  i5«  li  fera,  sur  sa.  gestion,  un  rapport  annuel  qui  sera  com- 

mnniqné  à  tous  les  membres  de  l'Union. 

16*  La  langne  officielle  dn  Bureau  international  sera  la  langue 
française. 

XXVIU. 

Langue. 

!•  Les  feuilles  d'avis,  les  comptes  et  autres  formulaires  à  l'usage 
des  Administrations  de  l'Union  seront,  en  règle  générale,  rédigés  en 
langue  française,  à  moins  que  les  Administrations  intéressées  n^en 
disposent  autrement  par  une  entente  directe. 

2«  En  ce  qui  concerne  la  correspondance  de  service^  l'état  de 
choses  actuel  sera  maintenu,  sauf  autre  arrangement  à  intervenir 
ultérieurement  et  d'un  commun  accord  entre .  les  Administrations 
intéressées. 

XXIX. 

Ressort  de  l'Union. 

Seront  considérés  comme  appartenant  à  l'Union  générale  des 
postes. 

!•  L^Islande  et  les  tles  Faroë,  comme  faisant  partie  du  Dane- 
marc. 

S»  Les  tles  Baléares , .  les  tles  Oanaries ,  les  possessions 
espagnoles  de  la  cdte  septentrionale  d'Afrique  et  les  établissements 
de  poste  de  l'Espagne  sur  la  côte  occidentale  du  Maroc,  comme 
faÎBant  partie  de  TEspa^ne. 

3»  L'Algérie,  comme  faisant  partie  de  la  France. 

4®  L'île  de  Malte,  comme  relevant  de  TAdminiRtration  des 
Postes  de  la  Grande-Bretagne. 

5o  Madère  et  les  Açores  comme  faisant  partie  du  Portugal. 

Qo  Le  Grand-Duché  de  Finlande,  comme  faisant  partie  intégrante 
de  l'Empire  de  RusBÎe. 

XXX. 

Durée  du  Règlement. 

Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  vigueur  du  traité  du  9  octobre  1874.  Il  aura  la  même  durée 
que  ce  traité,  à  moins  qu'il  ne  soit  modifié  d'un  commun  accord  entre 
les  parties  intéressées. 

Berne,  le  9  octobre  1874. 

Pour  la  Hongrie  :  M.  Gervay.  P.  Heim. 

.,     l'Autriche  :  Baron  v.  Kolhenstein^r.  IHlhaL 

r     l'Allemagne  :  Stephan.  Qunther, 

^     la  Belgique:  M.  Fassinux.  Vinehent,  J.  Gîfe. 


ALLEMAGNE.  —  BELGIQUE  ETC.  779 

Pour  le  Danemark:  Fenger,  1874 

Egypte  :  Muzzi-Bey, 

'Espagne:  Angel  Mansi.  Emilio  C.  v,  Navas- 

ques» 
es  États-Unis  d'Amérique:  Joseph  H.  Blackfan. 
a  France  : 

a  Grande-Bretagne:  W.  J.  Page. 

a  Grèce:  A.  Mausolas.  A.  H.  Bétant, 

'Italie  :  Tantesio. 

e  Louxembourg:  V.  de  Roebe, 

a  Norvège:  C.  Oppen, 

es  Pays-Pas:  Ilofstede,  b,  Sweerts  de  Landas 

Wyborgh, 

e  Portugal:  Eduardo  Leasa. 

a  Roumanie:  Georges  F.  Lafiovari. 

a  Russie:  Baron  Velho,  Georges  PoggenpohL 

a  Servie:  Mladen  Z.  Badojkovûch. 

a  Suède  :  W.  Roos, 

a  Suisse:  ^M^kn^  Borel.  Naeff,  Dr.  J.  Heer. 

a  Turquie:  Yanco  Macridi, 

Pour  Copie  conforme: 

Berne,  le  6  janvier  1875. 

La  Chancellerie  fédérale  suisse  : 
(L.  8.)  Schiess. 

Die  Echtlieit  nebenstehender  Unterschrift  des  schweizerischen 
Bundeskanzlers  Herrn  Schiess  wird  hiermit  beglaubigt. 

Bern,  am  11.  Janner  3  875. 

Der  k.  u.  k.  Gesandte  : 
Ottenfels. 


"i 

j 


m. 

isys  octobre  1874. 

Traité  entre  rAutrîche-Hongrie  et  la  Rossîe  pour  l'ex^a- 

dition  réciproque  des  mal&iteim.  Conohi  k&L  Péters- 

bom^.  Ratifié  le  â  juillet  1876,  Ratifications  dchai^'éeB 

&  St  Pétersboarg,  le  SO/18  jofllet  1875. 

(R.G.B.  1876,  Wr- 1«B.) 

StaataMrtrag  vom  3S./3.  Oetobfr  1874,  no^ihiAtfii  dtr  tSiter- 
rnekùch-itHffarûckeH  Mànarèhie  und  dem  KaûartKtima  Stualantl 
tDigtK  ^«geiue&iger  AtuUeftruitff  eo»  Va-hrtohêrn.  Ahgeaekloamém 
Mt8t.  PetertAurg  am  16./3.  OctoBer  18T4,  von  Swtr  k  u»%d  k. 
Apo9t(dùchtn  SftfjeatSt  ratgieâ-t  am  2.  ^ul*  187S,  in  dut  hmier^ 
.  tiitigtn  Sàt^6ationêM.'auigiswachêdt  in  St.  PÔer^l^  am 
;  .     ■     ■  S0./J8.  Jnli  1876. 

Ifofl  FnnolwBB  Joicpkaa  Primtu,  diTJn«  /«Tente  «ImieqtiaL 
~  Aaatrifee  Inpanter.;  AyéstoUotu  Rex  Hangarie,  Bm  Beheiidae 
«to.  etc. 

Notnoi  testBtnmqne  ffanîbtM  m  ilagidU,  qnoram  Intereat,  tenore 
prMMntînm  fiicimiu,: 

PostcâqDun  x  PlenipotentUrio  NoBtro  ktqne  illo  U^estatU 
Snae  Rnmâe  Inpentoria,  praerie  oolUtie  eoneilUa  .iniitniM]ae 
deliberatioDibuB ,  Conventio  de  mntiia  maleficoruni  extraditioDe 
Petropoli  die  decimo  quioto  mensiB  Octobris  anni  millesiiDi  octingen- 
tesimi  Hcptoageaimi  quarti,  inïta  et  signala  fuit,  tenons  sequentis  : 

8a  HaJ€Bté  l'Empereur  d'ÂiiIriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.  et  ' 
Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

ayant  jngé  ntile  de  régler  par  une  convention  l'extradition  des 
inalfaiteurB  entre  Leurs  États  respectifs  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche: 

Son  Général  de  Cavalerie.  Conseiller  Privé  Actuel  et  Chambellan 
Ferdinand  Baron  de  Lsngenan,  Ambassadeur  Extraordinaire 
auprès  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rnssiea,  Grand  Croix 
de  l'Ordre  de  Léopold,  Chevalier  des  Ordres  de  la  Couronne  de  Fer 
de  1"  Classe,  de  St.  Alexandre  Ncvsky,  de  St.  Anne  de  1"  Classe, 
de  St.  Wladimîr  de  3""  Classe  avec  les  glaives  etc.,  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  tontes  les  Rusaies: 

Son  Conseiller  Privé  Airtiiel  Wladimir  de  Westmann,  Adjoint 
da  Ministre,  dirigeant  le  Ministère  dps  Affaires  Étrangères,  Chevalier 
des  Ordres  de  St.    Alexandre   Nevsky,    de    l'Aigle   Blanc,    de   St. 


RUSSIE.  781 

Wladimir  de  la  2''  Classe,  de  St.  Anne  de  la  1"  Classe,  orné  de  la  1874 
Couronne  Impériale,  de  St.  Stanislas  de  la  1"  Classe,  Grand  Croix 
de  rOrdre  de  Léopold ,  Commandeur  de  TOrdre  de  la  Couronne  de 
Fer  d'Autriche  et  Grand  Croix  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 
lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants: 

Article  I. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  récipro- 
quement, à  Texception  de  leurs  sujets,  les  individus  poursuivis  on 
condamnés  par  les  autorités  judiciaires  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  pour  un  des  actes  punissables  mentionnés  à  Tarticle  II 
ci-dessous,  et  qui  se  seront  réfugiés  sur  le  territoire  de  Fautre  Partie. 

Article  IL 

L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation  ou  de 
poursuite  pour  une  action  volontaire,  commise  hors  du  territoire  de 
rÉtat  auquel  Textradition  est  demandée  et  qui  j  d'après  la  législation 
de  rÉtat  requérant  et  de  TÉtat  requis  peut  entraîner  une  peine  plus 
grave  que  celle  d'un  an  d'emprisonnement. 

Avec  cette  restriction  l'extradition  aura  lieu  pour  les  actions 
punissables  suivantes  y  compris  le  cas  de  tentative  et  de  partici- 
pation, savoir: 

1®  Toute  sorte  d'homicide  volontaire,  blessures  et  lésions 
volontaires. 

2^  Bigamie,  rapt,  viol,  avortement,  attentat  à  la  pudeur  commis 
avec  violence,  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence,  sur  la 
personne  ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de  14  ans,  prostitution  ou  corruption  de  mineurs 
par  les  parents  ou  toute  autre  personne  chargée  de  leur  surveillance. 

3o  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'enfant,  exposition  ou  délaissement  d'enfant. 

4®  Incendie. 

5o  Dommages  apportés  volontairement  aux  chemins  de  fer^ 
télégraphes,  mines,  digues  ou  autres  constructions  hydro- techniques, 
navires  et  tout  acte  volontaire  qui  en  aura  rendu  dangereux  l'usage 
ou  l'exploitation. 

6^  Extorsion,  association  de  malfaiteurs,  rapine,  vol. 

7"  Contrefaçon,  introduction,  émission  de  monnaie  fausse  ou 
altérée,  ainsi  que  de  papier- monnaie  faux  ou  altéré,  contrefaçon  de 
rentes  ou  obligations  sur  TÉtat,  de  billets  de  banque  ou  de  tout  autre 
effet  public;  introduction  ou  usage  de  ces  mêmes  titres. 

Contrefaçon  d'actes  souverains,  de  sceaux,  poinçons,  timbres  et 
marques  de  TÉtat  ou  des  administrations  publiques  et  usage  de  ces 
objets  contrefaits. 
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1874  Faux  en  écriture  publique  ou  autiientique,  privée,  de  commerce 

ou  de  banque  et  usage  d'écritures  falsifiées. 

8®  Faux  témoignage,  fausse  expertise ,  provocations  de  témoins 
et  d'experts  à  commettre  de  faux  témoignages,  calomnie. 

9®  Soustractions  (Veruntreuung)  commises  par  des  officiers  ou 
dépositaires  publics,  concussion  ou  corruption  de  fonctionnaires 
publics. 

10®  Banqueroute  frauduleuse. 

11®  Abus  de  confiance. 

12®  Escroquerie  et  fraude. 

13®  Faits  de  baraterie. 

14®  Sédition  parmi  l'équipage  dans  le  cas  où  des  individus, 
faisant  partie  de  Tequipage  d'un  bâtiment,  se  seraient  emparés  du 
bâtiment  par  fraude  ou  violence  ou  l'auraient  livré  à  des  pirates. 

15®  Recèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou 
délits  prévus  par  la  présente  Convention. 

Article  ITI. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  en  aucun  cas 
otre  obligées  à  livrer  leurs  propres  sujets; 

Elles  s'engagent  à  poursuivre,  conformément  à  leurs  lois,  les 
<^rimes  et  délits  commis  par  leurs  sujets  contre  les  lois  de  la  partie 
adverse  dès  que  la  demande  en  sera  faite  et  dans  le  cas  où  ces 
crimes  et  délits  pourront  être  classés  dans  une  des  catégories  énu- 
inerées  dans  rarticle  II  de  la  présente  conventiou. 

Lorsqu'un  individu  est  poursuivi,  d'après  les  lois  du  pays  du 
prévenu,  à  raison  d'une  action  punissable  commise  sur  le  territoire 
de  l'autre  pays:  le  Gouvernement  de  ce  pays  est  tenu  à  fournir  les 
informations,  les  actes  d'instruction  judiciaire  avec  le  corps  du  délit 
<.'t  tout  autre  éclaircissement  nécessaire  pour  l'expédition  du  procès. 

Article  IV. 

Les  crimes  et  délits  politiques,  ainsi  que  les  actions  ou  omis- 
sions connexes  à  ces  crimes  et  délits,  sont  exceptés  de  la  présente 
Convention. 

L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux  lois 
pénales  ne  pourra  dans  aucun  cas,  être  jugé  ou  condamné  pour  un 
crime  ou  délit  politique  commis  antérieurement  à  l'extradition,  ni 
pour  aucun  fait  relatif  à  ce  crime  ou  délit. 

Il  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ou  condamné  pour  toute 
^utre  infraction  antérieure  à  l'extradition,  si  elle  n'a  été  l'objet  de  la 
demande  à  moins  que,  après-avoir  été  puni  ou  définitivement  acquitté 
du  crime  ou  délit  qui  a  motivé  l'extradition,  il  ait  négligé  de  quitter 
le  pays  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois,  ou  y  soit  retourné 
par  la  suite. 
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Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable   1874 
délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un  Souverain  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le 
fait,  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Article  V. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

lo  Lorsqu'elle  sera  demandée  à  cause  de  la  même  infraction, 
dont  Tindividu  réclamé  subit  ou  a  déjà  subi  la  peine  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  demandée  ou  pour  laquelle  il  y  aurait  été 
poursuivi  et  acquitté  ou  absous. 

2o  Si,  à  l'égard  de  l'ihfraction  qui  a  motivé  la  demande  d'extra- 
dition, la  prescnption  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Article  VL 

Si  un  sujet  des  Hautes  Parties  contractantes,  ayant  commis 
dans  un  tiers  État  un  des  crimes  ou  délits  énumérés  à  l'article  II,  se 
sera  réfugié  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie ,  l'extradition  en  sera 
accordée,  lorsque ,  d'après  les  lois  en  vigueur ,  il  ne  serait  pas  justi- 
ciable par  les  tribunaux  de  ce  pays  et  à  condition  qu'il  ne  soit  pas 
réclamé  par  le  Gouvernement  du  pays  où  l'infraction  a  été  commise, 
ou  qu'il  n'y  ait  pas  été  jugé ,  ou  n'ait  pas  subi  la  peine  à  laquelle  il 
aurait  été  condamné. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  pour  l'étranger  qui  aura 
commis,  dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées,  les  infractions 
susdites  contre  un  sujet  de  l'une  des  Parties  contractantes. 

ArticleVn. 

Lorsque  le  condamné  ou  le  prévenu  est  étranger  dans  le  pays 
des  Parties  contractantes,  le  Gouvernement  qui  doit  accorder 
l'extradition,  pourra  informer  celui  du  pays  auquel  appartient  l'indi- 
vidu réclamé,  de  la  demande  qui  lui  a  été  adressée,  et  si  ce 
(iouvernement  réclame,  à  son  tour,  l'accusé  ou  le  prévenu  pour  le  faire 
juger  par  ses  tribunaux,  celui  auquel  la  demande  d'extradition  a  été 
adressée,  pourra,  à  son  choix,  le  livrer  à  l'Etat  sur  le  territoire  du- 
quel le  crime  ou  délit  a  été  commis  ou  à  celui  auquel  le  dit  individu 
appartient.  Si  le  condamné  ou  le  prévenu,  dont  l'extradition  est 
demandée  ,  en  conformité  de  la  présente  Convention ,  par  l'une  des 
deux  Parties  contractantes,  est  réclamé  aussi  par  un  autre  ou  par 
d'autres  Gouvernements  pour  d'autres  crimes  ou  délits  commis  par  le 
même  individu,  ce  dernier  sera  livré  au  Gouvernement  de  l'État  sur 
le  territoire  duquel  aura  été  commise  l'infraction  la  plus  grave ,  et 
lorsque   les  divei*ses  infractions  auraient  toutes  la  même  gravité,  il 
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1874  sera  livré  au  Gouvernement  de  l'État  dont  la  demande  aura  une  date 
plus  ancienne;  et  enfin  il  »era  livré  au  Gouvernement  de  TÉtat 
au(inel  il  appartient,  si  les  circonstances  requises  par  Tarticle  VI  de 
la  présente  Convention  viennent  ii  se  réaliser. 

Article  Vlll. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un 
autre  crime  ou  délit,  en  contravention  avec  les  lois  du  pays  auquel 
Textradition  est  demandée ,  celle-ci  sera  diflférée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine  et  il  en  sera  de  même,  si 
rindividu  réclamé  est  détenu  pour  dettes  ou  autres  obligations  civiles 
en  vertu  d'un  arrêt  ou  îiutre  acte,  à  titre  exécutoire  passé  devant 
l'autorité  compétente,  antérieur  à  la  demande  d'extradition. 

En  dehors  de  ce  dernier  cas  l'extradition  sera  accordée  lors 
même  que  l'individu  réclamé  viendrait  par  ce  fait  à  être  empêché  de 
remplir  les  engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels 
pourront  toujours  faire  valoir  leurs  droits  par  devant  les  autoritéa 
judiciaires  compétentes. 

Article  IX. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande,  adressée  par  Tune 
des  Parties  contractantes  à  l'autre  par  voie  diplomatique  et  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  d'un  acte  d'accusation, 
d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte,  ayant  la  même  force  que 
ce  mandat  ot  indiquant  é;i:alenieut  la  nature  et  la  jrravité  des  faits 
j)(»ursiiivis,  ainsi  que  leur  dénomination  et  TarticU*  du  code  pénal 
appliquable  à  ces  faits,  en  vigueur  dans  le  pays  (jui  demande  l'ex- 
tradition. 

Les  actf^s  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique, soit  par  un  tribunal ,  soit  par  toute  autre  autorité  compétente 
du  i)ay.s  qui  demande  l'extradition. 

On  fournira  en  même  tenip^,  s'il  est  possible,  le  signalement  de 
l'individu  réclami';  ou  toute  autre  indication  dc^  natun^  à  en  constater 
l'identité. 

Afin  d'é\nter  tout  danger  de  fuite,  il  demeure  entendu  que  le 
Gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition  aura  été  adressée, 
procédera,  dès  (^uc  les  documents  indiqué.^  dans  cet  article  lui  auront 
été  remis,  à  l'arrestation  immédiate  du  prévenu ,  saut  à  se  prononcer 
par  la  suite  au  sujet  de  la  dite  demande. 

Article  X. 

L'arrestation  provisoire  d'un  individu  pour  l'un  des  faits  prévus 
dans  l'article  II,  devra  être  effectuée  non  seulement  sur  l'exhibition 

• 

d  un  des  documents  mentionnés  à  l'article  IX,  mais  également  sur  avÎN 
transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
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d'arrêt,   à  la  conditiou   toutefois,  que   cet  avis   sera  régulièrement  1874 
donné  par  voie  diplomatique^  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères 
du  pays  sur  le  territoire  duquel  Tinculpé  se  sera  réfugié. 

L'anestation  sera  facultative,  si  une  demande,  émanant  d'un 
tribunal  de  Tune  des  Parties  contractantes  directement  parvenue  à 
une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'autre,  mais  cette  auto- 
rité devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et  investiga- 
tions de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé, 
et  eu  cas  de  difficulté,  communiquer  au  Ministère  des  Affaires 
Étrangères  les  motifs  qui  l'auraient  portée  à  surseoir  à  l'arrestation 
réclamée. 

L'arrestation  provisoire  cessera  d'être  maintenue,  si,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  effectuée,  l'extradition 
du  détenu  n^aura  pas  été  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  dans 
les  formes  établies  par  la  présente  Convention. 

Article  XI. 

Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  du  condamné  ou  du 
prévenu,  les  instruments  ou  outils,  ayant  servi  pour  commettre  le 
crime  ou  délit,  ainsi  que  toute  autre  pièce  de  conviction  seront  livrés 
en  même  temps  que  s'effectuera  la  remise  de  l'individu  arrêté,  et 
même  dans  le  cas  où  l'extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne 
pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  coupable. 

Cette  remise  comprendra  aussi  les  objets  de  la  même  nature 
que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié  et  qui  y  seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets 
susmentionnés,  qui  devront  leur  être  rendus  sans  frais,  après  la 
conclusion  du  procès.  Une  semblable  réserve  est  également  stipulée 
à  l'égard  du  droit  du  Gouvernement,  auquel  la  demande  d'extradition 
est  adressée,  de  retenir  provisoirement  les  dits  objets,  lorsqu'ils 
seraient  nécessaires  pour  l'instruction  d'une  poursuite  pénale,  occa- 
sionnée par  le  même  fait  qui  a  donné  lieu  h  la  demande  ou  par  un 
autre  fait  quelconque. 

Article  XII. 

Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  occasionnés  par 
la  remise  et  le  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  doivent  être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des 
Hautes  Parties  contractantes  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Dans  le  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable, 
l'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  le  Gouverne- 
ment réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

VII.  Rpcueil.  50 
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^® **  Il  est  entendu  que  ce  port  devra  toujours  être  sur  le  territoire 

de  la  Partie  contractante  à  qui  la  demande  aura  été  faite. 

Article  Xlll. 

Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  non  politique 
connexe  à  une  demande  d'extradition,  un  des  Gouvernements  con- 
tractants jugera  nécessaire  Taudition  de  témoins  domiciliés  sur  le 
territoire  de  l'autre  Haute  Partie  contractante,  ou  autre  acte  d^n- 
struction  judiciaire,  une  commission  rogatoire,  rédigée  dans  les 
formes  prescrit«*s  p:ir  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays  dont  provient 
la  requête,  sera  envoyée  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y 
sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  où  Taudition  devra 
avoir  lieu. 

Article  XIV. 

Dans  le  cas  où  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  com- 
parution personnelle  d'un  témoin  serait  nécessaire,  le  Gouveraemcut 
dont  il  dépend,  l'engagera  à  obtempérer  à  l'invitation  qui  lui  en 
aura  été  faite  par  l'autre  Gouvernement.  Si  les  témoins  requis  con- 
sentent à  paitir,  les  passeports  nécessaires  leur  seront  aussitôt 
délivrés  et  ils  recevront  en  même  temps  une  somme  destinée  aux  frais 
de  route  et  de  séjour,  conformément  à  la  distance  et  au  temi)s  néces- 
saire pour  le  voyage,  d'après  les  règlements  et  les  tarifs  du  pays  où 
ils  auront  à  fa  re  leur  déposition. 

Dnns  aucun  ras  ces  témoins  ne  pourront  être  arrêtés  ni  molestés 
pour  un  lait  antérieur  à  la  demande  de  comparution  pendant  leur 
séjour  oblifj^atoire  dans  le  lieu  où  le  jup;e  qui  doit  les  entendre  exerce 
ses  fonctions,  ni  pendant  le  voyage,  soit  en  allant,  soit  en  revenant. 

Article  XV. 

Si,  à  l'occasion  d'un  procès  criminel  non  politique,  instruit  dans 
Tun  des  pays  contractants  il  est  jugé  nécessaire  de  procéder  à  la 
confrontation  avec  le  prévenu  d'individus  détenus  dans  l'autre  pays, 
ou  de  produire  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents  judiciaires, 
la  demande  devra  en  être  faite  par  voi(î  diplomatique  et,  sauf  le  cas 
où  des  considération^  exceptionnelles  s'y  opposeraient,  on  devra 
toujours  déférer  à  cette  demande  à  la  condition  toutefois,  de  renvoyer 
le  plutôt  possible  les  détenus  et  de  restituer  les  pièces  et  les  documents 
susindiqués. 

Les  frais  de  transport  d'un  pays  à  l'autre  des  individus  détenus 
et  des  objets,  ci-dessus  mentionnés  ainsi  que  ceux  occasionnés  par 
l'acconiplissenient  des  formalités  énoncées  aux  articles  précédents, 
sauf  les  ^cas  mentionnés  aux  articles  XTl  et  XIV,  seront  supportés 
par  le  (îouvernement  (pii  en  a  fait  la  demande  dans  les  limites  du 
territoire  respectif. 
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Dans  le  cas,  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  convenable,  les  1874 
individus  susdits  seront  conduits  au  port  qui  aura  été  désigné  par 
Tagent  diplomatique  ou  consulaire  de  la  Partie  réclamante,  aux  frais 
de  laquelle  ils  seront  embarqués. 

Article  XVI. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer 
4*éciproquement  les  arrêts  de  condamnation  pour  crimes  et  délits  do 
toute  espèce  qui  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux  d*une  Partie 
contre  les  sujets  de  Tautre.  Cette  communication  sera  effectuée 
moyennant  l'envoi  par  voie  diplomatique  du  jugement  prononcé  et 
devenu  définitif,  au  Gouvernement  dont  le  condamné  est  sujet. 

Chacun  des  Gouvernements  respectifs  donnera  pour  cet  effet  les 
instructions  nécessaires  aux  autorités  compétentes. 

Article  XVll. 

Toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  qui  seront  communiqués 
réciproquement  par  les  Gouvernements  respectifs,  en  exécution  de  la 
préiîente  Convention,  devront  être  accompagné:*,  de  la  part  de 
rAutriclie-Hongrie,  d'une  traduction  allemande  ou  française  et  de  la 
part  de  la  Russie  d'une  traduction  allemande  ou  française. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre,  à  la 
restitu'ion    des  frais  nécessaires   pour  Taccomplissement  des  stipu*    ■ 
lations  comprises  dans  Tarticle  XIII  et  dans  l'article  XVI. 

Article  XVHL 

Par  la  présente  Convention,  et  dans  les  limites  des  ses  stipu- 
lations ,  il  est  adhéré  réciproquement  aux  lois  en  vigueur  dans  les 
pays  des  Parties  contractantes  qui  auraient  pour  objet  de  régler  la 
marche  ultérieure  de  l'extradition. 

Article  XIX. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  St.  Pétersbourg  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  exécutoire  à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promul- 
gation dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans  les 
territoires  d'État  des  Hautes  Parties  contractantes.  Elle  continuera  a 
être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la 
part  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  le  quinze/trois  octobre  de  l'an  de  grâce 
inil  huit  cent  soixante-quatorze. 

(L.  S.)  Langenau  m.  p.  (L.  S.)  Weatinann  m.  p. 
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1874  ■  ^^®  "vm^  et  perpensÎB  conventionis  luijus  articnlis  illo»  omnes- 
et  singnlos  rato$^  hisce  confîrmatosque  habere  profitemur  ac  decla- 
ramuH,  Verbo  Nostro  Caesareo  et  Regio  proraittentes,  No8  oronia, 
qnae  in  illis  continentur,  fideliter  executioni  mandatures  esae. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesentes  ratihabitionia 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo 
et  Regio  adpresso  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  Vienna  die  2  mensis  Julii  anno  millesimo  octingen- 
tesimo  septuapreflimo  quinto,  Regnorum  Nostrorum  vigesimo  septimo^ 

Fraiicisciis  Josephus  m.  p. 

Comes  ab  Andrdsay  m.  p. 

Ad  mandatuM)  Sacrae  Caes.  et  Reg.  Apost.  Majestatis  proprium: 

Th.  Comc.^  a  Hcverlera  m.  p. 
V.  et  R.  Consiliarius  aulicu8  et  ininisterialis. 


816. 

23  octobre  1874. 

Ordoiinaiice  du  ministère  L  R.  des  finances  concernant 
l'admission  aux  caisses  de   l'Etat  des  pièces  de  fi'ancs 

en  or. 

F.   V.   li.    1874,  Nr.  31.) 

Lit'^tuttuiHi  dt^r  ANhalniie  *'0u  nualojidist'hen  FraHh'en-Goldstiick'en 

bel  alleu  St(f(if,sc(is.se//. 

Mit  i^'zug  nul'  dcu  Krlass  v(»in  12.  Juli  1873,  Z.  3295-F.  M. 
(V.  BI.  îsr.  26),  woniit  angtordiiet  wurd<î,  dass  die  t'raiizosiscben, 
belgischeii,  italienisclieii  und  schweizerigcheii  Goldstiicke  pcr  zwaiizip^ 
Fnaiken,  zelin  Franken  und  liiiit  Frankeu  bel  Zollzahlungen  zu  dem 
Jeweiiig  festgesctztou  CaRsencurso  angenommen  werden  diirfen,  winl 
hiermit  vorfiigt.  das?^  dio  erwalnitcn  Goldstiicke  mit  dem  in  ebeii 
jcnem  Erlasye  fixirtrn  Minimalgewiclito  und  zu  dem  jeweilig  fest- 
Vestellten,  znletzt  mit  Kriass  vom  12.  Juli  1873.  Z.  3295-F.  M. 
iV.  h\.  Nr.  26)  normirten  Cassencurse  von  allen  Staatscassen  regel- 
niiissig  anzunelimon  sind. 

Dieso  Anordnung  hat  ihre  Anwendung  aucli  auf  die  Frankcn- 
Goldstiicke  Runianions  zu  finden,  Itir  welche  liiormit  das  glei<'be 
Miiilnialgcwiclit  und  der  gleichc  Cassencurs,  wio  llir  die  betreftenden 
Miiii/f  II  der  (digenannten  Staaten  vorgczeichnot  \vird. 
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817.  1374 

25  octobre  1874. 

Ordonnance  des  ministères  I.  R.  des  finances  et  du  com- 
merce sur  l'introduction  de   certaines   facilités   dans  le 

traitement  douanier. 

(R.  G.  B.  1874,  p.  134.) 
Verordnung  der  Minùtenen  der  Ftna)izen  und  des  Handels  vom 
26.  October  1874,  hetreffend  Erleichterungen  ïm  ZoRverfahren, 

Um  dem  UandelBverkehre  bis  zur  vollstandigen  Révision  der 
ZoUordnung  und  der  dazu  erlassenen  Nachtragsbestimmungen  sclion 
derroalen  die  mit  der  Sicherheit  des  Dienstes  vereinbarlichen  Erleich- 
terungen in  der  zoUamtlichen  Abfertigung  zuzuwenden,  wird  in 
Abanderung,  beziehungsweise  Ergânzung  der  einschlâgigen  Vor- 
schriften  im  Ëinvernehmen  mit  den  kSniglioh  uugarischen  Ministerien 
der  Fiuanzen  und  des  Handels  verordnet,  wie  folgt: 

1.  Mit  Pcziehung  auf  §.  2  der  Vorschrift  vom  7.  Juni  1853,  iiber 
«inige  Aenderunjren  des  osterreichischen  Zollverfahrens  (R.  G.  Bl. 
Nr.  104),  wird  den  zur  Abgabe  der  Erklârung  verpflichteten  Parteien, 
insbesondere  dem  Waarenfiihrer  und  dem  Ëmpfânger  gestattet,  bei 
dem  Grenzzollamte  oder  einem  Amte  im  Innern,  an  welches  die 
Waaren  im  Ansageverfahren  gelangten,  eine  bereits  abgegebene 
Waarenerklârung,  solange  die  innere  Untersuchung  noch  nicht 
begonneu  ]iat,  zu  erganzen  oder  zu  berichtigen. 

Die  Ërg&nzung  oder  Berichtigung  einer  Erklârung  liber  die  im 
Begleitscheinverfahren  abgefertigten  Waaren  am  Bestiramungsorte 
ist  unter  derselben  Voraussetzung  nur  binsichtlicli  dei*  Gattung  und 
des  Nettogewichtes  und  nur  dann  zulUssig,  falls  der  amtliche  Ver- 
schluss  unverlctzt  ist,  und  uberhaupt  liber  die  ErfUllung  der  durcli 
die  Anweisjng  libernommenen  Verbindlichkeit  kein  Zweifel  besteht. 

Derlei  Aenderungen  miissen  vom  Aussteller  unterschrieben  und 
vom  Amte  beglaubigt  sein. 

2.  Mit  Beziehung  auf  den  §.  2  der  Vorschrift  vom  7.  Juni  1853 
wird  ferner  dem  Waarenfiihrer  gestattet,  in  der  Erklârung  die  Ver- 
zollung  nach  dem  Ergebnisse  der  zoUamtlichen  Untersuchung 
^Beschaubefund)  zu  beantragen,  wenn  er  iiber  seine  Ladung  nur 
unvollstândige,  zur  Anfertigung  der  vorgeschriebeneu  Erklârung 
unznreiehende  Papiere  besitzt,  oder  wenn  er  soust  seine  Ladung 
nicht  vollstândig  genug  kennt  und  auch  die  Erklârung  nicht  seitens 
"des  Empfângers  erfolgt. 

In  diesemFalle  werden jedooh  die  gehorigdeclarirtenSeudungen, 
4iach  wenn  sic  spater  eingetroffen  sind,  in  der  Abfertigung  vorgezogen, 
die  auf  Bedchaubefund  erklârten  Ladungen  inzwischeu  aut  Kosten 
'der  Parteien  unter  amtlicher  Bewachung  (Versohluss)  gehalten. 
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1874  3.   Die   im   §.    29   der  Vorschrift  vom    18.    September   1857 

(R.  G.  Bl.  Nr.  175)  im  Eisenbahnverkelire  ertheilte  Gestattung,  die 
iiHOhtraglicheEinbringunfç  einer  tarifmassigeii  ErklSrung,  beziehungs- 
weise  die  VerzoUung  nacb  dem  Ergebnisse  der  zoUamtlicheu  Unter- 
Kuchung  zu  bewilligen,  wird  bei  Gegenstâiiden  zum  eigenen  Bedarfe 
flirReisende  den  in  Eisenbahiihofcn  aiifgostellten  Zollamtern  und 
Zollamts-Exposituren  unbeschrjinkt,  bei  Handelsgiitern  aber  den- 
Finanebczii-ks-Beborden,  beziehungsweise  den  mit  dem  Wirkungs- 
kreise  diescr  Beliiîrdcn  aiisgestattetcn  Organen  bis  zum  Zollbetrage 
von  zweihundert  Gulden  filr  jede  Erklarung  eingerilumt. 

Ausgenommen  von  den  Begiinstigungen  dièses  und  des  unmittelbar 
vorhergebenden  Abstatzes  bleiben  Gegenstânde,  zu  deren  Einfuhr  eiiie 
besondere  Bewiliigung  erforderlicli  ist,  dann  jene  Gegenst&nde, 
welehe  nnch  dem  Wertbe  zu  verzoilcn  sind,  riioksichtlich  welcher 
sich  naeh  den  bislierigen  Vorschriften  zu  beneliraen  ist. 

4.  Mit  Beziehnng  auf  g.  3,  lit.  h)  der  Vorschrift  vom  7.  Junr 
1853  (R.  (;.  Bl.  Nr.  104)  wird  nebst  den  Fallen  der  Einfuhrsver- 
zollung  bei  Nebenzollamtern  II.  Classe  eine  miindliche  Erklarung 
bezuglicli  anderer  Waaren  aucb  dann  gestattet,  wenn  deren  Menge 
bei  Vieil  zwanzig  Stilck,  bei  anderen  Waaren  aber,  ueun  der  daflir 
entfallende  EinfulirzoU  den  Betrag  von  liinfzehn  Gulden  nicht 
Uberschreitet. 

5.  Die  nacli  §.  12,  lit.  c)  der  Vorerinnerungen  zum  Zolltarife 
und  nacli  Finanzministerial-Erlass  vom  22.  Febniar  18G1  (R.  G.  Bl. 
Nr.  20)  bei  der  Einfuiirverzollunp:  und  i>ei  der  Gliteranweisung 
znlassij^e  Probeverwiegung  wird  bei  dem  Vorliandensein  eiiier  voll- 
stîindigcMi  t.nrifmiissijron  Erklaruiifr  bei  allen  Waaren  gestattet,  welelie 
nac'li  dem  Roli;:owiclite  vorzollt  wordeii,  dann  bei  jenen,  welche, 
wie  z.  n.  Ei^^(;ns(•hionen,  Radkriinze,  Ra(la<*li«^cn  u.  d^l.  aus  gleiclicm 
Materialo  und  von  gleiclier  Construction  sind,  so  dass  das  Gesammt- 
gewiolit  ani"  (irund  der  Abwiegniig  einos  Tiiciles  (Stiickes)  der 
Sondung  borechnct  werden  kann. 

0.  Die  Erklarung  der  Waaren  zur  Durclifulir  oder  zur  Anwei- 
sung  an  cin  Innerlandsamt,  welehe  nach  dem  Erlasse  vom  29.  Novem- 
ber  1853  (R.  G.  Bl.  Nr.  257)  unter  der  allgemeinen  Benennung  der 
Tarifsabtheilung  gestattot  ist,  kann,  sofern  die  Vorsendung  unter 
voUkommen  siclierndem  Raumverschluss  erlolgt,  odor  beziebungs- 
weise  sofern  Anlegung  eines  voilkommen  sicbernden  Collienver- 
schluRses  nû'iglioli  ist.  aiioh  unter  der  gew<*)hnlieben  spracbgebrâuch- 
licben  oder  liandelsiiblichen  Benennung  erfoigen,  wenn  die  Sicher- 
stellung  der  dem  Ausstcller  der  Erklarung  obliegenden  Verbind- 
liclikeiten  mit  dem  Betrage  der  Eingangszollgebiibr  nncli  denv 
boclistcn  Satze  des  Tarifes  geleistet,  beziebungsweise  die  lïaftung 
liioriur  iihernommen  wird. 
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Zugleich  wird  gestattet,  dass  bei  dem  Vorhandeiiàein  dieser  1874 
l^edingungen  von  dor  theilwcisen  Iniieren  Unternuchung  der  Anweis- 
giiter  abgesehen  werde,  wenn  es  sicli  nicht  iim  Falle  der  Giiter- 
aaweisung  narli  §.  123,  Z.  3  der  Zoll-  und  Monopolsordnung,  in 
welchen  die  Revision  nach  den  fiir  die  EinftihrverzoUuug  bestehenden 
Bestinimangen  zu  vollziehen  ist,  dann  um  Fâlle  der  Anweisung  mit 
dem  Vorbehalte  auf  Zoll-  oder  Steuerrefititution,  welohe  in  bisheriger 
Weise  abzufcrtigcn  sind.  handelt. 

7.  Die  nach  §.    19    der   Vorschrift   vom    18.  Septeraber  1857 
R.    G.    Bl.    Nr.    175)    im     Eisenbabnverkehre    mit    LadungsUsten 

ringehenden  zollfreien  GogenstUnde  konnen  nach  vorausgcgangener 
Revision  liber  miindliche  Ansage  der  Bahnverwaltnng,  daher  ohne 
Beibringung  einer  Déclaration  auf  Grnnd  der  Ladelisten  in  freien 
Verkehr  gcsetzt  werden. 

8.  Unter  AntVeclithaltung  der  ira  §.  37,  lit.  c)  nnd  d)  der  vor- 
bezogenen  Vorschrift  vom  18.  September  1857  normirten  llaftung  der 
Bahnverwaltniigen  kann  bei  Durchfnhrgiitern,  welche  das  Zollgebiet 
im  nnunterbrochenon  iCisenbalnitransporte  durchziehen,  von  der  ira 
ij.  37,  lit.  Cf  dieser  Vorschrift  vorgezeichneten  Einbringung  von 
WanrenerkIUrnngen  abgeselien  werden  und  die  Abfertigung  lediglich 
auf  Gnind  der  Ladelisten,  welche  mit  don  Frachtbriefcn  und  den 
sonstigen  zur  Ladung  gehorigen  Papieren  zu  belegcn  sind,  er- 
folgen. 

Die  Uebernahme  dieser  llaftung  wird  durch  Unterfertigung  der 
Ladungslisten  seitens  der  Bahnverwaltnng  ausgedriickt. 

9.  Teber  Antrag  der  Bahnverwaltnng  nnd  unter  deren  llaftnng 
ira  vorstchend  bernfencn  Umfange  konnen  bei  Zollâmtern  nnd  Zoll- 
amtsexposituren,  welche  in  Eisenbahnhofen  anfgostellt  und  zur 
Anwendung  «les  abgcklirzten  Z(>llverfahrens  nach  der  Vorschrift 
v(»ni  18.  Septeraber  1857  ermëchtigt  sind,  die  im  Ansageverfahren 
des  Eisenbahnverkehros  einlangenden  GUter  nicht  bloss  zu  den  im 
ij.  3  der  EinfUhrungsverordnung  vom  18.  September  1857  bezeich- 
neten  Amtshandinngen,  sondernauch  zu  Eingangsverzollung  oder  Ein- 
lagerung  an  an  (1ère,  zur  Anwendung  dièses  Zollverfahrens  befngte 
Aemter  innerhalb  der  ZoHIinie  auf  Grund  von  Ladelisten  im 
Ansageverfahren  angewiesen  werden. 

10.  Der  im  §.  12  der  Vorschrift  liber  die  Anwendung  des  Gefôlls- 
Strafgesetzes  (§.  72,  Z.  2,  des  Amtsunterrichtes  ilir  die  auslibenden 
Aemter)  festgesetzte,  straffrei  zu  behandelnde  Unterschied  in  der 
Angabe  der  Menge  wird  dergestalt  erhoht,  dass  ein  Unterschied, 
welchcr  nicht  zehn  von  hundert  der  angegebenen  Menge  ausmacht 
oder  ilbcrschreitet,  straffrei  zu  behandeln  ist. 

11.  Bei  den  in  Eisenbahnhofen  aufgestellten  Zollâmtern  und 
Zollamts-Expositurcn  ist   der   eingefriedete   Raum   der  Bahnhôfe   im 
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1874  Sinne  des  §.  9  der  Zoll-   und  Monopolsordnang  und  des  §.  XI    der 
Vorsohrift  vom  18.  September  1857  als  Amtsplatz  zu  betraohten. 

Banhans  m.  p.  Vretis  m.  p. 

818. 

29  octobre  1874 

Règlement  des  indemnités  à  allouer  pour  frais  de  voyage 
de  service  aux  employés  de  la  Commission  Européenne 

du  Danube. 

(Procès-verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube  N«  289  Annexe.^ 

§1- 

Les  états  de  frais  de  voyage  serout  dressés  conformémeut  au 
modèle  ci-joint;  ils  seront  certifiés  véritables  par  les  ayants-droit,  et 
revêtus  d'un  visa  émané  du  chef  de  service  respectif. 

Ce  visa  contiendra  l'attestation  que  le  voyage  à  été  effectué  pour 
le  service  et  accompli  dans  le  délai  indiqué. 

■ 

§2. 

Les  frais  de  passage  seront  remboursés  sur  la  production  d'un 
état  que  la  partie  intéressée  devra  certifier  véritable,  mais  il  aéra 
bien  entendu  que  ces  frais  ne  seront  accordés  que  dans  le  cas  de 
manque  absolu  de  moyen  de  transport,  ou  appartenant  à  la  Com- 
mission, ou  par  lequel  on  pouvait  être  transporté  g:ratuitement. 

S  3. 

Les  frais  de  lofjjemont  seront  remboursés  de  la  même  manière, 
et  il  sera  également  bien  entendu  qu'ils  ne  seront  accordés  que  dans 
le  cas  de  manque  de  quartiers  appartenant  à  la  Commission  ou  à  terre 
ou  sur  ses  bAtiuients. 

Les  frais  de  voyage  seront  calculés  par  jour.  Le  Jour-  con- 
sistera d'un  jour  et  de  la  nuit  suivante,  et  chaque  jour  (lu  on  retourne 
à  sa  résidence  sera  calculé  comme  ..demi  jour-. 

§5. 
L'indemnité  par  jour  des  frais  de  voyage  est  fixée,  savoir: 

A.       à  douze  fran  es: 

Pour  les  chefs  de  service, 
1"  du  bureau  central, 
2o  de  la  caisse  de  navigation, 
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3»  du  service  trchnique,  1874 

4o  du  capitanat  de  port, 

5®  de  riiôpital  de  la  marine. 

B.       à  huit  francs: 

Pour  les  autres  employés  des  dits  services,  et  nommés  dans  le 
budget,  à  l'exception  des  personnes  employées  au  service  dômes- 
tique. 

§6. 

Les  frais  de  voyage  du  personnel  de  l'Inspection  générale  de  la 
navigation  continueront  à  être  réglés  par  les  dispositions  spéciales, 
actuellement  en  vigueur. 

Les  frais  de  voyage  de  tout  autre  employé  de  la  Commission 
seront  l'objet  d'une  décision  spéciale  dans  chaque  cas  échéant. 

§8. 

Les  indemnités  seront  liquidées  sur  les  mêmes  bases  pour  toute 
résidence  temporaire  dont  la  durée  ne  dépassera  pas  dix  jours,  ex- 
cepté le  cas  des  arpenteurs  qui  auront  droit  à  leur  indemnité  pour 
toute  la  durée  de  leurs  travaux. 

Si  le  séjour  se  prolonge  au-delà  de  ce  terme,  la  partie  intéressée 
n'aura  droit  qu'au  remboursement  de  frais  de  transport  et  à  l'indem- 
pité  pour  les  jours  de  route  seulement. 

Fait  à  G«latz,  le  29  octobre  1874. 

Signé:  Pfuely  C.  Durando, 

de  GroUer,  J.  Zinovi.ir^ 

A.  if  Avril,  Fabri, 
H.  T.  Suborne, 


819. 

3  novembre  1874. 
Ordonnance  ciiTul«'xire  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérienr 
concernant  Teniploi  d'enfants  italiens  â<»és  de  moins  de 
18  ans  dans  les  troupes  de  saltimbanques,  jongleurs  et 

autres  professions  similaires. 

■^Archives  du  ministère  L  et  K.  des  affaires  étrangèrf?.) 

Durch  ein  im  Konigreiche  Italien  erlassenes  Oesetz  vom 
21.  December  1873  ist  die  Verwendung  vonKindern  unter  18  Jahren 
bei    herumzîehenden   Gewerben   (Seiltanzern,    Musikanten,    Thier- 
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1874  au88tellern,  Gaiiklern  u.  dgl.)  stronge  verboten,  unter  Umstandeii  als 
Verbrechen  erklart  und  mit  mehrjahriger  Kerkerstrafe,  bedrolit 
worden. 

In  Folge  eiues  ini  diplomatischen  Wcge   gestellten  Ansucheus 
der    kôniglich    italienischen    Regierung    wegen    UnterstUtzung    der 
hnmauen  Principien   dièses  Gesetzes,   beehro  icli   micli,  Eiier  .... 
zu  ersuchen,  die  nnterstohendeii  Aufaichtsbohorden  und  Organe  anf 
diesen  Gegenstand  gefâlligst  aufmerksam  zu  machen  und  dieselben 
zu    einer    verschiirfteu    Beaufsichtigung     solcher     herumziehender 
Gaukler  italieniscber  Nationalitiit  anweisen    zu  lassen.    Bel  Wahr-  . 
nebmung  von  Ausschreitungen  ist  nach  Massgabe  der  diesfalls  béate- 
benden  inlandisclicn  Vorscliriftcu  Amt  zu  bau»leln  und  hiervon  dem 
nucbstgelegenen    ki)nig1i(*b   itaiieuischon    Consulato   Mittbeiluug  za 
macben. 


820. 

G  novembre  1874. 

Ordonnance  niinistérîelle  concernant  le  traitement  don^i- 
nîer  des  lettres  et  envois  cachetés  arriv«nnt  de  l'étranger. 

(F.  V.  IJ.  1874,  Nr.  34.; 

Ueher  die  zoUnmtUche  Behandiung  der  a  as  dem  Ausiande  oder 

de/t  Xol/aifsscJtlusseyi  eininngenden   Briefe  und  unter  Siegel  ge- 

hnltîueil  iSeiidu ngiin, 

lin  Einveniehinen  mit  don  k.  k.  Ministerien  des  Handels,  des 
Innern  und  der  Justiz  wird  aul"  (îrund  dos  Gesetzes  voni  6.  April 
1870  zum  Sf'hutze  des  Hrief-  und  8oîirirtcn«relieimnisse8  (U.  G.  Bl. 
Xr.  42)  an  dor  Sfolle  dos  mit  dom  Erlasse  vom  10.  Februar  1870, 
Z.  3354  (V.  Hl.  Nr.  7),  iiir  dio  lioliandlung  von  lîriefen  mit  zoll- 
pllichtigon  (lefionstanden  angeordnoton  Vorgangos.  das  folgende 
Vorfabren  in  Bezup:  auf  mit  oder  ohne  Deol.Mration  in  das  Zoll- 
gebiet  eintretendo  Briot'e  oder  untor  Sio^^ol  gohaltone  Scliriften  vor- 
gezeiohnet. 

Briefe,  sowie  andere  8endun«^on  von  untor  Siegel  gehaltenen 
Scbriften,  welclie  dnrcb  dio  Fostanstalt  ans  ilem  Ausiande  oder  aus 
den  ZoUausscliliissen  in  das  Zollgobiet  gelan?:en,  sind,  wenn  mit  Grand 
zu  vermutben  ist.  dass  dioselbon  zoUpfiiohtifje  oder  solcbe  Gegen- 
stiintle  entbaltou,  durch  dcron  Eins.-ndung  eine  Gefallsiibertretung 
begangen  wiirde,  von  dom  i^ostamte  an  das  niiebste  Zollamt  abzu- 
geben.  Gleiclizeitig  bat  das  Postarot  den  Adressaten  biervon  mit  der 
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Aufforderung  zu  verstândigen,  sicli  wegen  Erhebniig  dcr  Sendung  an  1874 
da8  Zollamt  zu  wenden. 

§.2. 

Erscheint  bei  dem  Zollamte  eine  zur  Behebung  der  Senduiig 
berechtigte  Person,  so  ist  dièse  zur  Erôffnung  der  Sendung  zu  ver- 
anlaggen. 

Der  Inhalt  der  Sendung  ist  der  fiïr  das  Zollverfahren  vor- 
geschriebenen  Untersuchung  zu  unterzielien.  Nach  dem  Ergebnisge 
diefter  Untersuchung  ist  das  weitere  Verfahren  einzuleiten. 

Die  in  der  Sendung  entlialtenen  Briefe  und  Scliriften  sind  un- 
gelesen  dem  Adressaten  sofort  zu  erfolgen. 

Wenn  jedocli  in  einer  mit  der  Fahrpost  eingelangten  Sendung 
einzclne  Briefe  vorgefunden  werden,  welche  an  andere  Personen 
adressirt  sind,  als  jene,  an  welclie  die  Sendung  lautet,  so  sind  die- 
selben  dem  Postamte  zur  weiteren  Behandlung  beziehuugsweise  Aus- 
taxirung  und  Zustelluiig  an  die  Adressaten  zu  iibergcben. 

Werden  ans  Anlass  der  Untersuchung  einer  Sendung  Wahr- 
nehmungen  iiber  nach  dem  Pressgesetze  oder  sonst  von  Amtswegeu 
zu  vert'olgonde  strafbare  Handlungen  goraacht,  so  hat  das  Zollamt  die 
Ausfolgung  der  Sendung  aus  diesem  Grunde  nicht  zu  verweigern^ 
jedoch  der  zum  Einschreiten  zunâchst  berufenen  Bohôrde  unverziig- 
lich  eine  erschopfende  Mittheilung  zu  machen. 

In  Ansehung  der  etwa  vorgefundenen  auslandischcnZeitschriften. 
welchen  der  Postdebit  entzogen  wurde,  oder  welche  durch  ein 
gerichtliches  Verbot  getroffen  sind,  ist  nach  jenen  Bestimmungen 
vorzufrehen,  welche  mit  der  Vcrordnung  des  Handelsministeriums 
vom  15.  Februar  1873,  Z.  4008,  deren  Abschrift  in  der  Anlage 
enthalten  ist,  beziiglich  der  Behandlung  der  nicht  unter  Siegel 
gehaltenen  vorbotenon  auslandischen  Zeitschriften  erlassen  worden 
sind. 

§.3. 

In  ahniicher  Weisc  ist  hinsichtlich  jener  unter  Siegel  geTegten 
Schriften  vorzugehen,  welche  mittelst  anderer  Befôrderungsmittel  als 
der  Postanstalt  aus  dem  Auslande  oder  dcn  ZollausschlUssen  in  daa 
Zollgebiet  gelangen. 

Den  ZoUamtern  wird  zur  Pflicht  gemaoht,  bei  der  VoUziehung 
der  gegenwartigen  Anordnung  mit  Umsicht  vorzugehen  nnd  aich 
jeder  unnothigen  Belastigung  der  Parteien  zu  enthalten. 

Wien,  am  6.  November  1874. 
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1874  Abachrîft    dev  Handelsmînisterîalvei^ordnung  vom  15*  Februar 
1873,   Z.  4008 y   hetveffend  die  Behandlung  dev  verhotenen  Zeit- 

schrîften. 

Die  mit  der  Post  eiulangenden  und  nicbt  untor  Sîegel  gehaltenen 
auslftndischea  Zeitschriften,  welchen  der  Postdebit  fiir  die  im  Reicb^- 
rathe  vertretenen  Konigreiche  und  Lander  entzogen  worden  ist  oder 
kiinftig  entzogen  werdeu  wird,  sind  von  den  Postaintern  zuriickzu- 
weisen  und  an  das  Aualand  zuriiokzusenden. 

Die  von  dem  Ausiande  mit  der  Post  einiangendeu,  nicht  unter 
Siegel  gehaltenen  Zeitscliriften,  gegen  welclie  ein  geriehtliches  Verbot 
erlassen  worden  ist  oder  kttnftig  erlassen  werden  wird,  sind  vou  den 
Postilmteru  dem  Staatsanwalte  ihres  Sprengels  zur  Kenntniss  zu 
bringen,  und  er^t  dann,  wenn  dieser  eine  Amtshandlung  hierttber 
einzuleiten  niclit  findet,  in  das  Ausland  zuriickzusenden. 

Hiedurch  werden  die  Bestiramungen  der  Verordnung  vom 
17.  April  1863,  Z.  5291/701  (P.  V.  Bl.  vom  Jaiire  1863,  S.  153) 
aufgehoben. 

Banhans  m.  p. 

831. 

10  novembre  1874. 

Circulaire   du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant le  permis  aux  marins  italiens  de  prendre  ser- 
vice» sur  les  bâtiments  dans  les  ])orts  anstro-hong'rois. 

(Annuario  inuriltinio  1S75,  p.  6S. . 

Ctrcolare  dell  i.  r.  Go?'ej'/fO  ninriftimo  in  Trieste  di  data  10  no- 
vembre 187 4j  X^  8  i'IÔ,  diretta  a  tutti  (jC  ii,  rr,  nffici  e  funzionari 
portiiali  sanitari  dipendenti,  relativa  al  permesso  d^  ivdxtrco  nei 
parti  dell  a  Mo/inrc/fia  ai/btro-iingarica  ai  marinai  sudditi  italiani, 
sopra  bastimenti  di  ijualsiasi  bandiera  in  base  alla  sola  loro  ma- 

tricola  (libretto  di  servizio). 

Ai  marinai  apparteiKMiti  al  rc^no  (Vltalia  viene  permesso  d'iin- 
barcarsi  iiei  porti  délia  Moiiarchia  aiistro-ungarica  su  bastimenti  di 
bandiera  austro-ungariea  od  estera  in  base  alla  sola  loro  matricola 
emessa  dal  Capitanato  di  porto  italiano  oui  ap]>arteng()no  c  debita- 
mente  vidiniata  dalT  i.  r.  Autorità  conaolare,  essendosi  con  dichiara- 
zione  ufliciale  délia  re^ia  Lejjiazioue  d'Italia  in  Vienna  del  19  agosto 
p.  p.,  aceordato  ai  marinai  appartenenti  ail'  Impero  austro-ungarie»», 
il  medesimo  trattamento  nei  porti  del  Hegno  d'Italia. 

Loechè  serva  di  norma  e  venga  portato  a  notizia  dei  nostri 
naviganti. 
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822.  1874 

31  décembre  1874/5  février  1875. 

Echange  de  notes  entre  le  ministre  I.  et  R.  des  affaires 
étranpfères  et  le  ministre  d'Italie  à  Vienne  concernant 
la  ratification  du  procès-verbal  de  la  connnission  char- 
jrée  de  la  délimitation  de  la  frontière  entre  les  deux 
pays,  le  long-  du  Caffaro  et  du  Chiese. 

(Traitati  e  Convenzioni  V,  p.  •JOO.) 

Le  ministre  J.  et  h\  des  ([paires  étrangères  au  ministn  lia  y  al 

d  Italie  a  Vienne, 

Vienne,  ce  31  dé<*enabre  1874. 

A  roccasioii  d'une  enquête  internationale  sur  l'exécution  de 
travaux  hydrauliques  sur  les  torrents  Caffaro  et  Chiese,  les  autorités 
Impériales  et  Royales  ont  fait  observer  la  grande  utilité  que  présen- 
terait l'existence  d'une  carte  topographique  qui  indiquerait  exacte- 
ment la  situation  et  le  cours  des  deux  rivières,  et  qui  serait  en  même 
temps  destinée  à  la  délimitation  définitive  de  la  frontière  entre 
l'Autriche  et  l'Italie  le  long  de  ces  torrents. 

Le  ministère  Impérial  et  Royal  des  affaires  étrangères  a  eu  l'hon- 
neur d'informer  ,  en  son  temps ,  de  cet  avis  la  légation  Royale  d'Italie, 
et,  par  une  note  en  date  du  4  avril  1871,  Monsieur  le  chevalier 
Curtopassi,  chargé  d'affaires  d'Italie,  a  été  à  mène  de  porter  à  la 
connaissance  du  ministère  Impérial  et  Royal  que  sou  gouvernement 
avait  accepté  notre  proposition  de  dresser,  avec  l'assistance  d'un 
expert  technique  de  chacun  des  deux  États,  une  telle  carte  topogra- 
phique dont  l'authentieité  serait  ensuite  reconnue  par  les  deux  gou- 
vernements. 

Faisant  suite  à  sa  note  du  5  juin  dernier,  N»  8537,  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères  a  maintenant  l'honneur  de  prévenir  Mon- 
sieur le  Comte  Robilant,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  que  la  commission  chargée 
de  cette  tâche  s'est  réunie  le  18  juin  dernier  et  a  résumé  le  résultat 
de  ses  travaux  dans  un  procès-verbal  signé  h  Darzo ,  le  28  juillet 
dernier,  en  double  expédition.  Les  cinq  annexes  de  ces  actes  ont 
été  soumises  par  le  département  de  lintérieur  à  un  examen  soigneux, 
et  trouvées  en  conformité  avec  le  contenu  du  document  même. 

Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  est  donc  prêt,  eu  ce  qui  le 
concerne,  à  approuver  le  résultat  des  travaux  de  la  commission  inter- 
nationale, tel  qu'il  est  compris  dans  le  procès  verbal  du  28  juillet 
1874,    et  il  attend   Tapprobation  du  Gouv«Tnem<Mit  Royj^l    d'Italie, 
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822.  1874 

31  décembre  1874  5  février  1875. 

Echange  de  notes  entre  le  ministre  I.  et  R.  des  affaires 
étranjrères  et  le  ministre  d'Italie  à  Vienne  concernant 
la  ratification  du  procès-verbal  de  la  connnission  char- 
frée  de  la  délimitation  de  la  frontière  entre  les  deux 
pays,  le  long-  du  Caffaro  et  du  Cliiese. 

(Traitati  e  Convenzioni  V,  p.  200.) 

Le  ministre  J.  et  U,  des  ficaires  étrangères  au  miinifitn:  Hoijal 

d  Italie  h  Vienne, 

Vienne,  ce  31  décenabro  l874. 

A  roccasion  d'une  enquête  internationale  sur  l'exécution  de 
travaux  hydraulîqnes  sur  les  torrents  Caffaro  et  Chiese,  les  autorités 
Impériales  et  Royales  ont  fait  obser^'er  la  grande  utilité  que  présen- 
terait l'existence  d'une  carte  topographique  qui  indiquerait  exacte- 
ment la  situation  et  le  cours  des  deux  rivières,  et  qui  serait  en  même 
temps  destinée  à  la  délimitation  définitive  de  la  frontière  entre 
l'Autriche  et  l'Italie  le  long  de  ces  torrents. 

Le  ministère  Impérial  et  Royal  des  affaires  étrangères  a  eu  l'hon- 
neur d'informer  ,  en  son  temps ,  de  cet  avis  la  légation  Royale  d'Italie, 
et,  par  une  note  en  date  du  4  avril  1871,  Monsieur  le  chevalier 
Curtopassi,  chargé  d'affaires  d'Italie,  a  été  à  mène  de  poi-ter  à  la 
connaissance  du  ministère  Impérial  et  Royal  que  son  gouvernement 
avait  accepté  notre  proposition  de  dresser,  avec  l'assistance  d'un 
expert  technique  de  chacun  des  deux  Etats,  une  telle  carte  topogra- 
phique dont  l'authenticité  serait  ensuite  reconnue  par  les  deux  gou- 
vernements. 

Faisant  suite  à  sa  note  du  5  juin  dernier,  N»  8537,  le  minis- 
tère des  afîaires  étrangères  a  maintenant  Hionneur  de  prévenir  Mon- 
sieur le  Comte  Robilant,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  que  la  commission  chargée 
de  cette  tâche  s'est  réunie  le  18  juin  dernier  et  a  résumé  le  résultat 
de  ses  travaux  dans  un  procès-verbal  signé  à  Darzo ,  le  28  juillet 
dernier,  en  double  expédition.  Les  cinq  annexes  de  ces  actes  ont 
été  soumises  par  le  département  de  lintérieur  à  un  examen  soigneux, 
et  trouvées  en  conformité  avec  le  contenu  du  document  même. 

Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  est  donc  prêt,  en  ce  qui  le 
concerne,  à  approuver  le  résultat  des  travaux  de  la  commission  inter- 
nationale, tel  qu'il  est  compris  dans  le  procès  verbal  du  28  juillet 
1874,    et  il  attend   l'approbation  du  GouvtTuement  Royjil    d'Italie, 
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1874  pour  pouvoir  le  considérer  comme  constituant  un  engagement  formol 
et  définitif. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  donc  Fhonneur  do  trans- 
mettre, ci-joint,  à  Monsieur  Tenvoyé  une  copie  authentique  de  ces 
a<'tes,  qu'il  Le  prie  de  vouloir  bien  soumettre  à  son  gouvernement, 
qui  se  trouvera  ainsi  dans  Tétat  de  certifier  Tidentité  des  deux  ori- 
ginaux. 

En  attendant  une  réponse  respective,  le  sciussigné  profite  de 
<îotte  occasion,   etc. 

Pour  le  ministre  des  affaires  étrangères  le  conseiller  intime  : 

Signé:  Baron  de  Hofmann. 

Le  ministre  liOijal  et  Italie  h    Vienne    au   ministre   (Us   ajf aires 

étrangères  àC Autriche-Hongrie. 

Vienne,  ce  5  février  L875. 

Monsieur  le  comte. 

Me  référant  à  la  note  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
m'adresser  sous  la  date  du  81  décembre  dernier,  No  18685/lV,  j'ai 
l'honneur  de  prendre  acte,  au  nom  du  Gouvernement  du  Roi  M.  A.  8., 
de  l'approbation  accordée  par  le  Gouvernement  de  S.  M.  L  et  R.  Ap. 
au  résultat  des  travaux  de  la  commission  internationale  chargée  de 
la  délimitation  définitive  de  la  frontière  austro-italienne  le  long  des 
torrents  Caffaro  et  Chiese,  tel  qu'il  est  compris  dans  le  procès-verbal 
du  2^)  juillet  1874. 

Les  ministères  royaux  compétents  ayant  examiné  en  outre  la 
vopie  authenticiue  de  ce  document,  qui  était  jointe  à  la  note  précitée, 
et  constaté  l'identité  des  deux  originaux ,  Je  suis  en  même  temps 
chargé  de  communicpicr  à  Votre  Excellence  raoocptation,  de  la  part 
du  gouvernement  italien,  des  conclusions  du  procès-verbal  en  question, 
<iui  constitue  ainsi  désormais  un  engagement  formel  et  définitif  entre 


les  deux  gouvernements, 
.le  saisis,  otc. 


ISifrné  :   liohihnit. 


(Annexe). 

Darzo,  li  2W  luglio  1«7  l- 

Nella  niattina  del  jiiorno  diciotto  prossimo  decorso  giugno  aile 
'i>re  9  (nove),  giusta  le  intelligenze  precorse  fra  i  governi  Impériale 
e  Reale  Austro-l'ngarico  e  Reale  d'Italia,  si  ritrovarono  sul  ponte 
internazionale  del  Caffaro  il  signor  Kaiser  Giovanni,  L  R.  capitann 
distrettuale  di  Tione,  ed  il  signor  Intor^rasser,  I.  R.  ingegnen* 
aggiunto  aildetto  ail'  nlficio  édile  di  Trente  per  parte  ed  in  rappre- 
sentanza  dell' I.  e  R.  Governo  Austro-Ungarico;   il  signor  cavalière 
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Mazzanti  AlesHandro.  ingegnere  addetto  al  Reale  genio  civile  in  181 
Ferrara,  ed  il  signor  cavalière  Germani  dott.  GiuReppe,  consigliere 
di  Prcfettura  in  Brescia  per  parte  ed  in  rappresentanza  dei  R.  60- 
verno  italiano,  tutti  costitnenti  la  commi^sione  internazionale  per 
la  delimitazione  délia  linea  di  confine  lungo  i  corsi  dei  fiuini  Caifaro 
e  Chiese,  a  partire  dal  ponte  internazionale  snddetto  iino  allô  sbocco 
dei  fiume  Chio8e  nol  lago  d'idro. 

I  mcrobri  délia  sullodata  commissione ,  cosi  coBtituita,  previo 
riconoscimento  e  comnnicazione  délie  riRpettive  credenziali  e  parte- 
ripazione,  délie  istnizioni  avute  allô  scopo  dai  Governi  mittenti, 
intavolarono  diflcorso  sul  da  farsi,  ed  innanzi  tutto  avvisarono  alla 
nécessita  dMspezionare  c  rieonoscere  il  terreno  sul  quale  eseguire  le 
operazioni  loro  nffidate. 

Perciô  partendoHi  dal  ponte  sul  Caffaro  ne  seguirono  il  corso 
Hno  al  punto  in  oui  qnesto  abbandona  la  linoa  di  confine,  e  conti- 
nnando  su  questa  linea ,  negnata  approssimativamente  da  una  strada 
campestre  percoiTcnte  Talveo  abbandonato  dal  suddetto  fiume 
CafTaro,  raggiunsero  il  fiume  Ohiese  al  punto  nel  quale  esso  segna  il 
confine;  discesero  lungo  il  corso  di  quest'ultimo  fiume  fino  allô 
abocco  dei  lago  d'idro^  rimarcando  corne  in  prossimità  a  detto  sbocco 
per  occorsa  doviazione  dei  fiume  dalla  linoa  di  confine,  questa  rimase 
segnata  da  pietra  di  confini  privati  posti  dai  proprietari  dei  foudi 
dei  comune  di  Bondone  per  la  parte  austriaca,  e  da  quelli  di  Bago- 
Iino  per  la  pai*te  it-aliana. 

Eisali  poscia  la  coramissione  internazionale  la  destra  sponda 
dei  Ohiese  fino  alla  foce  in  esso  dei  fiume  Cafi^aro ,  e  risali  pure  il 
corso  di  qucsto  fiume  fino  al  punto  di  partenza,  atteso  che,  giusta 
ristruzione  dei  prelodati  governi,  ancbe  V  andamento  di  questo  tratto 
di  fiume  dovea  essere  geometricamente  rilevato. 

A  questa  preliminare  ispezione  giovù  alla  commissione  inter- 
nazionale Tassistenza  di  pratici  locali  appositamente  latti  intervenire 
sul  luogo. 

Si  rimarcarono  in  questo  incontro  gli  accidenti  dei  suolo  da 
rilevarsi,  i  capi  saldi,  le  sezioni  e  quanto  altro  fosse  per  interessare. 

Quindi  nel  giorno  diciannove  prossimo  passato  giugno  s'inco- 
minciarono  i  rilievi  geodetici  e  la  formazione  degli  atti  seguenti,  cht* 
or  ora  compiuti,  approvati,  e  firmati  dalla  commissione,  qui  si 
îndicano: 

lo  Plan  i  m  et  ri  a. 

2o  Profilo  longitudinale  di  livellazione. 

3»  Fascicolo  cou  N«  15  sezioni  travorsali. 

40  Fascicolo  dei  dettagli  dol  ponte  composto  di  planimetria  e 
di  alxato. 

6®  De.^crizione  délia  linea  di  confine. 
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1874  Avuto  poi  présente  il  trattato  di  Zurifro  in  data  10  novembre 

1859,  e  Tatto  finale  di  designazione  délia  frontiera  Ira  la  Sardegna 
c  le  provincie  italiane  deirAnstria  in  data  di  Pesohiera  16  giugno 
1800,  si  segnô  in  carroinio  sulla  planimetria  e  sulle  sezioni  la  linea 
di  confine,  con  riserva  di  porre  nellc  opportune  looalità  1  termînî  di 
pietra,  i  qnali,  tosto  approvato  il  présente  lavoro,  potranno  essere 
predisposti  a  cura  deiri.  R.  Governo  austriaco,  e  coUocati  in  opéra 
da  qnesta  stessa  commissione  a  spese  oomuni. 

Richiamandosi  quindi  il  verbale  di  visita  praticata  da  altra 
commissione  intemazionale  in  data  di  Caflfaro  25  ottobre  1870,  la 
commissione  si  risen^a  di  stabilire  in  analogia  a  quanto  dispone 
Tarticolo  6  delfatto  finale  délia  commissione  militare  anstro-italiana 
in  data  di  Vcnezia  22  dicembre  1867,  le  norme  per  le  opère  idrau- 
liche  che  occorressero  costruirsi  lungo  i  tratti  dei  due  fiumi  coati- 
tucnti  la  linea  di  confine,  non  che  le  condizioni  sotto  le  qaali  si  possa 
esercitare  la  pesca  nei  tratti  dei  fiumi  suindicati,  e  la  fluitazione  del 
legname  sul  Ohiese,  non  essendo  questa  praticabile  nel  Caflfaro. 

La  commissione  intemazionale  nelFabbandonare  queàta  resi- 
denza,  resta  intesa  che  ad  opéra  dei  signori  ingegiieri  cavalieri 
Mazzauti  ed  Untergasser,  vengono  redatti  due  originali  lucidi  dei 
sopradescritti  atti  tecnici,  i  quali,  verificati  ed  approvati  dalla  com- 
missione intemazionale,  possono  essere  rassegnati  ai  rispcttivi  gover- 
ni  in  unione  al  présente  protocollo,  che  all'uopo  viene  esteso  in 
doppio  esemplare.  TiO  matrici  di  questo  lavoro  tecnico  verranno  con- 
seguate,  diotro  ricevuta,  al  R.  ufficio  del  jronio  civile  in  Brescia, 
siccome  (luello  più  prossimo  alla  località  rilevata,  e  cio  per  ogni 
eventuale  contingenza. 

Fatto,  lotte,  ed  approvato  sott<»  la  data  esj»re^^sa  in  fronte  al 
I)resentf  verbale,  le  ])arti  si  sottosrriv<»iio. 

La  Commissione  intoniaziouale  : 
Ter  r  A  II  s  t  r  i  a  .  P  o  r  1*  1 1  a  1  i  a , 

(iiovanni  Kaiser,    I.  R.  capitano       Alessandro  Mazzanti,  ingegnere 
distrettiiale.  nel  H.  geni(»  civile. 

(iiusoppe  i  ntergn.ss^'f ,    I.  in^re-      (Jiuseppe    (ierma/ii,    consigUore 
gncre  aggiunto.  di  preiettura. 
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30  décembre  1869  à  toutes  les  provenances  d'États  jouissant  do 

la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 22 

—  13  mars.  Ordonnance  concernant  une  nouvelle  forme  du  pavillon 
des  officiers  commandants  de  la  marine  do  guerre  des  États-Unis 

de  l'Amérique 22 

—  23  mars.  Ordonnance  des  ministères  I.  R.  des  finances  et  du 
commerce  concernant  le  traitement  douanier  à  rentrée  des 
étolfos  de  laine  densis  non  imprimées 23 

—  24  mars.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autrichc- 
Hongrie  et  l'Espagne.    Conclu  à  Madrid.   Ratifié  à  Vienne,  le 

27  mai  1871.  Ratifications  échangées  à  iMadrid,  le  12  juillet  1871    24 

—  6  avril.  Ordonnance  du  ministère  du  commerce  et  de»  ministères 
des  finances  et  de  l'Intérieur  concernant  le  Règlement  de  port 

et  do  navigation  pour  le  port  de  Brégenz 61 

—  7  avril.  Règlement  ottoman  concernant  la  déclaration  des  mar- 
chandises à  la  Douane 67 

—  13/1  avril.  Règlement  ottoman  pour  la  sortie,  pendant  la  nuit,  des 
bâtiments  de  commerce,  dos  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore       69 

—  20  avril.  Note  de  Tambassadeur  de  Turquie  à  Vienne  au  Comte 
de  Beust  à  l'égard  de  la  déclaration  de  Soulina  comme  port 
franc 70 

—  29  avril.  Convention  conclue  entre  l'Autriche-IIongrie  et  l'Italie 
à  l'égard  des  droits  des  nationaux  respectifs  aux  primes  de  dé- 
couverte ou  de  saisie  d'objets  do  contrebande.  Déclarations 
échangées  à  Florence 70 

—  4  mai.  Notification  du  ministère  de  la  défense  territoriale  con- 
cernant la  cessation  du  cartel  de  1815  entre  l'Autriche  et  la 

Recueil.  Vif.  61 
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Russie  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs  et  de  la  con- 
vention additionnelle  y  relative  de  1822 73 

1870.  8  mai.  Publication  du  ministère  de  rintêrieur  coucernant  la  recti- 
fication des  quelques  inexactitudes  <lans  le  texte  du  traité  du 
9  février  1869,  relatif  à  la  délimitation  des  frontières  <;ntre  la 
Bohème  et  la  »Siléî*ie  prussienne 74 

—  16  mai.  Orilounance  du  ministère  1.  R.  du  commerce  concernant 

le  traitement  de  la  correspondance  «ies  fnmilles  souveraines  ...      75 

—  17  mai.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  du  commerce  concomant 
une  modification  <1e  la  teneur  de  l'alinéa  deux  <lu  «j  14  du  Règle- 
ment des  couve nticns  postales,  conclue  à  Berlin,  le  2ii  novem- 
bre 1HG7 75 

—  22  juin.  Convention  entre  le  gouvernement  I.  et  R.  et  celui  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  relative  à  l'abolition  du 
droit  de  navigation  à  percevoir  sur  TElbe.  Conclue  à  Vienne  ; 
ratification  Im))ériale  du  25  juin.  Echange  <les  ratifications  à 
Vienne,  \o  2(5  juin  1870 76 

—  28  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  do  la  justice  concernant 
la  cautionnement  des  trixvs  judiciaires  à  prélever  des  personnes 
domiciliant  aux  État^-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 78 

—  11  juillet.  C(»nvention  consulaire  entre  rAutriche-Hongrie  et  les 
Etats-Unis  do  l'Amérique  du  Nord.  Conclue  à  Washington. 
Ratifiée  à  Vienne,  le  2  mai  1871.  Ratifications  échangées  à 
Washington,  le  27  juin  1«7 1 78 

—  13/1  juillet.  Règlement  ottoman  pour  les  objets  passibles  de  droits 

de  douane  arrivant  par  la  poste  austro-hongroise 87 

—  18  juillet  et  24  août.  Arrangement  pris  entre  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  et  le  Gouvernement  Italien 
relativement  à  l'assistance  à  prêter  par  les  troupes  des  deux 
l*:iv\s  en  cas  d'incendie  on  d'antres  événements  élémentaires  .  .      89 

—  29  juillet.  Ordonnance  niini.stérielle  notifiant  aux  autorités  et  aux 
ro^nicolcrt  les  princi{)es  à  suivre  par  rai)port  au  conmierce  et  à 
la  navigation  i)en(lant  l.i  guerre  entre  les  Etats  d'Allemagne  et 

la  Fninc»! i»0 

—  21  août.  Ordonnance  du  ministère  l.  R.  des  finances  sur  un  j)ro- 
cédé  exceptionnel  concerté  avec  l'Italie,  à  l'égard  de  l'obligation 
des  oriranes  des  finances  d'informer  les  fonctionnaire^  cousu- 
la'ies  avant  de  jMocéder  à  la  visite  des  navires  marchands  réci- 
procjues 92 

—  27  août.  Traité  entre  I  Autriche-Hongrie  et  la  Principauté  de 
Liechtenstein  d'une  ]>art,  la  liaviére  et  la  Suisse  de  l'autre, 
relatif  à  la  construction  d'un  chendu  de  fer  de  Lindau  à  Rrégenz 
l»ar  St.  Alargaretlien,  et  d'un  autre  de  Feldkirch  à  Ruchs.  Conclu 
à  lîré^enz.  lîatiiiê  à  Hnde,  le  11  décembre  1870.  Katifications 
échangées  à  \'ieune,  le  21  Janvier  1871 91 

—  5  septembre.  Ordonnance  du  ministèn^  1.  R.  du  commerce  con- 
cernant l'accession  de  la  société  du  câble  Ralli  et  Binnev  à  la 
convention  téléi:raplM«|ne  internationale ^ lOG 

—  20  septembre.  Traité  entre  rAutriche-Hongrie  et  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord  p.)nr  régler  les  conditions  de  naturalisation 
des  sujets  émigrés  réciproques.  Conclu  à  Vienne.  Ratifié  à  Ischl, 
le  (i  juillet  1871.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  M  juillet 
lS7l' * 1(.>7 

—  28  septembre.  Décret  du  ( Jouvernenient  central  mjiritime,  con- 
cernant les  dispositions  à  l'égard  de  l'intervention  des  fonction- 
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naûres  consulaires  dans  les  cas  de  visites  douanières  à  bord  des 
bâtiments  austro-bengroisdans  les  ports  italiens  et  des  bâtiments 
italiens  dans  les  ports  austro-bongrois 111 

1870.  5  octobre.  Acte  de  délimitation  de  frontières  près  Nauders  et 
Finstermiinz  conclu,  à  Nauders,  entre  l'Autriche  et  la  Suisse,  en 
exécution  du  traité  du  14  juillet  1868 112 

—  8  novembre.  Rè;;lenient  de  navigation  et  de  police  applicable  au 
Bas-Danube 117 

—  8  novembre.  Disposition  de  l.t  Commission  Européenne  du  Danube 
abrogeant  le  règlement  du  20  avril  1869  sur  l'enregistrement  des 
allèges 154 

—  9  novembre.  Tarit*  fixé  par  la  Commission  Européenne  du  Danube 
à  l'égard  des  droits  de  navigation  à  prélever  à  l'embouchure  de 
Soulina ir>5 

—  9  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  II.  de  l'Intérieur  con- 
cernant le  remboursement  des  frais  de  traitement  des  personnes 

de  service  italiennes  dans  les  hospices  austro-hongrois 168 

—  16  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  sur  un 
arrangement  concerté  avec  l'Italie  dans  le  but  de  certaines  faci- 
lités accordées  aux  districts  frontières  pour  le  trafic  des  produits 
du  sol  récoltés  sur  les  terres  situées  au-delà  de  la  ligne  frontière 

et  séparées  des  demeures  et  fermes  respectives 169 

—  20  décembre.  Ordonnance  du  ministère  de  la  justice  concernant 
l'exécution  des  sentences  des  tribunaux  civils  de  Bavière  et 
celle  en  vertu  de  documents  dressés  en  Bavière.   Vienne,  le 

L'O  décembre  1870 171 

—  24- décembre.  Traité  entre  l'Autriche-Hongric  et  la  Saxe  concernant 
la  ratification  du  §  6  du  traité  du  24  avril  1853  et  le  développe- 
ment des  jonctions  des  chemins  do  fer  à  la  frontière  bohémo- 
saxonue.  Conclu  à  Dresde.  Ratifié  le  7  janvier  1871.  Ratifica- 
tions échangées  à  Dresde,  le  28  janvier  1871 172 

1871.  Instruction  du  ministère  I.  et  R.  de  la  guerre  pour  le  stationnaire 
àKlek 175 

—  6  Janvier.  Convention  entre  rAutriche-Hongrîe  et  l'Italie  pour 
résoudre  les  questions  pendantes  se  rapportant  à  l'article  22  du 
traité  de  paix  du  3  octobre  1H66.  Ratifiée  par  Sa  Majesté  I.  et  R. 
Apostolique  le  25  février,  par  le  roi  d'Italie,  le  12  février  1871. 
Ratifications  échangées  à  Florence,  le  23  mars  1871 181 

—  6  Janvier.  Protocole  signé  entre  rAutriche-Hongrie  et  l'Italie 
relativement  aux  deux  conventions  conclues  à  la  même  date  . . .   184 

—  6  Janvier.  Convention  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  pour 
résoudre  les  questions  financières  pendantes  quant  aux  articles 
6  et  7  du  traité  de  paix  du  3  octobre  1866.  Ratifiée  par  Sa 
Majesté  I.  et  K.  Apostolique  le  25  février,  par  le  Roi  d'Italie,  le 
2  février  1871.  Ratifications  échangées  à  Florence,  le  23  mars 
1871 371 

—  9  février/28  Janvier.  Règlement  de  navigation  et  de  police  appli- 
cable au  Pruth.  Arrêté  par  la  Commission  mixte  permanente 
instituée  conformément  à  la  Convention  signée  à  Bucarest,  le 
3/15  décembre  1866 186 

—  9  février/28  Janvier.  Règlement  spécial  pour  l'administration  de  la 
caisse  de  navigation  du  Pruth  arrêté  conformément  à  l'article  23 

de  la  Convention  signée  à  Buca^e^t,  le  3/15  décembre  1866 .  . .  207 

—  9  février/28  Janvier.  Tarif  })rovisoire  des  droits  de  navigation  à 
percevoir  au  confluent  du  Pruth  et  du  Danube 212 

51* 
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1871.  14  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  conceruant 
la  ))ublication  de  la  convention  postale  additionnelle  conclue 
entre  les  administrations  postale*  austro-hongroise  et  anglaise     218 

—  19  février.  Protocole  signé  entre  l' Autriche-Hongrie  et  l'Italie  pour 
la  prorogation  du  terme  fixé  pour  rechange  des  ratifications  de  la 
convention  et  du  protocole  conclus  à  Florence,  le  (>  janvier  1871  222 

—  2  mars  et  22  Juillet.  Échange  de  notes  entre  le  chargé  d'affaires 
d'Autriche-Hongrie  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  d^Italie 
relativement  au  traitement  gratuit  des  entants  trouvés 223 

—  28  mars  et  5  avril.  Échange  de  notes  entre  le  ministre  d'Autriche- 
Hongrie  à  Florence  et  'e  ministre  des  affaires  étrangères  dltalie 
relativement  aux  frais  des  transport  des  sujets  respectifs  rapatrié  s 

par  mesure  de  police 225 

—  24  mars.  Ordonnance  des  ministères  1.  R.  de  l'Intérieur,  de  lu 
justice  et  du  culte  à  l'égard  des  mariages  en  Autriche  des  sujets 

du  Grand-Duché  de  Bade 22^ 

—  12  avril.  Protocole  signé  entre  l'Autriche  et  l'Italie  pour  la  cod- 
signation  réciproque  des  titres  de  la  dette  publique,  en  exécution 

des  conventions  conclues  à  Florence,  le  G  janvier  1871 227 

—  30  avril.  Déclarations  échangées  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la 
Belgique  concernant  la  communication  réciproque  d'actes  de 
décès.   Publiées  par  l'ordonnance  des  ministères  de  l'Intérieur, 

du  Culte  et  de  rinstruction  publique  du  5  juin  1871 230 

—  16/4  mal.  Articles  à  ajouter  au  Règlement  ottoman  sur  la  Poudre, 
promulgée  le  9  chaban  1287    231 

—  20  mai.  Règlement  ottoman  hur  les  quittances  de  douane  (Eda 
Teskéressi) 236 

—  25/13  mal.  Convention  postale  entre  le  Gouvernement  I.  et  R. 
d'Autriche-Hongrie  et  le  Prince  du  Monténégro.  Ratifiée  par  le 
Ministre  1.  et  R.  des  affaires  étrangères  le  29  janvier  IHi:) ...    237 

—  27  mai.  Déclaration  ministéritlh^  entre  rAutrirhe-Hongrie  et 
ritalie  à  l'éjLrard  d<*  raj)i>lication  aux  i)ersonnes  ai)partenant  à 
Vvtiit  militaire  (le  la  conviMition  d'(\\tra(liti<>ii  en  datedirJT  février 
l<s()i».  Échangée  contre  la  déclaration  ci-dossous  d'Italie 248 

—  11  juin.  Circulaire  du  ministère  l.  et  R.  des  affaires  étrangères 
concernant  les  taxes  de  passeports  à  payer  pour  la  France  ...    2-19 

—  14  juin,  (onventiou  ])assée  entre  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  l.  et  K.  A])o:^toli(|iie  et  Son  Altesse  le  Prince  du  Monté- 
négro concernant  la  fourniture  de  >el  de  cuisine  des  dépôts  en 
Dalniatic 2r»l 

—  18  juin.  Ordonnance  du  Ministère  1.  K.  de  rintéiieur  concernant 
le  nnii-reniboursenient  de>  frais  de  traitement  dans  les  hospices 
austro-hongrois  d'enfants  trouvés  italiens 2.')4 

—  5  juillet.  Protocol»'  au  sujet  des  titres  portés  i)ar  8.  M.  Impériale 

et  Royale  Apo.stoiijue  ;  dressé  à  Galatz 2r)ô 

—  5  juillet.  Or<ionnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
Taccession  de  la  grande  Société  des  télégraphes  du  Nord  à  la 
convcurion  télégrai»liique  internationale l*.')^ 

—  5  juillet.  Instructions  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
arrêtées  en  vertu  de  l'article  î*  de  l'acte  public  signé  à  Galatz, 

le  2  novembre  ISf;.') 'J58 

—  17  juillet.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  1.  R.  de  la  justice 
aux  cours  d'appel  concernant  h'^  principes  qui  ré;:lent  la  conduite 
du  gouvernemant  moldo-valacliien  dans  les  procès  de  faillite  des 
sujets  austro-hongrois .*V20 
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1871.  26/14  juillet.  Reniflement  relatif  à  \n  taxe  (riimanage  à  percevoir 
sur  les  navires  de  commerce  et  autres,  mouillés  dans  le  port  de 
Constantinople 324 

—  7  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  Tlntéri^Mir  publiant 
l'arrangement  entre  l'Autriclie-Hongrie  et  le  Wurtembor^j;  ])our 

le  ra])atriement  des  sujets  respectifs     325 

—  16  août.  Convention  télégraphique  entre  TAutriche-Hongrie  et 
la  Servie.  Conclue  àBelgra<le;  approuvée  par  le  ministère  I.  R. 

du  commerce  le  31  août  1871 325 

—  25  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  Russie  à  la  convention  télégraphique  inter- 
nationale pour  la  troisième  région  de  ses  possessions  «mi  Asie  .   330 

—  25  août.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant la  reconnaissance  des  certifie:! ts  de  jaugeage  anglais  . .   331 

—  25  août.  Déclaration  échangée  entre  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  I.  et  R.  Apostolique  et  le  Gouvernement  des  Princi- 
pautés-Unies de  Moldavie  et  de  Viilachie  à  l'égard  du  caractère 
exécutoire  des  jugements  et  décisions  rendus  en  manière  civile, 
commerciale,  maritime  et  de  change  p.ir  les  autorités  judiciaires 
compétentes  de  l'un  de  ces  pays 331 

—  14  septembre.  Ordonnance  circulaire  du  Ministère  I.  R.  de  l'Inté- 
rieur aux  Gouverneurs  à  Tégard  des  émigrations 332 

—  19  septembre.  Convention  préliminaire  conclue  à  Vi(»une  pour  la 
correction  du  Rliin  de  Kriessern  au  lac  de  Constance    333 

—  19  septembre.  Ordonnance  concernant  le  cérémonial  à  observer 
par  les  vai.sseaux  de  guerre,  forts  etc.  ottomans  lors  des  jours 

de  fête  solennels  des  souverains  amis 338 

—  27  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  con- 
cernant l'exécution  réciproque  des  sentences  et  décisions  en 
matière  civile  en  Autriche-Hongrie  et  dans  h's  Principautés- 
Unies  de  la  Moldavie  et  Valachie    340 

—  5  octobre.  Traité  télé;irraphique  entre  l'Autriche -Hongrie  et 
l'Allemagne.  Conclu  à  Herne.  Ratifié  à  Hude,  le  î)  mars  1K72  . .   341 

—  1"  novembre.  Règlement  pour  l'institution  d'un  fonds  de  retraite 

en  faveur  des  employés  de  li  Commission  Européenne  du  Danube  345 

—  2  novembre.  Règleu)eut  arrêté  par  la  Commission  européenne 
du  Danube  pour  l'établissement  d'une  station  de  signaux  à 
Soulina    348 

—  2  novembre.  Instructions  au  médecin  en  chef  de  l'hôpital  de  la 
marine  de  Soulina,  sur  les  actes  de  juridiction  auxquels  les  auto- 
rités locales  ou  consulaires  peuvent  avoir  à  procéder  dans 
l'hôpital .351 

—  2  novembre.  Disposition  de  lîi  Commission  Européenne  du  Danube 
modifi}int  l'article  11  du  t.Mrif  de  droits  de  navigation  <hi  9  no- 
vembre 1  î>70    353 

—  10  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  er  R.  de  la  guerre 
(section  de  la  marine)  concernant  la  célébration  de  la  fête  du 
.Sultan 355 

—  12  novembre.  Circulaire  du  Gouverneuient  maritime  à  Trieste 
concernant  la  conversion  du  tonnage  porté  sur  les  certificats  de 
jaugeage  portugais   355 

—  15/3  novembre.  Notice  relative  au  régime  douanier  à  établir  sur 

la  partie  inférieure  du  Pruth,  en  aval  de  Nemtzéni 3r)6 

—  20  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant l'accession  de  la  Grande-Bretagne  à  la  convention  inter- 
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nationale  télégraphique  pour  ses  possessions  en  Europe  et  en 
Amérique 357 

1871.  25  novembre.  Convention  entre  rAutriehe-Honfçrie  «-t  les  États- 
Unis  (le  l'Amérique  du  Nord  sur  la  protection  des  marques  de 
commerce.  Conclu  à  Vienne.  Ratifiée  à  Budapest,  le  \)  mars 
1872.  Ratifications  échauffées  à  Vienne,  le  22  avril  1872. 358 

—  11  décembre.  Tarif  des  droits  sanitaires  dans  TEmpire  ottoman 

et  Règlement  pour  la  perception  de  ces  droits 362 

—  21  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant le  jaugeage  des  bâtiments  sous  pavillon  des  Etats-Unis 

de  l'Amérique  du  Nord 368 

—  21  décembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  Texécution  dn 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  24  mars  1870, 
entre  rAutriche-Hongrie  et  rEs])agne 36^ 

—  28  décembre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  con- 
cernant l'abolition  de  la  convention  pour  l'tinion  télégraphique 
datée  de  Bade-Bade,  le  25  octobre  18()8.  ainsi  que  les  dispositions 
touchant  les  relations  télégraphiques  entre  l'Autriche  Hongrie, 
l'Allemagne  et  les  Pays-Bas  370 

1872.  13  janvier.  Traité  de  commerce  et  de  navigati<m  entre  rAutriche- 
Hongne  et  le  Portugal.  Conclu  à  Lisbonne.  Ratifié  à  Budapest, 
le   18  octobre   1872.   Ratifications   échangées   à   Lisbonne,    le 

no  novembre  1872 374 

—  14  janvier.  Convention  télégraphique  internationale.  Conclue  à 
Paris,  le  17  mai  186;'),  révisée  à  Rome.  Ratifiée  en  vertu  d'une 
déclaration  du  ministère  1.  R.  du  commerce  le  13  juin  1872. .  .  .    381 

—  19  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'accession  des  Pays-Bas  pour  les  lignes  des  Indes  orientales 

à  la  convention  télégraphique  internationale 442 

—  23  janvier.  Ordonnance  circnlairo  du  ministère  I.  R.  do  la  justice 
.idrt'ssé»'  aux  cours  d'ai)pol  à  l'é^^ard  de  l'envoi  d'une  coi>ie  léi^a- 
liséc  anx  contjulats  respectifs  des  sentences  rendues  contre  un 
snjj't  anstro-hongrois.  ...   ^ 443 

—  24  janvier  et  2  janvier  1873.  Ejlian^c  d«'  not^'s  concernant  Tapin-o- 
batinn  de  l'acte  de  délimitation  entre Malcesine  et  Xa;,^o-Torbole, 

si  «rué  à  Riva,  le  7  décembre  1S71 444 

—  31  janvier.  Onloniiancecircnlaire  iln  ministère  l.K.  de  rintérieur 
aux  Gouverneurs  à  l'égard  de  la  délivrance  de  i>asseports  aux 
sujets  autrichiens  ac-nsés  d'nn  crime  en  'riir<jnie 448 

—  4  février.  Publication  dvs  ministres  I.  II.  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  l'entrée  de  l'Alsace  -  Lorraine  dans  l'union 
douanière  allemande 44S 

—  7  février  26  janvier.  Dispositions  de  la  Cnnimission  mixte  du 
Prutli  niodiliant  le  tarif  provisoire  des   droits  de  navigation  à 

percevoir  au  confluent  du  Prutli  et  dn  l>.inube    449 

27/15  février.  Règlement  de  la  ('onimissio]i  mixte  dn  Pnith  i)our 

la   visite  et  la  classification  des  bâtiments  destinés  à  naviguer 
sur  le  l'rutli 451 

—  6  mars  et  4  avril.  Kcliange  de  notes  entre  le  ministre  d'Autriche- 
Ilongrie  à  Rome  et  le  ministre  des  alVaires  étrangères  d'Italie 
pour  la  communication  récijjroque  des  sentences  criminelles 
j)rononcces  j»ar  les  tribunaux  de  l'un  «les  deux  pays  contre  des 
sujets  de  l'autre 453 

—  21  mars.  Ordonnance  du  Ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 

les  réquisitions  à  adr<'sser  aux  tribunaux  russes  en  matière  civile  4.5G 
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1872.    1  mai.   Règlement  fixant  l'ordre  des  travaux  de  lu  Commission 

Européenne  du  Danube    456 

—  7  mai.  Traité  postal  entre  rAutriebe-Hon^ric  et  rAIlemagnc. 
Conclu  à  Berlin.  Ratifié  à  GôdOllO,  le  27  décembre  187'J.  Rati- 
fications échangées  à  Berlin,  le  4  janvier  187.*) 463 

—  21  mai.  Traité  entre  rAutriche-TIongrie  ot  l'Empire  d'Allemagne 
à  l'égard  des  jonctions  des  chemins  de  fer  de  Jagerndort'  à 
Leobschiifz  et  de  Olbersdorf  à  Neisse.  Conclu  à  Berlin.  lîatifié 
à  Vienne,  le  18  juin  1872.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le 

22  juin  1872 487 

—  21  mai.  Traité  entre  rAutriche-Hongrie  et  l'Empire  d'Allemîigne 
à  regard  de  la  construction  de  la  voie  ferrée  Keichenberg-Gôr- 
litz.  Conclu  à  Berlin.  Ratifié  à  Vienne,  le  is  juin  1S72.  Rati- 
fications échangées  à  Vienne,  le  22  juin  1S72 498 

—  27  mai.  Ordonnance  du  Ministère  L  R.  de  l'Intérieur  interdisant 

de  délivrer  des  passeports  aux  meneurs  d'ours 507 

—  30  mai.  Déclarations  échangées  entre  l'Autnche  et  l'Italie  pour 
la  correspondance  directe  entre  les  autorités  judiciaires  des 
deux  États 507 

—  Juin.  Tarif  d'importation  ])ourle  commerce  austro-hongrois  dans 
l'Empire  Ottonïan.  Conclu  entre  la  légation  d' Au  triche-Hongrie 

er  la  Sublime  Porte 509 

—  3  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  réduction  du  tarif  télégraphique  entre  l'Autriche-IIongrie  et 

la  Roumanie   522 

—  11  Juin.  Ordf)nnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
une  entente  entre  rAutriche-IIongrie  et  l'Italie  à  l'égard  des 
opérations  des  empI(»yéH  des  finances  à  bord  des  navires  mar- 
chands italiens   523 

—  3  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  sur  la  léga- 
lisation des  documents  délivrés  dans  les  circonscriptions  des 
tribunaux  supérieurs  de  Trieste  et  de  Zura  pour  être  produits 

en  Italie 524 

—  5  Juillet.  Notification  du  Gouvernement  maritime  à  Ti  ieste  con- 
cernant l'assimilation,  à  Soulin.i,  des  bâimeuts  austro  hongrois 
aux   bâtiujents  anghiis  en  cas  de  jaugeage  d'après  la  loi  du 

15  mai  1871 524 

—  25  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche-Hongrie  d'une  part  et  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  de  l'autre  pour  régler  les  n^lations 
directes  postales  entre  leur-»  territoires.  Conclue  à  Vienne. 
Approuvée  par  l'Autriche-IIongrie,  le  31  décembre  1872,  par  la 
Bavière,  le  11  janvier  1H73  et  parle  Wurtemberg,  le  27  janvier  1H73  525 

—  16  août.  Note  du  ministère  Impérial  Royal  du  commerce  à  l'égard 
de  Tarticle  31  du  traité  du  21  juin  1851  conclu  entre  l'Autriche 

et  la  Bavière  pour  la  jonction  des  voies  ferrées 527 

—  23  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  à  l'égard 
de  la  .•^imi)lification  de  la  corre?pondîince  entre  les  autorités 
judiciaires  I.  R.  et  celles  d'Italie 527 

—  31  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  prorogation  de  la  durée  de  laconvention  télégraphique  conclue 

le  8  août  1871  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Roumanie 529 

—  11  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant la  prolongation  de  la  durée  des  conventions  télégra- 
phiques conclues  par  rAutriche-Hongrie,  le  22  juillet  18G8  avec 

la  .Puisse,  et  le  Uî  août  1871  avec  la  Servie 530 
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p»g. 
1872.    14  septembre.    Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  ITntêrieur  à 

l*égard  des  passeports  délivrés  aux  juifs  russes 530 

—  23  septembre.  Convention  entre  le  Gouveniemcint  I.  et  R.  d'Au- 
triche-Hon^rie  et  le  Prince  du  Monténégro  pour  l'extradition 
récipr(»que  des  malfaiteurs 531 

—  16  septembre,  15  octobre.  Déclaration  échangée  entre  TAutriche 
et  ritMlie  on  vertu  de  laquelle  l'arrangement  pris  pour  les  Com- 
missions rogatoires  en  général  est  étendu  aux  Commissions  roga- 
toires  relatives  à  des  contraventions  aux  lois  de  douane 533 

—  15  octobre.  Publication  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur,  concer- 
nani  l'extinction  de  la  convention  conclue  entre  l'Autriche  et 
la  Russie,  le  H  novembre  1H49,  à  l'égard  du  renvoi  des  juifs 
transfuges  du  territoire  de  l'un  des  deux  empires  dans  celui  de 
l'autre 534 

—  6  novembre.  Ordonnance  du  ministère  ï.  R.  de  la  justice  concer- 
nant l'autorisation  du  consulat  général  l.  et  R.  à  Varsovie  à    ' 
prendre  en  dépôt  les  successions  mobilières  des  sujets  au stro- 
hongrois  décédés  dans  leur  «rrondissement 535 

—  9  novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste 
concernant  la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  alle- 
mands dans  les  ports  austro-hongrois . .  536 

—  11  novembre.  Dispositions  relatives  à  l'enlèvement  des  agrès 
abandonnés  sur  le  Bas- Danube,  en  aval  d'Isaktcha 536 

—  11  novembre.  Disposition  additionnelle  à  l'article  61  du  règlement 
de  navigation  et  de  police  du  Bas-Danube,  limitant  U  largeur 

des  radi-aiix  qui  naviguent  dans  le  bras  de  Soulina 538 

—  19  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant un  changement  de  l'article  XVIII,  point  5,  du  règlement 
annexé  à  la  convention  télégraphique  internationale  de  Rome.  .  539 

—  26  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  <lo  la  justice  à 
l'égard  de  la  constatation  médicale  d'aliénation  mentale  de  sujets 
russes 539 

—  28  novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste 
concernant  la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  délivrés 
en  conformité  de  la  règle  I  anglaise  par  le  bureau  à  Soulina  de 

la  Commission  européenne  du  Danube 540 

—  29  novembre.  Ordonnance  du  Ministère  I.  R.  de  la  justice  concer- 
nant la  simplification  de  la  correspondance  entre  les  autorités 
judiciaires  1.  R.  autrichiennes  et  celles  de  l'Italie 541 

—  13  décembre.  Deuxième  Convention  additionnelle  au  traité  du 
16  juillet  1853  passé  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Belgique  à 
l'égard  de  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  Conclue  à 
Vienne.  Ratifiée  le  6  mars  1873 661 

—  17  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concer- 
nant l'abolition  de  la  franchise  postale  pour  les  correspondances 
et  autres  envois  postaux  entre  les  autorités  austro-hongroise-*  et 
allemandes 542 

1873.  9  Janvier.  Convention  consulaire  entre  l'Autriche-Hongrie  et  le 
Portugal.  Conclue  à  Lisboime.  Ratifiée  à  Vienne,  le  30  avril 
IH74.  Ratifications  échangées  à  Lisbonne,  le  10  août  1874  .....   543 

—  9  février.  Convention  additionnelle  au  traité  conclu  le  24  dé- 
cembre 1820,  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  à  l'égard  de  la  fron- 
tière le  long  «les  fleuves  Saalach  et  Salzach.  Conclue  à  Vienne. 
Ratifiée  le  6  mai   1873.    Ratifications  échangées  à  Vienne,  le 

15  mai  1873 555 
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1873.    26  février.  Publication  du  ministère  I.  B.  des  finances  pour  régler 

le  service  douanier  aux  stations  de  Buchs  et  St  Margarethen  . .  557 

'  —  6  mars.  Protocole  signé  à  Vienne  entre  TAutriche- Hongrie  et 
ritalie  pour  la  publication  d'une  carte  hydrographique  de 
FAdriatique , 5G2 

—  10  mars.  Note  du  Comte  Ludolf,  ministre  Impérial  et  Royal 
d'Autriche-Hongrie  à  S.  £.  Khalil  Pacha,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan  à  Tégard  de  Vaccession 
de  r  Au  triche-Hongrie  au  protocole  signé  à  Constantinople,  le 
12/24  février  Ï873  entre  les  Représentants  de  Turquie,  d'Angle- 
terre, de  France  et  d'Italie  dans  le  but  de  régler,  sur  la  base  des 
capitulations,  dans  la  province  de  Tripoli,  la  compétence  de  la 
juridiction  locale  dans  les  causes  entre  étrangers  et  indigènes. .   564 

—  10  mars.  Circulaire  du  minijstére  I.  R.  de  la  guerre  concernant  le 
service  militaire  obligatoire  des  sujets  de  fait  (de  facto)  austro- 
hongrois  en  Turquie 565 

—  12  mars.  Circulaire  adressée  par  la  Sublime  Porte  aux  légations 
étrangères,  au  sujet  des  mesures  adoptées  pour  empêcher  la 
contrebande  de  sel 5G6 

—  29  mars.  Loi  sur  l'admission  des  sociétés  étrangères  d':issurance 

à  l'exercice  du  commerce  dans  les  pays  représentés  au  Reichsrath  567 

—  30  mars.  Traité  entre  l' Autriche-Hongrie  et  la  Bavière  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  allant  de  Landau  à  Pilsen  par 
Eisenstein  et  un  autre  allant  de  Passau  à  Strakonitz  par  Kusch- 
warda.  Conclu  à  Munich.  Ratifié  à  Vienne,  le  '2iy  avril  1873. 
R'itificatious  échangées  à  Munich,  le  10  mai  1873   568 

—  15/3  avril.  Communication  de  la  Sublime  Porte  concernant  la 
contrebantie  de  sel  étranger 579 

—  22  avril.  Protocole  signé  à  Constantinople  entre  l' Autriche-Hon- 
grie, la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  ITtalie 
et  la  Turquie  relativement  au  pouvoir  du  nouveau  gouverneur 

du  Liban 579 

—  14  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modification  de  l'article  XXV,  point  2,  du  règlement  télé- 
graphique internationel 580 

—  15/3  mai.  Contrat  d'emprunt  de  la  Commission  mixte  du  Pruth 
auprès  du  Crédit  foncier  génital  Autrichien 581 

—  17  mai.  Déclaration  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  pour 
assurer  la  communication  gratuite  des  actes  de  décès,  signé  àRome  5S7 

—  21/9  mai.  Traité  postal  entre  l'Autriche-Hougrie  et  la  Russie. 
Conclu  à  St.  Pétersbourg.  Ratifié  le  24  m  :r8  1874.  Ratifications 
échangées  à  St.  Pétersbourg,  le  9  avril/28  mars  1874 5H8 

—  9  juin.  Ordonnance  des  ministères  de  l'Intérieur  <it  du  culte  et 
d'*  l'instruction  publique  concernant  un  procédé  concerté  entre 
l'Aurriche-Hongrie  et  l'Italie  pour  la  communication  des  actes 

de  décès  à  Tégard  des  sujets  respectifs 597 

—  18  juin.  Ordonnance  concernant  une  modification  des  règles  à 
observer  dans  le  but  d'éviter  les  cas  de  mer  produits  par  la 
collision  des  vaisseaux   598 

—  28  juin.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Triestiî  concer- 
nant la  reconnaissance  réciproque  des  certificats  de  jaugeage 
italiens  et  austro-hongrois 598 

—  22  juillet.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste,  con- 
cernant la  suspensio!)  des  facilités  accordées  aux  barques  de 
paysans  et  de  colles  ne  dépassant  pas  10  tonneaux  de  jaugeage  599 
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1873.  25  juillet.  Notification  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste, 
concernant  la  mise  à  exécution  par  la  Porte  des  articles  32, 
U,  m.  37,  47  et  50  de  l'annexe  A  de  l'acte  public  relatifs  à  la 
UM  vijçation  du  Danube  en  amont  d'Isaktcha  jusqu'aux  Portes  de  fer  600 

—  25  août.  Circulaire  du  ministère  L  et  R.  des  affaires  étrangères 
concernant  la  défense  de  délivrer  des  passeports  à  des  bohémiens 
vagabonds 600 

—  30  août.  Règlement  de  la  Régie  des  Tabacs  de  Constantinople    601 

—  13/1  septembre.  Règlement  ottoman  pour  le  commerce  entre 
rLuro}»e  et  la  Perse  à  travers  l'Empire  ottoman  ;  abolition  du 
droit  de  transit 605 

—  16  septembre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  con- 
cernant l'accession  de  la  société  des  télégraphes  allemands 
réunis  ainsi  que  du  gouvernement  anglais  fpour  Gibraltar^  à  la 
convention  télégraphique  internationale  do  Rome 608 

—  26  septembre.  Ordcmnauce  du  ministère  L  R.  de  l'Intérieur  con- 
cernant la  légalisation  des  actes  de  décès  des  sujets  italiens  .  . .    608 

—  31  octobre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  publiant 
l'arrangement  particulier  conclu  entre  les  administrations  des 
télégra])hes  anstro-h«)ngroise  et  italienne 609 

—  3  novembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  T Au- 
triche-Hongrie et  la  Suède  et  Norvège.  Conclu  à  Vienne.  Ratifié 
le  3  avril  1874.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  15  avril 
1874 612 

—  9  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  L  R.  de  l'Inté- 
rieur aux  gouverneurs  à  l'égard  du  remboursement  des  frais  de 
traitement  de  sujets  russes  dans  les  hospices  austro-hongrois  . .    617 

—  26  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant une  modification  de  l'article  XXIII,  alinéa  *i,  du  règle- 
ment têlê;,'raphiiiuc  international 618 

—  3  décembre.  Traité  entre  rAutrielie-Hongrie  et  la  Grande-Bre- 
ta^'"nc  |)<nir  l'extradition  roeiprociiu'  <ies  malfaiteur."*.  Conclu  à 
Vienne.  K.itifié  le  s  iiuirs  IS7  J.  Katifieations  ëoliangées  à  Vienne, 

le  10  ni.irs  isTl .' tU9 

—  5  décembre.  Déclaration  entre  lltalie  et  rAutriehe-llongrie  pour 

la  reeonnaisance  du  tonnage  <ies  navires  respectifs. <».33 

—  11  décembre.  Adhésion  du  (Touvernenient  1.  et  R.  aux  travaux  de 
la  Commission  internationale  pour  le  tonnage,  réunie  à  Con- 
^t;lntin^)pIe  en  1^7'5 ♦ilJS 

—  18  décembre.  Ordonnances  du  ministère  1.  K.  de  Tlntérienr  aux 
(Jouvenieiirs  du  Tvrol,  de  Trieste  et  de  Dalmatie  à  l'égard  de 
la  correspond.! née  avec  les  autorités  italiennes  concernant  le 
reml»oursenient  des  frais  de  triitenient  des  sujets  respectifs  .  .  .    G*>.*> 

—  20  décembre.  Lettre  de  l'Envoyé  extraordinaire  du  Roi  d'Italie  à 
Vienne  au  ministre  1.  •  t  R.  des  aftaires  étrani^à'res  à  l'égard  d«' 
l'édit  du  Cardinal  Paeea G«)5 

—  23  décembre.  Urdonnanee  du  niini>tère  I.  K.  de  la  justice  aux 
cours  d'appel  (h)  Craeovie  et  de  Léopol  eoneernant  la  counnuui- 
e.ition  du  jour  et  du  lieu  d'extradition  d'individus  à  la  Russie  .    Mb 

—  30  décembre.  Circidaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste 
eoneernant  U-  jaugeage  des  bâtiments  sous  pavillon  français  dans 

les  i)orts  anstro-liongrtds G^JG 

—  30  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  nmritime  à  Trieste 
eoneernant  la  recounaissance  réciproque  des  certificats  de  jau- 
geage, délivrés  <-n  Autriche-Hongrie  et  Italie GG7 
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1874.  10  Janvier.  Publication  du  ministère  L  R.  des  finances  concernant 
la  mise  hors  de  circulation  des  monnaies  d'or  allemandes  actuel- 
lement en  cours  GG? 

—  30  Janvier.  Dépêche  du  ministère  L  et  R.  des  affaires  étrapgères 
au  consulat  général  à  Alexandrie  concernant  la  reconnaissance 

de  l'hôpital  européen  à  Alexandrie  comme  hôpital  public 670 

—  5  févrler/24  Janvier.  Déclaration  convenue  à  St.  Pétersbourg 
entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  L  et  R.  Apostolique  et  le 
Gouvernement  Impérial  de  Russie  pour  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Ratifiée  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  à  Vienne,  le  7  mars  1875.  Ratifications 
échangées  à  St.  Pétersbourg,  le  31  mars  1875 671 

—  7  février/26  Janvier.  Compromis  fait  entre  la  commune  de  Kruèevaé 

et  celle  de  Mokrina  pour  l'exercice  du  i)âturage 672 

—  18  février.  Déclaration  faite  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie 
relative  à  la  légalisation  des  documents  délivrés  dans  l' un  des 
deux  pavs  pour  servir  dans  l'autre,  échangée  à  Rome,  le  21  mars 
1874. .  .'. 675 

—  10  mars.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice 
concernant  les  intimations  d'actes  judiciaires  aux  personnes 
domiciliant  en  Russie 676 

—  20  mars.  Ordonnance  dn  ministère  I.  R.  de  la  justice  à  l'égard 
de  l'autorisation  du  consulat  général  d' Autriche-Hongrie  à  St. 
Pétersbourg  à  prendre  en  dépôt  les  successions  mobilières  des 
sujets  austro-hongrois  décédés  dans  l'arrondissement  dudit 
consulat  géuéml 677 

—  24  mars.  Règlement  ottciman  sur  les  antiquités 678 

—  28/16  mars.  Convention  conclue  à  Athènes  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  la  Grèce  pour  l'extradition  réciproque  des  matelots 
déserteurs.  Ratifiée  par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  à  Vienne, 
le  8  mars  1875.  Ratifications  échangées  à  Athènes,  le  2.')  mars 
1875 683 

—  31  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  compagnie  du  télégraphe  Hambourgo-Ilelgo- 
landais  à  la  convention  télégraphique  internationale,  ensuite  le 
contrôle  des  correspondances  échangées  avec  Helgoland  et  le 
Monténégro  à  travers  le  territoire  allemand-austro-hongrois  .    .   686 

—  7  avril.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice 
aux  cours  d'appel  à  l'égard  de  la  compétence  des  tribunaux 
dans  les  cas  de  successions  mobilières  des  sujets  bavarois 
décédés  en  Autriche 687 

—  22  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  sur  l'arran- 
gement avec  l'Italie  pour  affranchir  les  signatures  de  certaines 
autorités  de  la  formalité  de  la  légalisation  diplomatique 688 

—  24  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
les  taxes  à  payer  des  biens  meubles  d'un  sujet  anghiis  décédé 

en  Autriche-Hongrie 689 

—  15  mal.  Convention  consulaire  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie, 
Conclue  à  Rome.  Ratifiée  à  Vienne,  le  19  mar^  187r\  Ratifica- 
tions échangées  à  Rome,  le  21  avril  1875 690 

—  31/19  mal.  Convention  entre  l'Autriche-Hongrie  et  le  Gouverne- 
ment de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie  concernant  les 
jonctions  des  chemins  de  fer  austro-hongrois  et  roumains  par  les 
deux  points  Orsova  -  \*erciorova  et  Tômôs  -  Prédéal.  Signée 
à  Bucarest.    Ratifications  ministérielles  datées  de  Vienne,  le 
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7  août  1874  et  de  Buc.ircst.  le  17/j  août  1874,  échaugées  à 

Bucarest,  par  protocole  date  du  17/6  août  1874  702 

1874.  5  juin.  Ordonnance  ministérielle  concernant  Fexécution  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  3  novembre  1873  entre 
rAutriche-Hongrie  et  la  .Suède  et  Norvège 709 

—  15  Juin.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  L  R.  de  la  justice 
aux  cours  d'ap])el  à  l'égard  de  la  mise  à  exécution  des  sentences 

en  Roumanie 710 

—  17  juin.  Ordonnances  du  ministère  I.  R.  des  finances  sur  la  valeur 
et  l'admission  des  monnaies  d'or  de  l'Empire  d'Allemagne  aux 
caisses  de  l'État 710 

—  21/9  juin.  Protocole  final  de  la  commission  internationale  réunie 
H  Varsovie  réglant  le  partage  des  biens-fonds  et  capitaux  de 
rancieu  diocèse  dt>  Cracovie  et  la  liquidation  d'autres  réclama- 
tions réciproques  basées  sur  la  convention  du  17/20  avril  182B. 
Signé  à  Varsovie  eu  vertu  d'une  résolution  d»*  Sa  Majesté  I.  et  R. 
Apostolique  du  29  avril  1S74 711 

—  8  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  à  l'égard 
d'une  interprétation  des  taxes  fixées  })ar  la  convention  télégra- 
phi(iue  internationale  de  Rome  pour  les  dépêches  jiassant  par  le 
territoiie  allemand-anstro-hongrois 719 

—  30  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'art ii- le  6'^  de  la  loi  russe  sur  le  timbre  du  17/29  avril  1874,  à 
l'égard  dt;  la  délivrance  de  documents  de  baptême,  de  mariage, 

de  décès  et  autres  siniiliaires      720 

—  1'"^  août.  Relevé  des  Conclusions  adoptées  par  la  Conférence 
Sanitaire  Internationale  de  Vienne  du  I**^  juillet  au  1'^''  aoùtl874  721 

—  2  août.  Déclaration  éch  mifée  entre  l' Autriche-Hongrie  et  l'Italie 
pourle  rapatriement  des  sujets  respectifs  expulsés  du  territoire 

(les  deux  États 733 

—  8  août  27  juillet.  Uèi^leiiHMit  du  port  de  Const.intinoplo.  Uè«j:le- 
nicnt  <l«'s  droits  df  Phares  de  l'Empire  Ottoman  et  tarit' 734 

—  20  août.  K(;li.ini,^e  dos  notes  entre  le  iniinstre  1.  et  U.  des  alf.iires 
éiran*rèr«'s  et  le  ministre  d'Italie  à  V^icnnci  à  ré.u^anl  de  renroi*- 
nn'ut  ^\v>  marins  sujets  d'un  dos  Ht  its  sur  h's  navires  do  l'autre   751 

—  31  août.  OnlonnaiKM^  du  ministère  1.  H.  du  commerce  eonceinaut 
un  eoin|>lènient  à  l'article  XI  du  rè;^*lemenf  télè^^'aphiiiue  inter- 
national à  l'è^^'aid  di'  roxpédition  des  ampliations  des  dépêches     752 

—  1"  septembre.  Décret  du  niinistèn,'  l.  K.  de  riutériour  concernant 
rarran;:'ement  entre  rAutrich'-llon^rio  et  l'Italie  pour  le  rapa- 
triem'Ut  des  sujets  do  eliaeu:i  des  Ktats  eontractants  renvoyés 

du  territoii'e  <l('  l'antre 753 

—  1"  septembre.  Notitication  du  Gouvornemeut  maritime  a  Triestt» 
eoîierrnait  h*  mode  de  perception  de  la  taxe  spéciilo  de  navi- 
«;atioii  snr  le  canal  do  >^\\oa .    754 

—  5  septembre.  Ordonnance  du  miinstère  1.  U.  du  eommerce  eou- 
cornant  l'accession  dt'  la  compagnie  de  l'Easterii-  l'ele^raph  à 
la    convention    télé^^raidruiiu;     international^    pour    les    câbles 

(  )tranto-E«^ypte 75t> 

—  9  octobre.  Traité  po  ir  la  t'ormation  d'une  Unioii  ;^énérale  des 
postes  eiitr*'  l'Empire  d' AUiMua^inc,  rAutriche-Hon<:^rie,  la  Bel- 
^iijui'.  le  Danemark,  rE;xyi)te,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  de 
l'Ann-rique  du  Nord,  la  Franco,  la  (irando  Hrota<,'no,  la  Grèce, 
ritaiio,  le  Luxemboiir^-,  la  N'.rvé;re,  les  Pays-Bas,  le  i*ortugal, 
la  Koumanie,    la  Russie,   la  »S»'rvio,   la   Suéde,  la   Suisse    et   la 
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Turquie.  Conclu  à  Berne.  Ratifié  à  Vietine.  lo  29  mars  1875.  Rati- 
fications échangées  à  Berne,  le  3  mai  187.')  757 

1874.  15/3  octobre.  Traité  entre  T Autriche-Hongrie  et  la  Russie  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  Conclu  à  St.  Péters- 
bourg.  Ratifié  le  2  juillet  1875.  Ratifications  échangées  à  St. 
Pétersbourg,  le  30/18  juillet  1875 780 

—  23  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concer- 
nant radmissiou  aux  caisses  de  TÉtat  des  pièces  de  francs  eu  or  788 

—  25  octobre.  Ordonnance  des  ministères  L  R.  des  finances  et  du 
commerce  sur  l'introduction  de  certaines  facilités  dans  le  traite- 
ment douanier 789 

—  29  octobre.  Règlement  des  indemnités  à  allouer  pour  frais  de 
voyage  de  service  aux  employés  de  la  Commission  Européenne 

du  Danube 792 

—  3  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur 
concernant  l'emploi  d'enfants  italiens  âgés  de  moins  de  18  ans 
dans  les  troupes  de  saltimbanques,  jongleurs  et  autres  profes- 
sions similiaires 793 

—  6  novembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  le  traitement 
douanier  des  lettres  et  envois  cachetés  arrivant  de  l'étranf^er  . .   794 

—  10  novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste 
concernant  le  permis  aux  marins  italiens  de  prendre  service  sur 

les  bâtiments  dans  les  ports  austro-hongrois 796 

—  31  décembre/5  février  1875.  Échange  de  notes  entre  le  ministre 
L  et  R.  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  d'Italie  à  Vienne 
concernant  la  ratification  du  procès-verbal  de  la  commission 
chargée  de  la  délimitation  de  la  frontière  entre  les  deux  pays, 

le  long  du  Caffaro  et  du  Chiese 797 
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